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F.M.  THE  DUKE  OF  WELLINGTON. 


To  the  Duke  of  York, 


Office  of  Ordnance,  London,  9th  Jan.,  1819. 

The  Duke  of  Wellington  has  the  honour  of  submitting  to 
your  Royal  Highness,  and  of  requesting  your  Royal  Highness's 
pleasure  upon  the  enclosed  Memorandum*  of  a  reduction  pro- 
posed in  the  Royal  Artillery. 

The  Duke  of  Wellington  begs  to  draw  your  Royal  Highness's 

attention  particularly  to  the  plan  for  bringing  the  officers  now 

to  be  put  on  half-pay  back  to  full-pay ;  and  for  continuing  the 

promotion  of  the  officers  of  the  Royal  Artillery  through  the 

half-pay  list. 

The  officers  of  the  Royal  Artillery  put  on  half-pay  have  no 

line  open  to  them  excepting  that  in  which  they  have  served, 
and  to  which  they  have  devoted  their  lives ;  and  it  would  be 
highly  injurious  to  his  Majesty's  service  to  deprive  it  of  the 
experience  acquired  by  these  officers.  The  plan,  therefore,  pro- 
vides for  their  gradual  return  to  full-pay,  and  for  the  promotion 
of  the  junior  rank.  It  likewise  provides  for  the  advancement 
of  a  certain  proportion  of  cadets  from  the  Royal  Academy  at 
Woolwich. 

The  effijct  of  this  plan  in  a  financial  view  will  be,  first,  that 
the  decrease  of  expense  of  the  half- pay  list  will  commence  with 
the  junior  rank  of  the  Artillery,  instead  of  being  in  proportion 
to  the  casualties  in  all  ranks ;  and,  secondly,  that  the  promotion 
of  cadets  to  half  the  vacancies  of  second  lieutenants  put  on  full- 
pay  will  keep  up  the  number  of  officers  of  that  rank  on  half-pay 
about  one  year  longer  than  they  would  otherwise  be  kept  up. 

*  This  Memorandum  has  not  been  found  in  any  of  the  public  offices.  It 
is  said  that  probably  the  MS.  was  burnt  in  tlie  fire  at  the  Tower  of  London 
in  1841. 
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But  it  is  believed  that  the  justice  done  to  the  officers  of  the 
Artillery  by  the  adoption  of  this  plan,  and  the  advantage  of 
preserving  so  many  valuable  and  experienced  officers  for  the 
service,  and  of  keeping  open  a  stream  of  promotion  from 
the  Academy,  will  more  than  compensate  for  this  expense. 

I  have,  &a, 

Wellington. 


Le  Baron  Vincent  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

Monsieur  lb  MxRiOHAL,  Paris,  le  4-«  Janvier,  1819. 

Un  de  nos  oourriers,  porteur  de  dififdrentes  communications  k  faire  k  Lord 
Castlereagh  de  la  part  de  notre  Cabinet,  me  procure,  Milord,  Toccasion 
de  me  rappeler  k  votre  souvenir,  qui  m  est  cher  et  pr^cieux.  Je  joina  en 
m^me  tems  ici  une  lettre  du  Prince  de  Metternich  pour  votre  Excellence. 

Dte  son  dernier  s^jour  ici  elle  aura  pressentie  la  secousse  qui  vient  d'arriver 
bier  par  le  changement  du  ministero.   Le  Due  de  Richelieu  n'ayant  que  de  la 
loyaut^  k  opposer  k  des  machinations  prdpardes  pendant  son  sdjour  k  Aiz- 
la-Chapelle,  abandonn^  par  son  soutien  naturely  ay  ant  laiss^  devincr  sa  dis- 
position k  une  marcbe  plus  cons^quente,  a  M  facilenient  d^Jou^  par  le  parti 
qui  voyait  en  lui  Tobstacle  k  sa  preponderance.    M.  de  Cazes,  en  8*em- 
parant  du  parti  Liberal,  se  croit-il  assez  fort  pour  en  faire  un  instrument 
de  gouvemement  qu'il  saura  employer  et  conduire  ?  a-t-il  un  but  de  poli- 
tique g^n^rale,  ou  se  d^clare-t-il  pour  des  opinions  qu^il  partage  ?    Voilk  ce 
que  nous  apprendra  la  marche  et  la  conduite  du  nouveau  niinist^re.     Je 
n'en  regarde  pas  moins  la  tendance  r^volutionnaire  com  me  ayant  ^tendue 
grandement  son  influence  partout,  par  ce  qui  vient  d*avoir  lieu  en  France. 
M.  de  Cazes  devenu  de  fait  le  chef  du  minist^re,  par  la  faveur  pcrmanente 
du  Roi,  par  Timportance  de  la  double  attribution  des  de'partements  de  Tln- 
t^rieur  et  de  la  Police,  parson  intimity  avec  le  Ministre  de  la  Guerre,  ayant 
pour  lui  Topinion  des  Lib^raux,  se  trouve  k  Tapog^e  de  sa  carriere.     Le 
moment  de  ses  embarras  va  commencer;  cai'  ici,  la  mobility  nationale 
devient  un  obstacle  a  la  marche  constante  du  gouvemement.    CVst  cette 
consideration  qui  fait  que  je  ne  partage  pas  Topinion  de  ceux  qui  voyent 
dans  la  composition  actuelle  du  ministfere,  son  affranchissement  de   Tin- 
g^rence  Russe.  Si  elle  avait  lieu  sous  le  Due  de  Richelieu,  c^etait  sans  qu*il 
le  voulut,  sans  qu*il  le  sut.    Son  intention  dtait  d^Stre  independant  de  toute 
influence  etrang^re.    II  n*en  sera  pas  de  mSme  actuellement.    Le  ministto 
recueillera  des  elements  dejk  rdpandus,  et  fourra  s'en  servir  pour  determiner 
son  attitude  politique.     Les  ministres  Russes  bl&ment  d*avance  la  conduite 
du  Due  de  Richelieu,   et  le  General  Pozzo  lui  attribue  la  catastrophe 
actuelle,  pour  avoir  cede  aux  insinuations  qu*il  a  re9u  a  Aix-la-Chapelle, 
sur  sa  conduite  ministerielle  future. 

C*est  en  consideration  de  TEmpereur  de  Russie  que  Ton  a  fait  choix  pour 
le  departcment  des  Aflaires  £trang^res  du  General  Dessolles,  qu'il  avait 
connu  en  1814,  et  qui,  en  dernier  lieu  encore,  a  ete  envoye  k  sa  rencontre  k 
la  fronti^re.    Uier  le  Comte  de  Nesselrode  faisait  Teioge  du  General  Des- 
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solles,  parlait  avec  avantage  de  M.  de  Cazes,  et  ajoutait  que  le  Due  de 
Richelieu  regardait  le  minist^re  actuelle  comme  celoi  qui  convenait  le 
mieux  k  la  France.  On  pent  conclure  d^une  disposition  si  pr^maturee  quelle 
sera  la  conduite  future  du  Cabinet  de  St.  P^tersbourg  envers  celui  des 
Tuileries,  car  ce  n*est  malheureusement  pas  d*aujourd'hui  que  Ton  trouve  de 
Topposition  entre  la  marcbe  personnelle  et  uniforme  en  principes  de  TEm- 
pereur  Alexandre,  la  marcbe  de  son  cabinet,  et  la  conduite  de  ses  agents 
politiques  pr^  de  la  plupart  des  gouvemements ;  cependant  il  pent  exister 
II  r^rd  des  principes  qui  partout  menacent  Tordre  social,  un  antidote  puis- 
sant dans  la  personne  de  TEmpereur  Alexandre :  en  occupant  son  esprit  et 
en  int^ressant  son  coeur  dans  le  sens  de  la  Sainte  Alliance,  on  amortit  Teffet 
d*une  politique  inqui^te  de  sa  part,  et  on  le  fait  contribuer  au  maintien  des 
principes  conservateurs  de  T^difice  g^n^ral. 

Yous  n'ignorerez  pas,  Milord,  que  M.  de  Talleyrand  s*est  beaucoup 
m^\6  de  la  confection  du  nouveau  minist^re.  J'ai  lieu  de  croire  qu'il  avait 
le  d^sir  d'en  faire  partie,  et  peut-gtre  une  des  causes  principales  qui  Ten  ont 
^loignd,  c^est  la  certitude  que  croit  avoir  le  G^n^ral  Pozzo,  que  ses  opinions 
politiques  ne  sont  pas  favorables  h.  la  Russie.  On  croit  que  c'est  le  motif 
d*une  audience  priv^  qu*il  a  eue  du  Roi  la  veille  que  la  nomination  du 
nouveau  minist^re  a  6t4  connue.  On  a  cru  aussi  qu'il  cette  occasion  11  avait 
tent^  un  nouvel  effort  en  faveur  du  maintien  du  Due  de  Richelieu. 

Milord,  il  s*ouvre  un  vaste  champ  oti  votre  sagesse  et  votre  bon  esprit 
auront  occasion  de  s'exercer.  La  bonne  cause,  les  principes  oonservateurs, 
ont  en  vous  un  fort  et  noble  appui.  Puisse  notre  destin^e  Taccomplir  au 
milieu  du  calme  et  de  la  tranquillity  que  vous  avez  tant  contribu^  de  rendre 
h  TEurope.  S*il  en  ^tait  autrement,  vous  seriez  encore  celui  dans  lequel  elle 
placerait  sa  confiance. 

Permettez,  Monsieur  le  Mar^chal,  qu'k  cette  occasion,  comme  dans  toutea 
celles  que  je  pourrai  saisir,  je  vous  offre  Thommage  de  ma  profonde  venera- 
tion, de  mon  sincere  attachement,  et  de  la  haute  consideration  avec  laquelle 
j'ai  Thonneur  d'etre,  Monsieur  le  Due, 

votre  tr^  humble  et  tr^  ob^issant  serviteur, 

Vincent. 


Le  Prince  Castelcicala  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

Paris,  oe  6«>«  Janvier,  1819. 

Yous  aurez  ^t^.  Milord,  bien  surpris  et  afSig^  de  la  triste  fin  qu*out  eu 
les  divisions  du  minist^re  Fran9ois.  Peu  apr^  votre  depart  et  celui  de 
Milord  Castlereagh  ces  divisions  vagues  ont  pris  une  couleur,  et  un  cfU'ac- 
t^re  plus  determine,  et  le  voile  qui  les  environnait  a  commence  k  se  d^hirer. 
Bref,  mon  cher  et  digne  Due,  je  vous  ^rirai  comme  je  snis  accoiitume  k  vous 
parler,  clairement  et  sans  r&erve.  Je  pourrai  me  tromper  sur  les  conjec- 
tures, et  je  le  desire  sinc^remeut,  car  elles  ne  sont  pas  couleur  de  rose ;  mais 
oomptez  sur  les  faits,  car  il  n*y  en  a  aucun  d'hasard^. 

1^8  un  conseil  tenu  peu  apres  votre  depart,  le  Due  de  Richelieu  d^ 
veloppa  son  plan  aux  autres  ministres.  II  eonsistait :  1,  k  trouver  des  ex- 
p^diens  pour  rem^dier  un  mal  fait  par  la  loi  des  Elections,  soit  en  la  changeant 
et  modifiant,  soit  en  rendant  la  Chambre  des  Deputes  telle  qu'elle  est  per- 
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manente  pendant  cinq  ans,  ou  au  moins  trois ;  2,  k  suspendre  Tbabeas  corpus ; 
3,  en  continuant  k  exercer  la  vigilance  sur  les  ecrits  publiques  journaliers, 
et  k  r^tendre  aussi  aux  demi-journaux  (magazines,  &c.).  M.  de  Cazes  com- 
menja  par  declarer  qu*il  ne  voulait  jamais  de  conciliation  avec  des  Ultras, 
et  vota  centre  les  propositions  du  Due  de  Richelieu.  St.  Cyr  et  Pasquier 
se  joignferent  h  lui.  Mol^  et  Laisn^  furent  avec  le  Due  de  Richelieu.  Roi, 
ministre  des  finances,  voulait  bien  la  permanence  pour  trois  ans  de  la 
chambrc  actuelle,  mais  en  faisant  cela  il  croyait  qu'on  put  se  passer  d'avbir 
recours  aux  autres  exceptions. 

Le  Mardi  suivant  il  y  eut  conseil  pr^sid^  par  le  Roi.  S.M.  parla  avec 
beaucoup  de  sagesse,  et  tacha  de  concilier  ses  ministres.  On  croyait  tout 
susceptible  d'arrangement,  puisque  le  Comte  de  Cazes  i>arut  adopter,  quoique 
avec  peine,  la  mesure  de  trois  ans  pour  la  Chambre  des  D^put^.  Tandis  que 
le  d^veloppement  de  tout  ceci  dcvait  avoir  lieu,  un  incident  se  pr<Ssentait 
qui  n*admettait  pas  de  d^ai  k  d<Slib<Srer,  savoir,  le  choix  du  President  de  la 
Chambre  des  D^put^s.  Comme  De  Serres  ne  s'etait  pas  bien  conduit  avec 
le  gouvernement  dans  la  dernifere  session,  le  Due  de  Richelieu  voulait 
qu'on  ne  le  confirmS.t  point,  et  proposait  M.  Ravez,  honnete  homme,  qui 
rdunissait  toutes  les  qualit^s  et  les  suffrages.  Le  Comte  de  Cazes  pensait 
dififeremment.  Le  Roi  balan9a  pendant  deux  jours,  mais  enfin  11  sacrifia  le 
favori  et  ^lut  Ravez.  Le  Due  de  Richelieu  s'empressa  d'aller  lui-meme  le 
soir  le  dire  kM.de  Cazes,  le  Mercredi  30  D^cembre.  Beaucoup  de 
monde  ^lait  chez  ce  dernier.  Ce  fut  une  imprudence  de  notre  bon  Duo  qui 
lui  fit  perdre  bien  des  D^put^s,  et  surtout  des  Pairs,  car  on  le  crut  r^oncili^ 
avec  De  Cazes,  et  chacim  s'arrangeait  comme  il  p(it.  Mais  il  ^tait  dit  dans 
les  pages  de  Thistoire  de  cette  malheureuse  monarchic,  que  cette  lutte  entre 
Cazes  et  Richelieu  pour  la  nomination  d'un  President  des  Ddputds  aurait 
plus  de  consequences  qu'elle  n*en  m^ritait,  et  voici  comment.  Lorsque  le 
nouveau  president  et  le  bureau  furent  present^s  a  S.M.,  le  Roi  refut  trfefl 
froidement  M.  Ravez,  et  manqua  presque  d'embrasser  M.  de  St.  Aulaire, 
Pun  des  secretaires.  M.  Ravez  porta  ses  plaintes  au  Due  de  Richelieu  de 
cet  accueil  glacial,  et  ce  dernier  dcrivit  au  Roi  une  lettre  trfes  forte,  lui  disant 
qu'il  lui  donnait  irrevocdblement  sa  demission. 

Le  Roi  tarda  k  r^pondre,  ce  qui  fit  croire  a  MM.  Moie  et  Laisn^  qu'il 
Pavait  accept^,  et  ce  qui  les  fit  h&ter  de  donner  leurs  propres  demissions. 
En  attendant,  la  rdponse  de  S.M.  au  Due  de  Richelieu  arriva.  Le  Roi  lui 
disait  qu'il  avait  vu  sa  lettre  avec  la  plus  grande  peine ;  qu'il  fallait  y 
refldchir  avec  calme,  et  qu'ils  en  causeraient  ensemble.  En  efiet  S.M.  eh- 
voya  demander  le  Due  de  Richelieu,  et  nul  doute  que  si  ce  dernier  y  eut 
ete  seul,  il  eut  tout  arrange'  avec  le  Roi  en  conformity  de  ses  ddsirs  ;  mais  il 
commit  Tautre  imprudence  de  mener  chez  le  Roi  Moie  et  Laisn^,  et  S.M. 
ne  vOulut  pas  s'expliquer  devant  ses  deux  autres  ministres  ;  et  la  conference 
n'eut  pas  un  heureux  succfes.  Neanmoins,  tout  marchait,  mais  lentement, 
et  pas  assez  promptement  et  au  gre  du  Due  de  Richelieu,  ce  qui  fit  prendre 
au  dit  Due  la  resolution  d'ecrire  une  lettre  encore  au  Roi,  dans  laquelle,  fort 
au  long  et  tres  en  detail,  il  s'efibr^ait  de  lui  prouver  qu'il  n'etait  pas  capable 
d'etre  son  premier  ministre ;  et  finissait  par  dire  qu'il  fallait  que  M.  de  Cazes 
parti t  dans  les  vingt-quatre  heures  pour  Petersbourg,  oil  il  voulait  sans  doute 
Penvoyer  ambassadeur.  Le  Roi  revit  le  Due  de  Richelieu,  et  lui  donna 
Tordre  de  former  le  nouveau  minist^re  ;  mais  dans  ce  moment-Ik  Laisne* 
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Moy,  et  Pasquier  donner^nt  leurs  demissions  de  nouveau,  bien  d^oourag^ ; 
et  cela  d^routa  le  Due  de  Richelieu,  lequel  pourtant  n  ayant  eiicore  rien 
arrange  pour  le  minist^re,  forma  une  liste  qui  decemait  la  Guerre  k  Lau- 
riston,  rinterieur  k  Cuvier,  la  Justice  h  Simeon,  et  la  Marine  a  M.  de  Vil- 
lele.  Les  Ultras  ne  voulurent  pas  consentir,  ni  Monsieur,  k  Cuvier  et  k 
Simeon,  sous  le  pr^texte  qu'ils  avaient  fortement  soutenu  la  loi  d'^lection, 
qu'on  voulait  changer  ;  mais  si  ces  deux  Messieurs  ne  pensaient  plus  comme 
jadis,  cette  objection  n'^tait  pas  fondle.  Je  le  remarquai  k  Monsieur  et  k 
Madame,  et  je  leur  fis  pr^voir  qu'ils  voulaient  par  la  courir  le  risque  de 
faire  entrer  dans  le  minist^re  tous  les  grands  Jacobins.  Mais  toutes  les 
remontrances  furent  vaines.  lis  se  croyaient  d^jk  maitres  du  champ  de 
bataille.  Nonobstaut  les  difBcult^s  sur  Cuvier  et  Simeon,  le  Due  de  Riche- 
lieu continua  k  s*occuper  de  la  formation  du  ministfere ;  et  le  Roi  dit  k  son 
dejetine  que  M.  de  Cazes  serait  parti,  et  &\\6  k  Livoume.  Mais  M.  de 
Gazes  au  lieu  de  cela  travaillait  pour  faire  manquer  au  Due  de  Richelieu  la 
formation  de  son  ministfere,  k  quoi  les  Ultras  contribuaient  aussi.  Le  Con- 
servateur  avait  fait  une  profession  de  principes  qui  avait  si  fort  alarm6 
M.  Roi,  qu'il  prit  le  parti  de  se  retirer  tout  de  suite  du  ministfere,  ce  qui 
fit  absolument  perdre  la  tramontane  k  notre  bon  Due,  qui  ^crivit  une  trois- 
ifeme  lettre  k  S.M.,  lui  declarant  qu'il  ne  pouvait  pas  ibrmer  un  ministere, 
et  lui  donnant  sa  demission.  II  8*en  repentit  bientot,  mais  il  n'^tait  plus 
terns.  Le  Roi  lui  repondit  d'abord  qu'il  acceptait  sa  demission,  mais  il  lui 
demandait  en  mfime  tems  le  secret,  Le  Due  de  Richelieu  fut  done  obligd 
de  se  taire ;  la  contrainte,  le  d^pit,  et  la  rage  le  rendirent  serieuseraent  ma- 
lade  ;  et  il  ferma  sa  porte.  Nonobstant  cela,  il  fut  assez  bon  pour  envoyer 
dire  k  M.  de  Cazes,  qu'il  ne  voulut  pas  voir,  par  M.  Laisn^,  qu*il  vit  de 
former  un  ministere,  et  d^signa  merae  lui  jwur  son  successeur  le  Marquis 
Dcssolles.  La  Bourse  voulait  le  Baron  Louis  aux  Finances,  et  celui-ci,  en 
conference  et  relation  constante  avec  Lafitte,  est  entr^  sous  la  condition  ex- 
presse  que  Cazes  et  St.  Cyr  resteraient. 

Le  Due  de  Richelieu  a  donnd  trois  fois  sa  ddmission  sans  que  Pozzo  en 
sflt  rien.  II  avait  prie  celui-ci  de  ne  pas  y  aller  sou  vent,  et  il  lui  a  fermd 
plusieurs  fois  la  porte.  Pozzo  a  soutenu  le  Due  de  Richelieu  de  son  mieux, 
et  s'esfc  range  du  cdt4  de  son  systferae,  et  centre  les  Jacobins.  Cazes  k  pre- 
sent amadoue  tout  le  monde,  et  tache  de  faire  croire  qu'il  suivra  un  syst^me 
de  conciliation ;  mais  s'il  ne  cbasse  pas  le  Ministre  de  la  Guerre,  s'il  ne 
change  d'une  manifere  ou  de  I'autre  la  loi  des  elections,  Tarmee  sera  ^perdue 
pour  le  Roi,  et  le  nouveau  cinqui^me  de  I'annee  prochaine  donnera  une  telle 
majority  aux  Jacobins  qu'il  y  a  tout  k  craindre  pour  cette  monarchie.  En 
attendant,  Cazes  t^chera  de  ne  rien  traiter  d'liasardeux  dans  la  session 
actuelle  pour  se  tirer  d'embarras  le  plus  t5t  possible.  Mais  il  sera  pousse 
par  1^  Ultras  et  par  les  grands  Jacobins.  II  terrassera  les  premiers,  et 
8*associera  les  seconds,  qui  le  terrasseront  k  leur  tour  avec  tous  nous  autres. 
C'est  la  marche  naturelle  et  progressive  du  syst^me  adopte.  Si  le  Due  de 
Richelieu  avait  eu  la  moindre  pr^voyance  de  I'homme  d'etat,  il  aurait  eu  son 
ministere  tout  forme  lorsque  le  Roi  Ten  a  charge,  et  alors  tout  etait  fait. 
Les  grands  Jacobins  auraient  ete  reduits  au  silence,  et  il  aurait  eu  une  tr^ 
grande  majorite  dans  les  deux  chambres.  La  loi  des  Sections  aurait  ete 
changee,  et  la  monarchie  sauvee.  Mais  k  la  plaoe  de  cela,  de  gaucherie  en 
gaucherie,  k  force  d'imprevoyanoe,  et  se  fachant  toujours,  il  a  doune  gain 
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de  cause  a  son  adversaire,  qui  s^est  relev^  de  ses  chutes  plus  puissant  et 
plus  favoris^ ;  et  c*est  lui  qui  Ta  aid^  k  se  relever.  Les  Jacobins  De  pa^ 
donueront  pas  au  Roi  d'avoir  balance  plus  d'une  fois  dans  toutes  ses  divi- 
sions, et  ils  ne  s*y  fieront  pas  tandis  qu*ils  attribuent  au  simple  favoritisme 
les  cond^scendances  que  S.M.  a  eu  et  aura  pour  eux. 

Le  Due  de  Richelieu,  dfes  qu'il  a  ^t^  en  contradiction  avec  M.  de  Caasei^ 
s'est  ouvert  avec  Monsieur,  et  Ta  consult^  sur  tout 

La  sortie  de  Laisn^  et  de  Mol^  me  fait  aussi  de  la  peine.  Faroe  que  je 
crois  que  de  tons  cdt^s  ils  voyaient  la  route  parsem^e  de  dangers,  et  lis  (nl 
voulu  s'en  tirer.  II  n'y  a  que  deux  partis  en  France :  ceux  qui  veulcnt 
d^truire  la  Revolution  et  les  R^volutionnaires ;  et  les  R^volutionnaires,  qui 
veulent  d^truire  la  monarchic  des  Bourbons  et  les  Royalistes.  lis  sont,  Ics 
uns  et  les  autres,  incapables  de  conciliation.  lis  ont  ce  mot  dans  la  bouche 
et  la  haine  dans  le  coeur. 

Je  vous  supplie,  Milord  Due,  de  me  continuer  I'honneur  de  votre  bon 
souvenir ;  et  de  garder  cette  lettre  avec  le  secret  que  vous  jugerez  con- 
venable. 

J'ai  ITionneur  d'etre,  avec  le  plus  respectueux  et  inviolable  attacbement, 
mon  cher  Milord, 

votre  trfes  fidMe  et  trfes  d^voud  serviteur, 

Castelcioala. 


Sir  B,  Bloomfield  to  Field  Marshal  the  Duke  of  WeUington. 

Mt  Lord  Dukb,  Pavilion,  10th  Jan.,  1819. 

I  have  the  honour,  by  the  Prince  Regent's  commands,  to  communicate 
to  your  Grace  his  Royal  Highness's  most  entire  approval  of  the  arrangement 
which  your  Grace  proposes  for  rendering  the  necessary  reduction  of  the 
regiment  of  Artillery  as  little  severe  upon  the  officers  of  that  most  valuable 
corps  as  possible.  His  Royal  Highness  observes  with  particular  gratification 
that  part  of  the  plan  by  which  your  Grace,  so  judiciously  and  with  so  much 
justice  to  the  regiment,  combines  the  retention  of  so  many  meritorious  and 
experienced  officers  in  the  senior  ranks  of  the  corps,  and  at  the  same  time  of 
keeping  open  a  stream  of  promotion  throughout  the  junior  ranks,  without 
exceeding  those  financial  limits  which  the  exigencies  of  the  times  render 
indispensable. 

With  great  respect  I  have  the  honour  to  be,  my  Lord  Duke, 

your  Grace's  most  obedient  servant, 

B.  Bloomfdeld. 


[2.] 


To  Baron  Vincent, 
MON  CHER  G&T^RAL,  Londres,  ce  12««  Janvier,  1819. 

Je  VOUS  remercie  bien  sinc&rement,  et  je  vous  suis  bien  re- 
connaiesant  Dour  votre  lettre  int^ressante  sur  le  changement  du 
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ministere  Fran9ais.  C'est  revfenement  le  plus  curieux  dans 
tous  ses  details  qui  est  arrive  depuis  longtemps,  lequel  je  crains 
pourra  avoir  des  resultats  bien  raalheureux  pour  I'Europe  en 
general. 

Des  que  le  parti  ultra-royaliste  a  voulu  fonder  leur  union 
avec  une  partie  du  ministfere  du  Due  de  Richelieu  sur  des 
mesures  quelconques,  j'6tais  siir  que  non  seulement  ces  mesures 
mais  que  Tunion  meme  deviendrait  si  impopulaire  que  personne, 
pas  raeiue  ceux  qui  en  avaient  forme  le  plan,  oseraient  Tapprocher, 
hi  qu'une  scene  d'intrigues  et  de  confusion  s'en  suivroit,  dont  le 
pareil  n'avait  jamais  paru.  Je  Tai  bien  prech6  dans  tous  les 
temps  a  Monsieur,  au  Due  de  Richelieu,  et  a  tout  le  monde ;  et 
j'ai  bien  recommand^  au  Due  de  Richelieu  le  secret  sur  les 
mesures  qu'il  comptait  adopter  pour  remedier  au  mal  du  jour. 
Mais  j'ai  prech6  dans  le  desert !  Le  plan  de  tous  les  cotes  etait 
d^ja  forme  quand  nous  ^tions  a  Aix-la-Chapelle,  et  pendant  que 
d'un  cote  il  y  avait  Thonneur,  Tindiscretion,  et  I'irritation,  il  y  a 
eu  de  Tautre  un  plan  bien  combing  de  Tastuce,  Tavantage  de 
communications  confidentielles  avec  le  Roi,  et  celui  de  jouer  en 
meme  temps  le  role  de  ministre  populaire  et  celui  de  favori. 
II  n*est  pas  etonnant  que  le  Due  ait  succombe :  un  bien  plus 
habile  que  lui  Taurait  fait  6galement 

Le  ministere  actuel  va  marcher,  j*en  suis  sur,  bien  franche- 
ment  dans  la  ligne  des  arrangemens  fix&  a  Aix-larChapelle. 
II  n'y  a  rien  qui  le  tente  de  faire  autrement;  et  il  est  trop 
occupe  de  son  interieur  pour  pouvoir  tacher  de  se  faire  une  popu- 
larite  fondee  sur  sa  conduite  dans  les  affaires  du  dehors.  D  ailleurs 
le  ministre  n'est  pas  charge  des  relations  ext^rieures ;  et  celles- 
ci  auront  moins  de  son  attention  et  de  celle  du  ministere,  que 
les  affaires  de  Tinterieur  pour  le  moment. 

Observez  aussi  que  dans  tout  ce  qu'il  ecrit  et  public  il  promet 
toujours  de  marcher  dans  la  ligne  des  traites  et  conventions ; 
mais  il  nous  dit  de  ne  pas  nous  meler  de  son  interieur.  Certes 
son  interieur,  c'est-a-dire,  ses  revolutions  et  Torganisation  de 
son  armee,  nous  sont  bien  aussi  importantes  qu'a  la  France.  Ces 
sujets  exigent  toute  notre  attention,  et  celle  de  tous  ceux  de 
la  bonne  cause  qui  se  trouvent  a  Paris ;  mais  j'avoue  qu'il  ne 
faut  pas  s'en  meler. 

Le  ministere  actuel,  et  surtout  le  ministre^  se  fonde  sur  la 
popularite  vulgaire,  et  sur  elle  seule,  et  voila  son  danger ;  et 
c'est  en  la  cherchant  qu'il  menera  le  trone  a  sa  ruine.     II  n'y  a 
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pas  de  meilleure  maniere  de  la  trouver  qu'en  s'opposant  aux 
mesures  que  les  puissaqces  etrangeres,  ou  leurs  agens  a  Paris, 
pourraient  prendre,  pour  montrer  un  interet  sur  telle  ou  telle 
affaire  qui  regarde  Tint^rieur  de  la  France.  II  le  fait  deja,  et 
il  le  fera  de  plus  en  plus  a  chaque  occasion  qui  s'ofirira ;  et  soyez 
sur  que  cliaque  pas  que  le  ministere  Fran^ais  fait  pour  se 
separer  des  puissances  de  T Europe,  meme  sur  les  affaires  de 
I'interieur  de  la  France,  il  fait  un  pas  vers  les  Jacobins,  et  les 
revolutions,  et  la  confusion.  Ainsi  je  conseille  que  quels  que 
soient  les  sentimens  que  nous  avons  tons  sur  le  changement 
recent,  quelles  que  soient  les  opinions  que  nous  pouvons  tpus  avoir 
non  seulement  de  la  maniere  dont  ce  changement  a  ete  opere, 
mais  de  son  r^sultat  et  du  caractere  du  ministere  et  du  ministre, 
et  de  ces  mesures,  je  conseille  que  nous  nous  n*en  eloignons  pas, 
tant  que  le  ministere  se  conduit  dans  les  affaires  etrangeres 
comme  il  doit,  et  qu'aux  yeux  du  public  au  moins  il  ne  paroisse 
pas  de  desunion  entre  les  puissances  de  TEurope  et  le  gouveme- 
ment  Fran^ais. 

Cette  conduite  est  d'autant  plus  sage,  que  la  conduite  con- 
traire  ne  pent  produire  aucun  r&ultat  que  celui  de  rendre  le 
ministere  plus  populaire. 

Voila  mon  opinion,  et  mon  conseil,  mon  cher  General,  que 
j'ai  toujours  ete  accoutume  a  vous  donner  franchement. 

J'ai  le  plaisir  de  vous  faire  savoir  que  le  Prince  Regent  a 
donne  son  consentement  pour  vous  conferer  la  Croix  de  C^om- 
mandant  de  TOrdre  du  Bain.  II  y  a  longtemps  qu'il  vous  doit 
cette  marque  de  sa  recounoissance  de  vos  services. 

Croyez  moi,  &c., 

Wellington. 


Sir  H,  Torrens  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Fulham,  Wednesday  morning. 
My  deab  Lord  Duke,  13th  Jan.,  1819. 

I  send  for  your  consideration  a  hasty  Memorandum  regarding  the  fund 
you  propose  to  establish. 

Upon  considering  maturely  who  should  compose  the  trust,  I  am  humbly 
of  opinion  that  it  would  not  be  wise  to  place  in  it  either  the  Paymaster- 
General  or  the  Secretary  at  War ;  for  if  they  should  not,  sooner  or  later, 
effect  an  appropriation  of  it  different  from  what  you  propose,  I  am  quite 
convinced  that,  if  under  their  control  in  any  shape,  it  would  have  the  effect 
of  superseding  in  their  consideration  the  necessity  of  making  provision  for 
objects  of  compassion  in  the  ordinary  course. 
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The  apprehension  that  the  knowledge  of  this  fund  may  in  any  case  super- 
sede the  provisions  made  for  children  on  the  Compassionate  List,  induces  me 
to  propose  that  our  fund  should  only  be  applicable,  in  the  case  of  children, 
to  objects  who  receive  a  certain  provision  from  the  Secretary  at  War ;  that 
the  favourable  consideration  of  their  cases  by  him  should  be  made  the  basis 
of  their  claim  upon  our  fund. 

In  order  to  preserve  the  independence  of  the  fund,  I  propose  that  the  trust 
shall  be  vested  in  the  hands  of  the  Master-General  of  the  Ordnance  and  the 
Governor  of  the  Bank  for  the  time  being,  and  the  Accountant-General. 
Have  you  any  objection  to  this  ? 

I  have  mentioned  what  I  have  written  in  this  note  and  memorandum  to 
the  Duke  by  last  night's  post ;  and  I  think,  from  what  I  understood  from 
his  Royal  Highness  on  this  subject  formerly,  that  I  have  stated  his 
opinion. 

My  dear  Lord  Duke,  yours  most  sincerely, 

H.  TORBBNS. 

If  you  think  that  the  Ordnance  ought  to  have  a  more  exclusive  share  of 
the  fund — that  is,  by  apportioning  a  part  of  the  principal  to  that  branch,  in 
the  proportion  of  its  extent  with  that  of  the  whole  service — your  Grace  will 
say  so. 

[Enclosure.] 

MEMORANDUM. 

It  is  proposed  that  the  money  which  the  Duke  of  Wellington  intends  to  place 
at  the  disposal  of  the  Commander-in-Chief  for  the  benefit  of  the  service  in 
relieving  objects  of  compassion,  shall  be  placed  in  the  funds,  under  the  protec- 
tion of  trustees ;  that  these  trustees  shall  give  their  power  of  attorney  to  Messrs. 
Greenwood  and  Cox  to  receive  the  dividend  at  the  usual  periods,  who,  as  agents 
to  the  fund,  shall  pay  the  annuities  which  the  Commander-in-Chief  may  order 
to  the  widows  and  orphans  of  oflScers  who  are  in  distress.  The  agents  wUl 
render  the  accounts  annually  for  the  inspection  of  the  trustees  and  the  Com- 
mander-in-Chief, and  any  balance  of  interest  unappropriated  at  the  end  of  the 
year  shall  be  fondcd  with  the  principal. 

In  order  to  render  the  benefit  accruing  from  this  fund  as  general  as  possible, 
and  at  the  same  time  to  guard  against  the  importunities  of  undefined  claims  of 
distress,  it  is  proposed,  for  consideration,  that  the  distribution  of  the  interest  to 
objects  of  compassion  shall  be  regulated  by  rules,  to  be  strictly  adhered  to. 

It  is  proposed,  viz., — 

Ist.  That  the  fund  shall  be  applicable  only  to  the  distressed  situation  of 
widows  in  aid  of  the  pensions  they  receive  from  the  government,  and  in  aid  of 
the  provision  which  children  may  receive  from  the  Compassionate  List. 

2ndly.  That  in  no  case,  even  of  the  utmost  distress,  shall  the  provision  to  a 
widow  exceed  the  amount  of  her  regular  pension ;  and  that  the  proportions  within 
that  sum  shall  be  granted  at  the  discretion  of  the  Commander-in-ChieJ^  according 
to  the  nature  and  extent  of  the  distress  and  the  state  of  the  fund. 

3rdly.  In  order  to  bring  the  claims  upon  this  fund  within  a  limited  compass 
it  is  proposed  that  the  claims  of  the  children  shaU  be  considered  in  what  may 
be  given  to  the  widow ;  and  that  no  specific  sum  shall  be  allotted  to  children 
unless  they  are  actual  orphans ;  or  in  some  peculiar  cases  wherein  the  children 
of  an  officer,  a  widower,  shall  be  in  distress. 
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4thly.  The  widows  of  artillery  officers  will,  of  oonrse,  participate  in  the 
advantages  of  this  fund ;  but  as  their  claims  do  not  come  in  any  shape  under  the 
cognizance  of  the  Commander-in-Chief,  the  recommendation  of  the  Master- 
General  will  be  the  only  document  required  for  granting  them  the  assistance 
which  the  nature  of  their  cases,  according  to  his  representation  of  them,  may 
appear  to  demand. 


[  3.]  To  Sir  H.  Torrens. 

Sir,  London,  14th  Jan.,  1819. 

Under  the  treaty  of  the  20th  of  November,  1815,  the 
officers  of  the  Army  of  Occupation  had  a  right  to  certain 
rations,  according  to  their  rank  respectively,  as  specified  in  the 
tariflF  annexed  to  the  treaty ;  and  it  was  agreed  that  these 
rations  might  be  commuted  for  money. 

In  communication  with  the  General  Officers  commanding  the 
several  contingents  I  made  a  Convention  with  the  Ministre  de  la 
Guerre  of  the  French  government,  to  regulate  the  sum  to  be 
paid  by  the  latter  in  lieu  of  officers'  rations ;  in  consequence  of 
which  the  officers  of  the  British  Contingent  received  two  francs 
and  a  half  for  every  ration  to  which  each  was  entitled  under 
the  treaty  of  the  20th  November,  1815. 

The  sum  paid  by  the  French  government  in  lieu  of  officers' 
rations  under  this  Convention  has  exceeded  the  sums  paid  to 
the  officers  on  account  of  their  rations  to  the  amount  of 
40,266Z.  195.  9d.  There  are  still,  however,  some  outstanding 
demands  upon  it;  and  the  Treasury  have  decided  that  the 
expense  of  transmitting  the  money  on  account  of  officers*  rations 
from  Paris  to  Cambray,  viz.,  i  per  cent,  upon  the  whole  sum 
received,  ought  to  be  paid  out  of  it,  which  will  probably  reduce 
it  to  about  35,000/.,  to  the  disposal  of  which  sum  I  now  beg 
leave  to  draw  the  attention  of  H.R.H. 

There  can  be  no  doubt  but  that  it  belongs  to  the  officers  of 
the  Army  of  Occupation.  It  is,  however,  quite  impracticable 
to  divide  it  among  them,  as  the  officers  have  frequently  been 
changed.  Entire  regiments  which  originally  belonged  to  that 
army  have  been  withdrawn  from  it ;  and  officers  have  frequently 
been  absent  on  leave,  when  they  no  longer  received  the  allow- 
ance in  lieu  of  rations. 

It  would  be,  therefore,  impossible  to  make  a  division  of  the 
money  which  could  be  deemed  a  just  one.  If  such  division 
could  be  made,  the  sum  for  each  officer,  particularly  of  the 
junior  ranks,  would  be  so  small  as  to  be  scarcely  deserving 
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attention  ;  and  it  appears  to  me  that  it  would  be  most  advisable 
to  dispose  of  the  money  for  some  general  Army  purpose,  in 
which  all  would  be  interested. 

I  would  propose,  then,  that  the  whole  sum  should  be  vested 
in  trustees,  who  should  place  it  in  the  funds ;  and  empower 
Messrs.  Greenwood  and  Cox,  or  any  other  agent  who  H.R.H. 
should  appoint,  to  receive  the  dividends  at  the  usual  periods,  and 
to  pay  from  their  amount  such  sums  as  might  be  granted  to  the 
widows  and  orphans  of  the  oflBcers  of  the  army,  under  warrants 
from  ILR.H.  or  the  Commander-in-Chief  for  the  time  being. 

The  agents  should  render  accounts  of  the  receipts  and 
expenditure  from  the  fund  annually  to  the  Commander-in- 
Chief  and  to  the  trustees  ;  and  any  bsdance  of  receipt  unappro- 
priated at  the  end  of  the  year  should  be  again  vested  in  the 
trustees  and  placed  in  the  funds  to  augment  the  principal. 

I  would  propose  that  the  Adjutant  and  Quartermaster-General 
of  the  Army,  the  Adjutant-General  of  the  Artillery,  the  Gover- 
nor of  the  Bank,  and  the  Accountant-General  of  the  Court  of 
Chancery,  all  for  the  time  being,  should  be  the  trustees  for  this 
fund ;  and  that  H.R.H.  should  be  pleased  to  consider  of  the 
following  general  principles  to  be  adopted  in  the  grants  to  be 
made  from  it : — 

1st.  That  thelimd  shall  be  applied  to  widows  of  officers  in 
(distress,  in  aid  of  the  pensions  they  may  already  receive  from 
government;  and  in  aid  of  the  provision  which  the  children  of 
officers  may  receive  from  the  Compassionate  Fund. 

2ndly.  That  in  no  case,  even  of  the  utmost  distress,  shall  the 
amount  of  a  grant  to  a  widow  exceed  the  amount  of  her  pension 
from  government ;  and  that  the  proportions  within  that  amount 
shall  be  regulated  by  the  Commander-in-Chief,  according  to  his 
sense  of  the  nature  of  the  claim  of  each  party  applying,  and  to 
the  state  of  the  fund. 

3rdly.  That  nothing  shall  be  granted  from  this  fund  to  children, 
excepting  actual  orphans. 

The  widows  and  children  of  officers  of  the  Artillery  and 
Engineers  shall  have  claims  upon  this  fimd,  as  well  as  those 
of  the  Army ;  and  the  Master-General  of  the  Ordnance  shall 
recommend  them  to  the  Commander-in-Chief,  and  be  guided 
by  the  same  rules,  in  respect  to  the  objects,  the  amount  of  pen- 
sion, &c.  T  I.  S 
'                                                        1  have,  &C., 

Wellington. 
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Lord  Beresford  to  Field  MarsJud  the  Dvke  of  Wellington, 
My  DEAB  Duke,  29,  Upper  Harley-street ;  14tli  Jan.,  1819. 

I  think  I  cannot,  under  the  actual  circumstances  of  the  case,  accede  to 
Lord  Liverpool's  offer  of  the  35,000?.  His  Lordship  reserving  the  right  of 
agreeing  or  dissenting  from  the  referee's  decision,  the  same  right,  of  course, 
will  remain  with  us.  I  will  see  you  to-day  if  I  can,  and  probably  Lord 
Liverpool,  to  learn  who  he  names  as  his  referee.  I  wish,  of  course,  to 
avoid  delay. 

Yours  most  sincerely, 

Bebesfobd. 


Le  Prince  de  Metternich  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

MONSIEUB  LE  Due,  Vienne,  le  14™«  Janvier,  1819. 

J'ai  Thonneur  de  transmettre  k  votre  Excellence,  par  ordre  de  sa  Majesty 
Imp^riale  et  Royale  Apostolique,  la  paten  te  de  Mardchal  de  ses  armfe  et 
de  Colonel  propria tai re  du  regiment  d'infanterie  de  ligne  No.  42,  ainsi  que 
la  lettre  par  laquellevson  Altesse  Monsieur  le  Marshal  Prince  Charles  de 
Schwartzenberg  a  Thonneur  d'informer  ofBciellement  votre  Excellence  de 
sa  nomination  k  ces  deux  dignity  militaires. 

L'arm^e  Autrichienne  sera  fifere  de  pouvoir  vous  compter  d^sormais  parmi 
ses  chefs  les  plus  distingu^,  et  je  m'estime  personnellement  heureux  d'etre 
le  premier  k  vous  f^liciter.  Monsieur  le  Due,  d'une  distinction  si  bien 
m^rit^e,  qui  vous  identifie  k  la  monarchic  Autrichienne. 

Je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  pour  vous  renouveler.  Mon- 
sieur le  Due,  Tassurance  de  ma  haute  consideration. 

Mettebnioh. 


To  Prince  Castelcicala.  [4,] 

MON  CHER  Prince,  X  Londres.  ce  15»«  Janvier.  1819. 

Je  VOUS  remercie  de  votre  lettre  du  6°*®,  et  des  details  inte- 
ressans  que  vous  avez  eu  la  bonte  de  me  donner  sur  les  evene- 
mens  qui  out  eu  lieu  apres  mon  depart  de  Paris,  et  qui  out  fini 
par  la  separation  du  Due  de  Richelieu  du  ministere.  II  est 
certain  que  c'est  un  grand  malheur,  et  plus  grand  encore  par 
la  maniere  dont  la  separation  s'est  accomplie. 

Nous  avons  souvent  gemi  sur  la  disposition  du  gouvemement 
Fran^ais,  meme  sous  la  presidence  du  Due,  a  chercher  la  popu- 
larite  vulgaire;  ce  qui  a  cause  la  loi  des  elections,  celle  de 
recrutement,  et  autres  mesures  toutes  antimonarchiques.  Nous 
pouvons  nous  assurer  que  ceux  du  ministere  du  Due  qui  ferment 
le  nouveau  ministere  ont  6t&  la  cause  du  mal ;  et  que  ce  mal 
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empirera  sous  leur  influence.  H  est  aussi  certain  que  leur 
ministere  est  forme  sur  le  principe  de  cette  malheureuse  popu- 
larite ;  et  qu'il  faut  qu'ils  la  recherchent  a  toute  extr^mite,  meme 
si  la  perte  de  la  monarchie  en  est  la  consequence  inevitable. 

Je  ne  crois  pas  que  le  ministere  actuel  fera  dans  le  moment 
un  changement  quelconque  dans  le  systeme  politique  exterieur 
etabli  a  Aix-la-Chapelle.  Le  ministre  est  trop  occupe  de  I'in- 
terieur,  dont  il  est  a  la  tete ;  et  d'ailleurs  les  aflaires  en  France 
ne  sont  pas  assez  avancees  pour  qu'on  puisse  abandonner  le 
systeme  general  et  marcher  tout  seul. 

Mais  le  corps  diplomatique  a  Paris  a  un  role  assez  diflScile  a 
jouer.  Malgre  que  les  choses  ne  sont  pas  dans  I'etat  ou  le 
gouvemement  pourrait  pr^tendre  marcher  seul  dans  les  affaires 
exterieures,  il  m'est  tres  clair  qu'il  en  ferait  la  tentative  si  il 
paraissait  que  cette  marche  pourrait  avancer  sa  popularite ;  et  il 
ne  faut  pas  croire  qu'il  n'y  a  pas  beaucoup  de  gens  auxquels  une 
telle  marche  ne  serait  pas  fort  agr6able,  et  qui  ne  desirent  pas 
encore  voir  la  France  aux  mains  avec  toute  TEurope. 

Le  role  diplomatique  a  Paris  est  de  tacher  de  conserver  les 
choses  comme  elles  sont,  et  de  maintenir  la  paix  generate.  La 
dignite  des  Souverains  empechera  necessairement  que  leurs 
ministres  puissent  approuver  toutes  les  mauvaises  choses  qui  vont 
s'y  faire ;  mais  je  conseillerais  aux  ministres  Strangers  qui  se 
trouvent  a  Paris,  en  meme  temps  qu'ils  ne  se  meleront  gueres 
des  questions  interieures,  de  ne  pas  se  s^parer  trop  du  gouveme- 
ment et  du  ministere.  Si  ils  le  font,  ils  peuvent  s'assurer  d'abord 
que  le  ministere  se  fondera  sur  cette  conduite  pour  acquerir  encore 
de  la  popularite  a  leurs  depens,  et  qu'ils  iront  enfin  jusqu'aux 
extremites  contre  les  Strangers  et  les  ministres.  etrangers,  tant 
qu'ils  voyent  qu'il  y  a  de  la  popularite  a  acqu6rir  pat  cette  con- 
duite. 

Je  conseille  done  que  les  ministres  Strangers  a  Paris  se 
tiennent  unis  comme  leurs  gouvernemens  le  sont,  et  qu'ils  le 
montrent  dans  toutes  les  occasions  possibles;  et  puis  que,  quelle 
que  soit  la  conduite  du  ministere  sur  les  aflaires  interieures,  les 
ministres  etrangers  n'ayent  pas  Tair  de  la  blamer  ni  de  s'en 
separer  tant  que  la  conduite  du  gouvemement  dans  les  affaires 
exterieures  sera  conforme  aux  arrangemens  convenus  a  Aix- 
la-Chapelle. 

Vous  voyez,  mon  Prince,  que  je  vous  donne  mon  opinion 
franchement  comme  toujours ;  et  vous  pouvez  vous  assurer  que 
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je  desire  comme  toujours  que  les  affaires  marchent  a  rhonneur 
de  sa  Majeste  et  au  bien-fetre  de  la  famille  royale. 

Croyez  moi,  mon  cher  Prince, 

votre  tres  affectionne,  &c., 

Wellington. 

Le  Prince  E^gent  a  consent!  a  donner  la  Grande  Croix  de 
rOrdre  du  Bain  au  G6n6ral  Woronzow,  ce  qui  fera  grand 
plaisir  a  son  pere. 


Sir  B.  Bloomfidd  to  Field  MaruhcU  the  Duke  of  Wellington. 

PavUion,  17th  Jan.,  1819. 

Sir  B.  Bloomfield  is  commanded  by  the  Prince  Regent  to  convey  to 
Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington  his  Royal  Highnesses  approval  of 
his  Grace's  proposed  reduction  in  the  Royal  Engineers ;  of  a  part  of  the 
corps  of  Sappers  and  Miners,  and  of  a  proportion  of  the  drivers  and  horses 
attached  to  the  rocket  troop  of  Artillery.  His  Royal  Hijjhness  is  further 
pleased  to  approve  that  the  plan  adopted  in  respect  to  the  half-pay  officers 
of  the  Royal  Artillery  should  be  extended  to  those,  under  similar  circum- 
stances, of  the  Royal  Engineers. 


Le  Baron  Vincent  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Monsieur  le  Mab£chal,  Paiis,  le  18°»«  Janvier,  1819. 

J'ai  re9u  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'dcrire  le  12™  de 
ce  mois,  en  re'ponse  a  la  mienne  du  4°*.  Je  profite  du  depart  pour  Londres  de 
Lord  Fitzroy  Somerset  pour  vous  remercier,  Milord,  de  la  bont^  que  vous 
avez  eue  d  accueillir  les  details  que  je  vous  ai  fait  sur  les  demiers  dv^ne- 
ments  qui  ont  eu  lieu  ici,  et  de  me  fieiire  connaitre  votre  opinion  sur  les 
suites  vraisemblables  qui  doivent  en  r^ulter.  La  marche  calme  et  sage 
que  vous  indiquez,  Milord,  est  sans  doute  la  seule  qu'il  convienne  de 
suivre.  L'observation  la  plus  attentive  de  toutes  les  mesures  du  ministre 
et  du  minist^re  nous  est  imp^rieusement  oommandee,  sans  pour  cela 
vouloir  nous  ing^rer  dans  les  affaires  int^rieures  d'un  gouvemement  qui 
annoncerait  les  dispositions  k  remplir  d*ailleurs  les  difii^rents  engagements 
convenus  avec  TEurope ;  mais  jusqu'a  present  ce  mdme  miuist^re,  qui  s'est 
form^  sous  Tinfluence  du  parti  Liberal,  se  trouve  avoir  passd  sous  son  in- 
qui^te  surveillance,  jusqu'k  ce  qu'il  en  soit  doming ;  alors  il  sera  entrain^ 
sur  un  penchant  trop  rapide  pour  ne  pas  dtre  pr^cipit^.  G'est  celui  que 
choisira  le  parti  pour  se  porter  aux  demi^res  extr^mit^s ;  c'est  aussi  celui 
qu'il  faut  pr^voir,  s'il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  le  conjurer,  et  qu'avec 
ime  extreme  prudence  il  faut  se  tenir  en  mesure  de  repousser  au  moment 
mSme  oil  il  arborera  ses  couleurs. 

Ce  moment  de  Textrdme  cris^est  plus  ou  moins  dloignd ;  cependant  plu- 
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sieors  indices  viennent  ajouter  aux  dispositions  connues  du  parti,  et  font 
juger  qu'il  ne  tardera  pas  ^  porter  les  choses  k  Textr^me.  Des  gens  so  mon- 
trent  et  agissent  qu*on  n*avait  pas  aper^ns  depuis  la  restauration,  et  une 
mesure  dont  il  est  question  de  faire  usage,  va  lever  tons  les  dontes  sor 
Tesp^rance  qu'on  pourrait  encore  conserver,  de  voir  le  minist^re  balancer 
les  opinions.  Je  veux  dire  celle  de  la  nomination  de  trente  nouveanx  Pairs 
afin  d'obtenir  de  cette  Cbambre  une  majority  k  laquelle  le  minist^re  salt 
bien  qu'il  ne  parviendra  pas  sans  un  moyen  aussi  basardeux.  Si  le  Boi — 
dont  la  sant^  s'alt^re,  et  qui,  dit-on,  a  ddsird  que  le  ministere  I'entretienne 
pen  d'affaires— si  le  Roi  donne  les  mains  k  ce  moyen  d^sesp^re',  la  revolution 
se  trouvera  op^r^e,  et  d^  lors  le  minist^  devenu  enti^rement  passi^  ne 
devra  encore  pendant  quelque  tems  son  existence  qu'a  son  propre  asser- 
vissement  au  parti  qui  dominera. 

Vous  comparerez.  Milord,  ces  notions,  peut-Stre  trop  rembrunies,  avec 
celles  qui  vous  parviendront  d'ailleurs,  et  vous  jugerez  mieux  que  personne 
si,  avec  le  caractfere  inconsid^r^  et  Idger  de  cette  nation,  la  moindre  circon- 
stance  ne  peut  pas  acc^ldrer  une  crise,  ou  qu'on  regarderait  comme  ^loign^ 
ou  qu'on  conserverait  Tespoir  d*^rter  encore  ? 

J'ai  4t6  bien  flatt^  d'apprendre  de  vous,  Milord,  les  dispositions  bien- 
veillantes  du  Priuce  Regent  k  mon  egard ;  c'est  k  vous,  Monsieur  le  Mar^- 
chal,  que  je  dois  sans  doute  d'avoir  fix^  sur  moi  I'attention  de  S.A.R.,  et 
de  me  voir  associd  a  un  ordre  auquel  vos  succes  militaires  ont  donne  tant 
d'^lat. 

Je  vous  prie.  Milord,  d'agrder,  avec  votre  bontd  ordinaire,  la  nouvelle 
assurance  de  mon  attachement  et  de  la  haute  consideration  avec  laquelle  j'ai 
rhonneur  d'etre.  Monsieur  le  Due, 

votre  tr^  bumble  et  tr^  ob^issant  serviteur, 

Vincent. 


El  Du^ue  de  Feman  Nufiez  to  Field  Marshal  the  Duke  of  WeUtngion, 

Exiio.  Sekob,  QUEBIDO  Priho,  Paris,  18  de  Enero,  1819. 

No  quiero  perder  la  ocasion  del  viage  de  Lord  Fitzroy  sin  ponerte  dos 
renglones  para  desearte  un  feliz  ano  nuevo  y  recordarte  mi  amistad  verda- 
dera. 

Aqui,  como  sabras,  tenemos  el  cuadro  politico  enteramente  mudado^  y 
al  fin  se  realizd  lo  que  yo  te  dixe  varias  veces.  Estaras  tan  bien  informado 
de  todo  que  sera  excusado  que  yo  te  diga  nada,  pero  sin  embargo  no  puedo 
menos  de  aconsejarte  no  creas  mucho  en  todas  las  relaciones  que  lleguen 
abi  i  pues  en  el  dia  el  nuevo  ministerio  no  pierde  medio  de  grangearse  la 
opinion  de  las  cortes  extrangeras,  qui  habran  visto  con  sorpresa  la  salida 
del  unico  bombre  que  les  podia  inspirar  confianza.  En  las  camaras  nada  se 
ba  hecho  todavia,  por  que  la  votacion  no  esta  muy  asegurada :  esto  tiene  en 
espectativa  a  todos.  Los  militares,  los  prefectos  realistas,  todos  se  van 
mudando  y  son  rempLizados  por  gentes  del  partido  ministerial :  aun  se 
babla  de  la  reforma  de  la  Guardia — esto  cs,  en  su  formacion — y  si  tal  sucede 
I  que  seguridad  tendra  el  Rey  ?  Excelmans  y  otros  expatriados  ban  obtenido 
su  perdon,  y  en  casa  de  los  ministros,  las  nocbcs  de  audiencia,  se  ven  todos  los 
sugetos  que  antes  no  se  prcsentaban,  como  el  General  Andreossi,  el  Abate  Prat, 
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y  txxios  los  militares  i  medio  sneldo.  Donnadieu  ha  sido  rayado  de  la  lista 
activa,  y  se  produce  en  los  tenninos  mas  furiosos.  El  Duque  d'Amnont  ha 
sido  destituido  tambien  de  su  mando  militar ;  lo  mismo  que  el  Duque  de 
Croy ;  y  asi  podria  citarte  otros  muchos.  Con  esta  marcha,  ^  que  seguridad 
tendremos  de  la  tranquilidad  futura  ?  Mientras  tanto  el  Key  parece  muy 
contento,  pero  lo  demas  de  Palacio  esta  en  la  desolacion,  temblando  el  porvenir. 

De  Espafia  ya  sabras  el  gran  sentimiento  del  Rey  por  la  muerte  de  la 
Reina,  que  era  toda  su  consolacion  interior.  Mucho  se  ha  sentido  en  el 
publico  la  perdida  de  esta  SeSora,  tan  recomendable  por  todos  titulos.  Y  en 
las  circunstancias  de  disgustos  con  los  Portugueses  es  tambien  sensible,  pues 
era  siempre  un  garante  de  conciliacion  mutua,  del  que  solo  quedaran  sen- 
sibles  memorias.  La  Reina  esposa  de  Carlos  IV.  estd  tambien  muri^ndose, 
de  modo  que  la  muerte  anda  listo  con  las  soberanas :  pues  tambien  la  de 
Wirtemberg  acab6  bien  j6ven. 

La  Princesa  de  Castelfranco  y  la  Duquesa  de  Hijar  me  encargan  ex- 
presiones  para  ti :  yo  no  quiero  molestarte  mas  con  mi  carta,  y  asi  concluyo 
renovandote  mi  fina  amistad,  y  con  la  confianza  de  que  me  continuaras  la 
tuya,  me  repite  tu  affectissimo  primo  y  amigo,  Q.  T.  M.  B., 

Fernan-Nunez. 


Sir  B.  Bloomfidd  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

Pavilion,  28th  Jan.,  1819. 
Sir  B.  Bloomfield  is  commanded  by  the  Prince  Regent  to  convey  his 
Royal  Highness's  approval  of  the  Memoranda  of  further  reduction  in  the 
military  branches  of  the  Ordnance,  as  submitted  by  Field  Marshal  his 
Grace  the  Duke  of  Wellington,  namely, — 
In  the  StafiT  of  the  corps  of  Drivers. 
In  the  establishment  of  Cadets. 
In  the  Riding-house  establishment. 

B.  Bloomfield. 


Mr,  Baring  *  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

My  Lord  Duke,  Paris,  28th  Jan.,  1819. 

I  have  great  pleasure  in  informing  your  Grace  that  we  are  at  last  relieved 
from  the  unpleasant  suspense  in  which  we  have  for  some  time  been  held,  by 
the  Court  of  Vienna  having  consented  to  the  late  arrangement  for  the  post- 
ponement of  the  last  hundred  millions  of  the  French  contributions.  Baron 
Barbier,  the  Austrian  Commissary,  commimicated  to  us  yesterday  that  in- 
structions to  this  effect  had  been  received  from  his  Court,  and  I  have  from 
another  quarter  been  privately  informed  that  the  letter  from  Prince  Metter- 
nich  expressed  some  surprise  that  Baron  Vincent  should  have  thought  any 
further  authority  for  this  purpose  necessary — a  circumstance  which  confirms 
the  opinion  I  always  entertained  that  the  difficulties  we  encountered  were 
more  due  to  the  Austrian  Commissaries  here  than  to  the  ministers  at  Vienna. 
I  shall  now  endeavour  to  bring  to  a  close  my  question  of  compensation  with 
the  govenmient  here.    The  ministers  feel  that  their  claim  places  them  in  an 

*  Afterwards  created  Lord  Ashburton. 
VOL.  I.  C 
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awkward  position,  and  they  determined  to  wait  for  the  answer  from  Vienna. 
On  my  part,  heing  persuaded  that  the  price  of  the  stock  must  gradually 
improve,  I  had  no  objection  to  the  delay ;  but  in  a  few  days  I  trust  the 
question  will  be  settled.  As  this  is  the  last  act  of  my  operations  with  the 
French  government,  I  am  anxious  that  it  should  terminate  so  that  I  may 
leave  behind  me  the  same  reputation  for  liberality  and  fair  dealing;  which  I 
have  hitherto  maintained  with  them ;  and  for  this  purpose  J  would  sacrifice 
more  than  they  should  fairly  ask.  But  as  1  do  not,  since  the  late  change  in 
the  ministry,  quite  place  the  same  confidence  in  a  reciprocal  disposition,  I 
am  obliged  to  approach  the  discussion  with  more  caution  than  I  otherwise 
should,  and  as  yet  I  have  made  no  concession  of  the  right  to  compensation, 
nor  can  I  until  I  see  more  clearly  in  what  way  it  is  to  be  used.  After  all, 
however,  I  have  little  doubt  but  that  this  sparring  with  Baron  Louis  will 
end  satisfactorily.  Public  credit  is  recovering  fast,  the  price  of  the  rente  is 
about  70,  and  if  we  are  disturbed  by  no  event,  1  think  we  are  now  on  finn 
ground  and  may  hope  to  close  all  our  engagements  with  the  Allies  by  antici- 
pation within  the  year.  It  is  now  very  evident  that  the  great  depression  here 
was  owing  to  the  operations  of  the  Treasury  to  give  artificial  support  to  pricei 
during  the  sitting  of  the  Congress;  the  disposition  of  Baron  Louis  to  under- 
value his  pi*edecessor  has  let  out  some  conclusive  secrets  on  this  point.  In 
general  the  state  of  the  public  mind  here  is  certainly  tranquil,  and  I  look 
confidently  to  a  year  of  quiet,  if  the  King's  life  holds.  The  turbulent  part 
of  the  community  are  buying  off  by  the  places  and  employments  of  govern- 
ment ;  but  whether  present  quiet  is  not  purchased  at  the  expense  of  the 
future,  time  only  can  determine.  It  is  certain  that  if  the  present  system  of 
nominations  continues,  we  shall  soon  have  an  entire  Bonaparte  government 
with  a  Bourbon  head.  This  may  move  while  the  King  recognises  the  poliqr 
of  continuing  the  revolution  ;  but  if  his  successor  hesitates  an  instant  the 
conflict  immediately  begins  and  must  be  short,  for  St.  Cyr  will  very  soon 
not  leave  a  regiment  upon  which  the  family  can  depend.  All  that  can  be 
said  is  that  this  is  better  than  the  Duke  de  Richelieu's  ill-concerted  plan,  or 
rather  no  plan,  of  reaction,  which  it  is  now  evident  could  not  have  been 
executed  ;  but  I  cannot  but  think  that  there  were  ample  materials,  if  wdl 
used,  to  have  conducted  the  goveniment  with  some  regard  to  its  permanent 
institutions,  and  without  the  necessity  of  throwing  it  unconditionally  into 
the  hands  of  the  revolutionary  jjarty.  I  consider  the  ministry  essentially 
in  the  hands  of  Louis  and  St.  Cyr.  M.  de  Gazes  is  in  a  state  of  constant 
compromise  ^vith  them,  either  real  or  affected  ;  but  he  will  soon  find  himself 
in  the  position  of  M.  de  Richelieu — in  the  necessity  of  yielding  to  or  re- 
tiring from  those  who  outbid  him  in  liberalism.  The  result  of  the  next 
elections  will  give  us  some  insight  into  the  future.  De  Gazes  thinks  he  can 
manage  them  ;  but  it  is  not  difficult  if  he  contents  himself  with  any  persons 
professing  themselves  enemies  of  the  Royalists.  For  my  purpose,  however, 
I  have  no  reason  to  complain :  we  shall  certainly  have  tranquillity  for  the 
present,  whatever  may  become  of  things  hereafter.  M.  de  Talleyrand  is 
very  busy,  but  I  believe  with  little  chance  of  success.  From  all  I  hear  I 
should  think  Mold  the  most  likely  successor  to  M.  D'Osmond. 

I  have  the  honour  to  be,  with  the  utmost  respect, 

your  Grace's  most  obedient  servant, 

A.  Baring. 
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To  General  Vincent.  r  e  t 

[5.  J 

MON  CHER  G6n£rAX,  A  Londres,  ce  29«»«  Janvier,  1819. 

J'^  eu  le  plaisir  de  recevoir  voire  lettre  du  18"*®,  et  le 
Chevalier  Stuart  m'a  depuis  ^crit  ce  dont  vous  lui  aviez  charge 
de  me  dire,  sur  la  nomination  du  General  Frimont. 

Le  fait  est,  que  nous  ne  regardons  pas  tant  le  rang  de  celui 
sur  lequel  on  veut  conferer  Tordre  dans  ce  pays-ci  que  le  service 
sur  lequel  il  est  employe ;  seulement  il  faut  qu'il  soit  General, 
selon  le  regleraent  actuel,  pour  avoir  la  Croix  de  Commandeur ; 
et  il  faut  avoir  la  Croix  de  Commandeur,  ou  avoir  commande 
un  corps  en  chef,  pour  avoir  la  Grande  Croix.  Ainsi  done  le 
General  Frimont  a  la  Grande  Croix ;  et  je  suis  certain  que  si 
le  reglement  le  permettait  le  Regent  serait  bien  heureux  de  vous 
la  donner  aussi. 

Je  suis  beaucoup  de  votre  opinion.  Les  choses  se  trouvent 
dans  un  mauvais  etat  a  Paris,  et  s'empireront  dans  le  sens  re- 
volutionnaire.  Le  ministere  n'a  pas  le  pouvoir  de  s'arreter ;  et 
le  seul  faible  espoir  que  j'ai,  est,  que  les  Royalistes  auront  le 
bon  sens  de  leur  preter  son  appui  gratuite,  qui  leur  donnera 
les  moyens  de  r^tarder  la  crise.  Mais  nous,  c'est-a-dire,  le 
corps  diplomatique,  ne  pent  rien  faire  que  bien  observer  ce  qui 
se  passe,  et  se  tenir  bien  uni.  II  faut  que  le  ministere  cherche 
la  popularite,  et  il  le  fera  au  dSpens  de  et  malgre  tout,  et  sacri- 
fiera  tout  ce  qui  pourrait  entraver  sa  marche  quoique  faiblement. 

Je  vais  a  Woolwich  pour  montrer  a  I'Archiduc  nos  etablisse- 
mens  d'artillerie,  et  il  faut  que  je  vous  quitte. 

Croyez  moi,  &c., 

Wellington. 


Lord  EiU  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

Hawkstone,  rear  Shrewsbuiy ; 
My  dear  Lord  Duke,  29th  Jan.,  1819. 

I  could  not  read  the  promotions  in  the  last  '  Gazette '  without  feelings  of 
warm  gratitude  towards  your  Grace  for  your  obliging  attention  to  the  appli- 
cations I  have  made  in  behalf  of  several  deserving  officers,  whose  names  I 
bad  the  satisfaction  to  see  in  the  list  of  promotions.  Feeling  as  I  do,  I 
cannot  resist  the  grateful  pleasure  to  offer  to  your  Grace  my  most  sincere 
thanks  for  your  compliance  with  my  requests  on  this  occasion,  and  for  your 
great  attention  towards  me  during  the  long  and  'interesting  period  I  have 
had  the  honour  to  be  under  your  orders.     My  dear  Sir,  I  feel  myself  greatly 

c  2 
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in  your  debt ;  more  perhaps  than  I  can  ever  hope  to  repay ;  but  be  assured 
your  Grace  has  obli^d  one  who  will  never  forget  your  kindness. 

I  have  the  honour  to  remain 

your  very  faithful,  sincere,  and  obliged  servant. 

Hill. 


M.  Neumann  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wdlington, 

Chandos  House,  le  30»«  Janvier,  1819. 

Le  soussign^,  Charg^  d*Affaires  de  sa  Majesti^  Impdriale  et  Royale  ApoB- 
tolique,  a  re9U  de  sa  Cour  Tordre  de  remettre  k  son  Excellence  Monsieur  le 
Due  de  Wellington  le  paquet  ci-joint,  contenant  la  patente  de  Marshal  dcs 
armdes  et  de  Colonel  propri6taire  du  rdgiment  d'infanterie  de  ligne  No.  42 
de  sa  Majesty  Impdrialc,  son  auguste  maitre,  dont  elle  lui  a  confdrd  les 
dignitds.  Ce  paquet  renferme  aussi  deux  lettres  officielles  de  LL.AA.  Mes- 
sieurs les  Princes  de  Schwarzenberg  et  de  Mettemich,  relatives  au  meme 
objet. 

Le  soussignd,  sachant  que  son  Excellence  a  Tintention  de  s'absenter  au- 
jourd'hui  do  la  ville,  et  se  trouvaut,  i^arlk,  privd  de  Thonneur  de  lui  presenter 
en  personne  ces  documens,  ne  veut  cependant  pas  diffdrer  k  les  faire  tenir  k 
son  Excellence ;  et  en  s*acquittant  ainsi  de  sa  commission,  il  saisit  avec 
empressement  cette  occasion  pour  la  prier  d'agrder  l*hommage  de  sa  plus 
haute  consideration. 

Neumani). 

[ComplimeDts.  Le  Due  lui  est  bien  oblige,  et  a  I'honneur 
d'avouer  la  reception  de  la  patente  de  Mar^chal  des  arm^ 
d'Autriche  et  de  Colonel  proprietaire  du  regiment  No.  42,  que 
S.M.I,  lui  a  fait  I'honneur  de  lui  conferer.] 


[  Qi  To  Lord  Mtdgrave. 

My  DEAR  Lord,  London,  Feb.,  1819. 

I  have,  as  you  will  have  heard,  taken  possession  of  my  office 
at  the  Ordnance;  and  I  have  ceiiainly  every  reason  to  be 
satisfied  with  everything  that  I  have  found  there,  and  I  should 
wish  to  leave  everything  as  it  is.  But  when  you  will  recollect 
that  I  have  been  employed  in  the  public  service  in  different  ways 
for  above  ten  years,  that  I  have  oflScers  about  me  who  have 
been  with  me,  some  of  them  for  the  whole,  others  for  the  greatest 
part  of  that  time,  whom  I  have  necessarily  been  obliged  to 
employ  confidentially,  you  will  see  that  I  cannot  take  upon  me 
such  an  office  as  that  of  Master-General  of  the  Ordnance,  and 
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I  will  not  remain  in  it,  if  I  cannot  have  about  me  some  of  those 
oflScers  who  have  served  me  till  now. 

You  have  placed  such  good  men  in  all  the  offices  that  it  is  a 
difficult  task  to  fix  upon  the  person  to  be  moved.  I  had  thought 
of  Singleton ;  but  you  are  aware  of  the  relation  in  which  he 
stands  to  Lord  Cornwallis  and  government,  and  Lord  Liverpool, 
to  whom  I  have  spoken  upon  the  subject,  is  anxious  that  he 
should  remain. 

That  which  occurs  to  me  at  present  is  to  move  Admiral 
Moorsom,  which,  however,  I  would  not  do  without  writing  to 
you  upon  the  subject ;  and  I  declare  to  you  that  I  would 
prefer  a  hundred  times  that  you  should  come  back  to  your  office 
than  that  I  should  touch  any  of  them. 

Ever  yours  most  sincerely, 

Wellington. 


To  the  Due  de  Richelieu.  \  lA 

Monsieur  LE  Duo,  A  Londres,  co  1«  F^vrier,  1819. 

•Tai  eu  le  plaisir  de  recevoir  votre  lettre  du  13™®  ;  et  je  vous 
assure  que  quoique  je  regrette  les  circonstances  facheuses  qui 
sont  arrives  a  Paris  apres  mon  depart,  je  ne  peux  pas  douter, 
d'apres  ceque  j'ai  squ  quand  j'y  etais,  qu'ellesetaient  inevitables. 
Dans  la  crise  oi  vous  vous  trouviez  vous  aviez  trop  de  chances 
contre  vous ;  et  les  malheureux  avec  lesquels  vous  aviez  a  coop^rer 
pour  le  salut  public  cherchaient  un  triomphe  sur  leurs  adver- 
saires  politiques,  au  lieu  de  concilier  autant  de  monde  que  pos- 
sible au  changement  qui  devait  se  faire. 

Je  souhaite  que  le  gouvernement  actuel  se  conduira  de 
maniere  a  se  concilier  la  confiance  de  TEurope,  laquelle,  je  ne 
vous  flatte  pas  en  vous  le  disant,  a  requ  une  secousse  violente 
quand  vous  vous  etes  61oigne  des  conseils  de  S.M.  Quoique 
nous  n  ayons  rien  a  dire  aux  affaires  interieures  de  la  France, 
nous  y  sommes  tons  interess^s  terriblement ;  et  nous  les  regar- 
dons  avec  une  jalousie  qui  correspond  a  cet  interet  Mais  j'ai 
bien  recommande  au  corps  diplomatique  a  Paris  qu'il  faut  eviter 
de  faire  une  parade  de  cette  jalousie,  et  que  la  meilleure  chose 
non  seulement  pour  le  Roi,  mais  pour  leurs  propres  gouvememens, 
etait  de  ne  pas  s'eloigner  du  gouvernement  malgr^  qu'ils  n'en 
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fussent  pas  contens ;  ct  de  se  tenir  bien  uuis  entre  eux,  poiaque 
leurs  gouvememens  I'etaient. 

Je  vous  assure,  Monsieur  le  Due,  que  je  n'ai  pas  de  souvenir 
plus  agreable  que  de  vos  bontes,  et  de  I'intimite  a  laquelle  vous 
m'avez  admis,  pendant  que  j'ai  eu  le  commandement  des  troupes 
en  France ;  et  j'apprends  avee  plaisir  que  nous  pouvons  esp^r 
de  vous  voir  ici  au  printemps.  Vous  y  trouverez  beauooup 
d'amis;  et  tout  le  monde  est  dispose  a  vous  recevoir  comme 
vous  le  m6ritez. 

Croyez  moi,  &c., 

Wellington. 


Le  Prince  Castelcicdla  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Paris,  ce  3"»  FeVrier,  1819. 

J*ai  To^u  avec  une  vive  reconnaissance,  mon  cher  Milord,  votre  lettre  dn 
15  du  mois  pass^,  par  laquelle  vons  avez  daign^  r^pondre  k  celle  que  j*avai8 
eu  rhonncur  de  vous  ^rire,  avec  cette  franchise  et  cette  superiority  de  viies 
qui  vous  caract^riscnt.  Vous  voyez  clair,  trfes  clair,  Milord,  et  rien 
n*^happe  k  votre  ceil  d'aigle.  Vous  avez  trouv^  la  veritable  origine  de 
ce  que  nous  soufErons  dans  Tenvie  extreme  qui  ont  les  ministres  ici  de  se 
rendre  populaires.  C'est  cette  popularity  k  laquelle  ils  visent  qui  formera 
notre  perdition  et  leur  condamnation,  si  le  syst^me  ne  subit  pas  bientdt 
quelque  altdration.  Ce  que  vous  m'avez  dcrit  Ik-dessus  m'a  frapp^  d'dtoime- 
ment,  parce  que  j'ai  tout  de  suite  reconnu  que  c'^tait  vrai,  et  pourtant  oela 
ne  nous  ^tait  pas  venu  dans  Tcsprit.  Mais  vous  m'avez  ouvert  les  yeux,  ^ 
m'avez  mis  en  ^tat  d'observer  avec  plus  de  fruit.  Un  gouvemement  qui 
prend  pour  base  de  sa  conduite  la  popularity  du  moment  est  un  gouveme- 
ment qui  porte  en  soi-mdme  le  germe  de  sa  propre  destruction.  Vous  avez 
eu  le  bonheur  d'avoir  en  Angleterre,  pendant  une  longue  suite  d'ann^es^  on 
souverain  et  un  premier  ministre  qui  avaient  tons  les  deux  une  espto 
d'horreur  pour  cette  popularity  momentande ;  et  je  vous  assure  que  j'ai  en- 
tcndu  dire  des  choscs  k  George  III.  et  k  Mr.  Pitt  qui  marquaient  le  plus 
profond  m^pris  pour  cette  esp^e  d'opinion. 

La  conduite  des  ministres  Strangers  qui  resident  ^  Paris  est  bien  difficile. 
Les  regies  que  vous  nous  tracez  dans  Tadmirable  lettre  que  vous  m'avex 
fait  la  gvSuce  do  mVcrire  sont  plcins  de  sagesse.  Mais  nous  sommes  bien 
loin  encore  do  notre  compte  Ik-dessus.  Pozzo  k  la  place  de  tout  louer  et 
sou  tenir,  comme  il  faisait  du  terns  du  Due  de  Richelieu,  ne  s*immisce  pas 
moins  dans  les  affaires,  mais  en  bltoant  tout,  et  en  voyant  les  objets  d'une 
coulcur  tout-k-fait  diilidrentc  quil  ne  faisait  par  le  passd.  Ses  discours  avec 
Ic  minist^re  Fran^ais  ne  laissent  |)as  d'avoir  une  certaine  air  de  menace  par 
les  alternatives  de  probabilit^s  futures  qu'il  pr^sente  en  perspective  si  Ton 
continue  dans  cc  systdme.  Son  antagoniste,  au  contraire,  est  tr^  content 
des  ministres,  jouit  de  la  chute  de  Vinfluence  de  Pozzo,  et  on  lui  suppoee 
une  influence,  que  dans  le  fond  il  n*a  pas ;  et  je  suis  fftchd  de  cette  sup- 
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position,  car  cela  fait  croire  k  bien  du  monde  que  PAngleterre  fomente  oet 
itat  de  choses.    Le  ministfere  Fran9ai8  cajole  beaucoup  Tantagoniste  en 
question,  mais  il  y  a  une  trfes  grande  difife'rence  entre  cajoler  et  donner  une 
influence.    Us  devraient  s'abstenir  Tun  et  I'autre  d'en  exercer.     Le  terns  de 
pouvoir  influer  pour  le  bien  avec  succ^  de  la  part  des  ministres  des  puis- 
sances alli^es  est  pass^.    Avec  adresse,  mettant  de  c6t4  les  passions,  et 
tenant  un  langage  constant  et  plein  de  sens,  lorsque  les  troupes  allies  oc- 
cupaient  encore  la  France,  ces  ministres  auraient  pu  faire  beaucoup  de  bien. 
A  pr6sent  se  taire  et  ne  point  se  mSler  des  affaires  du  gouvernement  de  la 
France  est  tout  ce  qui  peuvent  faire  de  mieux.    Vous  avez  parfaitement 
raison  de  croire  que  le  ministfere  Fran9ais  chercherait  de  nouveaux  moyens 
de  se  rendre  populaires  dans  sa  conduite  k  Paris.    Je  vous  raconterai  i^  cet 
6gard  quelque  chose  qui  vient  k  Tappui  de  votre  opinion.     Le  Marquis 
Dessolles  a  eu  derniferement  recours  h  moi  dans  une  dispute  assez  vive  qu*il 
a  eu  avec  le  Comte  de  Pralorme,  Chargd  des  Aflaires  de  Sardaigne.   Celui-ci 
a  demand^  avec  instance  le  rappel  du  Due  d'Alberg,  et  dit  au  Marquis 
Dessolles  que  si  le  Roi  de  France  ne  le  rappelait  pas,  on  obligerait  la  Cour 
de  Sardaigne  k  changer  son  systfeme  d'alliance,  et  a  se  jeter  entre  les  bras  de 
rAutriche.     Le  Marquis  Dessolles  a  senti  au  vif  ces  expressions,  qu*il  a 
pris  pour  des  menaces,  et  a  souhait^  que  j'arrfitasse  toutes  autres  d-marches 
ult^rieures  de  ce  Charg6  d'Affaires.     En  attendant  on  a  lavd  la  tSte  au  Due 
d*Alberg,  en  lui  disant  que  le  Roi  de  France  dtant  fermement  ddtermin^  a 
ne  point  soufifrir  que  des  ministres  Strangers  se  mfilassent  des  affaires  in- 
ternes de  la  France,  voulait  par  une  rfegle  de  stricte  reciprocity,  que  ses 
ministres  au  dehors  ne  se  mSlassent  en  rien  des  affaires  internes  des  pays  oh 
ils  resident.    Cela  vous  montre,  Milord  Due,  combien  leur  systfeme  coin- 
cide avec  vos  craintes.    Au  reste,  par  ce  que  le  Marquis  Dessolles  m*a  dit, 
ils  rappeleront  d'Alberg,  mais  ils  le  feront  sans  se  presser,  pour  ne  pas 
paraitre  c^der  aux  menaces  de  la  Cour  de  Turin.    Ce  d*Alberg  le  mdrite 
bien,  car  non-seulement  il  travaille  pour  donner  une  nouvelle  constitution 
aux  dtats  du  Roi  de  Sardaigne,  mais  ne  cesse  de  faire  entrevoir  aux  Genois 
que  la  France  souhaite  le  r^tablissement  de  la  Rdpublique  de  GInes.    C'est 
la  seule  chose  que  je  puis  vous  dire  apr^s  ma  demifere  qui  puisse  avoir 
quelque  rai)port  aux  affaires  g^ndrales.    Je  suis  de  votre  avis  quli  present 
on  ne  songe  pas  aux  affaires  du  dehors,  et  k  innover  sur  ce  que  Ton  a  fait  k 
Aix-la-Chapelle.     Une  autre  chose  je  dois  vous  dire  dans  notre  confiance 
intime,  et  c'est  que  la  Russie  et  la  France  travaillent  pour  tocher  d'induire 
Ferdinand  VII.  k  ^pouser  la  Princesse  de  Mecklenbourg-Schwerin,  niece  de 
TEmpereur  de  Russie,  ce  qui  montre  Vid6e  toujours  existante  d'union  dtroite 
entre  ces  trois  puissances. 

Le  Due  d'AngoulSme  commence  k  ne  pas  approuver  les  mesures  du  minis- 
t^re  actuel,  et  il  a  hazardd  dans  deux  ou  trois  occasions  de  parler  au  Roi 
les  caractdrisant  d'Ultra-Libdrales ;  cela  forme  une  petite  addition  de  com- 
fort au  pauvre  Monsieur,  contre  le  rfegne  duquel  je  suis  persuade  que  bien 
de  mesures  tendent.  La  gendarmerie,  qui  ^tait  un  excellent  corps,  se 
change  presque  en  entier,  et  est  remplaci  par  des  gens  absolument  rdvolu- 
tionnaires.  Dans  le  Conseil  St.  Cyr  et  Louis  sont  les  plus  lids,  Portal  et 
de  Cazcs  formant  de  I'autre  c6t6  une  imion  intime,  et  qui  jette  sur  les 
autres  les  resolutions  extrdmes.  Le  Garde  des  Sceaux  Desserres  a,  et  sen- 
tient souvent,  des  principes  trte  dangereux.     Les  dpurations  des  Royalistes 
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sont  un  peu  suspendues,  mais  elles  reprendront  apr^  un  court  intervalle 
accord^  seulement  pour  appaiser  les  oris. 

Le  projet  de  loi  sur  la  responsabilit^  des  ministres  est  encore  ime  offrande 
sur  Tautel  de  la  popularity. 

Le  Comte  de  Cazes  continue  k  avoir  une  correspondance  sur  les  afiEiEuies 
avec  le  Due  de  Richelieu. 

Agr^ez,  mon  cher  Milord,  les  assurances  de  mon  inviolable  et  respeo- 
tueux  attachement. 

Les  Comtes  Woronzow,  p^re  et  fils,  savent  toutes  les  obligations  quHls  vous 
ont  pour  rOrdre  de  Bath,  que  S.A.R.  le  Prince  Regent  a  confi^r^  k  votre 
recommendation.  Plait  k  Dieu  qu'il  y  eiit  beaucoup  de  gens  oomme  eux 
dans  ce  pays-ci  1    Nous  serious  dans  un  dtat  bien  different. 

De  votre  Excellence,  Milord  Due, 

le  tr^  d^voud  et  trfes  fiddle  serviteur, 

CaSTELCICAIiA. 


Heu.  Dr.  Curtis  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

North  Comberland  Street,  Dublin, 
My  Lord  Duke,  4th  Feb.,  1819. 

I  find  myself  called  upon  by  every  sentiment  of  gratitude  and  duty 
to  acquaint  your  Grace  (whose  goodness  and  humanity  will,  I  confide, 
excuse  this  my  unavoidable  intrusion)  that  the  Roman  Catholic  prelates  of 
Ireland  have,  some  time  back,  applied  to  Rome,  and  made  what  is  called  a 
lX)stulation,  officially  praying  his  Holiness  to  appoint  me  Roman  Catholic 
Archbishop  of  Armagh,  in  the  room  of  the  late  M.  R.  Dr.  Richard  O'Reilly, 
which  determination  of  theirs  I  but  very  recently  discovered,  with  no  less 
pain  than  surprise,  as  it  had  been  taken,  not  only  without  my  consent 
or  knowledge,  but  contrary  to  the  absolute  refusal  I  had  previously  given 
to  such  proposal  when  made  to  me,  and  when  I  excused  myself,  alleging 
my  advanced  age,  and  other  disqualifications,  that  rendered  me  totally 
unfit  for  such  a  charge.  As  the  prelates,  however,  (instead  of  acquiescing 
in  my  reasons,  as  I  expected),  have  thought  proper  to  overrule  my 
repugnance,  and  to  proceed  in  their  design,  1  could  not  avoid  submitting, 
without  downright  disobedience,  arrogance,  and  contempt,  amoimting  to  a 
breach  of  duty. 

Yet,  as  I  doubted  if  said  prelates  had  made,  or,  in  existing  circum- 
stances, could  venture  to  make  their  said  postulation  known  to  his 
Majesty's  government,  (which  1  could  Wish  were  always  done  on  such 
occasions),  I,  unawed  by  agitators,  who  endeavour  to  inflame  and  mislead 
the  public  opinion,  take  the  liberty  to  give  this  notice  of  it  to  your  Grace, 
praying  you,  should  it  appear  deserving  any  attention,  to  have  it  com- 
municated to  such  department  as  you  may  deem  expedient,  (but  keeping 
the  whole  reserved  in  every  other  respect),  to  the  end  that,  if  any  doubts 
should  be  there  entertained  concerning  my  principles,  connexions,  or 
conduct,  the  nomination  made  in  my  favour  may  be  set  aside,  which  might 
be  easily  effected  in  the  present  stage  of  the  business,  and  without  the 
smallest  complaint  on  my  part,  as  I  have  no  desire  of  any  such  appoint- 
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ment,  although  it  has  been  insidiously  asserted  by  some  here,  who  are 
declared  and  popular  candidates  for  the  vacant  prelacy ;  nay,  and  it  has 
even  appeared  in  our  public  papers  that  I  had,  in  this  affair,  implored 
government  patronage,  and  was  powerfully  supported  by  its  influence 
at  Rome,  where  I  have  never  yet  so  much  as  thought  of  applying. 

I  hope  your  Grace  will  always  do  me  the  justice  to  live  persuaded  of  my 
unalterable  attachment,  and  of  the  profound  respect  with  which 

I  have  the  honour  to  remain,  my  Lord  Duke, 

your  Grace's  ever  faithful  humble  servant, 

P.  CUBTIB. 


To  the  Duque  de  Fernan  Nuflez.  f  8.] 

A  Londies,  ce  S"®  F^vrier,  1819. 
EXMO.  SESfOR  MI  QUERIDO  PrINCE, 

Je  vous  suis  bien  oblige  de  la  lettre  que  vous  m'avez  ecrit  le 
18™*  Janvier;  et  je  regrette  extr^mement,  de  commun  avec 
vous,  I'absence  du  Due  de  Richelieu  du  ministere  Fraufais.  11 
possedait  la  confiance  generale ;  et  il  avait  un  fonds  de  droiture 
et  de  probite  qui  influait  sur  tout  ce  qu'il  faisait,  et  sur  toutes 
les  mesures  du  gouveraement  11  a  fait  des  fautes  comme 
d'autres ;  mais  quand  les  intentions  sont  bonnes  les  consequences 
des  fautes  ne  sont  jamais  si  graves. 

J'espere  que  le  gouvernement  actuel  marchera  bien,  et  sur- 
tout  qu'ils  eviteront  I'ecueil  de  chercher  la  popularite  avec  trop 
d'avidite.  J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  les  mesures  dont 
vous  me  parlez  dans  le  militaire.  II  ne  pent  pas  etre  necessaire 
ou  de  rappeler  en  France  ceux  qui  s'etaient  toujours  declare  les 
ennemis  du  Roi  et  de  la  famille  royale,  ou  d'en  employer  d'autres 
de  la  meme  espece,  ou  de  nommer  pour  commander  des  regi- 
mens de  garde  des  officiers  reconnus  pour  etre  les  plus  attaches 
aux  fortunes  et  a  la  personne  du  Buonaparta  Mais  malgre 
que  nous  devons  tons  regarder  ces  mesures  avec  amertume  et 
meme  apprehension,  il  me  paralt  impossible  d'en  dire  un  mot 
au  gouvernement  du  Roi ;  et  il  ne  faut  pas  croire  qd'ils  ne 
publieront  pas  ce  qu'on  pourrait  leur  en  dire,  si  cette  publication 
pourrait  leur  paraitre  utile.  Nous  n'avons  rien  a  present  pour 
ressource  que  le  silence,  la  patience,  et  Tunion  entre  nous-memes, 
et  Tesperance  que  cette  union,  si  elle  n'empeche  pas  tout  le  mal 
*  qui  pourrait  resulter  de  ces  mesures,  au  moins  le  diminuera,  et 
empechera  qu'il  puisse  devenir  encore  une  fois  la  desolation  de 
I'Europe. 
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Je  vous  prie  de  remercier  la  Princesse  et  la  Duchesse  de  leur 
agrdable  souvenir,  et  de  leur  dire  de  ma  part  tout  ce  que  vous 
croyez  pouvoir  leur  etre  agreable. 

Croyez  moi,  &c. 

Wellington, 
duqub  de  cludad  rodbigo. 


[  9.  ]  To  OenercU  Pozzo  di  Borgo, 

MON  CHER  G^NlfiRAL,  A  Londrea,  ce  &^  Ftfvrier,  1819. 

Depuis  que  je  vous  ai  ecrit  la  demiere  fois  j'ai  reju  une'lettre 
bien  aimable  et  amicale  du  Due  de  Richelieu,  a  laquelle  f  ai 
r6pondu  ;  et  j'espere  qu'il  la  recevra.  H  parle  de  nous  faire  une 
visite  ici  au  printemps,  ce  qui  nous  fera  a  nous  tous,  et  surtout  a 
moi,  le  plus  grand  plaisir. 

Je  ne  suis  pas  trop  content  de  I'emploi  de  certains  generaux 
dont  j'ai  la  liste ;  mais  il  faut  gemir  sur  tout  ceci  en  silence,  et 
esperer  que  notre  union  empechera  une  partie  au  moins  du  mal 
que  pouvait  en  resulter,  et  surtout  qu'il  puisse  encore  devenir  la 
desolation  du  monde. 

Je  connois  bien  les  circonstances  sur  lesquelles  vous  avez 
touche,  et  les  diflScultes  oil  vous  vous  trouvez ;  et  je  vous  assure 
qu'ils  sont  connues  ici.  fitant  connues,  vous  croirez  que  le  remede 
n'est  pas  difficile,  cependant  il  Teat  beaucoup  plus  que  vous  ne 
croyez. 

Je  vous  recommande  la  patience  dans  cette  affaire  comme 
dans  d'autres ;  et  a  la  fin  les  choses  iront  bien.  J'ai  parle  a 
Palmella  sur  son  retour ;  et  il  attend  un  courier  du  Marquis  de 
Marialva  pour  s'y  decider.  Je  le  verrai  encore  demain  a 
renterrement  a  la  chapelle  Portugaise  de  la  Reine  d'Espagne, 
ce  qui  est  le  deuxieme  enterrement  de  la  dite  Senora  dans  cette 
ville  depuis  huit  jours. 

Croyez  moi,  &c., 

Wellington. 


Lord  Castlereagh  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

My  dear  Lord,  Saturday,  6th  Feb.,  1819. 

I  entirely  agree  with  you  in  feeling  our  position  with  respect  to  these 
insurgent  enrolments  to  be  most  embarrassing  and  unbecoming. 
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You  will  see  by  papers  Planta  will  send  you,  that  I  have  already 
ordered  a  prosecution  upon  the  Duke  of  San  Carlos'  last  complaint;  I  have 
desired  all  the  former  references  to  the  Crown-lawyers  on  similar  com- 
plaints, less  sustained,  however,  by  proofs,  to  be  sent  to  you ;  also  drafts  of 
a  Bill  to  amend  the  Law,  which  was  prepared  last  session  but  not 
introduced,  hoping  that  Spain  would  launch  the  mediation,  and  enable  us  to 
carry  through  the  Bill  without  exposing  our  ally  to  all  the  torrent  of  abuse, 
which  is  to  be  foreseen  if  we  have  nothing  to  say  in  his  support,  except 
that  we  have  no  right  to  pronounce  upon  the  policy  of  a  foreign  state. 

When  I  return  to  town  I  should  wish  to  talk  with  you  upon  the  whole 
of  this  subject^  and  we  may  then  consider  the  expediency  of  bringing  it 
before  the  Cabinet. 

Ever,  my  dear  Lord,  yours  most  sincerely, 

Castlereagh. 


W.  Hamilton,  Esq.,  to  Field  Ma/rshat  the  Duke  of  Wellington. 

My  dear  Duke,  Foreign  Office,  6th  Feb.,  1819. 

I  send  your  Grace  herewith  all  the  Duke  of  San  Carlos'  notes,  &c., 
on  aid  to  the  insurgents,  &c.,  received  last  year.  The  answers  were 
generally  verbal,  and  to  the  effect  of  the  written  answer  sent  by  Lord 
Bathurst  in  December. 

I  have  sent  the  Duke's  note  of  the  22nd  ult.,  with  its  enclosures,  to 
the  Treasury,  in  order  that  there  may  be  no  delay  in  preparing  for  the 
prosecution,  if  finally  determined  on,  and  the  draft  of  a  reply  to  the 
Duke  de  San  Carlos  is  sent  this  afternoon  to  Lord  Castlereagh  for  his 
approbation. 

Your  very  faithful  and  obedient  servant, 

W.  Hamilton. 

P.S. — We  have  not  in  the  oflBce  the  Draft  of  a  Bill,  which  was  pre- 
pared last  year,  and  alluded  to  in  Lord  Castlereagh's  letter  to  your  Grace, 
but  I  have  written  for  a  copy  of  it  to  the  King's  Advocate,  and  will 
send  it  to  Apsley  House  the  moment  I  receive  it. 

W.  H. 


To  the  Rev.  Dr,  Curtis.  r  iq.  1 

My  dear  Sir,  London,  8th  Feb.,  1819. 

I  have  this  day  received  your  letter  of  the  4th  inst.,  and  it 
makes  me  very  happy  to  find  that  you  are  appreciated  as  you 
deserve  in  your  own  country ;  and  that  it  is  wished  to  see 
you  appointed  to  so  exalted  and  important  a  situation  as  that  of 
Archbishop  of  Armagh. 

I  consider  this  appointment  to  be  so  honourable  and  advan- 
tageous to  the  country  that  I  have  requested  the  Secretary  of 
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State,  in  making  known  to  him  what  I  thought  of  your  character 
and  conduct  for  many  years  that  I  have  known  you,  to  do 
everything  in  his  power  to  forward  the  wishes  of  the  Roman 
Catholic  Church  in  Ireland.  I  don't  know  whether  he  can 
interfere,  or,  if  he  does,  whether  his  interference  will  be  of  any 
use  to  you.  But  it  can  do  no  harm ;  and  it  is  very  satisfactory 
to  me  to  have  an  opportunity  of  testifying  the  opinion  which  I 
entertain  of  you. 

Believe  me,  &c., 

Welmnqton. 


r  21  "I  To  Lord  Sidmtmth, 

My  dear  Lord,  London,  8th  Feb.,  1819. 

I  enclose  you  a  letter  which  I  have  received  from  Dr.  Curtis, 
who  it  appears  has  been  recommended  by  the  Catholic  Church 
in  Ireland,  to  be  made  the  Catholic  Archbishop  of  Armagh. 

This  Dr.  Curtis  was  head  of  the  Irish  College  at  Salamanca, 
in  Spain.  I  found  him  to  be  a  very  honest,  loyal  man ;  and  he 
behaved  remarkably  well  throughout  the  war.  He  has  none  of 
the  modem  notions  of  religion  or  philosophy,  and  although  a 
zealous  and  probably  a  bigoted  Boman  Catholic,  he  is  not 
inimical  to  the  British  Government,  and  in  my  opinion  there  is 
no  person  who  it  would  be  more  desirable  to  see  in  the  situation 
to  which  it  is  proposed  to  appoint  him. 

I  don't  know  whether  Government  can  or  will  interfere  in  this 
appointment,  but,  as  Dr.  Curtis  has  written  to  me,  I  have 
thought  it  proper  to  make  known  to  you  what  he  says,  and  what 
I  think  of  him. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


[  12.  ] 


To  Lord 


My  dear  Lord,  loth  Feb.,  1819. 

I  received,  last  night,  your  letter  of  the  9th.  The  pro- 
motions by  brevet,  granted  to  oflScers  by  my  recommendation, 
have  never  been  the  object  of  private  solicitation.  If  they  were 
ever  to  become  so  they  would  lose  their  value,  as  well  to  the 
public  as  to  the  officers  who  are  promoted. 
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Captain served  in  the  Battle  of  Waterloo  alone,  and 

he  is  junior  to  all  the  officers  in  the  Artillery  who  have  been 
promoted.  Now,  when  I  state  to  your  Lordship,  first,  that 
notwithstanding  that  I  recommended  seven  officers  for  pro- 
motion in  the  Artillery  on  the  late  occasion,  there  are  still  many 
in  that  corps  not  yet  promoted  who  have  served  throughout  the 
war  in  the  Peninsula  and  in  America,  and  at  the  Battle  of 
Waterloo ;  and,  secondly,  that  this  promotion  by  brevet  must 
necessarily  be  limited  in  numbers,  or  it  would  become  of  no 
value  to  any ;  you  will  be  disposed  to  admit  that,  whatever  may 

be  the  nature  of  the  claim  of  Capt.  ,  there  may  be 

others  with  as  good,  if  not  a  better  claim  on  my  attention,  and 
that  it  is  not  necessary  for  me  to  give  any  further  justification 

of  myself  for  not  having  promoted  Capt. .     The  fact 

is,  that  compared  with  the  claims  of  others,  he  has  no  claim  at 
all :  and  if  I  were  to  recommend  him  for  promotion  by  brevet, 
I  must  certainly  recommend  every  officer  his  senior  who  served 
either  in  the  Battle  of  Waterloo  or  any  other  battle,  and 
probably  many  of  his  juniors.     You  will  see  that  this  is  quite 

impossible. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


Le  Comte  Pozzo  di  Borgo  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wdlington. 

Milord,  Parw,  le  11™«  FeVrier,  1819. 

Le  Comte  de  Woronzow  vent  bien  se  charger  de  vous  remettre  la  prd- 
sente  en  r^ponse  k  celle  que  voua  m'avez  fait  Thonneur  de  m'^crire  le  5™« 
de  ce  mois.  Je  vous  prie,  Milord,  de  croire  k  toute  ma  deference  pour  vos 
conseils,  et  au  prix  infini  que  j'attache  k  la  continuation  de  votre  bonne 
opinion  et  de  votre  confiance.  L*expdrience  et  la  raison  nous  d^montrent 
que  le  salut  de  I'Europe  depend  de  Tunion  des  puissances,  et  que  s'il  existe 
ime  influence  capable  d*arreter  les  efforts  des  r^volutionnaires  en  France,  ct 
de  contenir  les  ministres  actuels  dans  des  bornes  qui  ne  les  rapprochent 
pas  trop  des  ennemis  de  la  dynastie  legitime,  c'est  encore  de  cette  union 
qu'elle  pent  provenir  exclusivement. 

Quel  que  soit  la  pr&omption  ou  les  desseins  des  principaux  acteurs  ici,  il 
n'y  a  nul  doute  que  I'attitude  de  I'Europe  ne  leur  en  impose.  Sans  avoir 
reoours  k  des  d-marches  positives  et  formelles,  il  existe  mille  mani^res  de  se 
faire  comprendre  tout  en  eVitant  de  se  compromettre ;  et  comme  les  chefs 
sont  loin  de  vouloir  s'exposer  au  mal  qui  pourrait  leur  en  arriver,  ils  s'ar- 
reteront  peut-Stre,  et  transigeront  plus  ou  moins,  mSme  avec  leurs  propres 
projets. 

A  mesure  que  la  question  devient  s^rieuse,  nous  avons  besoin  non-seule- 
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ment  d'union,  mais  de  gravity  et  do  dignity.  Plus  les  Franfais  parvicnnent 
traiter  cette  affaire  h  la  Idg^re,  plus  nous  devons  pour  ainsi  dire  faire  lire 
sur  nos  fronts  que  nous  la  jugeons  avec  une  se'vdrit^  rdfl^hie.  Dans  nne 
situation  oh  on  ne  pent  appliquer  aucun  remade  sp^ial  et  prompt,  c'est  la 
tenue  constante  et  joumali^re  qui  doit  faire  impression.  Voilk,  Milord, 
le  plan  auquel  je  voudrais  pouvoir  co-op^rer ;  vous  savez  mieux  que  per- 
sonne  k  quoi  tient  Timperfection  de  celui  qui  existe  maintenant. 

Quelques  ministres  ont  le  projet  vague  de  nommer  M.  le  Due  d'Angon- 
Idme  G^ndralissime  de  TArm^e.  J'attache  une  grande  imjiortance  a  cette 
id^e ;  une  pareille  change  mettrait  le  Prince  en  rapport  de  commandement 
avec  les  militaires;  les  bons  seraient  encouragds,  et  pourraient  devenir 
meilleurs,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  moins  mauvais ;  d'ailleurs  il  pcurvien- 
drait  k  se  former  lui-meme  une  opinion  positive  sur  Tesprit  et  les  cons^ 
qucnces  de  la  formation  actuclle  de  cette  force,  dont  en  demi^re  analyse  va 
ddpendre  la  conservation  de  la  couronne  dans  sa  famille. 

Palmella  nous  a  fait  declarer  qu'il  veut  s'en  tenir  k  Tindemnitd  p^u- 
niaire,  avec  offre  de  se  retirer  apres  le  payement  oh  on  se  trouvait  avant 
Tinvasion.  Cette  proposition  laisscrait  la  question  des  limites  dans  TabandoD. 
Si  les  Espagnols  dtaient  sages,  ils  transigeraient  a  Tinstant  en  donnant  du 
territoire  pour  de  Targent ;  et  si  les  Portugais  n'dtaient  pas  si  retors,  ils  ac- 
cepteraient  la  ligne  provisoire  h  condition  de  ndgocier  imm^iatement  et 
sous  rinfiuence  des  m^iateurs  pour  obtenir  la  fronti^re  militaire  qu'ils 
ddsirent.  Mais  tons  les  deux  se  connaissent  si  bien,  quMls  se  ddtestent,  et 
se  m^fient  a  entrance  les  uns  des  autres.  Si  vous  y  pouvez  quelque  chose, 
ce  sera  un  miracle  de  plus. 

Le  Due  de  Richelieu  est  refu  partout  a  merveille,  excepts  par  les  Chambres 
reprdsentant  la  Grande  Nation ;  je  suis  persuade  qu'il  refusera  la  grande 
r^mpense  ofiferte  avec  la  plus  grande  mauvaise  grftce  du  monde. 

Je  n'ai  aucune  nouvelle  de  Madrid.  La  mort  de  la  Reine  de  Wirtembei^ 
fait  diflfdrer  celles  de  P^tersbourg. 

Je  vous  supplie,  Milord,  d'agr^r  mon  respectueux  attacbement. 

Votre  trfes  d^voud  serviteur, 

POZZO  DI  BOBGO. 


Beu.  Br,  Curtis  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

41,  North  Cumberland  Street,  DaUin, 
My  Lord  Duke,  13th  Feb..  1819. 

I  must  once  more  trespass  for  a  moment  on  your  Grace's  goodness, 
sincerely  to  assure  you  that  no  feelings  of  gratitude  were  ever  before  excited 
in  my  breast  similar  to  those  produced  on  receiving  so  unexpectedly  the 
kind  and  consoling  letter  with  which,  on  the  8th  inst.,  your  Grace  con- 
descended to  honour  me,  notwithstanding  my  humble  sphere  in  life,  and 
the  very  exalted  station  you  occupy  with  so  much  dignity  in  your  own 
and  every  other  country  capable  of  distinguishing  unrivalled  merit,  and 
amidst  the  cordial  plaudits  of  an  admiring  world;  in  which  you  will 
easily  believe  my  poor  mite  is  never  wanting,  as  I  can  better  than  many 
others  relate  the  examples  of  kindness  and  humanity,  as  well  as  courage 
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and  heroism,  that  I  frequently  observed  to  shine  forth  in  your  unparal- 
leled person  and  character.  So  far,  at  least,  I  am  sure  I  may  venture 
to  go,  without  ofifending  your  delicacy  with  anything  in  the  shape  of 
exaggeration  or  flattery,  which  your  true  greatness  of  mind  must  always 
despise. 

You  are  pleased  to  say,  my  Lord  Duke,  that  you  meant  to  inform  the 
Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs  of  the  proposal  made  to  Rome  by 
the  Roman  Catholic  prelates  of  Ireland  for  having  me  appointed  Roman 
Catholic  Archbishop  of  Armagh,  that  government  might  contribute '  its 
influence  to  have  the  matter  dispatched ;  but  your  Grace  seems  to  doubt 
whether  government  could  meddle,  or  whether  its  interference  would  be 
of  any  service,  adding,  however,  that  it  could  do  no  harm. 

I  beg  leave,  my  Lord  Duke,  humbly  to  offer  a  few  words  on  that  head, 
which  I  hope  your  Grace  will  not  consider  as  entirely  useless,  or  too 
officious.  I  most  solemnly  and  sincerely  declare  I  neither  do,  nor  ever 
did,  wish  for  such  nomination,  which  I  only  took  the  liberty  of  mentioning 
because  I  conceived  it  to  be  not  only  a  proper  mark  of  respect,  but  a 
downright  duty  I  owed  to  government,  that  it  might  preclude  me,  or  any 
other  it  should  consider  as  really  objectionable,  for  a  situation  where,  it 
must  be  fairly  owned,  much  good  or  evil  might  eventually  be  the  con- 
sequence ;  but  I  by  no  means  intended  to  solicit  the  support  or  influence 
of  government ;  on  the  contrary,  I  stated  that  I  had  been  already  falsely 
charged  with  having  done  so,  by  certain  agitating  candidates  for  that 
prelacy,  and  that  in  the  public  papers,  with  a  view  to  inflame  incautious 
minds.  Yet,  in  justice  to  truth  and  duty,  I  cannot  help  assuring  your 
Grace  that  government  can  always,  and  most  easily,  preclude  any  such 
obnoxious  appointments,  and  even  recommend,  with  a  total  certainty  of 
success,  a  good  and  well  deserving  subject,  whenever  it  finds  it  expedient 
to  do  so;  either  by  having  such  notice  publicly  or  secretly  given  to 
the  Roman  Catholic  prelates  of  this  country,  or  rather,  directly  to  the 
See  of  Rome ;  as,  in  both  places,  they  should  be  supposed  enemies  to 
religion,  their  own  interest,  and  common  sense,  as  well  as  disrespectful 
to  the  Crown,  if  they  persisted  in  appointing  suspected  persons,  however 
learned  and  well  qualified  in  other  respects ;  and  for  this  purpose  govern- 
ment has  not  the  least  necessity  for  a  veto  being  enacted,  which  (besides 
being,  well  or  ill,  hitherto  an  unpopular  measure)  does  not  give  to  ministers 
in  such  appointments  half  the  power  they  can  employ  without  it,  and 
without  alarming  anybody,  so  that  it  be  done  with  prudence  and  unbiassed 
equity.  Angry  times,  and  hostile  sentiments,  that  but  too  long  prevailed, 
are  happily  gone  by,  or  retiring  fast,  never  more,  I  hope,  to  return;  in 
spite  of  the  agitating  demagogues  that  still  continue  to  perplex  ns  with 
their  unavailing  efforts,  and  who  will  be  charged  to  the  general  account 
as  a  sample  of  that  body,  which  they  vainly  endeavour  to  mislead. 

I  request  your  Grace  will  excuse  and  reserve  those  reflections,  to  which 
I  had  many  others,  and  much  more  important,  to  add,  but  that  I  have 
already  encroached  too  much  on  your  precious  time. 

I  have  the  honour  to  remain  as  always,  my  Lord  Duke, 

your  Grace's  most  obliged  humble  servant, 

P.  CUBTIS. 
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[  13^]  To  the  Rev.  Dr.  Curtis, 

My  dear  Sir,  London,  20th  Feb.,  1819. 

I  have  received  your  letter  of  the  13th,  and  I  have  now 
the  pleasure  of  enclosing  the  copy  of  one  from  the  Secretary  of 
State,  enclosing  one  from  his  Excellency  the  Lord  Lieutenant 
of  Ireland.  It  will  be  satisfactory  to  you  to  see  that  your 
character  is  justly  appreciated. 

I  have,  &c., 

Wellington. 

[Enclosures.] 

I. 
Lord  Sidmouth  to  his  Grace  the  Duke  of  Wellington, 

My  dear  Lord,  Whitehall,  19Ui  Feb.,  1819. 

I  received  the  enclosed  this  morning  from  Lord  Talbot.  There  can  now  he 
no  impropriety  in  intimating  to  Dr.  Curtis  that,  on  account  of  his  character, 
his  appointment  to  the  Roman  Catholic  Archhishopric  of  Armagh  would  be 
viewed,  not  only  without  regret,  but  with  satisfaction,  by  the  government 
here,  and  in  Ireland. 

I  am  ever,  my  dear  Lord,  most  sincerely  yours, 

Sidmouth. 

II. 
Lord  Talbot  to  Viscount  Sidmouth, 

My  dear  Lord,  Phoenix  Park,  16th  Feb.,  1819. 

Since  I  have  received  the  honour  of  your  Lordship's  letter  of  the  11th 
inst.,  with  the  enclosures  from  the  Duke  of  Wellington,  I  have  been 
employed  in  making  inquiries  resj>ecting  Dr.  Curtis,  the  proposed  Arch- 
bishop of  Armagh.  As  your  Lordship  justly  observes,  government  cannot 
interfere  in  this  appointment ;  but  I  am  happy  to  state  that  the  elevation 
of  Dr.  Curtis  to  the  Archbishopric  is  very  satisfactory,  as  he  is  on  all  hands 
admitted  to  be  a  most  excellent  and  loyal  personage. 

I  have  tbe  honour  to  be,  my  dear  Lord, 

■ 

your  Lordship's  most  bumble  servant, 

Talbot. 
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To  Lord  Norlury,  L.l^-] 

My  DEAB  LoBD,  London,  22nd  Feb.,  1819. 

I  am  very  much  obliged  to  you  for  your  letter  of  the  15th. 
I  thought  I  had  informed  you  that  Sir  Wra.  O'Callaghan 
intended  to  support  the  present  government,  and  1  believe  you 
would  have  been  satisfied  with  him.  However,  I  know  that  he 
did  not  intend  to  stand  if  Colonel  Bagwell  did,  and,  as  far  as  I 
may  be  permitted  to  form  an  opinion  upon  the  subject,  you 
acted  upon  this  occasion  as  you  ought. 

I  see  that  I  am  to  present  the  petition  from  the  Protestants 
in  Ireland  to  the  House  of  Lords,  which  I  will  do  with  pleasure. 
I  have  long  been  out  of  the  way  of  domestic  politics,  and  I 
confess  that  I  am  not  one  of  those  to  whom  the  new  lights  on 
the  subject  of  the  Romati  Catholics  have  been  communicated. 

Ever,  my  dear  Lord,  &c., 

Wellington. 


Bev.  Dr,  Curtis  to  Field  Marshd  the  Duke  of  Wellington. 

41 ,  North  Cumberland  Street,  Dublin, 

My  Lord  Duke,  23rd  Feb.,  1819. 

I  have  the  honour  of  just  now  receiving  your  Grace's  very  kind  and 
acceptable  letter  of  the  20th  inst.,  covering  copies  of  his  Excellency  the 
Lord  Lieutenant's,  and  of  the  Secretary  of  State's  official  notes,  expressing 
Government's  approbation  of  my  conduct  as  a  good  and  loyal  subject,  and 
its  consequent  acquiescence  to  my  intended  appointment  to  the  Roman 
Catholic  See  of  Armagh.  This  latter  I  am  very  easy  about,  but  I  set  the 
highest  value  on  the  former,  as  in  duty  bound ;  and  must  acknowledge,  as 
I  shall  ever  most  gratefully  do,  that  I  owe  the  whole  to  your  Grace's 
goodness  and  powerful  interference;  not  to  any  merit  of  my  own,  obscure 
and  totally  unknown,  as  I  am,  to  the  other  high  personages  in  question, 
whose  favourable  opinion,  however,  I  hope  never  to  forfeit. 

I  beg  leave  to  transmit  for  your  Grace's  inspection  (should  you  deem 
it  worth  notice,  or  the  multiplicity  of  your  important  duties  permit), 
an  open  letter,  addressed  by  me  to  the  Cardinal  employed  at  Rome,  as 
Papal  Minister,  for  the  dispatch  of  the  ecclesiastical  affairs  of  tliis  country; 
to  whom  I  make  a  candid  statement^  among  other  things,  of  the  coj;ent 
reasons  that  impelled  me  to  inform  his  Majesty's  Government  of  the 
nomination  made  in  my  favour  by  the  Irish  Prelates,  lest  it  should  perhaps 

VOL.  I.  D 
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be  approved  and  carried  into  execution  without  Government's  concurrence 
or  knowledge,  which  I  should  consider  as  a  very  rash  and  irritating  measure, 
besides  being  a  breach  of  duty,  in  which  I  could  not,  in  honour  or  con- 
science, take  any  part.  I  lay  down  this,  and  some  other  salutary  maxims, 
that  I  mean  to  follow  if  appointed,  that  they  may  know  them  at  Rome,  as 
absolutely  necessary;  and  if  they  find  them  not  to  their  mind  (which 
I  can  hardly  suppose,  from  their  religious  integrity  and  knowledge  of  the 
world),  they  may  reject  me,  and  nominate  some  other  more  condescending 
man. 

Should  the  letter  meet  your  Grace's  approbation,  I  beg  you  may  vouch- 
safe to  transmit  it  to  Lord  Castlereagh  (to  whom  I  have  the  honour  of 
being  slightly  known),  that  his  Lordship  may  have  it  forwarded,  if  not 
judged  improper,  and  delivered,  sealed  up,  to  its  address. 

It  will  appear,  at  least,  that  I  do  not  now,  nor  have  ever  heretofore, 
called  on  Rome  for  any  appointment,  but  on  the  contrary,  I  prescribe  the 
conditions  on  which  alone  I  could  be  induced  reluctantly  to  accept  of  one ; 
and,  indeed,  I  understand  that  others  who  have  availed  themselves  of 
powerful  protectors  here  and  abroad,  are  more  likely  than  I  to  be  promoted 
to  Armagh,  notwithstanding  the  nomination  of  the  Prelates,  for  so  things 
are  often  managed. 

I  have  the  honour  to  remain,  my  Lord  Duke, 

your  Grace's  most  obliged  humble  servant, 

P.  CUBTIS. 


M.  Maazkamp  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

MONSEIQNEUB,  Amstei-dam,  oe  25"»  FeVrier,  1819. 

Me  trouvant  honord  de  votre  gracieuse  lettre  du  28""  Janvier  dernier,  je 
m*empresse  de  satisfaire  aux  ordres  de  votre  Excellence,  et  prends  aiDsi  U 
libert^  d'inclure  sous  ce  pli  le  compte  des  tableaux  pour  lesquels  vous  aves 
daignd  souscrire.  Le  souvenir  restera  gravd  dans  ma  m^moire,  et  rien  ne 
pent  dgaler  la  satisfaction  que  je  ressens  d'avoir  attir^  rattention  de  votze 
Excellence,  que  fait  Tadmiration  de  TEurope  entifere. 

J'ose  me  flatter  que  votre  Excellence  me  pardonnera  si  j'ose  lui  coxmnu* 
niquer  que  mon  panorama  se  trouve  actuellement  expos^  k  Bruxelles,  Place 
St.  Michel,  est  plac^  dans  un  b&timent  plus  convenable,  et  y  inspire  le 
m§me  enthousiasme  qu'k  Aix-la-Chapelle.  tTai  formd  le  plan  de  fixer  oe 
panorama  k  Waterloo  m§me,  dans  un  batiment  solidebfttide  pierres,  comme 
un  monument  pour  la  posterity.  Je  prendrai  la  liberty  de  vous  commo- 
niquer  ce  plan,  d^  que  j*aurai  refu  Tapprobation  du  Ministre  des  Arts  et 
des  Sciences,  auquel  je  me  suis  adress^.  Votre  Excellence  daignera  me 
pardonner  cette  digression,  et  agrder  Tassurance  de  la  plus  profonde  admi- 
ration avec  laquelle  j'ai  Thonneur  de  me  dire  tr^s  respectueusement,  Mon* 
seigneur, 

De  votre  Excellence  le  tr^s  humble  et  tr^  ob^issant  serviteur, 

E.  Maazkamp. 
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[Englosube.} 

M.  Maazkamp  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Amsterdam,  Oct.,  1818. 
Son  Excellence  le  Dnc  de  Wellington  doH  2i  E.  Maazkamp. 

Sonscrit  en  1817,  &  Brnzelles,  ponr  le  tableau  de  la  bataille  de  Waterloo, 
repr^ntant  le  moment  de  la  victoiie,  &o, : 

6  tableaux  de  la  piemi^  impression,  lirr^  2i  Totre 
ExceUenoe  en  Octobre,  1818,  k  Aix-la-Ghapelle,  k 
2  guineas    ..      12  gs. 

2  ditto  en  conletns,   premieres  impressions,  It  4 
guineas       8  gs. 

Total       20  gs. 

[CompUmentd :  et  le  prie  de  lui  faire  conn^tre  ce  qu'il  lui 
doit  dans  la  monnaie  des  Pays-Bas.  II  ne  connait  pas  la  valeur 
d'une  guinee.} 


To  Lord  Viscount  Castlereagh,  K.G,  [  15.] 

My  dear  Lord,  London,  27th  Feb.,  1819. 

I  enclose  a  letter  from  Dr.  Curtis,  late  Principal  of  the 
Irish  College  at  Salamanca,  to  Cardinal  Fontana,  which  he 
wishes  your  Lordship  to  peruse  and  forward.  .  . 

He  wrote  to  me  some  time  ago  to  inform  me  that  the  heads 
of  the  Roman  Catholic  Church  in  Ireland  were  desirous  of 
having  him  appointed  Roman  Catholic  Archbishop  of  Armagh. 
I  sent  this  letter  te>  Lord  Sidmouth  with  a  statement  of 
what  I  knew  of  Dr.  Curtis,  and  Lord  Sidmouth,  having 
communicated  with  the  Lord-Lieutenant,  expressed  his 
satisfaction  with  this  arrangement,  of  which  I  informed  Dr. 
Curtis. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


d2 
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irEKOEASTfCX  OS  THE   DEITSCZ  OP  CASADA. 

7--.  Lcrd  B'AlvnC. 
}It  DEaB  I»ED.  LccdoD.  lit  IfaRk.  igia 

I  hare  p*rm^  with  attect'oc  tb?  despatches  finom  die  Duke 
of  BlcL!nor.d  upon  tEe  defeDCi?«  of  Caaada.  azid  the  papen 
upon  that  Kibv^ct  sect  to  me  firom  joar  office,  viuch  I  nam 
r^ViTTi ;  zzA  harlne  si^en  tbem  e^ery  coosideratioa  in  mj  power, 
and  endeavoured  to  make  myself  acquainted  vith  die  natnie  of 
the  mllltanr  operatloc«  which  can  be  carried  oa  in  that  cuuulrj, 
I  am  about  to  communicate  to  jour  Lordship  mj  opinioo  iipoo 
the  plans  of  defence  for  thoee  proriLceSb 

I  concur  entirely  with  the  Duke  of  Richmond,  that  die  poinis 
of  most  importarxx  in  the  two  prorinces  are  Quebec,  Montral, 
and  Kingston. 

In  respect  to  Quebec  itielf,  I  would  recommend  die  pmdiMC 
of  )rr.  Fer2^son*5  ground,  and  the  adoption  of  erery  measure 
in  the  jKiwer  of  government  to  obtain  the  removal  of  the  hooes 
already  clofee  to  the  works. 

Aii  far  as  I  can  learn,  the  sie^  of  Quebec  would  be 
impracticable  In  a  late  season  of  the  year  if  those  houses  were 
removed.  I  would  likewise  recommend  the  coostractkm  <xf  the 
citadel  as  proposed* 

An  intrenched  camp  would  likewise  be  useful  on  the  heights 
of  Abraham,  on  the  line  now  occupied  by  the  MarteDo  towen; 
but  if  its  flanks  cannot  be  well  secured  so  as  that  the  om- 
munication  with  the  town  cannot  be  interrupted,  I  wooU 
recommend  that  the  camp  should  only  be  traced  out,  and  tlist 
it  should  be  executed  afterwards  while  the  enamy  should  be  <IB 
the  advance. 

No  work  of  this  kind  can  be  considered  perfect  in  itaeli^  nor 
can  its  defects  be  kept  secret  from  the  power  likely  to  attack  it ; 
and  it  is  as  well  that  he  should  not  have  the  advantage  of 
framing  his  plan  and  forming  his  means  of  attack  with  an  exact 
foreknowledge  of  the  system  of  defence  to  be  opposed  to  hifli» 
and  of  all  its  defects. 

For  this  reason,  as  well  as  to  avoid  immediate  expense,  I 
would  recommend  the  construction  of  the  works  of  the  intrendied 
camp  to  be  delayed,  although  I  consider  an  intrenched  camp 
upon  the  heights  of  Abraham  useful,  and  even  necessary,  coo- 
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sidering  the  kind  of  troops  which  may  be  assembled  for  the 
defence  of  Quebec. 

Connected  with  the  defence  of  Quebec  I  shall  next  proceed 
to  consider  of  those  of  the  river  Richelieu,  which  appears  the 
only  line  of  advance  of  an  enemy  upon  Quebec ;  at  least  it  is  the 
only  one  contemplated  by  the  Duke  of  Richmond  and  the 
officers  who  have  written  upon  that  subject. 

I  entirely  concur  with  the  Duke  in  thinking  it  desirable  that 
the  works  upon  the  Isle  aux  Noix  should  be  reformed  and  put 
in  a  respectable  state  of  defence. 

I  particularly  approve  of  the  scheme  of  making  the  work 
within  the  island  complete,  and  not  to  consider  the  river  as  the 
ditch. 

I  should  prefer  the  work,  however,  if  it  occupied  a  larger  pro- 
portion of  the  island,  particularly  to  the  northward  and  westward. 

I  should  not  think  it  necessary  to  give  more  than  a  demi- 
revetement  to  the  scarp. 

The  counterscarp  should  be  revetted  in  order  to  admit 
galleries  for  a  reverse  fire  for  the  defence  of  the  ditch.- 

I  would  recommend  that  the  covert-way  should  be  palisaded 
with  palisades,  each  made  of  an  entire  tree,  placed  about  three 
inches  asunder,  so  that  musketry  could  be  fired  from  behind  them, 
and  firmly  fixed  in  the  ground,  but  unconnected  with  each 
other.  However  dexterous  the  American  soldiers  may  be  in 
the  use  of  an  axe  they  could  not  easily  cut  down  these  palisades. 
This  defence  with  a  demi-revetement,  although  infinitely  less 
expensive,  would  thus  answer  in  such  situations  all  the  purposes 
of  a  complete  revetement  in  masonry.  The  palisades  might  be 
kept  in  store,  and  there  would  be  no  occasion  to  place  them  till 
war  should  be  expected. 

I  would  recommend  that  the  fort  should  occupy  the  whole, 
or  nearly  the  whole  extent  of  the  Isle  aux  Noix ;  and  that 
those  works  looking  to  the  south-west  should  have  ordnance 
sufficiently  heavy  to  be  able  to  command  the  entrance  of  the 
south  river. 

Indeed  it  would  be  advisable  to  occupy,  as  an  outwork 
of  the  Isle  aux  Noix,  a  small  island  which  is  at  the  mouth  of 
that  river,  as  it  appears  to  be  navigable  from  a  point  only  * 


*  Blank  in  manuscript. 
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miles  from  Misiskoni  bay,  which  communicates  with  lake 
Champlain ;  and  if  an  enemy  could  use  this  communication  he 
would  turn  the  Isle  aux  Noix. 

The  forts  of  St  John  and  of  Chambly  should  be  kept  in  a 
state  of  efficient  repair;  and  everything  should  be  done  to 
impede  the  navigation  of  the  Richelieu  river  by  the  enemy. 

This  river  remaining  in  our  possession,  it  appears  difficult, 
if  not  impossible,  in  the  existing  state  of  the  country  between 
the  Richelieu,  the  St  Lawrence,  and  the  American  provinoe  of 
Maine,  for  an  enemy  to  penetrate  through  it  with  an  army 
of  sufficient  strength,  its  supplies,  and  the  necessary  military 
equipments,  to  be  able  to  make  an  attack  upon  Quebec. 

The  next  point  for  consideration  is  Montreal,  and  I  entirely 
concur  with  the  Duke  of  Richmond  in  the  opinion  that  it  would 
be  expedient  to  destroy  all  the  works,  and  to  sell  all  the 
magazines,  military  buildings,  &c.,  at  that  place,  and  place 
them  upon  the  island  of  St.  Helen's.  This  island  should  be 
fortified  as  is  above  recommended  for  the  Isle  aux  Noix. 

In  reference  to  the  defence  of  the  island  of.  St  Helen's, 
I  would  recommend  the  occupation  of  the  small  island  of 
St.  Regis,  below  Cornwall,  at  the  entrance  of  lake  St  FrangoiB 
in  the  river  St.  Lawrence.  This  may  be  con»dered  as  an 
outpost  of  Montreal,  which  will  besides  have  the  eflPect  of 
protecting  the  navigation  of  the  lake  St  FranQois,  &c. 

I  do  not  think  it  would  be  necessary  to  do  anything  upon  the 
river  Ch&teauguay,  although  the  Americans  used  it  as  a  line 
of  attack  upon  Montreal  last  war.  But  they  were  easDy 
repulsed. 

Eefore  I  proceed  to  the  consideration  of  Kingston  and  ot 
the  defences  of  the  province  of  Upper  Canada,  it  is  proper  that 
I  should  advert  to  the  communications  with  that  province. 

I  consider  that  by  the  St.  Lawrence  above  St  Regis,  and  by 
the  lake  Ontario,  the  river  Niagara,  the  lake  Erie,  the  river 
Detroit,  lake  St.  Clair,  the  river  St.  Clair,  and  lake  Huron, 
to  be  impracticable  in  time  of  war.  An  enemy  has  only  tD 
place  a  few  heavy  batteries,  closed  in,  at  almost  any  points  of  the 
rivers,  in  order  to  prevent  our  use  of  the  navigation.  We  may 
likewise  prevent  his  using  it  But  it  is  absolutely  neoesBaiy  to 
us,  and  is  not  so  to  him.  ' 

This  observation  applies  only  to  the  rivers ;  but  in  respect  to 
the  lakes  it  must  be  observed  that  our  use  of  each  of  them  must 
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depend  upon  our  naval  superiority  upon  it ;  and  as  everything 
which  can  enable  us  to  acquire  and  maintain  such  naval  supe- 
riority must  come  from  England,  and  then  by  a  difficult  river 
navigation  of  nearly  three  hundred  miles  to  Kingston  and  twelve 
hundred  to  lake  Huron,  whereas  the  enemy  have  all  they  require 
upon  the  spot,  it  can  scarcely  be  believed  that  we  shall  be  able 
to  acquire  and  maintain  that  naval  superiority.  The  pains 
which  Sir  E.  Owen  has  taken  to  survey  these  lakes  and  rivers, 
and  to  point  out  the  places  at  which  loaded  boats  and  vessels 
might  take  shelter  and  might  receive  protection  from  works  and 
troops,  shaw  the  difficulty,  nay,  the  impossibility,  of  executing 
such  a  system.  Works  must  be  constructed,  armed,  and  manned 
at  every  point  of  the  lakes ;  and,  after  all,  the  officers  and  men 
in  them  might  and  would  have  the  mortification  of  seeing 
valuable  cargoes  carried  off  by  a  single  gunboat,  to  which  they 
should  not  be  able  to  afford  protection 

But  not  only  is  the  use  of  these  rivers  and  lakes,  as  a  com- 
munication, impracticable  in  time  of  war,  but  even  if  it  were 
or  could  be  made  practicable  I  should  not  recommend  it,  as  it  is 
the  longest,  the  most  inconvenient  and  expensive,  and  the  most 
liable  to  accidents  and  contingencies. 

I  would  recommend  then.  First :  That  the  canal  from  Montreal 
to  La  Chine  should  be  completed,  so  as  to  take  boats  of  the 
largest  size. 

Secondly :  That  the  navigation  of  the  river  Ottawa  should 
be  made  practicable  and.  easy,  to  the  junction  of  the  river 
Kideau  with  the  former. 

Thirdly  :  That  the  navigation  of  the  river  Rideau  should  be 
made  practicable  and  easy  to  the  junction  with  the  Irish 
Creek,  and  thence,  if  possible,  through  the  different  lakes  to 
Kingston. 

There  is  besides,  I  believe,  a  line  which  leads  up  the  Rideau 
river  towards  the  head  of  lake  Simcoe  ;  and  into  lake  Simcoe 
by  what  is  called  the  Black  river.  This  line  ought  to  be 
examined  and  completed,  if  practicable,  either  by  canal  or 
railway. 

All  these  lines  of  navigation  ought  to  be  rendered,  if  possible, 
so  perfect  as  that  a  steam-vessel  might  be  used  to  tow  the 
loaded  boats.  Trackways  should  be  made  on  which  the  troops 
might  march. 
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If  the  navigation  could  not  be  completed  between  the  head  of 
the  Irish  Creek  which  runs  into  the  Rideau  river  and  Huntley's 
bridge  on  the  waters  which  fall  into  lake  Ontario,  I  would 
recommend  that  a  good  railway  should  be  constructed,  on  the 
carriages  of  which  loaded  boats  might  be  taken  from  the  one  to 
the  other. 

The  point  of  the  greatest  importance  after  Montreal  is 
certainly  Kingston.  It  is  the  connecting-point  between  the 
Upper  and  Lower  Province.  It  contains  the  dockyard  on  lake 
Ontario,  and  is  the  most  populous  town  in  the  province ;  and 
at  the  same  time  so  situated  in  relation  to  Sackett's  harbour 
as  to  be  liable  at  all  times  to  be  attacked. 

It  must,  then,  be  secured  in  some  degree  by  works;  but 
without  having  more  knowledge  of  the  detail  of  the  ground,  and 
of  the  positions  of  the  several  islands,  than  I  can  acquire  by  the 
descriptions  and  plans  transmitted,  which  I  have  perused  and 
examined,  it  is  impossible  for  me  to  suggest  what  ought  to  be 
done. 

As  the  attack  must  be  made,  however,  by  a  combined  naval 
and  military  operation,  I  would  recommend  the  occupation, 
with  closed  works  sufficiently  armed,  of  Snake  island.  Cedar 
island,  and  Garden  island.  Those  on  the  spot  would  best  be 
able  to  determine  how  far  this  system  ought  to  be  carried,  or 
whether  there  ought  to  be  a  work  on  Catarraqm  point  and  one 
on  Simcoe  island.  None  of  these  works  need  be  very  expensive, 
or  require  more  than  150  men  to  garrison  them.  But  they 
must  be  well  provided  with  artillery  of  the  largest  description ; 
and  there  must  be  a  good  fort  on  point  Henry,  or  elsewhere  on 
the  mainland,  as  the  keep  to  those  outworks. 

I  confess  that  I  very  much  doubt  that  we  shall  ever  be  able 
to  maintain  even  an  equality  of  naval  force  upon  the  lake 
Ontario ;  and,  that  being  the  case,  I  recommend  that  we  should 
look  for  our  communications  forward,  to  the  improvement  of 
the  inland  navigation  from  Kingston  by  the  bay  of  Quinte  and 
the  Rice  lake  to  lake  Simcoe,  and  thence  to  lake  Huron, 
even  if  it  should  be  found  that  a  water  communication  can  be 
established  from  the  head  of  the  Rideau,  by  the  Black  river, 
with  lake  Simcoe. 

It  is  impossible  to  form  a  judgment  from  the  very  defective 
details  which   I   have  perused,  and  the  confused  maps  and 
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charts  which  accompany  them,  how  far  such  a  navigation  can  be 
insured. 

It  is  very  obvious,  however,  that  the  object  of  a  military 
communication  can  be  insured  by  the  assistance  of  railways  for 
the  necessary  portages. 

If  the  communication  with  lake  Simcoe  were  once  established, 
whether  by  the  Eice  lake  or  direct  from  the  head  of  the 
Bldeau,  I  would  recommend  to  you  to  remove  the  capital  of 
the  province  from  York  to  Kingston,  if  that  town  should  not  be 
too  far  removed  from  the  centre  of  the  province ;  or,  if  it  is,  I 
would  then  fix  the  capital  of  the  province  either  higher  up  the 
Trent,  or  between  the  head  of  the  Trent  and  the  head  of  Holland's 
river. 

If  it  should  be  impossible  to  remove  the  capital,  and  York 
should  still  be  the  place,  it  must  be  fortified ;  otherwise,  fi*om  the 
probable  naval  superiority  of  the  enemy  on  lake  Ontario,  it  will 
be  impossible  to  prevent  that  town  from  falling  into  his  hands  as 
often  as  it  may  suit  him  to  visit  it,  whether  in  winter  or  in  summer. 
How  this  town  is  to  be  fortified  it  is  impossible  for  me  to  say 
without  knowing  more  of  the  ground  than  I  do  at  present. 

The  next  point  for  consideration  is  the  Niagara  frontier. 
It  is  my  opinion  that  this  frontier  cannot  be  defended  by 
fort  George  or  fort  Erie,  or  even  by  the  possession  of  fort 
Niagara.  Both  fort  George  and  fort  Erie  fell  in  the  last  war 
without  one  day's  defence ;  and  notwithstanding  that  fort 
Niagara  was  in  our  possession  from  the  winter  of  1813,  General 
Brown  remained  on  the  left  of  the  river  Niagara  from  July  to 
November  1814,  and  in  possession  of  fort  Erie. 

The  Niagara  frontier  can  be  maintained  and  defended  only 
by  a  superior  army,  and  this  superior  army  can  be  maintained 
only  by  the  means  which  can  be  conveyed  to  that  distant  frontier. 
It  is  obvious  that  we  cannot  rely  upon  the  enjoyment  of  the 
navigation  of  lake  Ontario. 

In  my  opinion,  then,  we  ought  to  look  to  that  of  La  Grande 
Riviere,  which  falls  into  lake  Erie.  We  ought  to  endeavour  to 
connect  the  navigation  of  that  river  with  that  of  Holland's  river, 
which  falls  into  lake  Simcoe,  with  that  of  the  river  Thames, 
and  with  that  of  the  river  Chippeway,  by  good  railways,  if  the 
tributary  streams  should  not  allow  of  doing  it  by  water.  By 
these  means  we  should  be  able  to  maintain  an  army  upon  the 
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Niagara  frontier  notwithstanding  that  the  enemy  should  be  in 
possession  of  the  navigation  of  lake  Ontario.  We  should 
likewise  be  enabled  to  concentrate  our  naval  means  in  small 
craft  upon  lake  Huron,  lake  Erie,  and  lake  Ontario,  upon 
whichever  of  the  three  we  might  think  fit,  and  thus  be  enabled 
to  be  superior  to  the  enemy  on  one  of  the  three,  notwithstanding 
that  our  operations  on  shore  and  the  defence  of  the  country 
could  be  entirely  independent  of  such  superiority. 

I  am  perfectly  aware,  however,  that  it  would  be  difficult,  if  not 
impossible,  to  reconcile  the  inhabitants  of  the  country  to  this 
system;  that  they  will  not  believe  they  are  to  be  defended 
unless  they  have  visible  means  of  defence  on  the  spot ;  and  that 
people  of  that  description  are  not  unlikely  to  connect  themselves 
with  an  enemy,  to  whose  mercy  they  might  think  they  are 
abandoned ;  and  that  to  prevent  these  inconveniences  it  may  be 
necessary  to  maintain  a  fort  on  the  Niagara  frontier.  If  this 
should  be  the  case,  I  would,  as  far  as  I  can  judge  of  the 
localities,  recommend  a  position  on  the  river  Chippeway  in 
preference  to  either  fort  Erie  or  fort  George. 

The  next  point  for  consideration  is  a  station  upon  lake 
Huron ;  and  upon  the  whole  I  prefer  Pentengashene,  with  its 
communication  with  lake  Simcoe. 

The  result  of  all  these  measures  would  be  to  give  us  a  secure 
line  of  communication  from  Quebec  to  Lake  Huron  of  less  than 
500  miles  even  passing  by  Kingston,  but  less  than  400  direct 
by  the  Rideau  and  Black  river,  instead  of  1200  miles,  and 
affording  better  means  of  defending  and  maintaining  the 
Niagara  frontier. 

The  system  of  defence  which  I  would  recommend  is  as 
follows : — 

I  suppose  the  army  disposable  in  the  field  to  consist  of 
10,000  men,  cavalry,  infantry  of  the  line,  and  artillery ;  besides 
1000  troops  of  the  line  in  garrison  at  Quebec,  500  at  Montreal, 
500  in  the  garrisons  on  the  Richelieu,  500  in  Kingston,  500  on 
the  Niagara  and  in  Pentengashene,  besides  the  militia  which 
may  be  destined  for  each  post. 

I  take  this  to  be  about  the  force  which  was  in  Canada  when 
the  last  war  broke  out. 

I  would  divide  this  number  into  two  corps,  each  consisting  of 
5000  men  complete  with  its  field  artillery  and  equipments. 
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Each  of  these  corps  would  of  course  be  joined  by  the  militia 
not  in  garrison  of  the  districts  which  would  be  the  scene  of 
its  operations. 

I  would  place  the  left  of  these  corps  on  the  Irish  creek,  which 
falls  into  the  Rideau  river. 

From  thence  it  could  reach  Montreal  in  four  days,  and  the 
frontier  of  the  Richelieu  and  the  Isle  aux  Noix  in  two  more, 
or  Quebec  in  three,  supposing  the  communication  to  be  made  as 
perfect  as  I  believe  it  might.  On  the  other  hand  it  would  reach 
Kingston  in  two  or  three  days,  and  lake  Simcoe  in  ten  or 
twelve  more  from  Kingston,  or  in  six  or  eight  if  the  com- 
munication can  be  establi^ed  by  the  Rideau  and  Black 
river. 

The  right  corps,  consisting  of  5000  men  with  the  militia 
of  the  district  in  which  it  should  carry  on  its  operations,  should 
be  posted  on  the  communication  between  the  head  of  Holland's 
river,  which  runs  into  lake  Simcoe,  and  the  head  of  the 
Grand  river,  which  runs  into  lake  Erie. 

If  required  at  York,  it  could  arrive  by  the  Trent  in  two  or 
three  days ;  if  at  Kingston,  it  could  arrive  in  six  or  eight  days ; 
if  on  the  Niagara  frontier,  it  could  arrive  by  the  Grand  river 
and  the  Chippeway  in  from  five  to  eight  days,  according  to  the 
extent  to  which  the  former  can  be  rendered  navigable. 

According  to  this  system  the  magazines  and  stores  of  the 
army,  and  their  points  of  retreat  and  safety,  will  be  far  removed 
from  the  frontier,  from  the  line  of  defence,  and  from  the  scene 
of  the  operations,  at  the  same  time  that  every  point  will  be  in 
greater  security  than  it  was  in  the  last  war. 

The  ordinary  communications  will  cost  half  the  present 
expense,  and  a  war  in  that  country  will,  with  greater  success, 
not  cost  half  what  the  last  did. 

As  far  as  I  can  judge  of  the  operations  of  any  future  war  in 
these  countries,  from  what  took  place  in  the  last  war,  I  should 
say  that  an  American  corps  of  strength  and  efficiency  to  contend 
with  a  corps  consisting  of  5000  regular  troops  and  3,000  militia 
and  Indians,  which  is  what  I  suppose  these  corps  would  consist 
of,  would  not  readily  be  formed,  and  that  if  such  a  force  could 
be  collected  and  put  in  operation,  its  own  size  would  distress  it 
and  oblige  it  to  retire  from  the  country  without  effecting 
anything. 

In  the  late  war  the  corps  which  penetrated  furthest  into  the 
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country  was  that  which  defeated  General  Proctor,  on  the 
Thames,  near  the  Moravian  town.  But  this  corps,  which  did 
not  consist  of  more  than  3000  men,  did  not  quit  the  river 
Thames,  and  did  not  advance  above  twenty-five  miles  from 
lake  St.  Clair,  suflPered  extremely  from  want  of  provisions. 

None  of  the  others  on  either  side,  excepting  in  small 
plundering  parties,  were  ever  five  miles  from  their  boats  or 
from  their  respective  frontier. 

In  considering  this  system  I  have  laid  aside,  as  impracticable, 
the  notion  of  attacking  the  United  States  on  then*  frontier.  I 
have  never  yet  seen  any  plan  of  attack  upon  that  power  which 
was  at  all  likely  to  answer  the  purpose  ;  but  I  am  certain  that 
an  attack  could  not  succeed  made  from  this  frontier,  in 
which  we  are  frozen  up  for  five  months  of  the  year,  and  on 
which  the  enemy  have,  and  must  continue  to  have,  the 
naval  superiority. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


Sir  AUxcmder  Dickson,  B.A,,  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  Lord  Duke,  Woolwich  CommoD,  lOih  March,  1819. 

The  question  relative  to  the  best  mode  of  conveying  small-arm  ammuni« 
tion  being  about  to  come  under  your  Grace's  consideration,  I  venture  to 
address  you  some  remarks  explanatory  of  the  observations  I  had  the  honour 
to  make  on  the  subject  in  conversation  with  your  Grace  some  time  ago. 

I  find  that  two  modes  are  about  to  be  submitted,  one  of  which  is  a  limber- 
waggon  carrying  20,000  rounds,  drawn  by  four  horses,  and  the  other  a  cart 
conveying  12,000  rounds,  drawn  by  two  horses.  The  argument  in  favour 
of  a  proportionately  larger  quantity  being  conveyed  in  the  cart  is,  I  believe, 
founded  on  the  admitted  principle  in  traffic,  that  two  one-horse  carts  will 
move  more  material  than  one  two-horse  cart,  and  two  carriages  with  two 
horses  more  than  one  with  four,  and  so  on  ;  but  though  this  may  be  very 
just  as  it  regards  conveying  coals  from  a  pit,  or  any  similar  operation  going 
at  a  slow  and  regular  pace  on  a  good  and  well-made  road,  I  don't  think  it 
ought  to  be  accepted  as  an  argument  in  military  matters,  where  accelerated 
movement  is  frequently  necessary,  and  where  an  equipment  would  be 
required  to  march  on  every  description  of  road ;  for  from  past  experience  I 
know,  as  far  as  re;:;ard8  the  present  carts,  which  are  intended  to  carry  12,000, 
that  even  with  10,000  cartridges,  and  drawn  by  two  of  the  strongest  descrip- 
tion of  horses,  they  could  not  exceed  a  walk  for  any  distance  without  greatly 
distressing  and  shaking  the  horses,  however  justly  the  cart  might  be 
bidanced  ;  and  if  even  a  greater  profortion  of  ammunition  was  conveyed  in 
carts  than  in  waggons,  the  admitted  advantage  would  be  greatly  counter- 
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balanced  by  the  wear  and  tear  of  all  the  horses  working  in  shafts,  and 
subject  thereby  to  the  distress  occasioned  by  the  action  of  a  heavy  two- 
wheeled  machine  in  rough  or  even  any  roads.  Besides,  whether  with  the 
greater  or  lesser  load  of  ammunition,  the  carts  would  require  to  have  all 
large,  or  what  are  termed  wheel-horses ;  whereas  waggons  could  be  supplied 
with  a  proportion  of  stronger  and  lighter  horses  for  wheels  and  leading,  as 
is  practised  in  distributing  to  brigades  of  artillery ;  to  which  I  have  to  add, 
that  it  appears  so  highly  questionable  the  propriety  of  carrying  more  in 
proportion  in  carts  than  waggons,  that  I  think  on  service  the  plan  of  loading 
only  10,000  in  carts  would  be  generally  resorted  to,  in  order  to  secure 
facility  of  movement,  notwithstanding  the  machine  was  constructed  to  hold 
12,000.  But  even  if  diminution  in  the  weight  of  the  cart  and  package  of 
the  ammunition  will  admit  of  the  whole  12,000  being  taken  with  propriety, 
surely  the  waggon  would  possess  corresponding  advantages ;  it  need  not,  I 
conceive,  be  more  than  double  the  weight  of  the  cart,  and  might  therefore 
be  contrived  to  carry  24,000;  but  in  making  this  observation  I  beg  to  add 
my  belief  that  10,000  cartridges  for  the  one,  and  20,000  for  the  other,  are 
as  many  as  ought  to  be  conveyed  to  ensure  efiQcient  movement,  however 
the  respective  carriages  may  be  lightened  in  their  construction. 

It  may  also  be  argued  in  favour  of  two-wheeled  carriages,  that  having  less 
friction,  they  move  better  than  those  with  four,  and  would  be  more  easy  to 
conduct  up  great  steeps,  or  to  extricate  from  diflBculties ;  but  reverting  to 
the  experience  we  have  had  in  Portugal,  it  may  be  considered  as  quite  satis- 
fiswtory  that  a  four-wheeled  carriage,  like  our  ammimition  limber-waggon, 
fairly  horsed,  can  be  conducted  over  every  species  of  country  where  there  is 
anything  like  a  carriage-road. 

Having  gone  into  this  detail  merely  to  draw  your  Grace's  consideration 
to  the  question  how  far  it  is  right  to  load  the  cart  in  proportion  more  than 
the  waggon,  I  will  proceed  to  mention  several  points  in  which  I  conceive 
the  waggons  would  have  an  advantage  over  carts,  viz. : — 

1st.  There  would  be  less  wear  and  tear  of  horses,  and  consequently  fewer 
spare  ones  wanted  with  the  waggons,  and  a  mixed  description  of  horse  would 
be  available,  instead  of  all  of  a  large  size,  as  carts  would  require. 

2nd.  A  general  ammunition-carriage  for  all  purposes  being  introduced 
into  the  service  would  aflford  great  convenience,  as  the  limber-waggon,  with 
some  difiference  in  the  boxes,  would  be  exactly  the  same  as  that  used  for 
conveying  gun-ammunition  with  brigades. 

3rd.  The  movement  of  ammunition  reserves  in  waggons  would  be  more 
compact  than  in  carts,  and  form  a  shorter  column  in  the  line  of  march. 

4th.  Supposing  a  reserve  of  ammunition  to  consist  of  twelve  waggons,  or 
twenty-four  carts,  should  it  be  required  to  detach  ammunition  with  great 
expedition  from  the  waggon  reserve  towards  any  given  point,  it  might  be 
done  by  taking  the  leading  horses  from  half  the  waggons  and  advancing  the 
other  half  rapidly  with  six  horses,  or  by  unlimbering  and  sending  the 
limbers  alone  with  four  horses — an  advantage  that  the  cart  equipment 
would  not  admit  for  want  of  leading  harness ;  besides,  in  the  case  where 
half  the  waggons  were  detached  with  extra  horses,  the  remaining  six  wag- 
gons, if  necessary,  could  be  moved  on  with  three  horses,  by  adding  to  each 
one  of  the  spare  horses,  whereas  allowing  the  harness  would  admit  of  de- 
taching twelve  carts  with  extra  horses,  the  remaining  twelve  carts  would 
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be  imiioTsed  alto^Tether.  It  is  further  to  be  obKrved,  that  in  the  line  of 
march  the  horses  with  wag;^>D5  would  be  more  mdy  to  lender  mutual 
assistance  to  the  carnages,  in  cue  of  diflRcnlty,  than  those  with  the 

5th.  In  case  of  retreat  and  being  presaed  by  an  enemy,  should  the 
be  hard  worked  and  the  roads  very  bad,  oonsideEable  casosltj  would 
naturally  be  the  consequence,  which  would  occasion  many  cmrts  being  lost 
or  destroyed ;  for  it  would  be  impossible  for  a  cart  to  pioeeed  with  ooe 
horse,  though  a  waggon  could  do  so  with  three, — that  is  to  say,  if  a  reserre 
of  twelve  waggons  was  diminished  to  tiiirty-six  dran^t  horses^  it  still 
could  continue  to  move  without  diminution  of  carriages^  whereas  a  reserve 
of  twenty-four  carts,  under  similar  drcumstanoes,  would  be  n^igH  to 
abandon  six  carts.  Besides,  in  the  line  of  march  a  horse  droj^xng  down  in 
a  waggon  it  could  easly  be  extricated,  and  the  waggon  moved  on,  whilst 
the  same  thing  occurring  with  a  cart,  if  a  spare  horse  was  not  at  hmod,  the 
movement  of  the  column  would  either  be  interrupted,  or  the  €art  thrown 
out  of  the  road. 

6th.  In  the  event  of  poles  being  hereafter  introduced  into  the  service, 
they  would,  of  course,  be  applicable  to  waggons,  but  not  to  carts. 

As  the  bc^  in  which  it  is  proposed  to  pack  the  small-arm  intttnuii^qfi 
in  the  carriages  is  a  new  idea  to  be  submitted  to  your  Graced  coDsidention, 
I  would  not  have  presumed  to  touch  upon  the  subject,  were  it  not  to  notioe 
that,  besides  appearing  to  me  extremely  commodious  for  the  object  in  view, 
I  think  a  portion  of  them  would  be  of  infinite  use  in  our  maritime  expedi- 
tions, where  the  ammunition  is  so  frequently  carried  into  the  field  by 
sailors. 

« 

I  have  the  honour  to  be 
your  Grace's  most  obedient  and  obliged  senrant^ 

A.  Dickson. 


17.  ]  To  the  Marquis  Camden, 

My  dear  Lord,  London,  13th  Maroh,  1819. 

I  am  very  much  obliged  to  you  for  your  letter  in  &Your  of 
Colonel  Wulff;  I  believe  General  Trotter  is  dead,  but  I  have 
not  yet  received  the  oflBcial  reports  of  his  death. 

You  may  rely  upon  my  taking  Colonel  WulflTs  claim  fairly 
into  consideration,  but  the  truth  is  that  the  whole  ocn^  <^ 
Artillery  having  passed  through  my  hands,  some  of  them  must 
have  better  claims  on  the  service  than  others,  and  they 
must  know  that  I  am  aware  of  it,  and  must  look  to  me  to  do 
justice  to  their  claims  when  in  my  power. 

Ever,  my  dear  Lord,  &c., 

Wellington. 
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To  the  Rev,  Dr.  Curtis.  [  18.  ] 

Dear  Sib,  London,  15th  March,  1819. 

Having  communicated  to  Lord  Castlereagh  what  had  passed 
between  Lord  Sidmouth  and  the  Lord-Lieutenant  and  myself 
respecting  you,  I  enclose  a  note  which  I  have  received  upon  the 
subject  from  Lord  CastlereagL 

Ever,  dear  Sir,  yours,  &c., 

Wellington. 

[Enclosube.] 

Lord  Castlereagh  to  the  Duke  of  Wellington, 

Cray  Farm,  14th  March,  1819. 

Lord  Castlereagh  presents  his  compliments  to  the  Duke  of  Wellington, 
and  has  the  honour  to  inform  him,  that  his  Grace's  letter,  and  enclosure 
from  Dr.  Curtis,  have  been  forwarded  by  him  to  Cardinal  Gonsalvi,  and  the 
Doctor's  wishes  recommended  to  his  Eminence's  favourable  consideration. 


Bev,  Dr,  Curtis  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

Mt  eveb  honoured  Lord  Duke,  Dablln,  19th  March,  1819. 

Your  most  obliging  and  kind  letter  of  the  15th  instant,  enclosing  Lord 
Castlereagh's  note  to  your  Grace,  honours  me  beyond  measure,  as  well  by 
the  favour  itself  as  by  the  condescension  in  conferring  it,  and  baffles  every 
effort  of  mine  suitably  to  express  my  gratitude. 

But  so  much  goodness,  together  with  the  unchangeable  and  daily  in- 
creasing regard  1  conceived  many  years  back,  on  the  most  solid  grounds, 
for  your  Grace's  person,  and  my  ardent  wish  to  see  your  unrivalled  merit 
and  glory  shine  in  their  native  splendour,  without  the  slightest  shade*  compel 
me  at  length,  though  reluctantly,  to  take  the  liberty  (which  I  should  not 
otherwise  have  done)  of  acquainting  your  Grace  with  what  I  confide  you 
will  excuse,  as  the  effect  of  cordial  esteem  and  genuine  sincerity. 

When  I  returned  to  this  country,  in  the  course  of  last  summer,  after  an 
absence  of  forty  years,  I  was  happy  in  finding  most  things  exceedingly 
improved ;  but  I  observed,  with  extreme  disgust  and  pain,  that  your  name 
and  high  character  were  virulently  attacked  and  aspersed  by  people  of  all 
classes,  who,  I  naturally  expected,  would  have  endeavoured  to  exceed  the 
just  and  loud  eulogies  given  to  you  by  all  the  world  besides.  They  accused 
your  Grace  of  denying  and  despising  your  country,  and  the  county  Meath 
in  particular ;  of  receiving  with  contempt  their  cordial  address  and  offer  of 
erecting  to  you  a  more  magnificent  statue  than  Ireland  had  ever  before  beheld ; 
of  voting  by  proxy,  when  absent,  against  Catholic  Emancipation ;  and,  in 
fine,  of  having  latterly  presented  to  the  House  of  Lords  a  violent  petition 
from  hence  to  the  same  purpose. 

I  laboured  hard  to  convince  them  (and  I  think  not  ineffectually)  that 
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such  charges,  if  literally  true,  were  trifling,  and  totally  inadequate  to  account 
for  the  tone  of  asperity  and  dire  complaint  assumed  by  them ;  and  that  they 
injured  their  own  cause  very  much,  as  well  by  having  hitherto  attempted 
to  support  it  by  insolent  and  intemperate  resolutions  and  addresses  as  by 
the  hostility  of  their  expressions  against  all  those  that  differed  from  them 
in  opinion  ;  but  that  the  said  charges  were,  besides,  absolutely  unfounded, 
or  misunderstood,  and  consequently  unjust  and  contumelious  ;  that  the  vote 
by  proxy,  alluded  to,  had  been  given,  without  your  Grace's  knowledge* 
from  a  blank  you  had  left  signed  on  quitting  England — a  thing  customary 
among  Peers  in  minor  affairs  (for  so  I  had  really  been  informed  by  a  pereon 
that  knew  it  well),  and  that  your  presenting  the  late  petition  proved  nothing, 
as  members  generally  consider  that  as  a  duty  when  called  upon,  whether 
they  themselves  mean  to  support  or  oppose  such  petitions ;  that  your  Grace's 
liberal  sentiments  and  generous  mind  were  too  well  known  not  to  preclude 
the  most  distant  possibility  of  your  denying  or  despising  your  countrymen, 
or  undervaluing  their  patriotic  effusions  in  your  favour ;  but  that  as  the 
Irish  are,  but  too  commonly,  a  violent,  rash,  inconsiderate  people,  who  (in 
their  public  meetings  particularly,  and  when  led  on  by  demagogues)  are 
apt  to  exceed  all  just  bounds,  they  should  not  be  surprised  that  every  wise 
and  good  man  will  be  very  cautious  in  declaring  himself  their  patrons, 
affording  too  easy  access,  or  seeming  to  adopt  their  gigantic  pretensions. 

I  strongly  enforced  all  these  and  many  other  reflections  by  numerons 
examples  of  your  Grace's  admired  conduct  on  the  continent,  but  particu- 
larly in  the  Peninsula  (of  which  I  was  better  qualified  to  speak,  as  a  near 
witness,  than  most  others),  where  your  unlimited  discretionary  command 
rendered  you  absolute  master,  to  act  as  you  thought  fit  and  follow  your 
own  sentiments  and  feelings,  but  where  your  humanity,  prudence,  liberality, 
and  condescension  were,  and  ever  will  be,  no  less  universally  acknowledged 
and  applauded  than  your  splendid  victories  and  military  skill ;  all  which 
happened  in  a  country  torn  with  intestine  divisions  and  formidable  parties, 
of  the  military,  religious,  and  politiciil  kind,  whom  you  found  means  to 
liberate  and  serve  indiscriminately,  without  ofifending  any  or  exclusively 
adopting  their  measures. 

These  and  other  like  reflections  made  a  great  impression  on  good  and 
generous  hearts,  such  as  the  Irish  generally  have,  who  inomediately  pie- 
conised  your  Grace  as  the  greatest  hero  that  the  present  or  any  former  age 
ever  produced ;  but  some  few  added  their  fears  that  you  are  about  to  tarnish 
your  glory  with  respect  to  Ireland  alone.  For  my  own  part,  I  can  never 
entertain  any  such  apprehension,  which  I  consider  as  absurd,  and  could 
heartily  wish  to  incline  all  my  countrymen  to  agree  with  me  in  this  favourite 
sentiment.  I  hope  yom:  Grace,  as  far  as  duty  and  honour  permit^  will 
please  to  pay  some  regard  to  their  number,  and  make  due  allowance  for 
weakness  and  prejudices. 

I  have  the  honour  to  remain  most  respectfully,  my  Lord  Duke, 

your  Grace's  most  obliged  faithful  humble  servant, 

P.  Curtis. 
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JRev.  Dr,  Curtis  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington* 

My  bevebed  and  honoubed  Lobd,  Dublin,  2nd  April,  1819. 

I  confide  your  Grace  knows  me  too  thoroughly  and  long  ever  to  suspect 
me  for  a  moment  of  avarice,  or  self-interested  views  of  anj  kind,  after  t|pe 
many  and  signal  proofs  I  have  given  of  a  contrary  spirit,  which  often 
obliged  me  to  make  great  exertions  in  favour  of  establishments  committed 
to  my  direction  and  care,  but  never  for  my  own  emolument,  which  I  have 
frequently  declined  accepting. 

It  is  only  on  this  certain  basis  that  I  beg  leave  to  submit  to  your  Grace's 
consideration  that,  as  well  in  the  Peninsula,  as  in  Great  Britain,  and  here, 
several  officers  of  high  rank  in  your  army  assure  me  I  ought  to  have 
applied  to  Government,  through  your  respectable  channel,  for  an  indemnity 
(that  would  not  be  refused  me  more  than  it  had  been  to  so  many  others 
with  less  authentic  claims)  of  the  severe  and  repeated  losses  and  personal 
damages,  to  a  considerable  amount,  that  I  sustained  at  Salamanca  and 
other  parts  of  Spain  from  the  French  army  and  their  adherents,  from  the 
year  1808  to  1813,  when  that  devoted  nation  was,  in  an  almost  miraculous 
manner,  completely  liberated  by  your  numerous  and  glorious  victories, 
which  no  man  living  applauded  more  sincerely  than  myself. 

Though  it  be  notorious,  and  better  known  still  by  your  Grace  than  by 
many  others,  that  I  was  thrice  banished,  after  being  imprisoned  and 
plundered  of  all  my  property  by  the  enemy,  chiefly  on  account  of  my 
peculiar  and  known  attachment  to  your  Grace,  and  to  the  just  and 
glorious  cause  you  so  triumphantly  protected ;  still,  I  always  refused  and 
rejected  the  idea  of  soliciting  any  personal  remuneration  for  what  I  had 
done  and  suffered,  that  fell  far  short  of  what  I  wished  to  contribute  to  so 
great  and  desirable  an  event ;  but^helpless  old  age  has  at  length  overtaken 
me  in  extreme  poverty,  as  the  small  pittance  allowed  me  out  of  the 
revenue  of  my  professorship  in  the  University  of  Salamanca  (the  only 
property  I  had  remaining)  is  withheld,  and  cannot  be  paid,  while  that 
country  continues  in  its  present  hopeless  circumstances.  I  am  now 
besides,  called  upon  by  our  prelates  here  to  prepare  for  and  accept  the  first 
situation  here  in  our  line,  which  your  Grace  also  has  vouchsafed  to 
patronise,  but  which  requires,  in  the  first  instance,  an  unavoidable  and 
very  considerable  expense,  such  as  I  am  by  no  means  able  to  bear,  even  in 
the  most  restricted  and  economical  shape;  nor,  indeed,  is  the  situation 
itself,  nor  can  it  ever  be,  at  all  productive  in  future,  except,  perhaps,  in 
the  hands  of  such  as  might  descend  to  mean  arts  that  I  shall  never 
adopt. 

I  have  then  resolved,  though  most  reluctantly,  to  take  the  liberty  of 
consulting  your  Grace  on  how  I  ought  to  act  in  this  extremity,  and  I  hope 
your  goodness  and  condescension  will  excuse  my  boldness.  Should  you 
recommend  absolute  silence  to  me  on  the  point  in  question,  I  shall  never 
mention  it  again,  whatever  I  may  have  to  suffer;  but  if,  on  the  contrary, 
your  Grace  thinks  I  should  apply  to  Government  for  some  sort  of  redress 
and  aid  (merely  on  the  above  mentioned  score),  I  shall  have  the  honour  of 
transmitting  to  your  Grace  such  petition  as  you  may  deem  necessary  for 
that  purpose ;  and  I  shall  remain  content  and  grateful  for  any  compensation 
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to  which  I  may  be  fonnd  to  have  a  just  claim,  should  it  be  considered  as 
admissible. 

I  again  b^  your  Grace's  indulgence  for  this  intrusion,  and  have  the 
honour  to  be,  most  respectfully, 

My  revered  and  honoured  Lord, 

your  Grace's  faithful  humble  servant, 

P.  CuBn& 


[  19.]  To  the  Right  Hon.  C.  Arbuthnot. 

My  dear  Arbuthnot,  London,  4th  April.  i8i9. 

I  return  the  papers  regarding  Sir  R.  Kennedy's  affair,  which 
contain  nothing  but  the  Auditor- General's  charges  against  him 
(without  his  answers),  and  the  opinion  of  the  Comptrollers  of 
Army  Accounts  upon  those  charges.  I  cannot  but  think  Sir  K 
Kennedy  has  been  most  shamefully  treated.  After  haying 
served  the  public  successfully  for  several  years  he  is  put  upon 
his  trial  on  the  loosest  and  most  futile  charges,  which,  after  all, 
amount  to  no  more  than  want  of  temper  in  communication  with 
an  eqiialf  which  was  provoked,  to  my  knowledge,  by  the  conduct 
and  language  of  the  Auditor-General  himself;  and  he  is  con- 
demned by  the  Comptrollers  without  being  once  called  upon 
personally  to  explain,  although  always  within  their  reach,  either 
anything  which  might  have  appeared  against  him  in  the  charges, 
or  doubtful  in  his  written  answer.  And  this  is  what  is  called 
justice  to  a  meritorious  public  servant,  who  has  accounted  for 
millions  of  public  money,  and  against  whose  integrity  not  e?en 
the  Auditor-General  dares  write  or  utter  a  syllable. 

I  should  like  to  know  where  you  will  find  a  man  of  an 
independent  mind,  and  of  integrity,  to  serve  you  again  if  this  is 
the  manner  in  which  he  is  to  be  treated.  I  disapproire  as 
much  as  others  of  these  futile  disputes,  and  all  this  irritatiiig 
language  and  conduct  between  the  heads  of  two  departm^ifB 
whose  good  understanding  was  important  to  the  public  senrioe. 
But,  in  my  opinion,  the  authority  of  the  Treasury  could,  and 
ought  to  have  stopped  these  evils  at  the  time  they  existed ;  od 
the  part  of  the  Auditor- General  as  well  as  on  the  part  of  the 
Commissary-General,  who  had  in  his  favour  the  excuse,  if  it 
may  be  so  called,  of  tried  service  and  experience ;  where^  the 
former  knew  nothing  of  the  matters  on  which  he  came  to 
inquire,  and  yet,  to  my  knowledge,  he  threw  the  first  stone  at 
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the  very  first  moment  of  his  arrival  in  Toriugal  Jive  years  ago. 
If  this  irritating  language  and  conduct  was  not  suppressed  and 
kept  down,  as  it  ou^ht  to  have  been,  by  authority,  it  is  not  fair 
now  to  try  and  condemn  one  party  unheard  and  leave  the  other 
untouched,  although  equally,  if  not  more  guilty  of  the  same 
ofiences ;  and  I  am  certain  that  there  is  no  unprejudiced  person 
who  knows  what  has  passed,  and  is  acquainted  with  the  two 
individuals,  and  who  reads  the  enclosed  papers,  who  will  not  be 
of  the  same  opinion  with  myself. 

Ever  yours  most  sincerely, 

Wellington. 


To  Lord  CasUereagh,  r  20.  ] 

My  Lord,  London,  4th  April,  1819. 

I  have  the  honour  to  enclose  the  copy  of  a  letter  which  I 
have  received  from  Prince  Mettemich,  regarding  the  state  of 
the  fortresses  on  the  Sardinian  fi'ontier. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 

[Enclgsubb.] 

MOKSIEUB  LB  Mab^CHAL,  Vienna,  le  \b^  Fevrier,  1819. 

Connaissant  Tintdret  dclair^  que  voire  Excellence  Il'a  oessd  de  vouer  au 
bon  emploi  de  la  partie  des  contributions  destin^  au  renforcement  de  la 
ligne  defensive  des  pays  limitrophes  de  la  France,  j'dprouve  une  vraie  satis- 
faction k  pouvoir  vous  informer,  Milord,  que  les  officiers  ingdnieurs 
Autricbiens  plac^  sous  les  ordres  du  Lieutenant-Gdn<Sral  Comte  d&  Bubna, 
sMtant  r^unis  le  mois  de  Ddcembre  dernier  k  Milan  avec  les  Commissaires 
ing^nieurs  de  sa  Majesty  le  Hoi  de  Sardaigne,  pour  reconnaitre,  d*apr^  les 
rapports  respectifs,  T^tat  auquel  avaient  ^t^  port^s  les  ouvrages  de  fortifica- 
tions dans  le  passage  des  Alpes,  et  pour  r^gler  ult^rieurement  Temploi  des 
fondF,  du  moment  que  la  saisbn  permettra  de  les  recommencer,  les  Gommis- 
saiies  Autricbiens  viennent  de  rendre  le  t^moignage  le  plus  favorable  de 
I'activit^  et  de  I'intelligence  que  Messieurs  les  officiers  Pidmontais  ont  mise 
k  Tavancement  des  travaux,  et  de  la  continuation  de  bonne  volenti  qu'ils 
annonoent  voulolr  y  apporter  pendant  cette  annde. 

Les  points  auxquels  les  Commissaires  ingdnieurs  se  sont  accord^s  k  vouer 
le  plus  d'attention  concement  le  r^tablissement  et  le  perfectionnement  des 
forts  d'Exilles,  de  Lescillon,  et  de  Bard,  qui  entrent  essentiellement  dans 
le  systeme  de  defence  de  cette  partie  des  Alpes. 

Si  votre  Excellence  trouve  Poccasion  de  dire,  k  cet  ^gard,  quelque 
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choee  d'agr^ble  au  ministre  de  sa  Majesty  le  Roi  de  Sardaigne  ^  Londres, 
je  ne  doute  pas  que  le  prix  que  le  Cabinet  de  Turin  mettra  k  un  suffrage 
aussi  distingn^,  sera  un  puissant  encouragement  k  persister  dans  d*aussi 
louables  efforts. 

Le  Protocole  du  21"«  Novembre,  1815,  ayant  d^m^  au  gouvemement 
Autrichien  la  t&che  de  s'entendre  avec  cekii  de-sa  Majesty  le  Boi  de  Sar- 
dai«;ne  sur  Temploi  de  cette  partie  dcs  fonds  de  la  contribution  Fran^aise, 
il  m'est  doublemeut  agr^ble  d'avoir  k  transmettre  k  votre  Excellence  des 
notions  qui  lui  donnent  la  preuve  du  bon  accord  qui  r^gne  entre  les  vues 
des  deux  ^tats  voisins,  et  dont  elle  est  d*autant  plus  k  m§me  d*appr^ier  la 
valeur  qu'elles  se  lient  k  IMnt^ret  g^ndral. 

Je  crois  ne  xx)uvoir  mieux  r6pondre  k  Tattention  que  votre  Excellence  a 
bien  voulu  nous  t^moigner  pendant  nos  demi^res  conferences,  en  nous  in- 
struisant  de  Tavancement  des  ouvrages  aux  Pays-Bas,  qu*en  vous  donnant. 
Milord,  des  informations  ^galement  satisfaisantes  sur  ce  qui  se  passe  aux 
fronti^res  de  I'ltalie. 

Je  prie  votre  Excellence  d'agr^er  I'assurance  des  sentimens  invariables 
d'attachement  et  de  haute  consideration  avec  lesquels  j*ai  I'honneur  d*§tre. 

Monsieur  le  Marshal, 

le  trte  humble  et  tr^  ob^issant  serviteur, 

Mettbrkich. 


r  21.  ]  To  the  Hon,  James  Stanhope. 

My  dear  Stanhope,  London,  4tb  April.  1819. 

I  return  the  book.  The  supposed  eommunication  from  me  to 
Fouch4  through  Macirone,  which  is  stated  (page  50)  to  have 
been  given  by  me  in  writing,  is  false. 

Ever  yours  most  sincerely, 

Wellington. 

P.S.  The  cause  of  the  falsehood  is  clear  enough.  The  real 
communication  which  was  made  after  the  capitulation  of  Paris 
shows  clearly  enough  upon  the  face  of  it  that  the  King  of 
France  had  nothing  to  say  to  that  instrument.  If  it  had  been 
published  it  would  have  given  the  lie  to  all  the  calumny  upon 
that  subject.  It  was  therefore  right  and  best  to  falsify  the 
communication  at  the  same  time  that  what  is  stated  is  given  as 
a  copy! 

Wellington. 
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Ze  Ccmie  de  Cazea  Co  Fidd  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

MONflUUB  US  Dug,  Paris,  le  4°^  AvrU,  1819. 

Je  ne  venx  pas  laisser  partir  M.  le  Marquis  de  Latour-Maubouiv  sans  me 
rappeler  k  votre  sonvenir  et  a  votre  bienveillance.  cTai  bien  besoin  de  Tin- 
dulgeooe  de  Y.E.  Je  la  lui  demandais  par  iine  lettre  informe  que  je  lui 
^crivais  il  y  a  un  mois,  et  que  je  la  prie  de  me  permettre  de  joindre  k  celle-ci. 
Votre  Excellence  y  lira  quelques  observations  sur  notro  position,  que  le  Roi 
expliquait,  il  y  a  quelques  jours,  en  ce  qui  touche  la  Chambre  des  Pairs,  en 
dtablissant  que  s'il  ne  s'dtait  agi  de  la  part  de  I'opposition  que  d'un  change- 
ment  de  Ministere^  il  n'aurait  pas  songd  k  rccourir  a  des  moycns  qu'il  a  dii 
prendre  quand  il  s'agissait  d^un  changement  de  jpriiicipe  et  de  systhne,  Je 
ne  crains  pas  de  r^p^ter  ^  V.E.  que  parmi  les  dlus  qu'elle  connait,  et  sur 
lesqnels  les  prdc4dens  pourraicnt  lui  avoir  inspire  des  impressions  alar- 
mantes,  il  n*y  en  a  pas  un  qui  ne  soit  aujourd*hui  en  guerre  avec  les  Ultra- 
LiMrauXy  et  qu'ils  ne  traitent  fort  mal.  La  colore  et  la  haine  de  ceux-ci 
prcmvcnt  la  mani^rc  dont  ils  jugent  une  mesure  qu'ils  regardent  comme  la 
plas  fdcheuse  qui  pent  @tre  prise  pour  eux. 

L'affaire  Cantillon  est  renvoy^  au  5  du  prochain.  Je  fais  faire  un  rclev^ 
de  I'acte  d'aocusation  et  des  intcrrogatoires  jwur  Tenvoyer  k  V.E.  Je  me 
suis  assur^  que  les  deux  avocats  scront  dans  un  esprit  convenable.  Du 
moins  je  n'ai  rien  n^glig^  pour  ccla.  L'Avocat-G^ndral  est  distingu^  et 
capable.  II  sera  dtoontr^  plus  clair  quo  le  jour  pour  la  conscience  des 
hommes  que  le  crime  a  6t6  arr§t^  ^  Bruxelles,  et  ex^ut^  par  Cantillon  a 
IVuris.  La  question  est  de  savoir  si  la  conviction  sera  assez  forte  pour  la 
ooDBcienoe  des  jur^. 

y.EL  jugera  sans  doute  utile  d*envoyer  les  deux  domestiques  qui  ont  4t6 
t^noins  du  crime.  Je  serais  fort  jaloux  de  savoir  si  Lord  Kinnaird  se  pre- 
aeatera.  J*ai  de  fortes  raisons  de  croire  que  Brice  est  en  ce  moment  en 
FraDoe,  et  m§me  aux  environs  de  Paris.  Je  suis  sur  scs  traces,  et  je  ne 
dtesp^re  pas  de  le  prendre.  J'ai  cu  aussi  d*utiles  notions  sur  la  reunion 
de  Surdnes,  et  j'esp^re  en  tirer  quelque  parti  avant  le  5"^  prochain. 

Je  ne  me  permets  pas  de  recommander  M.  de  Latour-Maubourg  k  V.E. ; 

aon  noUe  et  franc  caract^e  le  rccommandent  asscz  lui-m6me  aupr^  de 

V.B.,  qui  sait  si  bien  appr^ier  de  telles  qualit^s.    J'ose  croiro  qu'elles  sent 

les  plus  ^minentes  et  les  plus  n^ssaires  dans  un  n^gociateur  aupr6s  d'un 

goavemement  ami,  et  surtout  auprbs  de  ministres  tels  que  V.E.    Pour 

DOQfl^  Monsieur  le  Due,  qu'il  me  soit  pcrmis  de  vous  rappeler  tout  ce  que  j'ai 

pa  avoir  occasion  de  vous  dire  dans  le  cours  des  nombreuses  conversations 

que  j*ai  en  I'bonneur  d'avoir  avec  V.E.,  et  de  vous  dire  que  les  scnti- 

mentSy  les  principes,  le  syst^me  de  gouvcmcment  et  de  conduite  que  j'ai  pu 

avoir  occasion  de  lui  d^velopper,  sent  ceux  qui  nous  guident  aujourd'hui 

et  qui  nous  dirigerons  toujours ;  et  que  V.E.  trouve  bon  que  j'ajoute  qu 

oes  sentimens,  qui  ne  varicront  jamais,  n'ont  jamais  cessd  d'etre  en  ce  qui 

la  touche  ceux  de  la  plus  vraic  reconnaissance  pour  les  services  qu'elle  a 

rendu  en  si  grand  nombrc  k  mon  Roi  et  k  mon  pays  pendant  le  cours  de 

oette  dpreuve  de  trois  anndes,  oil  tout  a  4t6  de  sa  part  loyaut^,  abandon,  et 

attachement  pour  la  cause  royale,  de  telle  maiiiere  qu'elle  pouvait  le 

diqputer  an  meilleur  servitcur  du  Roi.    Je  no  parlerai  pas  k  V.E.  de  mes 
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scntimens  de  gratitude  personnelle  ix)ur  la  malheureuse  affiure  de  Saare- 
hriick;  je  la  prie  cependant  d'etre  bien  convaincue  qu'ils  ne  s'effaceront 
jamais  de  mon  cceur.  • 

Agr^ez  de  nouveau,  Monsieur  le  Due,  rexpression  de  la  plus  haute  con- 
sideration avec  laquelle  je  suis, 

Votre  plus  fidMe  serviteur, 

De  Cazes. 


Le  Comte  de  Cazes  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Monsieur  lk  Due,  Pans,  le  4"*  Avril,  1819. 

V.E.  nous  a  quitt^  an  moment  de  la  arise  qui  a  produit  le  changement 
du  minist^ro.  Elle  sait  que  cette  crise,  et  par  suite  ce  changement,  n'avaient 
et  n'ont  eu  d'autres  causes  quo  la  pens^  qu'il  dtait  necessaire  de  changer  la 
loi  des  Elections  dans  son  principe.    Je  ne  pouvais  partager  cette  opinion, 
et  j'avais  raison ;  il  m'est  d'autant  plus  permis  de  le  croire  que  tons  mes 
anciens  collfegues  sont  revenus  k  la  mienne,  et  que  presque  tons  ceux  que 
poussaient  alors  avec  tant  d'insistance  aux  deux  d^^,  Tout  ahandonnd 
aujourd'hui,  k  Texception  des  Ultras,  qui  ont  bien  voulu  mettre  en  avant 
M.  Barthelcmi  pour  engager  le  fer,  mais  do  qui  je  n'ai  jamais  pu  obtenir  de 
dire  toute  leur  pens^e  et  de  mettre  des  limites  au  vague  de  la  proposition. 
V.E.  pourra  en  juger,  si  elle  lit  la  fin  du  proc^-verbal  de  la  stance  de  la 
Chambre  des  Pairs,  dans  le  *  Moniteur '  d'aujourd'hui.    Les  modifications 
du  d^veloppement  de  M.  de  Barthelemi  sont  ou  inutiles  ou  peu  importantes ; 
la  demi^re  seule  a  quelque  prix,  mais  pr^nt^e  k  un  moment  si  peu  oppor- 
tun,  et  sous  le  drapeau  Ultra,  elle  ne  pouvait  pas  dtre  accueillie  qu'avec 
defiance ;  surtout  apr^s  le  vague  de  la  proposition  qu'elle  ne  oorrigeait  pas, 
puisque  co  vague  subsistait  toujours,  et  qu'on  ne  voulait  pas  Tabandonner. 
Le  Due  dc  R.,  qui  ddplore  comme  moi  cette  funeste  proposition,  et  qui  en 
juge  toute  la  maladresse  par  refi*et  de  Topinion  dans  le  Midi,  me  prdsageait 
dans  sa  demi^re  lettre,  quel  serait  son  rdsultat,  et  son  bon  esprit  ne  Ta  pas 
tromp^.    Le  rejet  de  la  loi  sur  Tann^e  financi^re,  le  projet  arrdt^  de  tout 
repousser,  m6me  le  budget — projet  qu'un  comity  se  proposait  de  pousser 
jusqu*au  bout,  et  qui  dtait  annoncd  fort  baut — la  n^cessit^  de  donner  k  la 
Pairie  des  racines  dans  les  int^r^ts  nationaux,  et  de  trouver  en  elle  un 
contre-poids  quo  sa  composition  actuelle  ne  pr^sentait  pas,  ont  d^termin^  le 
Roi  k  porter  la  Chambre  a  270  membres,  qui  se  trouveront  successivement 
r^duits  k  200  ;  soixante-dix  pairs  anciens  ^tant  sans  enfans.    II  n'y  a  pas 
un  nom  dans  les  60  nouveaux  qui  ne  soit  une  garantie  pour  quelques  in- 
t^rets,  pas  un  dont  nous  ne  soyons  sdr  des  sentimens  pour  le  Roi  et  sa 
famille,  ou  d'un  retour  bien  pronofic^  k  ces  sentimens.    Le  plus  important 
de  tons,  le  Mar^chal  Davoust,  k  qui  les  fous  de  Tancienne  arm^e  ne  par- 
dounent  pas  de  n'avoir  profits  sous  Paris  des  fautes  de  I'armde  Prussienne, 
et  d'avoir  consenti  k  commencer  le  licenciement  de  Tarm^  de  la  Loire,  est 
cclui  qui  est  le  plus  fortement  prononc^.     Rapp  ^tait,  le  23  Mars,  dans  les 
salons  des  Tuileries,  mand^  par  Buonaparte,  devant  qui  il  ne  craignit  pas 
de  paraitre  avec  la  Croix  de  St.  Louis,  la  plaque  de  Henri  IV.,  et  la  oocarde 
blanche.    Des  60, 14  appartiennent  aux  22  ^limin^  par  Pordonnanoe  du 
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Joillet,  qui  est  oontraire  aux  droits  de  la  pairie,  etqu'il  est  utile  d'effaccr 
Izisensiblement,  8  restent  en  arri^re. 

II  faut  que  V.E.  me  permette  de  lui  adresser  cette  lettre,  commence  il 
>r  a  un  mois,  et  que  rentrainement  des  afifaires  m*a  fait  suspendre.  J'ose 
oompter  assez  sur  son  indulgence  pour  la  lui  transmettre  dans  cet  ^tat. 
^lle  me  foumit  une  nouvelle  occasion  de  renouveler  h  votre  Excellence 
l*hommago  de  ma  plus  haute  consideration. 

Le  Comtb  de  Gazes. 


To  Lieutenant .  [  22.  ] 

SlBy  London,  5th  April,  1819. 

I  have  received  your  letter  of  the  16th  March  and  am 
highly  flattered  by  your  desire  that  I  should  stand  godfather  to 
your  son. 

You  are  aware,  however,  that  a  godfather  has  certain  duties 
to  perform  which  it  is  quite  impossible  for  me  to  undertake  in 
this  instance,  and  it  is  at  all  events  expected  from  one  in  the 
situation  in  which  I  am  placed  that  he  should  forward  the  views 
of  his  godson  in  the  world.  It  is  much  the  best  and  shortest 
way  to  state  to  you  the  fact,  that  there  are  so  many  officers  and 
soldiers  who  have  claims  upon  me  for  services  rendered  to  the 
public  under  my  command  that  I  cannot,  with  justice  to  them, 
engage  myself  either  directly  or  virtually  to  forward  the  views 
of  any  others.  I  hope,  therefore,  that  you  will  excuse  my 
standing  godfather  to  your  son,  as  it  is  really  out  of  my 
power  to  undertake  to  do  anything  for  him  at  any  time. 

I  have,  &c., 

Wellington. 


To  tJie  Comte  de  Cozes, 
MONSIEUB  LE   COMTE,  A  Londres,  ce  19"»«  Avril,  1819. 

Votre  Excellence  voit  les  choses  avec  justesse  en  croyant 
qu'on  regarde  vos  affaires  en  France  avec  le  plus  grand  inter^t. 
La  triste  experience  vous  a  appris  qu'aucune  nation  du  monde 
ne  peut  etre  tranquille  si  la  France  ne  Test  pas ;  et  malgre  qu'il 
soit  de  notre  devoir  a  tous  de  tenir  un  silence  respectueux  sur 
tout  ce  qui  se  passe  chez  notre  voisin,  il  nous  est  imperieux 
de  Uen  connaitre  les  choses,  et  de  les  juger  pour  notre  propre 
interet    Je  vous  avoue  que  beaucoup  de  ce  qui  s*est  passe  en 
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France  depuis  que  j'ai  eu  le  plaisir  de  vous  voir  nous  a  donne 
beaucoup  d'inquietude.  EUe  porte  surtout  sur  les  nominations 
militaires,  et  les  mesures  en  general  du  Ministre  de  la  Guerre, 
et  sur  Taugmentation  de  la  pairie,  et  les  choix  qui  en  ont  ete 
faits ;  et  il  faut  toute  la  confiance  que  j*ai  dans  la  loyaute  de 
V.E.,  et  son  attachement  a  S.M.  et  sa  famille  royale,  et  dans 
la  sagesse  du  Boi  lui-meme,  pour  dissiper  un  peu  cette  inquie- 
tude. Vous  jugeriez  alors  quelle  sera  cette  inquietude  dans 
d*autres  pays,  ou  on  n'a  pas  une  connaissance  a  intime  du 
vrai  etat  des  choses,  et  oil  on  aura  re^u  des  recits  de  ce  qui 
se  passe  plus  exager^s  en  un  certain  sens  que  ceux  que  nous 
recevons. 

En  mon  opinion  la  premiere  affaire,  lagrande  affaire,  encore 
plus,  la  seule  affaire  en  France,  est  que  le  Roi  forme  une  ann^ 
qui  lui  soit  reellement  attachee,  et  a  sa  famille  royale.  S'il 
s'agissait  de  guerre,  je  dirais  une  bonne  armee;  mais  oil  est  le 
fou  qui  pense  a  la  guerre  dans  les  circonstances  actuelles  de  la 
France  et  du  monde  ?  Non,  Tessentiel  de  Tarmee  en  France 
en  tout  temps  a  toujours  ete,  et  Test,  surtout  dans  le  moment 
actuel,  qu'elle  soit  attachee  au  Roi ;  et  je  crois,  non  qu'alors 
le  danger  n'existera  plus,  mais  il  existera  d'autant  moins  qu'au 
moment  ou  on  voudrait  eteindre  le  feu  on  ne  trouvera  pas  qu'il 
a  pris  a  I'eteignoir.  II  faut  envisager  Tarmee  en  France  sous 
un  point  de  vue  tout  a  fait  different  de  celui  ou  nous  envisageons 
Tarmie  dans  ce  pays-ci.  D'abord  notre  gouvemement  executif, 
en  affaire  de  l^islation,  est  plus  fort  que  celui  de  France,  par 
son  antiquite,  par  la  constitution  de  la  Chambre  de  Pairs,  et 
par  Tetat  des  proprietes  dans  le  pays ;  et  notre  situation  insulaire 
n'exigeant  pas  que  nous  ayons  un  grand  etat  militaire  dans  le 
pays,  I'annee  y  a  peu  d'influence,  et  les  prejuges  du  pays  y  sont 
contre.  Slais  en  France  il  vous  faut  necessairement  une  grande 
armee ;  et  elle  a  toujours  eu,  et  elle  aura  toujours,  une  grande 
influence  sur  les  affaires ;  et  cette  influence  est  necessaire  au 
gouvemement  executif. 

J'avoue  que  je  ne  vois  pas  comment  le  Roi  pent  compter,  ou 
sur  I'attachement  ou  sur  Taide  de  Tinfluence  joumaliere  de 
Tarmee  formee  des  officiers  et  soldats  de  Buonaparte,  d'apies  les 
principes  de  la  loi  du  recrutement. 

L'explication  de  V.E.  sur  Taugmentation  des  Pairs  et  sa 
composition  repond  a  mes  objections ;  la  necessite  de  cette  aug- 
mentation etant  reconnue.     Mais  il  faut  observer  que  vous  n'etes 
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pas  encore  k  la  fin  des  consequences  de  cette  mcsure,  qui  n'est 
ni  plus  ni  moins  qu'un  coup  d'etat,  tel  que  les  gouvernemens 
limits  peuvent  rarement  firapper  sans  de  grands  inconveniens. 
Je  Yois  qu*on  parle  deja  d'une  augmentation  du  nombre  de  la 
Cbambre  des  Depute ;  ce  qui,  m^me  si  les  elections  toument 
mieux  qu'elles  ne  Tout  fait  jusqu'a  present,  va  augmenter  Tinflu- 
ence  et  la  puissance  de  cette  assemblee  au  depens  du  trone. 

Vous  voyez,  M.  le  Comte,  que  je  vous  ecris  sur  ces  sujets 
avec  la  meme  franchise,  avec  laquelle  jadis  je  vous  parlais.  Avec 
le  plus  grand  attachement  pour  mon  propre  pays,  je  AesHre  le 
bonheur  et  la  tranquillite  de  la  France,  non  seulement  par 
attachement  pour  la  personne  de  sa  Majeste,  ct  pour  la  famille 
royale,  mais  aussi  parce  que,  comme  je  vous  Tai  deja  dit,  je 
sens  bien  que  si  vous  n'etes  pas  tranquille,  que  ce  qui  est  etabli 
en  France  ne  reussit  pas,  il  est  impossible  de  calculer  ce  que  * 
deyiendra  le  monde. 

Mais  malgre  que  je  vous  ecris  avec  cette  franchise,  j'aurais 
gard^  le  silence  le  plus  absolu  si  vous  ne  m'aviez  pas  fait 
rhonneur  de  m'entretenir  sur  ces  sujets  dans  vos  lettres. 

Pour  ce  qui  regarde  le  corps  diplomatique  a  Paris,  je 
▼ous  assure  que  je  les  ai  bien  prie  de  prendre  garde  a  leur 
conduite.  S'il  est  du  devoir  de  leurs  gouvemements  respectife 
de  se  taire,  tout  en  observant  et  reflechissant  murement  sur 
tout  ce  qui  se  passe  en  France,  il  Test  bien  phis  du  leur ;  et  ils 
n'ont  pas  le  droit  de  prononcer  une  opinion  sur  ce  qu'ils  voyent, 
ou  par  leurs  paroles  ou  par  leur  conduite.  Je  dirai  plus,  que  si 
ce  qui  s'est  passe  est  un  mal,  il  faut  bien  pen  connaitre  le  caractere 
Fran^ais  pour  ne  pas  voir  que  cc  mal  devient  beaucoup  aggrave 
vis-«-vis  des  Puissances  ctrangeres,  par  Teloignement  que  pour- 
raient  y  montrer  les  individus  du  corps  diplomatique  a  Paris, 
ou  par  leur  conduite,  ou  par  leur  langage. 

J'ai  rhonneur,  &c., 

Wellington. 


To  Lord  Palmerston,  r  24.  ] 

My  Lord  London,  24th  April,  1819.    - 

I  have  had  the  honour  of  receiving  your  Lordship's  note. 
No.  Ill  211,  of  the  5th,  enclosing  a  letter  and  other  papers 
from  the  Comte  Garat,  which  I  now  return. 
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When  the  army  under  my  command  entered  the  French 
territory  there  can  be  no  doubt  that,  according  to  the  modem 
practice  and  laws  of  war  introduced  by  the  French  themselves, 
and  invariably  adhered  to  during  their  invasion  of  Spain  and 
Portugal,  I  might  have  required  the  invaded  country  to  supply 
all  the  wants  of  the  army  without  any  payment  whatever. 

I  thought  proper  to  issue  the  enclosed  proclamation  to 
the  army  referring  to  a  General  Order*  likewise  enclosed,  in 
which  I  promised  protection  to  the  inhabitants,  and  pointed  out 
the  mode  in  which  they  should  obtain  it,  provided  they  should 
remain  in  their  housesy  and  should  not  take  any  part  in  the 
operations  of  the  war. 

Monsieur  le  Comte  Garat  had  a  property  at  Urdains,  in  the 
neighbourhood  of  Bayonne,  at  which  he  did  not  remain  himself, 
nor  did  he  leave  any  sufficient  person  in  charge ;  and  he  was  a 
Senator  of  Bonaparte's  Senate,  residing  at  Paris. 

Whatever  provisions  and  forage  his  house  cx)ntained  were 
taken  for  the  use  of,  and  consumed  by,  the  troops ;  and  his  house, 
being  conveniently  situated  for  the  purpose,  was  converted  into 
a  military  post ;  his  trees  cut  down  to  form  an  abatis ;  and  there 
is  no  doubt  that  Comte  Garat's  property  was  very  considerably 
damaged. 

I  never  considered,  however,  that  Comte  Garat  had  any 
claim  to  remuneration,  excepting  on  the  generosity  of  the 
British  nation.  He  had  not  complied  with  the  terms  of  my 
proclamation,  and  had  therefore  no  claim  under  that  instrument ; 
and  I  do  not  know  of  any  other  that  he  had. 

Adverting,  however,  to  the  manner  in  which  these  transactions 
ended,  I  deemed  it  proper  to  order  the  Commissary-General, 
Sir  R.  Kennedy,  to  examine  the  books  of  the  subordinate 
officers  serving  under  him,  and  to  ascertain  as  far  as  possible 
the  value  of  M.  Garat's  property  actually  taken  jfrom  Urdains,  and 
received  by  the  troops ;  and  upon  his  report  I  directed  a  sum 
of  twelve  thousand  francs  to  be  paid  to  Comte  Garat. 

In  respect  to  the  damage  done  to  his  property  by  his  house 
being  converted  into  a  military  post,  I  certainly  never  should 
have  thought  it  necessary  to  pay  for  it. 

First:  I  have  never  paid  for  such  damage  in  any  case 
whatever,  whether  in  France,  in  Spain,  or  in  Portugal. 


*  See  page  331.  vol.  viiL 
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Secondly :  The  French  general  never  paid  for  such  damage, 
eyen  though  the  country  be  was  defending  was  his  own.  It 
would  be  curious,  then,  if  I  were  to  allow  of  a  claim  for  damage 
in  a  country,  which  claim  would  not  have  been  allowed  by 
the  French  generals  themselves. 

Besides  the  claim  for  losses  and  damage  done  at  his 
residence  at  Urdains,  to  which  Sir  Charles  Colville's  certificate 
applies.  Monsieur  Garat  brings  forward  another  for  losses  and 
damage  at  Bassusarri.  This  village,  still  nearer  to  Bayonne 
and  the  enemy's  lines  than  the  house  at  Urdains,  was  a  frequent 
scene  of  contest  between  the  two  armies  during  the  winter  of 
1813-14.  The  French  were  in  it  some  days  before  our  troops 
occupied  it  at  all,  and  I  am  much  mistaken  if  there  was  an  entire 
house,  or  a  single  article  worth  having  in  the  village  when  first 
our  troops  occupied  it.  I  am  certain  there  were  no  inhabitants 
in  it^  and  notwithstanding  that  I  have  made  every  inquiry,  I 
have  not  been  able  to  find  that  the  commissaries  took 
anything  in  that  village  which  they  could  issue  to  the 
troops. 

I  don't  know  how,  therefore,  it  is  possible  to  give  Monsieur 
Garat  anything  for  his  supposed  losses,  which  it  is  most  probable 
were  occasioned  by  the  French  troops. 

I  have  the  honour,  &c., 

Wellington. 


IjC  OSneral  Vincent  to  Fidd  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

Monsieur  le  Due,  Pans,  Mai,  1819. 

Si  je  ue  suivais  que  mon  inclination  ct  Ics  sentiments  qui  m'attachcnt  k 
vous,  Milord,  j^aurais  bicn  plus  souvent  Thonnour  do  vous  ^crirc,  mais  en 
respectant  votre  terns  ct  vos  occupations,  jo  consid^re  comme  supcrfilu  do 
V0Q8  entrctenir  d'un  <Stat  de  choscs  que  vous  connaisscz  d'autant  mieux, 
que  vous  pouvez  les  juger  par  Ics  ant^ddcnts ;  et  que  les  hommcs  aujour- 
dliai  influent  plus  sur  Ics  ^vfencmcnts,  qu*un  simple  concours  do  circon- 
stanccs.  G*est  en  France  qu'oxiste  le  foyer  d'une  secte  qui  veut  substituer 
un  nouvel  ordre  de  choses  k  celui  qui  r^git  lo  monde  depuis  uno  longuo 
suite  de  sidles.  Les  nouvelles  opinions  so  propagent  partout,  et  avcc 
d'autant  plus  de  succ^  qu'elles  ne  trouvent  nulle  part  un  syst^me  ^tabli 
pour  les  reprimer,  et  quo  Ics  scctateurs  des  nouvelles  opinions  espdrcnt 
tout  de  leuT  audace.  11  est  possible  quo  toutcs  ces  attaqucs  viennent  so 
briser  contro  Tunion  des  grandes  puissances,  no  leur  0})poscnucnt-K3Ues  qu'uno 
force  d'inertie ;  mais  au  moins  faut-il  pour  en  tirer  parti,  que  oette  union 
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fut  bien  aper9ue,  et  qu'aucune  nnanoe  n'en  altera  I'effet  C'est  sans  doute, 
Milord,  ce  que  vous  jugerez  n^cessaire. 

Pourquoi  la  France  arme-t-elle  ?  Pourquoi,  dans  r6tat  de  paix  oil  tons 
les  gouvemements  d^larent  se  trouver,  la  France  d^pense-t-elle  180 
millions  pour  le  d^partement  des  forces  de  terre  seules?  G'est  Ik  peut- 
Stre  le  seul  objet  sur  lequel  il  serait  permis  de  demander  des  explications 
amicales. 

Lorsqu'on  ne  croit  devoir  employer  qu'un  moyen  en  politique,  il  faut  lui 
donner  toute  sa  valeur ;  telle  semble  gtre  notre  position  aujourd'hui ;  t6- 
moignons  done  par  notre  attitude,  notre  marcbe,  et  notre  langage,  que  nous 
serons  fiddles  au  m§me  int^rSt  qui  nous  a  r^unis ! 

Lord  FitzRoy  Somerset  yous  reudra  compte,  mon  Prince,  de  certaines 
nuances  qui  seules  ont  besoin  d'etre  ajout^  k  ce  que  vons  savez  sur  oe  qui 
se  passe  ici. 

Je  vous  prie,  Milord,  d*accueillir  avec  votre  bont^  aooofttum^  la  nouvelle 
assurance  de  mon  attacbement  et  de  ma  baute  consideration. 

Vincent. 


Le  OSnSral  Paszo  di  Borgo  to  Field  Marshal  the  Duke  cf  Wellington. 

MiLOBD,  Paris,  le  10°>«  Mai,  1819. 

J'ai  voulu  laisser  passer  quelque  intervalle  avant  de  vous  parler  de  nou- 
veau  des  affaires  de  oe  pays,  afin  de  donner  aux  ^venemens  le  temps  de  se 
d^velopper,  et  en  cons^uence  de  mieux  connaitre  T^tat  des  cboees,  sMl  est 
possible. 

Depuis  I'introduction  du  corps  auxiliaire  dans  la  Gbambre  des  Pairs 
Tesprit  du  gouvemement  me  parait  se  trouver  en  opposition  k  celui  dans 
lequel  I'Europe  a  op^re  la  restauration  des  Bourbons.  Peu  importe  si  oeux 
qui  ont  pris  la  resolution  d'appeler  taut  d*bommes  suspects  au  pouvoir  ont 
calcuie  les  effets  de  leur  d^marcbe ;  leur  impr^voyance  ou  leur  pr^somption 
seraient  des  cboses  indiff^rentes  si  elles  ne  concemaient  que  leurs  personnes ; 
mais  la  tendance  irresistible  du  syst^me  qu'ils  ont  adopts  mena^ant  de 
troubler  le  monde,  c*est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  &ut  les  juger. 

Le  discredit  que  cette  mesure  a  jete  sur  la  seule  institution  aristocra- 
tique  qui,  quoique  nominale,  prouvait  du  moins  le  besoin  d*en  etablir  one, 
et  Tesperance  de  la  consolider  avec  le  temps,  est  irreparable.  L'exemple 
donne  qu'on  pent  la  resister  sans  peur  ni  pour  le  nombre  ni  pour  les 
cboix,  lui  a  ote  jusqu'k  I'ombre  de  consideration  qu'on  commen9ait  k  lui 
accorder. 

Le  gouvemement,  dont  le  soin,  difficile  k  la  verite,  etait  de  concilier  les 
opinions  et  de  concentrer  la  force  dans  Tautorite,  organise  au  oontraire  un 
parti  hors  de  lui-m^me  qui  se  rendra  le  maitre  des  deliberations  plus  tdt 
qu'on  ne  pouvait  le  croire,  et  duquel  dependra  le  sort  de  la  monarcbie. 

Nous  voyons  sous  nos  yeux  former  une  armee  presque  toute  bostile  aux 
opinions  temoignees  en  faveur  de  la  Restauration.  Les  ev^nemens  que  nous 
avons  juges  condamnables  en  1815  sont  aujourd*bui  des  titres  exclusifs  k  la 
confiance,  et  la  conduite  de  I'Europe,  a  laquelle  la  famille  des  Bourbons 
s'etait  associee^  caracterisee  comme  une  oppression  etrang^re. 

Cette  revolution  dans  les  idees  de  bien  et  de  mal  ne  laissera  plus  aux 
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minisbnes,  si  mSme  ils  voulaient  en  fairo  usage,  aucun  motif  d'exoeption 
qn'ils  puissent  all^er  oontre  des  individus  au  moment  des  Elections; 
ainajDous  Terrons  arriver  kla  procbaine  session  une  proportion  considerable 
de  ddpat^  avides  de  nouveant^s,  qui,  rdunis  k  ceux  qui  so  trouvent  d6}h 
dins  la  Cbambre,  et  aux  foibles  qu'ils  ne  manqueront  pas  dMntimider, 
prendront  sucoessivement  un  ascendant  funeste. 

Tous  ces  pre'paratife  s'appellent  ici  un  syst^mo  de  pr^ution  centre  lea 
ooDfleils  mauvais  ou  imprudens  qui  pourraient  influencer  Thdritier  pr^somptif 
de  la  oouronne  k  son  av^nement  au  trdne  ;  mais  ces  precautions  sont  des 
dangeiB  sous  lesquels  il  succombera;  parce  que  les  bommes  qui  les  prennent 
aujourd'hui  ne  pouvant  jamais  acqu^rir  le  ddgre  do  con  fiance  implicite  qu'ils 
chercbent,  Toudront  se  donner  un  autre  cbef  qui  ne  laisse  aucune  inquidtude 
iL  leur  ambition  ou  h,  leurs  intdrSts  personnels  du  moment  qu'on  les  rend 
juges  dans  leur  propre  cause,  et  maltres  de  la  soutenir  par  la  force  quo  le 
Roi  concentre  entre  leur  mains. 

Void,  Milord,  les  ^vfenements  principaux  qui  me  font  leplus  d'impression, 
et  que  je  regarde  comme  capables  de  produire  des  bouleversemens  procbains. 
Je  dis  procbains,  parce  que  des  si  grandcs  catastropbes  comme  celles  que 
nous  avons  raison  de  craindre  arrivent  toujours  trop  tdt,  et  que  le  d^lai  qui 
peut  nous  oflfrir  la  vie  du  Roi,  ou  la  prudence  du  parti  dominant,  n'admet 
pas  une  grande  latitude. 

Les  Ministres  Fran9ais  cbercbent  a  justifier  reidvation  de  Tancienne 
ann^e  comme  le  seul  moyen  qui  restait  au  Roi  d'arrdter  les  Jacobins.  En 
supposant  que  ce  raisonnement  soit  sincere,  je  n'cn  connais  pas  de  plus 
hasardd,  et  je  dirai  de  plus  absurde.  Les  Jacobins  et  Tancienne  armde 
n'aiment  rien  de  ce  qui  est  arrive  depuis  le  31  Mars,  1 814  ;  en  consequence 
lis  sont  reunis  pour  se  deiivrer  des  Bourbons,  qui  les  gSnent  tous  deux. 
Gela  &it,  leur  bonne  intelligence  ou  leur  discorde  nous  interesse  tr^s  pen. 

Les  autres  details  joumaliers,  quoique  graves,  ne  meritent  d'etre  ob- 
serves qu'autant  qu'ils  sont  sans  exception  les  consequences  du  syst^me  d'oil 
ils  derivent.  Je  m'abstiens  de  vous  les  mentionner.  Milord,  parce  que  leur 
enumeration  me  ferait  sortir  des  limites  d'une  correspondence  comme 
celle-ci. 

Je  viens  de  recevoir  des  nouvelles  de  St.  Petersbourg.  Les  evfenemens  de 
la  France  sont  apprecies  d'une  mani^re  unanime  Ik,  comme  k  Yienne,  & 
Berliiiy  et  je  suppose  k  Londres.  L'union  est  encore  rccommande  avcc  plus 
d'insistanoe  que  jamais,  s'il  etait  possible;  et  j'ai  lieu  de  croire  que 
I'ezemple  que  j'en  ai  donne  ici  rencontre  I'approbation,  et  satisfait  k  ce  sujet 
I'expectation  de  I'Empereur. 

La  propagande  Fran^aise  compte  beaucoup  sur  les  Reformateurs  Alle- 
mandfl,  et  sur  une  partie  du  moins  de  votre  opposition.  Nul  doutc  que  si 
le  grand  exemple  du  mal  se  doimc  ici,  il  ne  se  communique  aux  pays  les 
plus  lointains. 

Je  Grains,  Milord,  que  vous  ne  trouviez  dans  cette  lettre  que  des  repe- 
titions et  des  faits  qui  ne  sont  ignores  de  personne.  C'est  justement  ce  que 
devrait  decider  k  les  rendre  plus  digues  d'attention,  parce  que  dans  ce  cas 
leur  existence  ne  peut  pas  6tre  equivoque.  Apr^  cela  vient  la  question  la 
plus  di£5cile.  Que  faire?  Je  ne  serai  jamais  assez  bardi  pour  prendre 
llnitiative  sur  un  si^rand  objet,  mais  il  me  parait  qu'on  peut  repondre  sans 
pfrtemption ;  s'en  occuper  entre  soi,  et  au  lieu  de  repugner  k  porter  Fatten- 
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tion  sur  des  ^v^nemens  d'une  telle  magnitude,  et  d'une  si  grande  proba- 
bility, se  familiariser  au  contraire  avoc  eux,  et  avec  notre  situation  k  venir. 
Lorsqu'on  sera  persuade  que  I'existence  de  Tordre  social  ra  de  nouveau  ^tre 
mise  en  danger  si  nous  tombons  dans  le  relachement ;  lorsqu'on  se  dira 
qu'il  est  impossible  de  rester  neutres  dans  la  lutte  entre  le  bien  et  le  mal  si 
elle  va  s'dtablir,  on  aura  ddja  fait  un  grand  pas  vers  le  succ^  et  on  r^unira 
autour  de  soi  tous  les  Clemens  de  force  et  d'opinion  pour  Tassurer  d^ni- 
tivement. 

Je  suis  convaincu  que  le  seul  frein  des  m^bants  est  la  orainte  de  l*inter- 
vention  ^trang^re.  Au  lieu  de  trahir  aucun  symptdme  de  foiblesse,  nous 
devons  laisser  k  cette  opinion  toute  la  force  qu'elle  pent  acqudrir.  II  faut 
s'abstenir  de  tout  acte  qui  ne  pourndt  pas  etre  soutenu  par  des  moyens 
efficaces;  mais  il  ne  convient  pas  de  ddsavouer  notre  propre  position,  et 
d*encourager  le  mal  en  nous  dtant  tout  credit,  et  en  la  d^pouillant  de  tout 
ce  qu'elle  a  d'imposant. 

Cette  lettre  vous  arrivera  au  milieu  de  vos  occupations  domestiques  en 
Parlement ;  elles  m^ritent  sans  doute  la  prdf^rence,  mais  elles  demandent 
aussi  de  ne  pas  oublier  les  ^trang6res.  Dans  les  temps  oh  nous  vivons  il 
existe  une  fdddration  du  bien  centre  celle  du  mal.  Le  motif  du  combat  ne 
consiste  pas  dans  des  int^rgts  qu*on  puisse  d^finir ;  c*est  Texistence  de  cbacun 
qui  en  depend.  Malgrd  les  dangers,  nous  avons  tous  les  moyens  de  sauver 
Tordre  social  de  la  demi^re  dpreuve  k  laquelle  il  va  @tre  expos*^.  Les  peuples 
sent  bons  et  mieux  administrds  que  jamais.  Je  reux  oomprendie  dans 
cette  categoric  mSme  celui  de  la  France,  qui  se  montre  plus  dispose  k  la 
tranquillity  que  les  perturbateurs  ne  le  voudraient  Les  arm^  sont  fidMes, 
et  les  bases  fondamentales  de  Tordre  politique  dans  cbaque  ^tat  (except^  ici) 
sont  encore  k  pcu  prbs  intactes.  Le  danger  ne  pourrait  done  8*augmenter 
que  par  la  timidity  de  ceux  qui  sentient  dispoe^  It  c4der  d'un  cdt^  et  de 
Tautre  par  la  manie  d*innover  dans  un  moment  oili  les  faotieux  ne  se  laissent 
appaiser  par  rien,  et  oil  ils  vculent  arracber  k  la  foiblesse  et  k  la  oond^soen- 
dance  des  Princes  des  armes  dont  ils  ont  le  projet  de  se  servir  pour  leur 
mine. 

Je  vous  demande  mille  pardons.  Milord,  de  ces  observations:  j'esp^re 
que  vous  les  attribuerez  k  Timportance  que  le  monde  met  k  votre  sufiirage, 
et  a  I'attachement  respectueux  que  je  vous  ai  voud. 

Le  tr6s  humble  et  trfes  oWissant  serviteur, 

POZZO  DI  BOBGO. 


5.] 


To  Lord 


My  Lord,  London,  14th  May,  1819. 

I  have  had  the  honour  of  receiving  your  Lordship's  letter,  and 
I  should  be  very  happy  if  I  could  recommend  Major  Drake 
for  promotion  by  brevet  without  injustice  to  the  claims  of 
others. 

Major  Drake  is  certainly  a  very  meritorious  officer,  but 
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there  are  many  others  whose  claims  are  at  least  as  strong  as 
his  who  have  not  yet  been  promoted.  I  cannot  recommend  one 
officer  without  recommending  others;  and  I  am  sure  your 
Lordship  will  see  that  after  a  war  of  such  extent  and  duration 
as  the  last  was^  and  during  which  so  many  oflScers  distinguished 
themselves,  it  is  impossible  at  once  to  promote  all  who  have 
daimSb 

TTiey  must  be  selected  by  degrees ;  and  I  must  say  that  the 
task  of  making  the  selection,  and  of  preferring  some  of  these 
brave  men  to  others,  becomes  much  more  irksome  by  the 
obligation  imposed  upon  him  whose  duty  it  is  to  make  it,  of 
discussing  with  their  friends  their  several  merits. 

I  have,  &c., 

Wellington. 


Lord  Beres/ord  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

My  dear  Duke,  Lisbon,  17th  May,  1819. 

I  have  not  wrote  to  you  since  my  arrival,  as  indeed  I  had  nothing  very 
particular  to  say  to  you ;  for  thouj^h  the  state  of  public  concerns  here  is 
of  an  unpleasant  aspect  from  the  absolute  want  of  means,  yet  that  is  so 
fax  from  being  extraordinary,  that  it  is  but  the  natural  result  of  the  conduct 
of  this  government  since  the  conclusion  of  the  war,  and  which  has  by  every 
reasonable  man  been  predicted,  and  which  I  have  constantly  informed 
them  would  be  the  inevitable  result ;  but  so  long  as  by  hook  and  by  crook 
they  could  get  on  from  day  to  day,  they  would  not  open  their  eyes  to 
the  day  of  reckoning ;  or  each,  as  is  the  custom  in  this  country,  thought 
it  mi^t  last  his  time.  However,  the  crisis  is  now  near  at  hand,  and 
they  having  lost  every  the  least  credit,  and  the  revenues  being  by  their 
temporary  expedients  reduced  to  a  nothing,  they  are  puzzled  for  their  daily 
breaid,  and  every  department  or  branch  of  the  service,  civil  and  military, 
is  in  arrear.  The  pay  of  the  soldiers  (except  in  Lisbon)  is  from  January 
last  in  arrear,  though  they  have  not  now  rations,  and  it  is  six  weeks  since 
any  pay  has  been  issued ;  and  we  arc  unable  to  relieve  our  detachments,  as 
the  commanding  officers  have  not  means  of  paying  the  subsistence  of  the 
troops  during  the  march.  The  abuses  in  all  the  departments  of  the  civil 
administration  have  increased  since  the  war,  and  there  is  no  chance  of  any 
correction  of  them ;  but  Don  Miguel,  whilst  he  is  increasing  the  naval 
force,  and  consequently  its  expences^  directs  all  his  plan  of  economy  against 
the  army,  and,  as  I  think  I  told  you  in  England,  has  prevailed  on  the 
government  to  propose  the  formation  of  an  army  that  is  not  to  exceed  in 
expense,  including  all  its  departments  (except  the  arsenal),  six  millions 
and  a  half  of  cruzadas,  that  is  about  six  hundred  and  fifty  thousand 
pounds.    I  have  postponed  the  attempt  to  form  such  an  army  under 
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varioas  pretexts,  but  since  my  return  I  am  reminded  of  the  necessity  in 
almost  every  occasion  ;  though  Foijas  himself  in  speaking  of  it  cannot  help 
confessing  that  the  thing  is  impossible.  However,  I  propose  postponing 
this  question  till  the  arrival  of  Palmella,  and  thence  to  the  period  of  going 
to  the  Brazils,  which  will  either  decide  on  my  leaving  this  service,  or 
remaining  in  it  under  different  circumstances  and  conditions.  I  must, 
however,  say  that  during  my  absence  the  conduct  of  the  governors  in 
all  subjects  concerning  me  was  considerate  and  delicate,  and  since  my 
return  they  have  been  very  obliging  and  1  am  on  the  very  best  terms 
with  them,  which  is  so  far  pleasant.  But  Forjas  keeps  on  his  opposition 
steadily,  and  by  every  means  in  his  power,  though  he  is  now  obliged  to  do 
it  more  cautiously,  and  does  not  even  govern  so  much  as  he  did  in  the 
Regency  since  the  Count  of  Peniche  has  been  one  of  it.  But  the  truth  is, 
that  the  reason  of  all  the  differences  there  have  been  between  me  and  the 
governors  has  originated,  and  is  continued,  from  the  want  of  immediate  and 
personal  communication,  and  the  power  which  Forjas  thereby  has  of  repre- 
senting my  letters  and  representations  as  best  suits  his  purpose,  for  all  my 
communication  with  the  governors  passes  through  him.  This,  if  I  remain 
in  this  service,  must  be  mended. 

I  have  not  since  I  left  you  heard  anything  more  resjiecting  the  Garter 
though  I  have  wrote  a  considerable  time  since  on  the  subject  to  Lord 
Castlereagh,  as  well  as  upon  my  having  it  in  my  power  to  get  naturalised 
in  this  country  if  things  should  turn  out  so  as  to  make  it  worth  while  or 
advantageous  to  the  general  objects  I  have  in  view ;  and  it  is  most  necessary 
I  should  have  some  light  on  this  subject  as  early  as  possible  for  my  own 
governance ;  on  the  latter  there  of  course  can  be  no  difficulty.  The  rumour 
is  here  now  very  general  that  the  King  is  thinking  of  returning,  and  of 
course  these  come  from  the  Rio  de  Janeiro ;  and  in  truth  I  have  a  letter  from 
there  from  a  person  well  informed,  to  whom  the  King  complained  of  the 
climate,  and  showed  a  discontent  with  things  there,  but  went  no  further, 
and  it  might  be  the  effect  of  some  momentary  feeling.  He  was  not  himself 
well  at  the  time,  and  all  his  family  discontented  with  their  remaining  at 
the  Rio.  The  Queen  has  ever  had  an  aversion  to  it,  but  that  can  have  no 
weight  with  the  King,  as  at  the  least  he  is  very  indifferent  as  to  her  being 
satisfied.  But  the  fits,  to  which,  since  their  residence  there,  all  the  younger 
part  of  the  royal  family  has  been  subject-,  and  more  particularly  the  Prince 
Royal,  are  increasing  in  their  violence,  and  the  Princess  Royal  has  taken 
a  most  decided  averaion  to  the  place,  having  the  same  reason  as  all  others, 
and  the  additional  one  that  she  conceives  that  climate  the  cause  of  the 
Prince  Royal's  ill  health,  and  that  he  would  be  quite  free  was  he  to  return 
to  Portugal.  These,  with  the  increasing  of  the  King's  own  particular 
illness,  would  be  strong  auxiliaries  to  any  attempt  to  perauade  his 
Majesty  to  return,  and  which  at  the  present  moment  would  be  powerfully 
assisted  by  the  state  of  things  at  Monte  Video  and  Buenos  Ayres.  At  the 
former  the  affairs  are  far  from  agreeable,  and  the  expence  so  excessive  as 
to  have  considerably  cooled  and  tired  the  expectations  formed  on  that 
undertaking,  and  I  have  reason  to  think  the  court  of  the  Rio  de  Janeiro 
would  be  glad  to  get  well  out  of  that  scrape.  Besides  these  and  other 
circumstances  of  minor  consideration,  I  think  it  would  not  be  impossible 
to  decide  the  King  to  come  away  ;  but  there  is  perhaj  s  no  one  there  in  a 
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^Uation  to  hare  iDflaence  who  desires  it,  and  certainly  no  one,  if  there 

u  the  inclination,  who  has  character  or  firmness  sufScient  to  carry  the 

^^^ineas  through,  as  the  whole  Brazilian  and  anti-P^nglish  party  would  he 

^S^'ost  it,  and  the  King,  if  he  wished  it,  must  have  some  one  to  support 

Wm  through.    Palmella  is,  therefore,  necessary  there,  and  if  he  was  there, 

1  ifiight,  heing  there,  he  also  of  some  assistance,  and  w^e  could  play  into 

each  other's  hands.    He  I  find  postix)ne8  leaving  England  for  this  till 

towaids  the  end  of  the  summer,  consequently  will  not  he  at  the  Rio 

till  some  time  in  the  h^nning  of  next  year,  and  this  might  be  very  well 

if  he  does  not  again  further  postpone  his  departure.    I  must  certainly  go 

there,  and  all  will  depend  on  the  manner  I  am  received.    If  coldly  (which 

perhaps  I  have  no  reason  to  expect)  then  I  immediately  resign  and  return 

to  England ;  if  I  recover  the  favour  I  was  once  in,  then  most  certainly  I 

could  he  very  useful ;  indeed  I  could  then  have  almost  done  anything,  and 

I  am  most  willing  to  do  my  best  for  the  great  object,  which  I  am  sure  is  at 

the  least  as  much  for  the  interest  of  the  King  and  his  family  as  for  any 

other  State.    The  use  the  being  the  bearer  of  the  Garter  might  be  of  to  me 

I  have  already  so  much  explained,  that  it  is  here  unnecessary  to  repeat 

it ;  however,  that  depends  not  on  me. 

They  keep  hammering  at  the  expedition  from  Cadiz,  and  pretend  to  bo 
in  a  great  hurry,  but  I  do  not  see,  in  spite  of  all  this  noise,  that  it  advances 
much.  There  has  been  lately  great  desertion  there.  I  set  out  on  the  2lRt 
to  visit  the  troops  in  the  north,  which  will  occupy  mo  till  the  beginning  of 
July. 

Believe  me  ever,  my  dear  Duke,  yours  most  sincerely, 

Beresford.    • 


To  General  Pozzo  di  Borgo,  [  26.  ] 

MON  CHEB  G^NlfiRAL,  A  Londres,  ce  18"'«  Mai,  1819. 

•Tai  regu  il  y  a  quelques  jours  voire  lettre  du  10"®,  et  je  vous 
aasare  que  j'ai  bien  regrette  les  mesures  qui  ont  et6  prises  par 
le  gouyemement  Fran9ais,  et  qui  font  Tobjet  de  vos  observations. 
L'aiigmentation  de  la  Chambre  des  Pairs  est  un  coup  d'autorite 
qoe  lesgouvememens  limites  ne  peuveut  pas  adopter  impunement, 
et  dont  les  suites  ne  peuvent  pas  avoir  ete  prevues  et  calcul6es. 
Une  de  celles-ci  sera  Taugmentation  du  nombre  de  la  Chambre 
des  Deputes,  ce  qui  va  augmenter  son  influence  aux  depens  du 
frone  m&ne  si  les  elections  tournent  mieux  qu'elles  n'ont  fait 
josqu'a  pr&ent 

Pour  ce  qui  regarde  Tarmee,  il  me  parait  que  depuis  le  depart 
du  Due  de  Feltre,  les  ministres  n'ont  jamais  considih'e  que  ce 
qu'il  fidioit  au  Koi  6tait  non  une  bonne  arm6e,  non  une  armee 
forte  et  £Eute  a  la  guerre,  mais  une  armee  attach^c  a  S.M.,  et  a 
la  feunille  Royale.     Une  telle  armee  est  necessaire  non  seule- 
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ment  pour  donner  au  trone  et  au  gouyernement  I'appui  physique 
qu'il  leur  faut  dans  toutes  les  transactions  du  pays ;  mais  aussi 
Tappui  de  Tinfluence  que  Yarmee  a,  et  a  toujours  eu,  en  France, 
dans  toutes  affaires  qui  peuvent  se  traiter,  ou  dans  les  Chambres 
ou  ailleurs. 

Pour  moi,  je  n'ai  jamais  pu  voir  autre  chose  que  d6sastre 
dans  la loi  de  recrutement,  parce  que  sonprincipe  est  de  former 
une  arm6e  sur  une  base  tout  a  fait  different  que  celle  de  Tat- 
tachement  des  officiers  et  soldats  au  Roi,  et  a  sa  £Bunille ;  et 
des  qu'on  met  en  execution  cette  loi  en  pla^ant  dans  I'ann^e  les 
officiers  et  soldats  de  Buonaparte,  il  me  parait  que  la  chose  doit 
n^cessairement  devenir  de  jour  en  jour  plus  critique  en  France. 

J'ai  pris  occasion  de  faire  connsutre  a  M.  de  Cazes  mes  opi- 
nions sur  ces  deux  sujets,  en  reponse  a  une  lettre  qu'il  m'avait 
6cnt ;  mais  je  crains  que  meme  si  ce  ministre  voit  le  danger 
comme  nous  le  voyons,  il  n'a  pas  le  pouvoir  de  Tarreter.  Le 
grand  mal  en  France  est,  qu'on  croit  pouvoir  gouvemer  par  la 
popularity,  et  gagner  la  popularite  en  flattant  les  viles  passions 
de  la  classe  la  plus  avilie  et  la  plus  corrompue  de  la  nation ;  et 
on  est  venu  au  point  de  ne  pouvoir  plus  appeler  les  choses  par 
leur  nom  propre;  les  plus  mauvaises  actions  deviennent  des 
vertus,  les  hommes  des  Cent  Jours  des  patriotes,  et  la  rebellion 
du  20°^®  Mars,  cette  trahison  infame  du  Roi  et  de  toute  TEurope, 
une  action  vertueuse,  et  un  acte  de  devouement  et  de  devoir. 
Le  gouvemement  perd  toute  sa  dignity  et  sa  force ;  et  un  de  ces 
beaux  jours  nous  verrons  qu'on  voudra  prendre  la  cocarde  de 
rinsurrection ;  et  le  meme  principe — I'avidite  de  la  basse  popu- 
larite— qui  a  porte  le  ministere  a  oeder  jusqu'a  present,  les  portera 
a  cMer  alors. 

Vous  voyez  que  je  ne  pense  pas  mieux  que  vous  des  affiures 
en  France,  qui  vont  empirer  par  le  resultat  des  Elections  pro- 
chaines ;  et  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  un  homme  bien  pensant  dans 
ce  pays-ci  qui  ne  les  voit  pas  de  la  meme  maniere.  La  difficulte 
est  de  savoir  ce  qu'il  faut  faire  en  telles  circonstances.  Je  ne 
vois  rien  qui  puisse  approcher  au  nom  de  remede,  au  progres 
du  mal  actuel.  On  pourra  en  trouver  pour  celui  de  ravenir 
dans  I'union  intime  des  quatre  grandes  Puissances,  dans  celle  de 
leurs  conseils,  et  de  leurs  ministres,  surtout  k  Paris ;  et  dans 
la  prevoyance  et  la  sagesse  de  leurs  demarches  en  tout  ce  qui 
conceme  la  France, 

Vous  observerez  que  le  mal  vient  du  gouvemement     Si  la 
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lot  de  recnitement  et  la  loi  des  elections  sont  mauvaises,  e'est 

le  goayernemeDt  qui  les  a  fait ;  c'est  lui  qui  met  en  execution  la 

premiere,  et  qui  empeche  le  changement  de  la  seconde.     Cest 

encore  le  gouvemement  qui  a  fait  I'augmentation  a  la  Ghambre 

des  Pairs ;  c*est  lui  qui  en  a  choisi  les  sujets ;  et  c'est  lui  qui 

forme  una  annee  pour  le  Roi  de  France,  qui  ne  pent  pas  lui 

tee  derouee ;  et  c'est  encore  lui  qui  veut  gouverner  par  les 

moyens  de  la  basse  popularite.     Le  Roi  n'est  pas  tromp6  sur 

ees  sujets.     D*abord  dans  les  temps  modernes  les  Rois,  qui 

liseQt  tout  comme  les  autres,  ne  peuvent  pas  etre  tromp6s  par  leurs 

nuiustres.    Mais  je  sais  que  le  Roi  n'est  pas  tromp6,  ni  sur  les 

nesures  ni  sur  le  sentiment  qu*elles  ont  excite,  parce  que  S.M. 

t  Tu  la  lettre  que  j'en  ai  ecrit  a  M .  de  Gazes. 

Que  pcut-on  done  faire  vis-a-vis  d'un  Roi  qui  trouve  les 
niesiires  de  ses  ministres  bonnes  tandis  que  tout  le  reste  du 
moode  les  trouvent  nuisibles?  Rien  que  bien  observer  les 
nesures,  bien  calculer  leurs  suites  et  leurs  resultats,  se  tenir 
Uen  onis,  et  surtout  ne  pas  donner  cause  aux  malveillans  de 
oobe  qa'il  existe  la  moindre  divergeance  d'opinion  entre  les 
SoQverains  sur  les  a&ires  de  France,  ou  de  se  plaindre  des 
ftosMs  mesures  qu'on  pourrait  prendre  sur  ces  affaires. 

Ds  craignent,  c'est  vrai,  I'intervention  etrangere ;  c'est-«.-dire, 
si  elle  est  comme  elle  doit  1  etre,  unanime  et  simultanee  de 
tOQte  TEurope,  fondee  sur  une  cause  legitime  de  danger  pour 
ks  droits  acquis  et  reconnues  par  les  traites.  Mais  les  mal- 
^llans  la  desirent  si  elle  n'est  pas  de  cette  nature. 

Cest  alors  que  les  malveillans  en  France  crieraient  a  la 
tyraimie  d'une  intervention  Etrangere.  Ges  oris  r6sonneraient 
^eurs,  et  paralyseraient  les  efforts  de  Talliance ;  et  on  trou- 
VQiit  trop  tard  peut-etre  que  le  defaut  de  force  morale  que 
doQDe  la  justice  dans  toutes  les  causes  avait  fait  manquer  son 
fcut  a  I'intervention  Europeenne. 

Je  ne  vois  de  remede  a  tout  ceci  que  d  abord  I'union,  et  puis 
la  patience  et  la  sagesse. 

J'ai  riionneur,  &c., 

Wellington. 
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Le  Prince  Castdcicala  to  Field  Marshal  the  Duke  of  WeUingUm, 

Paris,  ce20»«  Mai,  1819. 

Je  profite,  Milord,  du  depart  pour  Londres  de  Milord  FitzRoy  Somerset 
pour  vous  printer  mes  bommages,  et  me  rappeler  k  Totre  pr^eux 
souvenir.  U  n'y  a  rien  dont  je  me  suis  plus  bonor^  que  de  vos  sentimeiis 
de  bont^  et  d'indulgence.  G'est  pourquoi  je  vous  supplie  de  me  les 
conserver,  nonobstant  le  tems  et  Tabsence.  Les  afilEtires  ici  vont  k  peu  prte 
le  mSme  traiu.  La  stance  du  17^  de  la  Cbambre  des  D^put^  sur  les  trente- 
sept  p^titioDs  pour  le  rappel  des  baunis,  offre  quelques  details  et  un  rfisultat 
favorable,  mais  il  ne  cbange  en  rien  V^tat  de  danger  de  la  monarcbie  des 
Bourbons.  Les  pr^fets,  les  sous-pr^fets,  sont  mauvais,  et  I'arm^  le  de- 
vient  tons  les  jours  de  plus  en  plus.  C'est  un  bien  que  les  regicides  restent 
au  d^ors,  au  moins  pour  le  pr^nt.  Quant  aux  exil^  dont  le  retour 
depend  de  la  volont^  du  Roi,  comptez  que  le  parti  est  pris  de  les  (aire  revenir 
petit  k  petit.  '  Le  Constitutionnel,'  que  je  vous  remet,  mais  que  peut-^tre 
vous  aurez  d^ja  lu,  celui  dis-je  du  18"^  de  ce  mois,  renfenne  des  details  que  j'ai 
vdrifid  6tre  tr^s  exactes  sur  la  vacillation  du  minist^re  pr^alablement  i  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  Cbambre  sur  Tafifaire  des  bannis.  Le  mi- 
nist^re  avait  consent!  k  cc  que  Ton  remet  purement  et  simplement,  et  »ti» 
observations,  les  trente-sept  petitions  au  President  du  Conseil  des  Ministres. 
Mais  MM.  Laisn^,  Pasquier,  St.  Cricq,  et  M^y,  et  quelqu'un  autre  des  prind- 
paux,  out  dit  qu'ils  n'y  consentiraient  jamais  ;  et  oomme  le  minist^re  a  th 
que  cMtait  Ik  Topinion  d'une  tr^  grande  majority  de  la  Cbambre,  il  a  o6^ 
pour  ne  pas  le  d^bonorer,  et  a  consenti  k  Tordre  du  jour.  Alors  le  Gaide 
des  Sceaux,  avcc  son  babiletd  et  son  adresse  ordinaire,  a  fait  un  disoonrs, 
dont  il  pourrait  s'bonorer,  et  dont  on  pourrait  lui  faire  bonneur,  sll  ne  tra- 
vaillait  pas  par  tant  d'autres  moyens  k  la  d^rganisation  de  oette  monarcbie. 
Au  reste,  c'est  un  pas  vers  le  bien  que  le  r&ultat  de  oette  stance  dn  17. 
Elle  met  les  ministres  oompl^tement  dans  leur  tort  poor  toutes  les  Ufl»» 
sures,  j*oserai  dire  presque  mortelles,  qu'ils  out  faites  k  la  monarcbie  l^- 
time  pour  complaire  k  la  canaille,  et  se  procurer  oette  fausse  popularity  qui 
les  entralne  avec  la  monarcbie.  S'il  faisait  consister  oette  popularity  iIm^ 
les  saines  mesures  et  dans  I'opinion  des  bons,  il  n*y  a  pas  de  donte  quails 
auraient  dirig^  I'opinion  publique,  ils  auraient  eu  la  majority  dans  les 
Cbambres,  et  auraient  r^uit  les  m^chans  au  silence.  La  amdoite  de  Mon- 
sieur et  de  toute  la  famille  royale  est  parfaite,  et  on  ne  peut  rien  leor 
reprocher. 

C*est  une  abomination  que  tout  ce  qui  s'est  pass^  au  procte  de  Marinet 
et  de  Cantillon.  Le  G^n^ral  Murray  vous  en  aura  rendu  bon  compte. 
Les  bonndtes  gens  en  ont  g^mis,  et  moi  j'en  ai  la  rage  et  Tindtgnation 
dans  le  coeur.  Mais  le  Roi  de  France  est  sur  son  tr6ne  par  vous,  et  oette 
v^rit^  qui  sumagera  dans  Phistoire,  vous  vengera  de  toutes  les  sottiaes  et 
de  toutes  les  impertinences  du  Pr^ident  de  la  Cour  d' Assises  etde  PAyocat 
du  Roi,  Colomb.  Le  minist^re  n'a  pas  os^  parler  de  crainte  de  nniie  k  aa 
popularity. 

Le  corps  diplomatique  est  tel  que  vous  le  connaissez,  aana  changemefU ; 
c'est  assez  dire.  La  Propagande  est  dejk  in  full  activity  dans  les  papiert 
publiques,  et  dans  les  pamphlets,  contre  les  puissances  ^trang^res,  etellene 
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fen  que  crottre  et  embellir.  La  *Biblioth^ae  Historiqne'  a  fait  an 
fttteque  penonnelle  sur  mon  Souverain  ;  et  j'ai  portd  plainte  oontre  elle  en 
calomnie  et  difibmation.  N^importe  que  Tamende  et  les  peines  soyent 
modiqnei^  sniyant  la  belle  l^islation  qu'on  vient  de  former.  S'il  n'^tait 
qoMtion  que  de  Tamende  d*un  sou  j*aurai  port^  ^galement  la  plainte. 
Ghacun  doit  remplir  son  devoir.  Qu'ils  disent  tant  qu'ils  yeulent  du  mal 
det  aetes  dea  gouvernemens  Strangers,  mais  quails  resx)ectent  personnellement 
ka  Soaveraina.  Mille  pardons  de  ce  bavardage.  Que  Dieu  vous  conserve 
poor  Is  saint  oommun,  vous  b^nisse,  et  vous  prosp^re,  sont  les  voeux  que  je 
Ibnne  omtinuellement. 

Agrte,  mon  cher  et  incomparable  Milord,  Texpression  de  mon  pro- 
fond  napeet^  et  de  I'attachement  et  ddvouement  sans  borne  que  je  vous 
ooDsenreni  toate  ma  vie. 

De  Yotre  Excellence 

le  Uha  humble,  trte  obdissant,  et  trte  fiddle  serviteur, 

Castelcicala. 


To  General  Vincent  [  27.  ] 

Mon  CHEB  G]£n£bAL,  a  Londres,  ce  2<°«  Jain,  1819. 

Je  VOUS  SU18  bien  reconnaissant  pour  votre  lettre.  Toutes  les 
nouvelles  de  Paris  sont  interessantes,  surtout  celles  qui  viennent 
d'une  personne  qui  voit  les  choses  clairement,  comme  vous  les 
Toyez ;  car  il  n'y  a  pas  un  moment  des  vingt-quatre  heures  oil 
oe  qui  y  arrive  ne  revient  pas  a  I'esprit  d'une  maniere  sericuse. 
Le  mal  de  cet  hiver-ci  parait  etre  de  la  meme  nature  que  celle 
de  ITiiver  passe,  c'est  que  le  gouvernement  veut  la  basse  popu- 
larity coftte  qu'il  cotte,  et  qu'il  se  base  sur  elle.  Je  trace  de  la 
la  loi  des  elections,  la  loi  de  recrutement,  et  toutes  les  mesures 
qui  en  derivent,  y  inclus  celles  qui  ont  pour  objet  de  resister 
la  r^mne  de  la  premiere ;  et  vous  pouvez  etre  sur  que  tant 
qa'an  gouyemera  sur  ce  principe  errone  toute  TEurope  aura 
de  I'inquietude  bien  fondle  sur  le  sort  de  la  monarchic  Fran- 
9uae,  et  pour  la  tranquillity  permanente  du  monde. 

Poor  moi  j'avoue  que  je  ne  vois  aucun  remede  a  cet  etat  de 
choees  poor  le  present ;  et  pour  les  maux  qui  peuvent  en  r^ulter 
a  ravenir,  il  n'y  a  que  celui  de  Tunion  etroite  des  quatre  grandes 
Puiasanoes.  S  me  parait  que  nous  ne  pourrions  rien  faire  a 
present  que  ne  ferait  pas  du  mal,  et  qui  n'accelererait  pas  la 
crise  que  nous  avons  a  craindre ;  et  si  par  malbeur  il  arrivait 
que  ce  que  les  Puissances  Alliees  voulussent  faire  ne  fftt  pas 
una  mesure  bien  calculce,  et  qu'elle  ne  portat  pas  avcc  elle 
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I'assentiinent  general,  a  cause  de  sa  justice  et  de  sa  necesrite,  il 
se  trouverait  que  nousmanquerions  de  force  au  moment  critique. 
Mon  opinion  done  est  que  nous  devons  non  seulement  etre,  mais 
aussi  paraitre  unis,  en  tout,  et  partout ;  et  surtout  a  Paris ;  et 
attendre  avec  patience  les  evenemens  qui  pourront  r&ulter  de 
cet  etat  de  folie. 

Je  n'ai  aucune  connaissance  de  la  grande  augmentation  de 
Tarmee  doiit  vous  faites  mention.  J'ai  vu  demi&rement  Tor- 
donnance  pour  la  levde  de  la  conscription  de  Tan  1818.  Ou 
en  avait  dejapris  deux ;  ce  qui  fait,  y  inclus  celle  de  1818, 120,000 
hommes.  On  n'avait  pas  40,000  hommes  dans  Tarmee  de  ligne 
avant  ces  levees,  non  compris  la  Garde,  dont  la  plus  part  etait 
d*une  bien  mauvaise  description,  et  plusieurs  avaient  droit  a 
leur  retraite.  Ainsi  done  je  doute  que,  mSme  apres  qu'on  aura 
incorpore  les  40,000  hommes  de  Tan  1818,  on  aura  150,000 
hommes  sous  les  armes,  y  compris  la  Garde.  En  eflet,  lea 
180,000,000  francs  ne  suffiraient  pas  pour  une  armee  plus  forte, 
si  on  y  compte  les  pensions  de  retraite  de  soldats  et  offiders^  qui 
sont  enormes  en  France,  et  les  d^penses  n^cessaires  anx  places 
fortes. 

Ce  qui  doit  toujours  donner  de  la  jalousie  a  TEurope  est  cette 
prorision  de  la  loi  de  recrutement  qui  met  les  yeterans  a  la  di»- 
position  du  gouremement ;  surtout  si  le  gouvemement  la  met  en 
execution  avant  Texpiration  du  terme  de  service  de  la  conscription 
de  Tannee  1816,  parce  que  alors  il  sermt  clair  qu'on  voulait 
avoir  sous  les  armes  les  soldats  de  Tarm^  de  la  Loire.  Le 
Ministre  de  la  Guerre  nous  a  trompS  tons  sur  cette  provision,  an 
moment  de  la  discussion  de  la  loi,  en  assurant  qu'il  n'avait  pas 
rintention  d'organiser  les  moyens  que  cette  provision  lui  donnait 
jusquli  '^  I'expiration  du  premier  terme  de  six  ana,  excepte  en 
cas  de  guerre."  Cependant,  je  vois  qu'il  a  organise  cette  force. 
La  question  est  s'il  I'a  mis  sous  les  armes ;  et  je  ne  le  crois  pas. 

J'ai  vu  la  demiere  note  Espagnole,  qui  parmt  mettre  toute  la 
negociation  entre  les  Puissances  de  la  Peninsule  encore  en 
Fair.  D'ailleurs  il  y  parait  une  manque  de  convenance  trte 
remarquable.  Cependant  il  est  plus  que  jamais  dair  que  ce 
qu'il  faut  a  TEspagne  pour  pouvoir  se  mettre  en  mesure  de 
profiter  de  ce  qui  se  passe  en  faveur  de  la  mere  patrie  dans  la 
colonic  de  Buenos  Ayres,  est  la  place  de  Monte  Video.  Si  elle 
la  tenait,  et  qu'elle  y  rassemblat  10,000  hommes  et  une  fiotte, 
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et  que  le  gouvernement  Espagnol  y  envoyat  des  gens  sages,  je 
suis  certain  que  la  revolte  de  cette  colonie  ne  diirerait  pas  six 
aemaines. 

Toujours  a  vous,  &c., 

Wellington. 


To  Prince  Castdcicala.  [  28.  ] 

MON  CHEB  Prince,  a  Londree,  oe  3°»«  Juin,  1819. 

Lord  FitzRoy  Somerset  m'a  donnd  votre  lettre  du  20  Mai, 
et  je  vous  en  suis  bien  reconnaissant  C'est  toujours  le  m^me 
mal  qui  existe  en  France ;  le  gouvernement  vent  la  popularite,  et 
se  base  sur  elle,  et  tant  que  ce  mal  existera  TEurope  ne  cessera 
pas  d'avoir  de  I'inquietude  pour  la  monarchie  des  Bourbons,  et 
pour  le  repos  du  monde.  Je  vois  qu'on  s'est  deja  repenti  de  la 
petite  saillie  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  et  qu'on  veut  afFoibllr  et 
meme  retracter  ce  qu'il  avait  dit ;  et  il  y  a  unc  autre  chose  digne 
d'attention  dans  cette  transaction  qui  montre  bien  sur  quoi  on 
tient  en  France ;  c'est  que  le  Garde  des  Sceaux  a  perdu  sa 
popularity  parmi  Messieurs  les  Liberaux,  depuis  qu'il  a  declare 
qu'il  ne  voulait  pas  marcher  avec  eux  k  toute  extremite. 

Je  me  r^jouis  beaucoup  sur  ce  que  vous  me  dites  sur  Monsieur 
et  les  Princes.  Le  role  de  Monsieur  est  bien  delicat  et  bien  diffi- 
dle.  Le  danger  pour  lui  est  pendant  la  vie  du  Boi ;  et  il  faut 
qu'il  prenne  bien  garde  de  ne  pas  faire  se  declarer  ouvertement 
868  ennemis  un  grand  parti  parmi  ceux  dans  les  mains  desquels 
la  loi  d'elections  va  placer  la  puissance.  B  faut  qu'il  se  ressou- 
Tienne  que  meme  si  les  Princes  peuvent  pardonner  a  ceux  qui 
se  seraient  declares  centre  eux,  il  est  rare  que  ces  derniers 
puissent  se  fier  a  ces  pardons;  et  que  si  un  grand  parti  est 
porte  a  se  declarer  centre  lui  pendant  le  regno  du  Roi  son 
frere,  mSme  s'ils  n'ont  pas  le  pouvoir  d'interrompre  la  suc- 
cession par  un  coup-de-main,  ils  lui  rendront  son  regno  si  difficile 
que  ce  sera  un  miracle  si  la  dynastic  en  echappe.  Le  malheur 
des  Princes  est  qu'ils  ont  des  interets  tout  a  fait  diflFerens  de 
ceux  des  autres  hommes,  et  ils  sent  dans  la  necessite  de  sacrifier 
leurs  go&ts,  leurs  sentimens,  et  leurs  amities  a  ceux-ci.  Voila 
exactement  oil  se  trouve  Monsieur,  et  il  faut  qu'il  agisse  en  con- 
sequence s'il  veut  echapper  au  danger.      II   m'a  fait  grand 
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plaisir  de   savoir  que  le  Comte  Woronzow  etait  satisfait  du 
mariage  de  sou  fils.     Je  les  attends  a  Londres  avec  impatience. 

Je  suis,  &c.^ 

Wellington. 


[20.] 


O.  H,  Rose^  Esq.,  to  Field  Marshal  tJie  Duke  of  WdUnsfton. 
My  DBAB  Lord,  Berlin,  12th  Jane,  1819. 

The  officer  at  the  head  of  the  Private  Chancery  of  War  here  has  desired 
roe  to  transmit  to  your  Grace  the  inclosed  commission  as  General  Field 
Marshal  of  the  Prussian  armies.  Tou  have  so  exhausted  all  means  of  con- 
gratulation, as  well  as  of  compliment  and  praise,  that  I  must  content  myself 
with  expressing  my  anxious  and  heartfelt  wish  that  God  may  grant  to  you 
for  your  own  happiness  and  for  the  good  of  our  country,  a  very  long 
enjoyment  of  those  honours,  which  all  the  nations  of  Europe  hare  heaped 
upon  you  in  such  eager  rivalry. 

I  entreat  your  Grace  to  believe  that 

I  am  most  faithfully  and  truly  yours, 

G.  H.  Rose. 


To  Lord  Bathurst, 
My  dear  Lord,  London,  25th  July,  1819. 

I  think  it  would  be  advisable  to  follow  the  precedent  of  the 
Peninsula  prize-money  as  exactly  as  possible  in  respect  to  the 
grant  to  be  made  to  Lord  William  Bentinck's  army. 

I  was  certainly  the  Commander-in-Chief  of  that  army.  It  was 
put  under  my  orders  and  received  prize-money  for  all  their  opera- 
tions ;  and  I  don  t  conceive  that  the  grant  made  to  satisfy  claims 
for  certain  stores  and  property  captured  precludes  me  from 
urging  claims  for  certain  other  stores  and  property  captured* 
But  in  whatever  way  either  or  both  these  questions  may  be 
decided,  I  don't  propose  to,  and  positively  will  not,  derive  any 
advantage  from  this  grant,  and  I  leave  it  to  you  to  settie  the 
matter  in  such  manner  as  you  please  for  Lord  William  Ben* 
tinck  ;  taking  care  only  that  no  claim  is  given  up  by  me  which 
might  be  urged  with  advantage  against  any  future  Commander- 
in-Chief. 

•July  26th. 

Just  as  I  had  written  the  above,  it  occurred  to  me  that  by 
urging  my  claims  too  strongly  I  should  put  Lord  William 
Bentinck  in  an  awkward  situation,  and  should  defeat  my  own 
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object  If  my  daim  as  Commander-in-Chief  were  admitted,  I 
nught  giYe  it  up ;  but  then  it  would  go  to  the  General  Fund.  He 
could  not  benefit  by  my  giving  up  my  claim,  for  then  he  would 
di^de  only  as  a  General  Officer.  The  same  principles  and  reason- 
ing apply  to  the  cases  of  Lords  Beresford  and  Lynedoch.  I  was 
Commander-in-Chief  of  the  Portuguese  army  and  of  the  troops  at 
Cadiz ;  and,  upon  the  whole,  I  believe  that  whether  the  warrant 
for  the  Peninsula  prize-money  does  or  not  satisfy  all  claims  of 
those  participating  of  that  prize-money,  it  is  best  so  to  under- 
stand and  recite  it,  and  then  to  leave  the  division  to  be  made 
by  me  and  Lord  William ;  he  to  have  the  share  of  the  Com- 
mander-in-Cluef,  having  come  to  the  Peninsula  in  that  character 
from  Sicily. 

Ever,  my  dear  Lord,  yours  most  sincerely, 

Wellington. 

Lord  William  thinks  the  Navy  actually  employed  at  Tarra- 
gona cannot  be  left  out 


Lard  Bathwst  to  Field  Marshal  the  Duke  <f  Wellington, 
Mt  mAB  LOBD,  Cirencester,  30lh  July,  1819. 

On  my  arrival  here  yesterday  evening  I  found  your  letter  of  the  25tli 
and  26th  inst.  You  are  quite  correct  in  stating  that  if  the  prize  money  be 
made  oat  to  yon,  as  Commander-in-Chief,  it  will  at  once  alter  the  whole 
disposition  of  the  money,  so  that  it  will  not  be  in  your  power  to  alter  it 
again  by  forbearing  to  take  your  share. 

When  the  money  was  given  for  the  Peninsular  army,  it  was  given  to 
meet  generally  their  claims  for  prize  money,  without  deciding  what  were 
precisely  the  separate  heads  of  prizes.  One  of  our  objects  in  giving  it  in 
tbiM  general  manner,  or  at  least  one  advantage  which  we  have  taken  in  so 
giving  it,  is  that  we  decided  no  questionable  claims — a  decision  on  which, 
either  one  way  or  the  other,  might  establish  an  inconvenient  precedent.  I 
think  that  we  may  fairly  take  this  circumstance  into  consideration,  as  it 
sepantea  this  case  from  all  others ;  and  with  this  view  I  beg  to  suggest 
whether  it  would  not  be  better  for  me  to  write  to  you  a  semi-official  letter, 
annomicing  to  you  the  intention  of  government  to  grant  to  Lord  William's 
army  a  som  of  money  in  consideration  of  what  that  army  was  entitled  for 
prise  money.  You  may  then  decline  having  your  name  inserted,  although 
yon  were  Commander-in-Chief ;  giving  as  the  reason,  that  your  claims,  and 
the  claims  of  the  army  under  your  more  immediate  command,  were  in  your 
opinion  satisfied  by  what  you  had  already  received  and  disposed  of ;  and 
then  adding  what  you  have  stated  in  your  letter  to  me  would  be  the  effect 
of  bavmg  the  grant  made  out  in  your  name.    After  the  receipt  of  such  a 
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letter,  I  should  be  justified  in  considering  Lord  William  the  Ck>mmander- 
in-Chief  of  that  part  of  the  army,  so  far  as  to  make  out  the  grant  at  once 
to  him  in  that  capacity. 

With  respect  to  the  Navy,  Lord  William  must  recollect  that  we  cannot 
apply  the  prize-money  to  that  part  only  which  happened  to  be  with  him. 
It  will  at  once  be  considered  as  a  conjoint  expedition — ^half  must  go  to  the 
Navy,  and  a  considerable  part  to  the  Commander-in-Chief  and  other 
Admirals ;  at  least  I  am  afraid  this  will  be  the  case. 

Goulbum  will  be  in  town  on  Tuesday  (he  is  gone  into  the  country  for  a 
few  days),  and  will  wait  upon  you  at  your  office,  or  at  Apsley  House,  at 
any  time  you  appoint,  to  take  your  commands  as  to  the  letter  which  shall 
be  written  to  you. 

Yours  very  sincerely, 

Bathubst. 
Has  Lord  William  accepted  Madras  ? 


),  ]  To  tJie  Comte  de  Cazes, 

Monsieur  le  Comte,  a  Bmxeiies,  oe  8»«  Aoat,  1819. 

Votre  Excellence  aura  su  que  depuis  Tannee  1814  je  me 
trouve  charge  des  ouvrages  de  fortification  dans  ce  pays-ci  de 
la  part  des  deux  gouvememens  aux  frus  desquels  ces  trayaux 
se  font ;  et  j'arrive  d'Angleterre  pour  en  faire  la  toum6e,  et 
voir  les  progres  qui  y  ont  et&  feit  depuis  I'ann^e  passee. 

J'avais  voulu  prendre  cette  occasion  de  faire  ma  cour  k  sa 
Majeste ;  et  comme  le  but  de  mon  voyage  dans  ce  pays-ci  sera 
connu,  ct  public,  comme  tout  Test  dans  ces  temps  modemes, 
il  m'avait  paru  que  cette  demarche  put  diminuer  le  sentiment 
qui  pourrait  exister  en  France  au  sujet  de  cette  toum^e.  Mais 
ayant  consulte  mes  coUegues  avant  de  quitter  Londres,  il  nous 
a  paru  a  tons  que  puisque  j'avais  chaque  annee  &it  cette  mdme 
tourn^e  au  raois  d'Aout  depuis  Tannic  1814,  on  pourrait  croire, 
ou  au  moins  dire,  qu'elle  avait  quelque  connexion  avec  T Annee 
d'Occupation,  si  elle  etait  suivi  d'un  voyage  a  Paris ;  et  qu'il 
valait  mieux  ne  pas  aller  a  Paris,  que  d'en  donner  cette  idfe. 

Je  vous  prie,  M.  le  Comte,  d'avoir  la  bonte  de  faire  con- 
naitre  ces  circonstances  a  S.M.,  et  de  Tassurer  combien  je 
regrette  qu'elles  m'empechent  d'avoir  Thonneur  de  lui  faire  ma 
cour  a  sa  fete. 

J'aurais  bien  voulu  avoir  cette  occasion  de  pouvoir  vous  fSli- 
citer,  ainsi  que  Madame  la  Comtesse,  en  personne,  de  la  naia- 
^nee  de  votre  fils.   J'espere  que  tons  les  deux  se  portent  bien  ;  et 
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je  T0U8  prie  de  pr&enter  mes  hommages  h,  Madame  la  Comtesse, 
ainai  qu'a  Madame  Pineteau,  et  d'agreer  les  sentimens,  &c 

Wellington. 


Lord  Bathurst  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

My  DEAB  LoBDy  Cirencester,  10th  Sept.,  1819. 

Many  thanks  to  you  for  sending  me  a  copy  of  the  letter  which  you  have 
ivritten  to  the  Emperor,  which  is  exactly  in  the  sense  I  could  have 
i¥ished. 

I  send  you  a  despatch  from  the  Cape  :  the  two  enclosures  are  not  worth 
reading.  If  by  artillery  Lord  Charles  means  simply  guns  for  his  forts,  you 
will  not,  I  imagine,  have  any  difficulty  in  providing  him  with  them.  Do 
you  think  you  could  spare  any  men  ? 

With  respect  to  the  cavalry,  the  regiment  was  withdrawn  in  compliance 
i¥ith  the  existing  clamour  for  reductions,  and  it  was  insisted  upon  that 
a  regiment  of  cavalry  must  be  quite  useless  at  the  Cape.  I  think  it  is 
quite  clear  that  there  must  be  some  force  of  that  description  maintained  at 
tiie  Cape,  and  that  the  volunteer  Burgher  corps  must  be  considered  only  as 
a  temporary  expedient,  and  a  most  expensive  sort  of  establishment. 

A  regiment  of  cavalry  is  expected  to  return  from  India.  This  regiment 
might  be  ordered  to  stop  at  the  Cape.  But  then  there  will  appear  in  the 
estimates  of  next  year  an  increase  of  establishment.  A  regiment  might  be 
ordered  either  from  Ireland  or  Great  Britain.  But  probably  Lord  Sidmouth 
cannot  spare  one  from  hence,  nor  will  the  Lord-Lieutenant  spare  one  from 
Ireland.  Officers  and  non-commissioned  officers  may  be  sent  from  the 
half-pay  to  form  a  colonial  regiment.  This  regiment  would  not  appear  in 
the  estimates,  and  I  think  might  be  raised  there,  with  the  help  of  some  of 
our  emigrants,  who  may  not  like  the  labour  of  settlers.  The  first  would, 
I  think,  be  the  best  plan  (if  we  can  depend  on  Lord  Hastings  sending  back 
the  Foment),  as  we  might  represent  it  only  as  a  temporary  increase,  and 
should  then  have  time  to  concert  measures  with  the  Governor  for  the 
raising  the  colonial  corps. 

Let  me  know  your  opinion  on  the  subject. 

Yours,  sincerely, 

Bathubst. 

The  position  in  the  rear  on  the  Keiskamma  River  must  depend  on  the 
force  necessary  for  its  maintenance,  compared  with  the  disix)sable  force  at 
the  Cape. 


Viscount  Castlereagh  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

My  DBAB  Lord,  Cray  Fann,  11th  Sept.,  1819. 

I  have  desired  Lord  Liverixwl  to  forward  for  your  consideration  a  Projet 
which  I  have  preiKircd  in  reply  to  the  lUissian  and  Austrian  memoirs  uix)n 
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establishing  a  Conference,  &c.  I  also  send  the  original  papers  for  reference ; 
and  as  you  will  perceive  by  the  last  despatch  to  Lieven  the  Emperor  still 
clings  to  this  most  hazardous  notion,  and  only  reserves  his  decision  till  he 
receives  our  official  answer,  and  Capo  d'Istrias  shall  make  his  report,  it 
appears  to  be  material  to  go  enough  into  the  question  to  make  it  difficult  for 
his  Imperial  Majesty  to  press  the  measure  further  upon  us.  It  is  nothing 
more  than  a  project  of  Pozzo*s  for  establishing  himself  as  a  sort  of  European 
Director  at  Paris ;  and  it  really  appears  to  me  to  be  an  inevitable  receipt 
for  blowing  up  the  Confederacy  in  the  shortest  time  possible.  I  shall  be 
obliged  to  you  for  any  suggestions  that  occur. 

Ever,  my  dear  Lord,  yours  most  sincerely, 

Castlebeaob. 


Lord  Liverpool  to  Field  Marshal  the  Duke  (f  WeUingUm. 

My  dear  Duke,  Coombc  Wood,  12th  Sept.,  1819. 

I  send  you,  by  Castlereagh^s  desire,  this  box  of  papers. 

We  shall  have  occasion  for  a  Cabinet  this  week,  both  on  internal  and 
on  foreign  affairs ;  I  have  desired,  therefore,  that  one  may  be  summoned 
for  Wednesday,  at  two  o'clock,  and  think  it  not  improbable  that  we  may 
be  under  the  necessity  of  meeting  again  on  Thursday. 

The  state  of  Lancashire  and  its  immediate  neighbourhood  is  very 
alarming,  and  deserves  serious  consideration. 

On  the  other  hand,  the  condition  of  almost  every  other  part  of  the 
country  is  satisfactory ;  poor-rates  are  falling,  crimes  are  diminishing,  and 
the  agricultural  counties  are  in  a  state  of  progressive  prosperity ;  I  have 
witnessed  this  partially  in  a  short  tour  which  I  have  just  taken,  and  I  hear 
reports  to  the  same  effect  from  most  other  quarters. 

The  exchanges  with  foreign 'countries  are  now  decidedly  in  our  favour. 
I  fear,  however,  that  we  shall  have  a  bad  quarter  of  revenue  on  the  10th 
of  October ;  the  great  deficiency  is  in  the  customs,  owing  to  the  stagnation 

of  trade. 

• 

Believe  me  to  be,  my  dear  Duke,  very  sincerely  yours, 

LiVSBPOOL. 


Le  Comte  Pozzo  di  Borgo  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Milord,  Paris,  le  17««  Sept,  1 819, 

Je  me  reprocherais  de  kisser  partir  Lord  FitzRoy  sans  profiter  d'une  si 
bonne  occasion  pour  vous  reuouveler  mes  tr^  humbles  respects,  et  sans  vous 
parler,  comme  de  coutume,  un  peu  de  politique ;  d'autant  plus  que  le  mo- 
ment des  Elections  y  invite,  ct  que  le  r^sultat  donne  k  penser  s^rieusement. 
n  est  d^montr^  que  le  minist^re  compte  k  peine  parmi  les  ^us  un  tiers  de 
ceux  qu'il  a  port^  directement.  A  la  vdrit^  il  esp^re  d'attirer  une  partie  des 
autres  qui  se  sont  fait  nommer  sans  lui ;  mais  cette  mani^re  ne  r^ussit 
d'ordinaire  qiie  tres  imparfaitement,  parce  que  ce  n'est  pas  une  influence 
solidc  ct  systematiquc,  mais  une  n^gociation  passagerc  avec  chaquc  indi- 
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▼idu  et  pour  chaque  afOure  en  particulier.  A  cot^  des  bona,  ou  de  oeux  qui 
peavent  le  doTenir,  il  en  est  de  d^testablcs  qui  arriveront  avec  des  inten- 
tions sinistieB,  sans  compter  le  regicide  Qr^oire. 

Let  ministres  ne  peuvent  pas  manquer  d*§tre  convaincus  que  les  mauvais 
eiqirits  ont  fiut  plus  de  progr^  qu'ils  n*ont  suppose  ;  sHls  veulent  tenter  de 
Ws  mrrdter,  ils  trouveront  encore  des  appuis  dans  la  Ghambre  prochaine,  mais 
^Is  risent  simplement  )i  la  voir  finir  n'importe  comnlent,  celle  qui  suivra 
De  sera  probablement  plus  gouvemable  ni  par  eux-mSmes  ni  par  personne. 

Le  Mar^chal  St.  Gyr  est  dans  I'inaction  depuis  trois  mois  k  cause  d'une 
maladie  que  Ton  dit  incurabl&  Uesprit  du  minist^re  se  montrera  dans  le 
mooeflseur  qu*il  lui  destine.  L'arm^  a  grand  besoin  de  rentrer  sous  une 
bonne  influence ;  elle  est  encore,  k  ce  qu*on  dit,  capable  d*6tre  bien  dirig^, 
mais  le  temps  presse,  et  les  prddicateurs  de  troubles  travaiUent  en  attendant 
)k  la  penrertir.  La  Garde  est  toujours  dans  d*excellentes  dispositions,  un 
chef  au  IMpartement  de  la  Guerre  qui  ne  sc  faisait  pas  un  syst^me  de  la 
regarder  de  mauyais  oeil,  comme  c*est  le  cas  maintenant,  la  rendrait  parfaite. 
La  Uoenoe  de  la  presse  est  k  son  comble,  et  quoiqu*on  en  dise,  elle  pervertit 
ei  exalte  les  partis  dans  tons  les  sens,  et  les  jette  dans  les  extremes.  H  est 
aaad  un  mal  qu*elle  n'op^re  pas  cbez  vous  ;  c'est  de  d6considdrer  les  agents 
de  f intoiit^ :  des  injures  non  veng^  passent  en  France  pour  des  injures 
qa^an  mi^te.  Dcmnadieu  a  public  un  libelle  scandaleux ;  ceux  qu'il  attaque, 
ta  liea  de  se  glorifier  qu'en  punissant  les  rebelles  de  Grenoble  ils  ont  sauvd 
lenr  pays  et  le  Roi  des  plus  grands  malheurs,  ont  r^pondu  que  I'ordonnance 
da  5  SepCembre  n'^tait  pas  rendue  alors :  que  dire  apr^  ccla !  Les  ennemis 
kf  plus  acham^  n'auraient  pas  indiqu^  une  plus  mauvaise  d^faite. 

J^gnore,  et  ne  cherche  nullement  k  savoir,  ce  que  le  minist^ro  se  propose 
poor  la  session  procbaine ;  s'il  se  prononce  de  mani^re  k  se  tirer  avec  la 
Fnnee  de  la  position  dangereuse  ou  il  est  plac^,  il  aura  xx)ur  lui  les  voeux 
de  taut  le  monde ;  si  non,  il  faudra  se  taire,  et  attendre. 

D  est  k  la  mode  ici  de  mal  augurer  de  TAUemagiie.  Je  n*ai  jamais  par- 
tagi^  oette  mani^  de  voir,  au  ix>int  du  moins  oh  on  paralt  la  porter.  Les 
gOQTememens  Germaniques  out  ^t^  a  la  vdrit^  au  moment  de  se  d^rganiser 
aTcc  leors  constitutions  doctrinales ;  aujourd*hui  ils  en  sont  revenus,  parce 
qc*Ils  en  ont  recounu  Tineptie  et  les  dangers ;  et  le  bon  sens  naturcl  a  la 
Bation  commence  heureusement  k  prendre  le  dessus. 

Le  Comte  Capo  d*Jstrias  m'a  parle  du  bon  accueil  qu*il  avc^iit  trouvd  par- 
tout  en  Angleterre ;  et  particuli^remeut  aupr^  de  vous,  Milord ;  j'ai 
^^aiement  appris  avec  la  plus  sincere  satisfaction  la  nomination  de  Monsieur 
£beo(  k  TAmbassade  de  St  Pdtersbourg,  soit  par  rapport  k  lui-ni§me,  soit 
qnll  Tons  appartient  de  si  pr^  Le  Comte  de  la  Ferronnaye  va  s'y 
inoesBamment,  et  j*esp^re  que  le  Marquis  de  Riviere  retoumera  k 
CoDccantinople,  malgrd  les  projets  qui  ont  existd  de  le  rcmplacer. 
S  to  folies  politiques  pouvaient  §trc  compensdes  par  la  pros|)drit^  g4u6- 
qui  T^gDB  en  France,  le  pays  serait  bicntdt  gueri.  Les  finances  se 
avec  le  plus  grand  succbs,  et  I'abondancc  de  dons  de  la  Providence 
K  flMDtre  par  tout.  Ge  bien-ltre  ne  tient  |>as  lieu  de  raison,  mais  il  {>eut 
c&Dore  reparer  bien  des  fautes,  malgrd  quMl  ne  les  corrige  pas  toutes. 
FameCtes-moi,  Milord,  de  vous  r<$itdrer  encore  uue  fois  rexpression  de 
■entimenSy  et  de  mon  respectucux  attachement. 

Votre  tres  humble  ct  tr6s  d^voud  serviteur, 

Pozzo   DI  BORQO. 
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Le  Baron  Vincent  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Milord,  P»r»»  1«  17">«  Sept.,  1819. 

Cest  encore  Lord  FitzRoy  Somerset  qui  me  procure,  Monsieur  le  Mar^ 
chal,  Foccasion  de  me  rappeler  k  votre  bienveillance,  et  en  cela  je  ne  fais  que 
c^er  k  rimpulsion^des  sentiments  d*attachement  et  de  v^n^ration  que  je 
vous  porte.  II  serait  satisfaisant  sans  doute  de  pouvoir  bomer  ma  lettre  k 
vous  transmettre  cette  assurance.  Milord,  mais  nous  ne  sommes  pas  assez 
heureux  encore,  apr^  tant  de  tribulations,  d*avoir  atteint  un  but  si  d^r^. 

Vous  connaissez,  Milord,  Thonmie  qui  ici  jouit  de  la  &yeur,  et  vous 
savez  k  quel  usage  Temploie  sa  prdsomption  et  sa  l^^retd.  Aujourd*hui 
que  les  Elections  lui  ont  ^chappds,  et  ont  eu  lieu  en  g^n^ral  dans  le  sens  le 
plus  oppos^  ^  la  l^timit^  ou  k  la  monarchie,  cet  homme  se  replie  sur  lui- 
mSme,  et  ne  cberchant  de  ressource  que  dans  une  ccrtaine  souplesse  qui  lui  est 
habituelle,  il  annonce  ces  Elections  comme  dtaut  dans  le  sens  le  plus  cansti- 
tutionnel—ex'pTesaion  klaquelle  le  caractbre  national  laisse  un  sens  vague  et 
tr^  ind^fini ;  mais  ce  qui  restera  un  opprobre,  c*est  la  nomination  du  pritre 
n^gicide,  Gr^ire,  de  scandaleuse  m^moire. 

Le  choiz  du  Ministre  de  la  Guerre  est  une  chose  tr^  importante  an 
dedans  et  au  dehors ;  nous  verrons  k  quel  parti  M.  de  Gazes,  dans  cette  occa- 
sion, portera  son  sacrifice  ;  tout  serait  si  facile  ici  si  Ton  voulait,  mais  on  a 
voulu  se  donner  de  Fimportance,  et  par  Ik  on  a  tout  g&t4. 

J'ai  beauooup  d*espoir  sur  les  affaires  d^AUemagne.  On  a  pris  des  mesures 
sages,  et  on  a  vu  d*assez  pr^  le  danger  pour  croire  qu*on  employera  le 
remede  avec  mesure  et  discemement. 

Que  Dieu  vous  garde,  Milord;  vous  §tes  lliomme  de  TEurope;  elle 
oompte  sur  votre  sagesse  dans  le  conseil,  sur  votre  experience  dans  Tex^- 
tion. 

Recevez  avec  votre  bont^  ordinaire.  Milord,  Thommage  renouveie  de 
mon  attachement  et  de  la  haute  oonsiddration  avec  laquelle  j*ai  fhonnear 
d'ltre,  Monsieur  le  Mardchal, 

Votre  tt^  humble  et  tr^  ob^ssant  aenritenr, 

VlHCKKT. 


I^  Prince  Castelcicala  to  Field  Marsltol  the  Duke  of  Wellington, 

Paris,  oe  17«»  Sept,  1819. 

Je  profite.  Milord  Due,  du  retour  en  Angleterre  de  Lord  Fitzroy  Somerset 
pour  mo  rappeler  k  votre  souvenir,  et  vous  rcmercier  mille  fois  de  la 
demifere  lettre  que  vous  m*avez  fait  Thonneur  de  m'toire.  J^avais  dans 
Tintervallc  peu  de  choses  k  vous  dire,  car  depuis  quelque  terns  les  affaires 
de  CO  pays-ci  avaicut  pris  une  marche  oonstante ;  le  doute  ne  tombait  quo 
sur  Topinion  qu'ou  dovait  s'cn  former.  Chacun  en  avait  une.  Le  terns 
seul  montrcra  de  quel  cdt^  dtait  la  raison. 

J'ai  trouv^  si  int<5re8sant  ce  que  vous  avez  daignd  m'Asrire  dans  votre  der- 
ni^re  lettre  relativcmcnt  k  la  oonduite  que  Monsieur  dovait  tcnir,  que  je  lui 
ai  lu  le  paragraphe  qui  le  oonccrnait  tout  on  tier.  11  m*a  dit  que  vous  avies 
bicn  raison,  qu'il  tacherait  de  s'y  conforraer,  et  il  m'a  charg^  de  vous  en  re- 
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merder,  me  disant  sur  vons  des  choses  aussi  vraies  qui  mdrit^s.  La  oon- 
duite  de  son  Altesse  Royale  est  k  peu  inha  nuUe  dans  ce  moment-ci,  et 
depuis  bien  de  terns  Monsieur  semble  d'une  grande  indiffi^reuce  en  tout. 

L'^poque  que  les  Puissances  voulaient  attendrc,  savoir,  celle  des  Elections, 
est  arriv^.  EUes  sont  en  gdn^ral  mauvaises,  sans  compter  celle  de  TAbb^ 
Gr^ire,  qui  est  un  scandale  k  peu  pr^  comme  celle  qu'unc  femme  cau- 
Berait  en  se  promenant  toute  nue  dans  les  rues.  Gette  dcmi^rc  Election  a  fait 
beAucoup  depression  sur  los  ministres  ici,  mais  il  y  a  encore  parmi  eux 
de  oeux  qui  croyent  que  c^est  la  concurrence  de  Fievier  dans  le  m^me  dd- 
partement  qui  a  mis  les  ^lecteurs  an  d^sespoir.  G*est  ainsi  qu*on  perdra  la 
mcmarchie  par  nne  mal-entendue  soif  de  popularity,  et  par  les  concessions 
que  Ton  a  faites  auz  r^volutionnaires,  et  qu'on  finira  })ar  dire  que  ce  sont  les 
Hoyalistes  qui  I'ont  perdue.  Le  Ministre  de  Tlnt^rieur  pourtant  commence 
k  sentir  le  danger,  et  ii  voit  et  en  convicnt  avec  quelques  personnes  intimes, 
que  la  cause  des  Bojirbons  ddp^rit  en  France,  et  il  assure  qu'il  s'occupe  des 
moyens  de  parvenir  k  des  changemens  dans  la  loi  des  Elections ;  mais  il 
s'est  trop  embourb^  dans  cette  loi  pour  qu*il  puisse  s'cn  retirer.  Apr^  sa 
funeste  declaration  dans  la  Chambre  des  Pairs  par  la  proposition  de  M.  de 
Bartheleq^y,  il  trouvera  plus  difficile  qu'il  ne  pense  tout  changement  k  op^rer 
dans  cette  loi  que  lui-m€me  a  d^lar^  Tarcbe  sacr^  de  la  constitution  et  do 
la  monaichie  constitutionnellc.  II  mettra  centre  lui  tous  les  doctrinaires, 
qui  forment  ici  le  parti  le  plus  nombreux.  Ceux-ci  se  joindront  aux  Indd- 
pendans  de  toutes  les  couleurs,  et  il  sera  rdduit  aux  Minist^riels  tout  purs, 
qui  sont  en  petit  nombre,  car  pour  les  Royalistes  ils  nc  lui  feront  jamais  de 
grjtce  de  la  mdme  mani^re  que  lui  n'en  fcra  jamais  aux  RoyaL'stes. 

Cest  la  licence  effr^n^  de  la  presse  qui  fait  ici  plus  de  mal  que  la  loi  des 
Elections.  (Test  cette  licence  cffrdnde  de  tous  les  jours  qui  sappe  la  mo- 
naichie plus  que  toute  autre  chose,  et  qui  fait  revivre  la  revolution.  Oeux 
qui  «n  veulent  une  k  tout  prix  travaillent  les  petits  propridtaires  des  dd- 
partements  sur  rid^e  que  tot  ou  tard  ils  perdront  leurs  propri^t^s  sous  les 
Bofurbons,  et  quMls  n*ont  d*autre  salut  que  dans  un  changement  de  dynastic  et 
de  gouYemement.  Cest  pourquoi  ils  s'empressent  de  porter  k  la  Tribune 
Rationale  des  ennemis  declares  des  Bourbons.  Lc  rem^e  k  ccci  n*est  pas 
aifl^  k  trouver ;  mais  c'cst  Ik  la  racine  du  mal,  et  tant  que  ccs  petits  pro- 
pridtaires  auront  une  influence  prdponddrantc  ensemble  avec  les  Patentds 
dans  les  Elections,  on  pent  s*attendre  tous,  les  uns  apr^s  les  autres,  k  r^lcction 
de  gens  les  plus  r^volutionnaires,  et  d'avoir  6t6  rdgicide  sera  une  marque  de 
oonfiance  plutdt  qu'un  motif  d'exclusion.  11  est  inutile  de  songer  k  ce  qu'on 
aorait  pu  faire  et  qu'on  n'a  pas  fait.  11  vaudrait  mieux  songer  a  Pavenir : 
mais  la  perspective  n'est  pas  non  plus  rassurante. 

Les  mteics  raisons  qui  out  ddtermin^  la  conduite  des  Puissances  Alliees 
actaeUe  envers  la  France  depuis  la  retraite  du  Due  dc  Richelieu  les  feront 
oontinuer  dans  le  m§me  syst^me.  Get  esprit  uniforme  qui  les  animait 
toates,  et  qui  a  produit  ces  prodiges  que  nous  avons  vu  de  nos  yeux,  et  qui 
a  op^i^  les  deux  restaurations,  n'existe  plus.  Le  danger  n'est  plus  si  inmii- 
nent^  si  grand,  ni  si  apparent  comme  il  dtait ;  il  ne  frappe  ^ms  toutes  les 
Poisaanoes  d'une  m@me  mani^re,  et  du  m§me  efifroi.  Les  rcmedes  ne  sont 
plus  sous  la  main,  comme  ils  dtaient.  G'est  pourquoi  je  crains  que  la  revo- 
lution oontinuera  k  faire  son  chemin  ici,  et  qu'on  ne  s'eu  melera  que  lorsquc 
le  mal  aura  fait  un  progr^  etonnant  et  peut-6tre  irreparable,    Geci  est  dans 
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la  nature  des  choses,  et  dans  les  ^toens  si  difif<6rens  des  goayememens  des 
quatre  Puissances  Alli^. 

II  parait  silr  que  le  Marshal  Gouvion  St.  Cyr  se  retire  du  Minist^re  de 
la  Guerre.  M.  de  Gazes  s'occupe  de  lui  donner  un  sucoesseor ;  mais  oette 
retraite  pourrait  bien  amener  d'autres  changcmens  parmi  les  ministres. 

Depuis  quelques  jours  une  certaine  rivalit^  diplomatique  qui  vous  est 
bien  connue,  et  qui  a  produit  bieu  de  scandale  et  fait  beanoonp  de  mal,  est 
de  nouveau  sur  pied  ;  et  il  est  probable  qu'elle  aura  d'autres  suites.  L'in* 
fiuence  des  Puissances  Allito  ici  aurait  ^t^  d'un  grand  poid  si  die  aurait 
6t6  exerc^  par  toutes  les  quatre  ensemble  avec  moderation  et  mison,  et  si 
elle  n'avait  pas  ^t^  partagde  par  une  esp^  de  ddmenoe  politique,  et  devenue 
une  affaire  personnelle  de  leurs  repr^ntans.  Je  suis  aocoutum^,  mon  cher 
et  digne  Lord,  k  vous  parler  avec  francbise.  Rien  nVgale  les  sentimens  de 
vdn^ration  et  de  confiance  que  j'ai  en  vous.  Continuez,  je  vous  supplie,  li 
m'honorer  de  vos  sentimens  de  bont^  et  d'indulgence  qui  me  sont  si  pr^ 
cieuz,  et  auxquels  j'attacbe  le  plus  grand  prix. 

Je  suis,  avec  le  plus  respectueux  et  inviolable  attachement^  toujours,  men 
cber  Milord, 

Votre  tr^  d^voud  et  fid^e  serviteur,, 

Castblcicala. 


To  Major-Oeneral  Sir  J,  Byng. 
My  DEAB  Byng,  London,  21st  Oct,  I8I9. 

The  accounts  which  I  saw  yesterday  of  the  proceedings 
of  the  Radicals  in  different  parts  of  England  tend  to  prove 
that  we  are  not  far  removed  from  a  general  and  simultaneous 
rising  in  different  parts  and  at  different  places.  It  is  probable 
they  will  first  meet  in  this  manner  and  try  their  ground,  and  see 
how  the  troops  are  disposed  of,  and  then  proceed  to  business, 
which  will  be  neither  more  nor  less  than  the  Radical  plunder  of 
the  rich  towns  and  houses  which  will  fall  in  their  way. 

With  the  force  which  we  have,  it  is  impossible  to  prevent 
the  success  of  this  object  in  every  part,  and  what  we  must  take 
care  of  is  that  they  have  no  success  against  any  body  of 
the  troops.  As  long  as  no  misfortune  happens  to  them  the 
mischief  will  be  confined  to  plunder  and  a  little  murder^ 
and  will  not  be  irretrievable ;  but  it  is  impossible  to  foresee 
how  far  it  will  go  if  the  mob  should  in  any  instance  get  the 
better  of  the  troops.  I  put  out  of  the  question  their  corrupting 
the  troops,  unless  they  are  remarkably  changed  since  I  knew 
them  about  a  twelvemonth  ago,  and  unless  the  mob  should 
have  some  success  against  them. 

I  would  recommend  you,  then,  in  the  disposition  you  will 
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make  of  your  troops,  first  to  provide  for  the  security  of  the 
Sing's  garrisons^  castles,  and  magazines ;  and  secondly,  so  to 
dispose  of  the  remainder  of  your  troops  as  to  provide  for  the 
general  security  and  peace  of  the  district,  but  principally 
to  be  certain  that  they  will  be  able  to  join  and  support  each 
other  in  case  of  need,  and,  above  all,  to  expose  no  small 
detachments  in  a  populous  town  to  the  danger  of  being  disarmed, 
insulted,  or  destroyed.  It  is  much  better  that  a  town  should 
be  plundered,  and  even  some  lives  lost,  than  that  tlie  whole 
country  should  be  exposed  to  the  danger  which  would  result 
from  die  success  of  the  mob  against  even  a  small  detachment 
of  the  troops.  Excepting,  therefore,  in  strongholds,  I  would 
recommend  you  not  to  detach  the  infantry  in  smaller  bodies 
than  200  or  300  men.  As  for  the  cavalry,  and  particularly 
the  Lancers,  I  would  recommend  you  not  to  detach  them  at  all 
from  the  infantry  and  excepting  with  the  infantry. 

I  would  also  recommend  you,  instead  of  quartering  your 
troops,  to  put  them  up  in  large  bams  or  warehouses,  or  to 
construct  wooden  huts  for  them  in  situations  removed  from  the 
temptations  held  out  to  them  in  the  large  towns.  I  should 
think  you  would  experience  no  difficulty  in  finding  situations 
of  this  kind  on  the  commons,  &c.,  which  must  abound  in  the 
district  which  you  occupy,  and  the  Government  will  have 
no  objection  to  allow  you  every  reasonable  expense  for  this 
object 

In  the  existing  state  of  things,  I  consider  200  or  300 
good  infantry,  with  a  little  cavalry,  fully  sufficient  for  any  mob 
of  any  numbers;  and,  by  forming  your  detachments  in  this 
manner,  you  will  always  have  it  in  your  power  to  act  according 
to  circumstances,  either  upon  many  points,  to  preserve,  as  far 
as  may  be  consistent  with  the  safety  of  the  troops,  as  many 
towns  as  possible  from  plunder ;  or  upon  a  few,  or  only  one, 
by  the  concentration  of  the  troops,  if  the  mob  should  be  more 
formidable  in  your  opinion  than  I  now  believe  them  to  be. 

Observe  this,  that  in  detaching  the  "troops  in  this  manner 
in  bams,  warehouses,  or  temporary  huts,  you  must  take  great 
care  to  provide  for  their  having  good  fires  in  the  buildings 
in  which  you  will  place  them.  They  will  otherwise  be  wandering 
about  to  the  public-houses,  &c.,  in  the  neighbourhood,  and  they 
will,  moreover,  become  unhealthy. 

I  wish  to  call  your  attention  to  Tynemouth  Castle.     I  have 
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directed  that  all  the  forts  and  batteries  at  the  mouth  of  the 
Tjme  should  be  dismantled  excepting  Tynemouth  Castle, 
and  that  all  the  guns,  stores,  &c.,  should  be  removed  into  that 
work.  It  will  be  necessary  that  you  should  have  a  small 
garrison  in  it. 

Ever  yours,  &C} 

Wellington. 

Upon  considering  the  state  of  the  detachments  which  I  have 
recommended  to  you  to  form,  it  occurs  to  me  that  each  of  them 
will  be  much  strengthened  by  having  with  it  a  field-piece. 
I  will  therefore  send  down  to  Weedon  ten  B-pounders  horsed, 
with  artillerymen  attached,  to  be  at  your  disposal.  There  will 
be  ammunition  in  the  limbers ;  but,  besides  that,  there  will  be 
two  ammunition-waggons  as  a  reserve,  which  you  will  place 
as  you  please. 


Sir  J,  Byng  to  Field  Marshal  the  DuJce  of  WeUiriffton, 

Mt  dear  Duke,  Pontefract,  23rd  Oct.,  1819. 

I  am  exceedingly  obliged  to  you  for  favouring  me  so  fully  with  your 
advice  and  sentiments  contained  in  yours  of  the  2l8t 

I  have  always  fought  against  the  dispersion  of  my  force  in  trivial  detach- 
ments ;  it  is  quite  impossible  to  defeat  the  disaffected  if  they  rise,  and  to 
protect  at  the  same  time  every  town  from  plunder ;  that  resistance  should 
be  made  by  the  inhabitants, — and  the  greater  number  of  the  plunderers  will 
be  absent,  acting  with  the  insurgents, — ^but  I  am  sorry  to  say  the  general 
remark  from  the  manufacturers  in  and  near  Manchester  has  been  that 
government  is  bound  to  protect  them  and  their  property, 

I  have  considered  it  advisable  to  run  up  to  Town,  to  have  a  conference 
with  the  Commander-in-Chief  (if  in  Town),  with  Lord  Sidmouth,  and  with 
you.  I  hope  I  may  be  so  fortunate  as  to  find  you  in  London.  I  expect  to 
be  there  by  the  time  you  receive  this ;  if  you  will  favour  me  with  a  line 
to  apix)int  a  time  for  my  waiting  on  you,  I  shall  be  but  too  happy  to  have 
the  advantage  of  a  personal  conference  with  your  Grace.  I  am  to  be  with 
Lord  Sidmouth  at  12  on  Monday. 

I  am,  with  much  truth  and  respect, 

your  obliged  and  obedient  servant, 

John  Btno. 
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Sir  George  Shee  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

My  Lord  Duke,  Lockley's,  24th  Oct.,  1819. 

May  I  take  the  liberty  of  troubling  your  Grace  with  a  few  words  on  a 
snbjcct  which  I  conceive  to  be  of  very  considerable  importance  at  the 
present  moment  and  in  the  present  conjuncture  of  affairs — I  mean  on  the 
existing  laws  against  high  treason. 

As  these  laws  now  stand,  it  seems  to  be  evident  that  it  is  almost  im- 
possible to  find  a  jury  that  will  convict  any  person  charged  with  the 
Tiolation  of  them ;  and  a  very  slight  retrospect  to  some  remarkable  trials 
in  the  present  reign  will,  I  think,  clearly  show  that  the  failure  of  the 
ptxisecations  proceeded  from  the  necessity  of  trying  the  persons  arraigned 
for  cofutrudive  treason. 

Whatever  latitude  might  have  been  given  to  the  judges  by  the  ancient 
cominon  law  of  England  in  determining  what  was  high  treason,  the  offence 
Is  clearly  confined,  in  the  25th  of  Edward  III.,  to  *'  compassing  or  imagining 
the  deaUi  of  the  King,  or  levying  war  against  him  in  his  realm,''  with  some 
other  ofienoes  not  in  point  here,  and  the  proof  of  an  overt  act  is  necessary 
to  commit  xmder  this  law ;  a  law  which  remains  in  full  force  at  the  present 
day,  forming  as  it  does  the  basis  of  all  our  laws,  whether  common  or 
statute,  against  the  crime  in  question. 

The  widely  extended  interpretations  of  this  law  by  eminent  lawyers  in 
modem  times  have  constituted  a  sort  of  auxiliary  code  to  it,  and  hence 
proceeds  the  practice  of  trying  for  constructive  treason ;  hence  also  have 
many  extraordinary  verdicts  of  acquittal  (as  I  have  said)  proceeded,  for  it 
wonld  be  difiBcult  to  convince  almost  any  common  juror,  particularly  one 
with  a  biassed  mind  and  a  narrow  understanding,  that  intorpretations  of 
laws,  however  high  the  authorities  for  them  may  be,  are  to  be  deemed 
equivalent  to  direct  or  explanatory  laws  passed  by  the  legislature. 

Now  I  would  submit  to  your  Grace's  consideration  whether  it  would  not 
he  advisable  to  embody  what  may  be  intituled  the  common  law  of  the  land 
^rsinst  high  treason  ;  that  is  to  say,  the  various  approved  judicial  inter- 
pretations of  the  statute  in  i>articular  to  which  I  have  adverted,  as  well  as 
of  some  others ;  into  one  plain,  intelligible  statute  law,  by  means  of  an 
explanatory  Act  of  Parliament ;  juries  would  then  of  necessity  do  their 
duty  in  cases  of  high  treason,  and  government  would  obtain  a  great  acccs- 
BOQ  of  that  in  which  I  humbly  conceive  it  to  be  at  present  extremely 
deficient — the  constitutional,  legal,  and,  above  all,  practical  means  of  its 
own  protection. 

I  do  not  mean,  however,  to  affirm  that  this  measure  would  alone  be 
fnffident  in  anomalous  times,  when  principles,  if  such  they  can  be  called, 
rif  a  very  daring  nature,  subversive  of  all  order,  are  in  dangerous  activity ; 
new  crimes  must  be  met  by  new  laws ;  but  there  is  an  interval  between 
the  period  at  which  such  principles  gain  wide  extension  and  the  period  at 
which  the  mischief  they  menace  would  seem  likely  (if  not  prevented)  to 
arrire,  evidently  favourable  to  the  improvement  of  existing  laws  as  well  as 
to  the  enacting  of  new  ones  for  the  protection  of  the  State.  After  the 
arrival  of  a  great  crisis  in  the  affairs  of  an  empire,  legislation  for  its  i)rotcc- 
ti«>n  would  be  too  late. 
The  circumstance  should  not  be  overlooked  that,  at  the  time  when 
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treason  was  defined  in  our  statute  books,  the  fencing  round  and  securing 
the  liberties  of  the  people  superseded  all  other  considerations,  the  royal 
prerogative  having  been  deemed  a  sufScicnt  protection  for  the  throne. 

I  will  conclude  with  just  observing  to  your  Grace  that,  preparatory  to 
taking  the  liberty  of  addressing  you  on  the  present  subject,  J  consulted  a 
friend,  who  happens  to  be  an  able  constitutional  lawyer,  on  the  propriety 
of  embodying  the  laws  against  treason  in  the  manner  I  have  described,  and 
he  was  inclined  to  think  that  the  measure  might  possibly  impeach  the 
legality  of  some  decisions  in  cases  of  high  treason,  but  that  he  saw  no 
other  objection  to  it. 

I  have  the  honour  to  be,  my  Lord  Duke, 

your  Grace*s  devoted  and  faithful  servant, 

Gbobob  Sues. 


Sir  J.  Byng  to  Field  Marshal  the  Duke  qf  WUlington, 
Mt  Lobo  Duke,  London,  28th  Oct,  1819. 

As  I  leave  Town  to-morrow  on  my  return,  and  have  no  hope  of  seeing 
you,  I  write  to  tell  you  that  I  have  disposed  of  the  ten  guns  you  sent  mc 
as  follows : — 

Two  to  Newcastle-upon-Tyne,  where  the  6th  Dragoon  Guards  and 
40th  are. 

Two  to  Nottingham,  where  the  9ih  Lancers  are,  with  four  companies  of 
the  52nd  near,  which  will  be  attached  to  them  if  called  on  to  act. 

Two  to  be  attached  to  the  remaining  six  companies  of  the  52nd,  at 
Lichfield. 

Two  with  the  85th  Regiment  in  Cheshire,  and  the  remaining  two  are 
ordered  to  Manchester  for  the  present,  but  are  destined  for  Blackburn,  when 
proper  accommodation  is  ready  for  four  troops  of  cavalry,  four  companies, 
and  the  artillery.  The  ammunition- waggons  I  have  sent  for  the  present 
to  Lichfield,  as  a  central  station ;  and  I  have  written  to  the  commanding 
ofSccr  of  the  52nd  to  find  a  proper  place,  and  to  furnish  a  guard.  I  have 
given  strict  injunctions  to  each  commandant  to  take  good  care  of  the  guns 
attached. 

By  the  accounts  received  to  day,  the  Radicals  are  much  divided  about 
their  meetings  for  Monday  next,  but  the  majority  are  decidedly  in  favour 
of  Thistlewood,  who  has  sui)ersedcd  Hunt  in  their  idolatry — a  convincing 
proof  how  anxious  they  are  for  immediate  revolution.  I  consider  your 
letter  as  valuable  as  a  reinforcement  of  1000  men ;  if  I  have  but  good  infor- 
mation, I  am  strong  enough,  and  I  have  no  fear  of  my  men. 

I  have  the  honour  to  be,  with  respect, 

your  Grace's  obliged  and  very  obedient  servant, 

JOHK  BtNO. 
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To  Major- General  Sir  John  Byng.  [  32.  ] 

My  DSAR  BtNG,  London,  Ist  Not.,  1819. 

I  write  you  one  line  in  answer  to  your  letter.  You  are  the 
best  judge  what  number  of  detachments  you  ought  to  form ; 
I  ODly  give  you  my  opinion  of  the  minimum  of  their  strength. 
But  allow  me  to  give  you  another  opinion,  and  that  is,  where 
you  have  a  detachment  consisting  of  only  one  regiment,  or  less, 
you  should  not  have  more  with  it  than  one  piece  of  cannon. 
It  may  be  necessary  to  detach  half  of  this  regiment  with  some 
cavalry ;  and  it  will  be  much  better  to  draw  up  from  the  rear 
the  cannon  for  the  new  detachment  than  to  send  it  from  the 
head-quarters  of  the  regiment  The  truth  is  that  as  long 
as  the  cannon  with  any  detachment  will  not  be  diminished, 
these  T^rros  will  not  think  the  force  of  the  detachments 
diminished. 

I  therefore  recommend   to  you  to  form  all   your  detach- 
ments, even  when  consisting  of  a  whole  battalion  with  cavalry, 
by  adding  one  piece  of  artillery  to  them,  and  to  keep  the 
supernumerary  cannon  in  reserve  in  the  rear  to  be  moved  up  as 
i^  detachments  will  be  formed. 

Lord  Sidmouth  has  just  been  talking  to  me  of  the  expediency 
of  putting  into  Tynemouth  Castle  any  moveable  detachment 
you  may  have  on  the  Tyne  for  the  security  of  Newcastle,  North 
Shields,  &c.,  in  which  1  entirely  concur.  But  mind  that  you 
always  have  some  men  in  Tynemouth  for  the  security  of  that 
post,  if  you  should  think  proper  to  move  away  the  column. 

I  have  no  objection  to  your  moving  Colonel  Griffith  to  your 
liead-quarters,  but  remember  that  the  detachment  of  Artillery  at 
^^Won  must  not  be  moved. 

Believe  me,  &c, 

Wellington. 


Major- Oeneral  Byng  to  Field  Marshal  the  Duke  of  WeUington. 

Mt  Ix)RD  Duke,  Pontefract,  3rd  Nov.,  1819. 

I  thank  yaii  for  yours  of  the  1st.  I  hope  no  consideration  will  induce 
you  to  withdraw  your  advice  and  opinion  from  me,  for  it  cannot  be  given 
to  one  more  thankful  for,  and  more  disposed  to  attend  to  it  I  sent  two 
puns  to  Newcastle  on  account  of  its  extreme  distance  ;  I  attached  two  guns 
to  the  52nd  and  to  the  86th  Regiments,  as  they  are  at  present  stationed,  as 
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a  kiitd  of  reserve,  in  parts  of  the  country  not  disaffected,  but  within  { 
short  distance ;  and  this  I  considered  preferable  to  leaving  them  at  Weedon 
which  is  at  some  distance  from  any  part  where  alarm  prevails;  and  ', 
had  the  advantage  of  the  85th  and  90th,  then  on  the  march,  to  escort  them 
for  I  am  particularly  desirous,  according  to  your  former  instructions,  thai 
not  a  man  should  be  withdrawn  from  Weedon.  Of  the  two  guns  sent  U 
Nottingham,  I  propose  one  to  be  sent  to  the  West  Riding  of  Yorkshire  oi 
the  arrival  of  the  6th  Regiment  from  Scotland.  The  two  remaining  guns 
sent  for  the  present  to  Manchester,  are  destined,  one  for  Blackburn,  when 
I  propose  having  two  squadrons  of  cavalry  and  four  companies  of  infantry 
to  act  in  the  north-eastern  part  of  the  manufacturing  district  of  Lan- 
cashire, which  is  very  populous  and  much  disaffected ;  and  the  other  one 
to  be  attached  to  the  90th,  which  I  mean  to  have  in  and  near  Maccles- 
field, as  equally  available  for  the  potteries  in  Staffordshire,  about  New- 
castle-under- Lyme, — Lord  Dartmouth,  the  Vice-Lieutenant  of  the  coimty, 
having  noti6ed  to  me  the  bad  spirit  prevailing  among  the  working  classes 
there, — and  are  also  within  a  short  distance  of  Stockport,  the  most  disaffected 
place  in  England ;  with  the  90th  there  will  be  three  troops  of  the  9tb 
Lancers. 

If  you  think  these  guns  not  sufficiently  protected  as  I  have  described, 
I  can  withdraw  any  of  them  to  Chester  Castle,  where  I  have  five  com- 
panies of  the  71st ;  it  will  perhaps  be  advisable  to  send  there  one  from  the 
52nd  and  one  from  the  85th  Regiment, 

I  think  it  expedient  to  avail  myself  of  the  meetings  being  postponed 
until  the  15th,  and  go  to  Newcastle,  and  from  thence  visit  Tynemouth, 
and  see  what  number  of  men  I  can  put  in  there ;  it  will  be  an  excellent 
station,  far  better  than  Sunderland. 

The  disaffected  leaders  in  Lancashire  are  quarrelling  among  themselves. 

I  have  the  honour  to  be,  with  respect, 

your  Grace's  obliged  and  very  obedient  humble  servant, 

J.  Btno. 

Since  I  returned  from  Town  on  Sunday  I  have  not  been  out  of  my  house 
1  had  such  an  accumulation  of  correspondence  to  attend  to. 


To  Oeneral  Pozzo  de  Borgo, 
MON  CHER  G^NlfiRAL,  A  Londres,  oe  2S^  Nov.,  1819. 

11  y  a  longtemps  que  j'aurais  d4  accuser  la  reception  de  votrc 
obligeante  lettre  par  Lord  FitzRoy  Somerset ;  mais  j'ai  presque 
toujours  ete  a  la  carapagne ;  et  les  affaires  sur  lesquelles  il  voua 
aurait  ete  interessant  que  je  vous  ecrive  etaient  toujours  dans  un 
^tat  d'incertitude.  Enfin,  il  parait  que  le  Ministere  Fran9ais 
est  change,  ct  que  le  principe  du  changement  est  a  Tinverse  du 
changement  qui  a  cu  lieu  vers  cc  temps-ci  de  I'annee  passee,  et 
qu'on  veut  changer  la  loi  des  elections. 
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Pour  moi  j^ai  toujours  etc  d'opinion  que  la  loi  des  elections  en 
France,  comme  la  reforme  parlemcntairc  ici,  menait  droit  a 
line  revolution,  une  republique,  et  aux  memes  malheurs  par  oil 
nous  avons  passe  dans  les  demiers  trente  ans ;  et  je  me  r^jouis 
d'un  changemcnt  que  j'espere  sera  de  nature  a  mettre  un  frein 
&  la  democratie,  et  a  rassurer  un  pen  les  amis  de  I'ordrc.  Je 
voudrais  bien  aus^  voir  le  rapport  de  cette  partie  de  la  loi  du 
recnitement  qui  a  relation  aux  avancemens  et  aux  nominations 
des  officiers ;  mais  j'espere  que  cela  arrivera ;  et  en  attendant 
je  suis  satisfait  que  le  nouveau  Ministre  de  la  Guerre,  que  j'ai 
aasez  vu  id,  et  qui  est  un  bien  honnete  homme,  administrera 
son  departement  de  maniere  a  diminuer  autant  que  possible  le 
mal  qui  doit  naturellement  resulter  de  cette  loi. 

Vous  aurez  fremi  en  voyant  tout  ce  qui  se  passait  ici.  Heme 
ceux  qui  nous  connoissent  le  mieux,  et  qui  savent  que  ce  qui 
detnurait  les  autres  n'est  rien  pour  nous,  en  ont  eu  terriblement 
pear.  Mais,  Dieu  mercil  voila  la  crise  passee.  Le  discours 
du  Regent  en  ouvrant  le  Parlement,  et  la  toumure  admirable 
des  discussions  de  ces  deux  jours  passes  dans  les  deux  Chambres, 
out  dqa  eu  un  effet  remarquable  en  detruisant  la  calomnie  sur 
I'affidre  de  Manchester,  en  ouvrant  les  yeux  du  public  sur  les 
desBeins  des  malveillans,  et  en  ranimant  la  confiance  des  bons ; 
®t  j*espere  que  les  mesures  que  le  gouvcmement  va  proposer 
^ontreront  que  nous  sommes  determines  a  empecher  le  mal 
*^tant  qu'il  depend  de  nous. 

Notre  exemple  servira  de  quelque  chose  en  France  aussi  bien 
9tfen  Allemagne ;  et  il  faut  esperer  que  le  monde  evitera  la 
*^^olution  generale  qui  paraissait  nous  menacer  tous. 

Xiord  Harrowby,  qui  a  beaucoup  vu  le  Due  de  Richelieu  a 
^pa,  nous  fait  esperer  qu'il  viendra  ici.  Je  serai  charme  de  le 
^^ii*.  Pour  le  bien  public,  je  regrettc  qu'il  iie  soit  pas  redcvenu 
^*uistre  au  dernier  changement.  Mais  pour  lui  je  ne  le  regrette 
P^  Lord  Harrowby  m'assure,  et  je  le  crois,  qu*il  est  beaucoup 
P*U8  heureux  comme  il  est.  Je  vous  prie  de  lui  dire  mille  choses 
^  ma  part,  et  de  me  croire  toujours,  &c., 

Wellington. 
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[34.]  To  M.  le  Comte  de  Cozes. 

Monsieur  LE  ComTE,  Londres,  ce  26«  Nov^  1819. 

J'ai  eu  rhonneur  de  recevoir  la  lettre  de  V.  E.  du  20 ;  et 
je  vous  renvois  la  seconde  note  de  Marinet. 

tFai  bien  regrette  le  changement  du  ministere  de  Tannee 
passee,  et  je  regrette  encore  celui  que  vous  m'annoncez,  parce 
que  tout  changement  a  une  tendance  a  affoiblir  I'autorit^.  Mais 
il  pamt  par  ce  que  V.E.  m'apprend  qu  il  etait  impossible  de 
Teviter ;  et  il  faut  le  regarder  comme  un  malheur  inevitable. 

J'applaudis  beaucoup  au  choix  que  S.M.  a  £sut  d'un  Ministre 
de  la  Guerre.  II  y  a  bien  longtemps  que  je  connais  de  repu- 
tation le  Marquis  de  Latour  Maubourg,  et  je  n'ai  jamais  rien 
entendu  de  lui,  meme  en  Espagne,  oil  les  prejuges  etaient  tous 
contre  sa  nation,  que  ce  qui  etait  bon ;  et  depuis  que  j'ai  eu  le 
plaisir  de  le  connaitre  de  plus  pres  ici  je  ne  m'etonne  pas  que 
meme  le  prejuge  national  n'ai  pu  rien  trouver  a  dire  contre  lui. 
Je  m'assure  qu'il  servira  le  Roi  avec  le  meme  zele  dans  son 
nouveau  poste  qu'il  a  porte  a  son  service  ici ;  et  qu'en  meme  temps 
qu'il  conciliera  tous  les  interets,  il  acquerra  la  confiance  geu^rale. 

Je  vous  souhaite  tous  les  succes  que  vous  pouvez  desirer  dans 
votre  nouveau  poste,  et  surtout  dans  les  changemens  que  vous 
proposez  faire  a  la  loi  des  elections,  dont  Mr.  Canning  m'a  appris 
les  details ;  et  je  vous  prie  de  me  commander  si  je  peux  fetre 
de  quelque  utilite  au  service  de  S.M.  dans  ce  pays-cL 

Vous  aurez  ete  satisfait  de  Touverture  de  la  session.  Le 
discours  du  Regent,  et  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  deux  Chambres,  qui  ont  ete  d'un  esprit  excellent,  ont  eu  un 
grand  effet  sur  I'opinion  publique.  L'affaire  de  Manchester, 
que  les  gazettes  avaient  obscurci  a  force  de  discussion  men- 
songcre,  selon  leur  habitude  ordinaire,  est  tout  a  fait  eclaircie ; 
et  personne  n'en  pense  plus  excepte  pour  adopter  des  mesures 
pour  empecher  les  assemblees  dangereuses  du  peuple,  qui  ont 
dt'ja  donne  lieu  a  tant  d'inconveniens. 

J'espere  que  ce  qui  s'est  passe  ici  a  I'ouverture  du  Parlement 
vous  sera  de  quelque  utilite  en  France,  aussi  bien  qu'aux  gou- 
vememens  AUemands. 

Je  vous  prie  de  presenter  mes  hommages  tres  respectueux  a 

sa  Majeste,  et  de  me  croire,  M.  le  Comte,  avec  la  con£dderation 

la  plus  distinguee, 

de  V.  E.,  &c., 

Wellington. 
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To  Lord  Bathurst.  [  35.  ] 

My  DEAR  Lord,  Stratfleldsaye,  11th  Doo.,  1819. 

From  the  account  you  give  of  the  Treaty  I  entertain  no  doubt 
that  your  construction  of  the  fourth  Article  is  correct,  and  I 
have  no  objection  to  the  paragraph  which  you  have  inserted 
in  your  letter  respecting  my  opinion. 

Ever,  my  dear  Lord,  &c., 

Wellington. 

I  enclose  a  letter  for  Capo  d*Istrias,  merely  acknowledging 
the  receipt  of  his,  and  telling  him  that  I  will  pay  attention  to 
the  subject. 


To  Lord  Sidmouth,  [  36.  j 

My  dear  Lord,  Stratfieldsayo,  11th  Dec,  1819. 

I  had  not  an  opportunity  of  speaking  to  you  last  night  on  the 
subject  of  your  operations  at  Carlisle  and  Newcastle. 

1  strongly  recommend  to  you  to  order  the  magistrates  at 
those  places  to  carry  into  execution  without  loss  of  time  the  law 
against  training,  and  to  furnish  them  with  the  means  of  doing 
so.  Don't  let  us  be  reproached  again  with  having  omitted 
to  carry  into  execution  the  laws. 

Byng  ought  to  have  carried  into  execution  the  distribution 
of  his  force  which  I  recommended  to  him ;  and  by  sending  to 
each  of  those  towns  about  700  or  800  men,  cavalry  and 
in&ntry^  and  two  pieces  of  cannon,  or,  in  other  words,  two  of  his 
moveable  columns  to  each,  the  force  would  be  more  than  sufficient 
to  do  all  that  can  be  required. 

Rely  upon  it  that,  in  the  circumstances  in  which  we  are 
placed,  impression  on  either  side  is  everything.  If  upon  the 
passing  of  the  Training  law  you  prevent  training,  either 
by  the  use  of  force  or  by  the  appearance  of  force  in  the  two 
places  above  mentioned,  you  will  put  a  stop  at  once  to  all 
the  proceedings  of  the  insurgents.  They  are  like  conquerors ; 
they  must  go  forward ;  the  moment  they  are  stopped  they  are 
lost.  Their  adherents  will  lose  all  confidence,  and  by  degrees 
every  individual  will  relapse  into  his  old  habits  of  loyalty  or 
indifference. 
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On  the  other  hand,  the  moment  the  loyal  will  see  that  there 
IS  a  law  which  can  prevent  these  practices,  and  means  and 
inclination  and  determination*  to  carry  it  into  execution, 
they  will  regain  courage,  and  will  do  everything  that  you 
can  desire. 

In  my  opinion,  if  you  send  the  troops  and  order  that  the  law 
shall  be  carried  into  execution,  you  will  not  be  under  the 
necessity  of  using  them,  and  the  good  effects  of  this  step  will  be 
felt  not  only  in  those  towns  and  their  neighbourhood,  but  all  over 
England. 

Observe,  also,  that  if  training  is  continued  after  the  passing 
of  the  law,  which  it  will  be  unless  you  send  a  force  to  prevent 
it,  the  insurgents  will  gain  a  very  important  victory. 

Believe  me,  &c, 

Wellington. 


Lord  Beresford  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  deab  Duke,  Lisbon,  14th  Dec.,  1819. 

The  ordinary  times  of  peace  give  here,  as  in  all  other  places,  so  few  sub- 
jects that  can  interest,  that  it  has  not  been  worth  occupying  your  time 
with  any  details  from  here ;  and  we  have  heard  nothing  ourselves  of  our 
neighbours  of  late  but  the  details  of  the  progress  or  diminution  of  the  yellow 
fever,  which,  fortunately,  is  everywhere  on  the  decline,  and  nearly  extinct, 
Seville  has  been  some  time  free  from  it  in  reality,  and  Cadiz  is  also  now 
declared  so ;  but  this  only  by  the  will  and  decision  of  Fernando  Septimo, 
who  sent  an  order  to  Cadiz  that  they  should  sing  Te  Deum  and  declare  the 
malady  at  an  end,  though  on  the  very  day  of  the  ceremony  15  died  and 
there  were  660  returned  sick  of  the  contagion.     Such  is  that  government. 

I  think  I  mentioned  to  you  in  the  last  letter  I  wrote  to  you,  after  my 
return  from  the  northern  provinces,  that  I  had  communicated  to  the  King 
my  intention  of  paying  his  Majesty  a  visit  at  the  Kio.    I  did  not  expect, 
and  have  not  had,  any  direct  answer ;  but  since  his  Majesty  has  received 
my  letter  everything  is  changed,  and  the  Ministers  write  to  me  on  all  other 
subjects  in  the  kindest  and  most  conciliating  manner,  giving  explanations 
and  excuses  for  this  or  the  other  of  my  recommendations  not  having  been 
complied  with,  but  that  orders  are  given  that  everything  is  to  be  done 
precisely  as  I  have  recommended.    In  short,  it  is  visible  the  King  wishes  to 
see  me  there,  and  I  cannot  doubt  of  being  favourably  received.    But  still, 
so  far  as  being  useful  in  any  object  that  is  reasonable  which  our  ministers 
may  have,  and  I  mean  in  concert  with  Palmella,  I  feel  and  see  the  same 
difiSculty  as  when  in  London,  and  the  necessity  of  doing  something  to  per- 
sonally gratify  the  King.    In  fact,  the  question  respecting  the  Garter, 
both  as  to  the  justness  of  the  case  itself,  as  in  respect  to  the  results  it  might 
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lead  to,  is  exactly  as  when  I  left  you  in  London ;  and  to  me,  I  confess,  I 
can  no  way  understand  Lord  Liverpool's  scruples ;  but  certainly  the  time 
now  Beems  favourable,  as  the  nation  seems  little  iuclined  to  regard  or 
consider  much  what  relates  to  without,  and  still  less  trifles  of  that  nature. 
Perhaps  by  your  suggesting  the  matter  again  to  Lord  Gastlercagh,  he  and  you 
might  convince  Lord  Liverpool.  I  am  now  committed,  and  cannot  myself 
get  off  going  to  the  Rio ;  and  you  are  aware  how  I  was  committed :  but 
that  is  now  of  no  consequence,  and  the  only  object  I  have  is  to  be  enabled 
to  do  something  and  to  be  of  use  when  there.  It  is  ix)ssible  I  may  first  go 
to  England,  as  I  still  desire  to  see  Palmella  before  I  go,  though  I  cannot 
now  wait  for  him,  and  altogether  I  think  my  departure  would  be  better 
from  England ;  but  I  fear  I  shall  not  have  time,  as  I  must  take  advantage 
of  the  opportunity  which  offers  from  there,  and  I  Icam  a  vessel  is  going 
(the  Vigo)  in  February,  which  could  set  me  down  at  the  Rio,  and  if  she 
leaves  England  so  soon  I  could  not  well  get  there  to  be  in  time,  though  she 
would  take  me  up  here  in  very  good  time.  However,  I  write  on  this 
subject. 

I  find  the  ultimatum  from  the  Rio  has  been  rejected  by  Spain,  and  that 
she  persists  still  in  the  determination  to  send  her  expedition  against  Monte 
Video.  Under  such  circumstances  how  is  it  possible  to  avoid  hostilities 
between  the  two, — and  if  they  once  begin  in  the  other  hemisphere,  can  they 
be  well  prevented  in  this  ?  We  go  on  here  as  usual,  taking  no  measures 
for  the  improvement  of  the  revenue,  and  of  course  are  accumulating  our 
distresses.  The  army  is  only  paid  to  April  last,  and  indeed  all  and  every- 
thing is  in  equal  arrear,  and  we  do  not  on  an  average  pay  30  days  in  40  ;  so 
you  will  see  what  a  state  we  must  get  to.  ITie  government  here,  not  being 
willing  to  reform  any  of  the  abuses,  at  length  decided  to  sell  some  of  the 
crown  lands,  so  much  as  would  have  paid  off  the  army,  but  there  have 
arisen  very  serious  diflBculties,  not  in  truth  made  by  the  government,  but 
arising  from  the  nature  of  the  case,  and  there  is  little  pros|)cct  of  carrying 
the  business  into  execution ;  and  it  must  at  all  events  go  to  the  Rio  and  pass 
there  through  certain  forms  before  any  one  will  be  induced  to  make  the 
purchase.  In  the  mean  time  Don  Miguel  continues  working  in  every  way 
against  the  army,  and  diminishing  it  in  every  way  and  by  every  means  in 
his  power.  What  we  have  are  really  in  as  fine  order  as  troops  can  be  in, 
but  the  whole  are  not  now  25,000  including  all  arms.  The  militia,  indeed, 
would  be  a  great  resource,  as  they  are  generally  in  pretty  good  order. 
They  have  required  from  us  a  few  troops  for  the  Rio,  but  it  is  a  trifle ; 
only  300  men  to  complete  the  battalions  we  sent  from  here  about  two  years 
since. 

I  send  you  my  proxy,  which  my  brother  sent  me  from  England  by  this 
last  pocket. 

Believe  me,  my  dear  Duke,  yours  most  sincerely, 

Bebesford. 
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[  37.  ]  To  the  Emperor  cf  Bussia. 

Sire,  a  Londres,  oe  5f"  Janvier,  1820. 

Le  Comte  de  Ueven  m'a  remis  la  lettre  tres  gracieuse  de 
Yotre  Majeste  Imperiale  et  le  baton  de  Marechal  de  rarmee  de 
votre  Majeste,  qu'elle  m'a  fait  I'honneur  de  m'envoyer. 

Les  paroles  ne  me  suffisentpas  pour  exprimer  a  V.M.  toute 
ma  reconnaissance  pour  les  bont^  dont  elle  se  plait  a  m'honorer 
tous  les  jours ;  mais  je  peux  assurer  V.M.  que  je  ferai  tons  mes 
eiSbrts  pour  les  meriter. 

Je  suis,  Sire,  de  V .  M.  Imperiale  le  tres  reconnaissant  et  tres 
devoue  serviteur, 

WELLmOTON. 


Le  Comte  Pozzo  di  Borgo  to  Field  Manhal  the  Duke  of  WtUingtan, 

My  Lord,  Paris,  28»«  Jan.,  1820. 

Je  profite  de  roccasion  de  Lord  Fitzroy  pour  avoir  l*honneur  de  vous 
remercier  do  la  lettre  que  vous  avoz  bien  voulu  m'4cnxe  en  r^ponse  a  la 
mienne  d'assez  longue  date.  Comme  vous,  Milord,  je  me  suis  fi^licitd  de 
voir  interrompre  la  continuation  d'un  systeme  qui  paraissait  devoir  conduire 
la  France  k  une  mine  certaine.  Cotte  opinion  m*a  sembl^e  ^vidente  depuis 
le  changement  du  ministfere  imm^diatement  apr^  T^vacuation  du  tenitoire. 
Celui  qui  lui  succ^da  il  y  a  un  an  n*avait  oertainement  nuUe  intention  de 
faire  le  mal ;  mais  il  8*dtait  form^  sur  des  principes  faux  pour  empdcher  le 
bien  qui  dtait  ais^ment  praticable  alors,  et  sans  prdvoir  kquel  point  ILserait 
entraind  dans  le  cbemin  dangereux  oil  il  sMtait  plac^.  La  Session  fiit  en 
consequence  consacr^  a  faire  des  concessions  k  la  d^mocratie,  et  cela  ne 
pouvait  dtre  autrement,  parce  que  tel  dtait  Tesprit  dans  lequel  le  cbangement 
avait  eu  lieu.  G'est  k  ce  prix  et  non  autrement  qu'on  obtint  Tapparenoe  da 
calme  qui  r^gnait  il  y  a  six  mois,  et  qui  a  s^uit  un  bon  nombre  d'observa- 
teurs.  Enfin  les  Sections  mena9antes  d'lm  cot^,  la  defection  des  prdtendus 
amis  r^concili^s  de  Tautre,  et  la  conduite  avou^e  de  ceux  qui  aspir^rent  k 
^carter  la  dynastic  des  Bourbons,  ddcideront  Tdloignement  des  trois  ministres 
qui  ne  paraissaient  pas  ^galement  convaincus  des  perils  de  la  monarchie. 
Cette  rdsolution,  toute  n^cessaire  qu'elle  dtait,  privait  copendant  qeox  qui 
rcstaient  de  Tappui  dangereux  qu'ils  avaient  voulu  se  donner  I'annde  pr^o^ 
dente,  et  les  mcttait  dans  Tobligation  de  s'entendre  avec  tous  ceux  qui  ne 
voudraicnt  pas  deserter  du  cot^  gauche.  II  y  a  eu,  selon  moi,  une  h^tation 
nuisible  k  cet  dgard,  et  je  crains  que  les  Doctrinaires  m§me,  r^uits  comme 
ils  sont  a  des  ddbris  presque  imperceptibles,  n'aient  dlSM  cette  determina- 
tion. Enfin,  on  semble  persuadd  maintenant  qu'il  est  impossible  de  £ure 
triompher  le  nouveau  systfeme  en  d^pit  do  tout  le  monde  ;  et  les  moyens  de 
rapprochement  avec  le  cdt^  droit,  quoique  bien  faibles  encore,  acqui^rent 
quelque  probability.  M.  de  Serre  s'est  ^oign^  par  cause  de  sant^,  et  ce 
sera  M.  de  Gazes  qui  pr^sentera  imm^iatement,  dit-on,  la  r^forme  de  la  lot 
des  Elections,  et  cclle  de  quelques  articles  de  la  charte.    Nous  d^rons  tons 
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que  cette  mesnre  soit  assez  bonne  pour  appeler  la  raison  des  gens  impar- 
tiaux  &  son  aeoours,  et  pour  d^sarmer  le  ressentiment  et  les  soup9ons  des 
peraonnes  pr^yenues  d^favorablement.  En  attendant,  le  Jacobinisme  et  le 
Bonapartisme  marchent  de  concert,  le  front  lev^,  non-seulement  avcc 
andace  mais  avec  fureur.  L'impunit^  est  assurde  k  la  sedition  et  h  la 
calomnie  par  I'insufi&sance  des  lois,  et  par  les  abus  do  la  funeste  institution 
du  juiy  appliqu^  k  centre  temps  aux  d^lits  de  la  prcsse.  La  justice  poli- 
tique est  nulle,  et  le  gouvemement  dans  une  impuissance  forcdc  qui  le 
dkx^t  d*ane  mani^re  accablante.  G'est  k  sortir  de  Tabtme  oil  il  s'est 
laiss^  descendre  qu'il  travaille  maintenant,  et  a  quoi  il  convient  de  I'aider. 
Lies  pas  retrogrades  sont  souvent  plus  difficiles  a  mcsure  qu'ils  sont  n6ces- 
saiies.  Le  Ministre  de  la  Guerre  r^pond  a  Topinion  que  vous  vous  en  ^tiez 
form^ ;  son  influence  se  fait  sentir  sur  I'armde  d'une  maniere  rassurante, 
autant  que  la  bri^vet^  du  temps  et  les  circonstances  peuvent  Ic  permcttre. 
De  Taatre  cdte,  les  r^volutionnaires  la  travaillent  sans  cessc,  et  malLcu- 
reusement  lis  trouvent  dans  sa  composition  actuello  k  qui  s'adrcsser.  En 
ooDclusion,  la  France  va  subir  une  nouvcllo  ^preuve.  Dieu  veuille  qu'elle 
floit  heoreuse  1  Nous  ne  pouvons  pas  nous  emp^her  d'en  attendre  le  r^- 
saltat  aveo  quelque  soUicitude. 

Permettez-moi  de  vous  f^liciter  du  courage  et  de  la  sagesse  d^ploy^s  centre 
les  perturbateurs  cbez  vous.  Mes  sentimeus  ont  guidd  ma  raison  durant 
oette  lutte.  Je  n'ai  cess^  d'entretenir  les  plus  grandes  esp^rances ;  clles  se 
BOQt  r^lis^  de  la  maniere  la  plus  satisfaisante. 

Que  dltes  vous  de  I'Espagne,  que  vous  avez  tant  contribud  k  sauver  ?  sa 
mtuation  est  en  tout  un  tr^  grand  malheur,  et  pour  les  Bourbons  de  Franco 
one  veritable  calamity. 

Je  vous  supplie,  Milord,  de  me  conserver  dans  votre  souvenir,  et 
foserais  dire  dans  votre  amiti^,  la  place  k  laqucUe  vos  bont^s  m'ont  permis 
d'aspirer ;  et  veuillez  bien  agr^r  Tattachement  respectueux  avec  lequel  j  ai 
rhonneur  d'dtre,  Milord, 

de  Yotre  Excellence  le  tr^  humble  et  tr^s  ob^issant  servitcur, 

Pozzo   DI  BOBGO. 


To  the  Bight  lion,  George  Canning.  [  3^-  ] 

IdY  DEAB  Sib,  London,  3rd  Fob.,  1820. 

I  have  perused  the  papers  which  you  gave  me  yesterday,  and 
^hich  I  now  return.  I  don't  think  Lord  Moira's  minute  is 
likely  to  be  of  much  use  to  Sir  I'homas  Heslop,  and  I  don't 
t*ecommend  to  you  to  publish  it  before  you  will  receive  some 
further  statement  by  Sir  Thomas  himself. 

I  believe  it  has  always  been  understood  that  the  defenders  of 
^  fortress  stormed  have  no  claim  to  quarter ;  and  the  practice 
^hich  previuled  during  the  last  century  of  surrendering  a  fortress 
^hen  a  breach  was  opened  in  the  body  of  the  place,  and  the 
counterscarp  had  been  blown  in,  was  founded  upon  this  under- 
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standing.  Of  late  years,  however,  the  French  have  availed 
themselves  of  the  humanity  of  modern  warfare,  and  have  made 
a  new  regulation  requiring  that  a  breach  should  stand  one 
assault  at  least ;  the  consequence  of  this  regulation  was  to  me 
the  loss  of  the  flower  of  the  army  in  the  assaults  of  Ciudad 
Kodrigo  and  of  Badajoz.  I  certainly  should  have  thought 
myself  justified  in  putting  both  garrisons  to  the  sword ;  and  if  I 
had  done  so  to  the  first,  it  is  probable  that  I  should  have  saved 
5000  men  in  the  assault  of  the  second.  I  mention  this  in 
order  to  show  you  that  the  practice  of  refiising  quarter  to  a 
garrison  which  stands  an  assault  is  not  an  useless  efiusion  of 
blood. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


[  39.  ]  To  Ij}rd  Sidmouth. 

My  DEAR  Lord,  London.  lOtb  Feb.,  1820. 

The  Board  of  Ordnance  have  referred  for  my  consideration 
the  letter  from  Mr.  Hobhouse,  of  the  3rd  February,  desiring 
the  repayment  to  the  Mayor  of  Newcastle  of  3/.  5*.,  bemg  the 
expenses  of  spiking  certain  cannon. 

If  your  Lordship  will  desire  us  to  pay  the  expense  it  will  of 
course  be  paid;  but  I  beg  to  recall  to  your  recollection  that 
we  desired  the  Mayor  to  send  the  guns,  &c.,  with  the  stores, 
into  Tynemouth,  which  he  declined  to  do,  and  did  not  do ;  and 
in  point  of  fact,  the  powder  was  removed  from  the  magazine  in 
Newcastle  to  that  in  Tynemouth  by  my  orders  without  his 
consent. 

I  doubt,  therefore,  whether  wc  ought  to  pay  him  a  charge 
incurred  by  his  disobedience  to  the  orders  of  Government 

Believe  me,  &c., 

Wellinqton. 


[  40.  j  '^o  Sir  ir.  CalvcH, 

My  DEAR  General,  London,  lltb  Feb.,  1820. 

Uj)on  the   receipt  of  your  letter   of  the  27th  December, 
I  wrote  to  Sir  R,  Hill  regarding  the  uniform  of  the  Blues,  and 
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I  enclose  you  his  answer,  which  has  been  mislaid  by  accident 
ever  since  I  received  it. 

For  my  part,  I  am  anxious  to  keep  any  uniform  in  which 
I  have  any  concern  as  unchanged  as  possible,  and  strictly  in 
conformity  to  written  regulations. 

1  don't  know  that  we  have  any  order  for  either  the  dress 
or  the  undress  of  the  Blues.  I  have  heard  that  the  dress  ought 
to  be  in  blue  what  the  1st  Foot  Guards  have  in  red;  and  if 
that  is  the  case,  or  if  there  is  any  order  upon  the  subject,  I  shall 
be  very  much  obliged  to  you  if  you  will  let  me  know  it,  and 
I  will  take  care  that  what  is  ordered  is  adhered  to,  and  that  no 
alteration  whatever  shall  be  made  excepting  in  consequence 
of  an  order  in  toriting. 

Believe  me,  <S:c., 

Wellington. 


To  Oenerdl  Vincent,  [  41.  ] 

MON  CHER  6:^]£rAL,  a  Londres,  co  12n'«  F(?vner,  1820. 

M.  Neuman  m'a  donne  le  livre  que  vous  avez  eu  la  bonte  de 
m'envoyer,  et  votre  lettre  du  16  Janvier;  et  je  vous  en  rends 
mille  remerdmens.  Le  livre  est  tres  interessant  Je  n'ai  pas 
la  moindre  doute  qu'il  vient  de  Bonaparte.  Je  ne  veux  pas  dire 
qu'il  I'a  ecrit,  parce  que  c'est  mieux  ecrit  qu'il  ne  pent  ecrire ; 
maifl  il  en  a  foumi  les  faits,  et  en  a  donne  les  idees ;  et  je  crois 
qu'il  en  a  ecrit  une  partie,  surtout  ce  chapitre  en  observations. 
Je  crois  que  c'est  le  huitieme  chapitre. 

H  me  parait  que  les  choses  vont  aller  mieux  en  France. 
Monsieur  de  Gazes,  qui  me  fait  Thonneur  de  m'ecrire  quelque- 
foia,  me  dit  qu'il  va  proposer  sa  loi  d'elections  avec  plus  d'as- 
surance  de  succes  qu'il  n'en  avait  meme  au  commencement  de 
la  session ;  et  il  espere  pouvoir  faire  meme  encore  quelque  chose 
pour  rassurer  I'ordre  etabli  en  France.  Dieu  le  veuille ;  car 
vraiment  la  tranquillite  du  monde,  et  la  siirete,  et  la  stabilite  de 
I'ordre  social  en  Europe  depend  sur  ce  qui  se  passe  en  France 
beaucoup  plus  qu'on  ne  le  pense  dans  les  salons  de  Paris. 

Je  suis  bien  heureux  de  voir  les  progres  que  fait  le  Prince  de 
Mettemich  a  Vienne.  II  me  parait  que  le  Prince  de  Metter- 
nich  a  arrange  son  affaire ;  et  malgre  que  ce  ne  soit  pas  tout  a 
fait  au  niveau  du  cadre  de  Carlsbad,  c'est  en  mon  opinion  mieux 
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arrange,  parce  que  tout  le  monde  y  voit  k  pr^nt  ses  interets 
dans  la  conservation  de  la  Confederation  Allemande.  Soyez 
siir  qu'en  politique  il  n'y  a  rien  de  stable  que  ce  qui  conyient 
aux  interets  de  tout  le  monde ;  et  qu'il  faut  regarder  un  peu 
plus  loin  que  soi-meme. 

Monsieur  de  Gazes  me  dit  que  les  nouvelles  d'Espagne  sont 
bonnes.  Je  n'en  ai  pas  encore  yu  les  details ;  mais  j'avoue  que 
je  n'ai  jamais  considere  ce  qui  s'est  passe  demierement  que 
comme  une  revolte  de  troupes,  qui  devenait  importante  seule- 
ment  a  cause  des  relations  o^  TEspagne  se  trouvait  vis-a-vis  de 
ses  colonies.  Si  I'Espagne  avait  le  bon  esprit,  ou  de  s'entendre 
avec  le  Portugal,  ou  encore  mieux,  de  ceder  quelques  points  pour 
elle  insignifians  a  ses  colonies,  la  revolte  ne  serait  rien.  Mais 
elle  est  surtout  importante  en  prouvant  au  monde  combien  peu 
le  peuple  Espagnol  se  soucie  des  principes  soi-disants  liberaux. 

Si  jamais  il  y  a  cu  une  occasion  ou  un  peuple  ait  pu  se  sou- 
lever  avec  impunite,  c'est  celle-ci ;  mais  vous  voyez  que  non  seule- 
ment  le  peuple  Espagnol  ne  s*est  pas  mele  de  la  dispute  entre 
le  Roi  et  son  armee,  mais  que  la  derniere,  connaissant  ropinion 
du  peuple,  n'a  pas  meme  ose  se  plaindre  de  son  apathie. 

Comme  jc  vous  I'ai  ddja  dit,  je  n'ai  pas  encore  vu  les  nouvelles, 
mais  je  parierais  que  les  soldats  revoltes  deserteront  leurs  chefs, 
et  que  ceux-ci  seront  pendus. 

Croyez  moi,  &c, 

Wellington. 


To  Lord  Beres/ard, 
My  dear  BeRESFORD,  London,  12tti  Feb.,  1820. 

Much  time  has  elapsed  since  I  have  written  to  you,  for  which 
omission  I  have  no  excuse  whatever.  I  received  lately  two 
letters  from  you,  one  of  the  14th  December,  with  your  proxy, 
which  I  now  return,  as  upon  the  accession  of  his  present 
Majesty  it  is  necessary  that  you  should  take  the  oath  of 
allegiance  to  him ;  and  till  that  ceremony  will  be  performed  you 
cannot  give  a  proxy.  The  other,  of  the  28th  January,  giving 
me  the  last  accounts  of  the  meeting  of  the  troops  in  Andalusia. 
I  think  you  have  decided  quite  correctly  in  determining  not  to 
quit  Portugal  as  long  as  that  insurrection  continues.  Nay,  I 
am  not  certain  that  you  ought  not   to  delay  your  departure 
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a  litde  longer,  and  to  wait  till  you  see  what  shape  things  will 
take  between  the  two  governments  of  the  Peninsula  after  this 
mutiny  will  be  got  the  better  of. 

I  think  the  mode  in  which  it  will  be  got  the  better  of  will  be 
by  the  desertion  of  the  mutineer  soldiers  and  by  the  hanging 
op  of  the  oflScers.  But  still  the  Spanish  government  will  have 
received  a  severe  lesson,  and  a  check  which  they  will  not  easily 
forget  One  would  suppose  that  the  reconquest  of  tlioir  colonies 
by  force  of  arms  would  be  out  of  the  question  even  to  them ; 
but  the  government  and  their  anny  will  have  lost  their  reputa- 
tion to  such  a  d^ree  throughout  Europe  that  wo  can  scarcely 
believe  they  will  not  endeavour  to  regain  it  by  every  means 
in  fheir  power,  and  none  appears  so  feasible  as  an  attack  upon 
Portogal. 

You  will  probably  have  heard  that  the  government  of 
Rio  Janeiro  have  lately  been  flirting  a  little  with  Buenos  Ayres ; 
and  it  is  said  that  an  arrangement  has  been  concluded  with  that 
goYermneut,  under  which  it  has  been  agreed  that  JEonte  Video 
should  be  evacuated  by  Portugal  and  given  over  to  the  natives 
whenever  mtelligence  should  be  received  of  the  sailing  of  the 
Spanish  expedition,  if  before  that  event  some  arrangement  should 
not  have  been  made  between  Portugal  and  Spain. 

I  certainly  think  that  Portugal  would  be  justified  in  evacuating 
Monte  Video.  The  Spaniards  have  refused  to  ngrec  to  every 
plan  of  arrangement,  whether  suggested  by  Portugal,  by  the 
Allies,  or  even  by  herself,  and  she  cannot  blame  Portugal 
if  the  latter  retires,  or  fights,  or  does  anything  else  for  her  own 
defence.  Neither,  can  the  Allies  reasonably  find  fault  with 
Portugal,  as  they  were  deaf  to  all  her  remonstrances  upon  the 
Kuling  of  the  expedition  before  the  agreement  between  the  two 
Powers  regarding  Monte  Video  should  be  concluded.  The 
CMoly  point  which  I  think  against  Portugal  in  this  concern  is 
that  tiie  evacuation  is  to  take  place  in  consequence  of  an  agree- 
ment with  Buenos  Ayres,  the  enemy  of  Spain,  who  will  profit 
by  the  evacuation,  Portugal  having  engaged  herself  to  be 
neutral  in  the  contest  between  them,  and  having  during  the 
negotiation  recognised  the  sovereignty  of  Monte  Video  as 
belon^ng  of  right  to  the  King  of  Spain. 

We  need  not  doubt  of  the  Spaniards  being  excessively 
offended  with  this  conduct  of  the  Portuguese  in  America,  nor  of 
the  desire  to  resent  it;   and   I  think   that^  considering  that 
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their  colonies  must  now  be  considered  as  lost,  it  is  not 
improbable  that  they  will  wish  to  endeavour  to  regain  for  their 
government  and  army  their  reputation  by  making  an  attack 
upon  Portugal.  I  am  therefore  anxious  that  you  should  not 
absent  yourself  while  this  question  is  in  discussion. 

I  have  always  been  of  opinion  that  the  danger  for  Portugal 
would  commence  when  the  colonies  should  be  decidedly  lost,  and 
more  particularly  if  they  should  be  lost  in  consequence  of  any 
conduct  which  could  be  attributed  to  Portugal  The  Powers  of 
Europe,  and  particularly  this  country,  have  reason  to  complain  of 
the  King  of  Portugal's  preference  of  the  Brazils  to  his  kingdom 
in  Europe ;  and  it  is  not  impossible  that  they  might  ooneider 
the  kingdom  of  Portugal  a  fair  object  of  compensation  to  Spain 
for  her  losses  in  America,  and  that  this  country  might  be  unable 
or  unwilling  to  interfere.  I  have  therefore  always  conudered 
these  questions  of  South  American  independence  as  involving  the 
most  serious  considerations  for  Portugal ;  and  I  confess  that 
I  am  anxious  that  you  who  have  taken  so  much  trouble  with 
Portuguese  concerns,  and  who  have  got  their  military  into  such 
good  order  notwithstanding  all  the  difficulties  opposed  to  you, 
should  not  go  out  of  the  way  at  the  very  moment  at  which  you 
are  likely  to  reap  the  harvest  of  all  your  labours. 

You'll  have  seen  that  the  King  has  been  very  unwelL  He 
was  very  near  dying  one  night,  and  although  out  of  immediate 
danger,  and  pronounced  free  from  complaint,  he  is  not  yet  what 
we  could  wish  him  to  be. 

I  believe  that  Parliament  will  be  dissolved  inmiediately,  and 
will  meet  again  in  the  beginning  of  May.  We  shall  have  some 
difficult  questions  regarding  the  Princess  and  the  Civil  List 
when  Parliament  will  meet  again. 

I  don't  think  there  is  the  smallest  chance  of  Lord  LiverpooFs 
consenting  to  give  the  Garter  to  the  King  of  Portugal. 

Believe  me^  &c., 

Wellikqton. 


[  43.  ]  To  General  Alava. 

Ml  QUERIDO  AlAYA,  A  Londres,  ce  21»*  F^vrier,  1880. 

II  y  a  bien  longtemps  que  j'aurais  du  vous  ^crire ;  f  ai  une 
demie  douzaine  de  lettres  de  votre  part  qui  toutesexigeaient  une 
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r^ponsey  mak  j'ai  ete  empeche  d'abord  par  la  paresse,  et  puis 
oette  paresse  a  trouve  ses  excuses  dans  la  difficulte  et  I'incerti- 
tude  de  trouver  une  occasion  sure  pour  vous  envoyer  ma  lettre. 
Je  ne  me  fie  &  rien  en  Europe  pour  le  transport  des  lettres  qu'a 
la  poste  Anglaise,  aux  couriers  Anglais,  et  aux  couriers  Espa- 
gnols  au  service  de  I'Ambassadeur  d'Angleterre.  Pour  les 
autreSy  j'aimerais  mieux  publier  ma  lettre  dans  la  Gazette  que 
de  la  leor  confier.  Je  vais  envoyer  celle-ci  a  Paris,  avec  ordre 
qn'dle  y  soit  remise  au  courier  qui  y  passe  avec  les  nouvelles 
de  la  mort  du  Roi ;  et  qu'elle  vous  soit  delivre  a  Victoria.  S'il 
a  paas^  Paris  avant  I'arrivee  de  cette  lettre  vous  ne  la  recevrez 
pas  pour  quelque  temps. 

Je  me  rejouis  tres  fort  de  vous  savoir  si  heureux  chez  vous, 
et  que  votre  sante  se  retablit.  Je  vous  conseille  d  y  rester  aussi 
loDgtemps  que  vous  pourrez.  Si  vous  quittez  la  ville  natale 
retoumez  a  votre  poste,  ou  revenez  ici ;  mais  surtout  n'allez 
pas  k  Madrid. 

Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  chez  vous  une  id^e  de  cc  qui 
ae  passe  dans  le  monde  politique,  ni  si  vous  voyez  les  gazettes ; 
mais  je  suppose  que  non.  Vous  aurez  ccpendant  connu  Tassas- 
ranat  du  Due  de  Berri,  lequel,  commc  dc  coutume,  on  a  voulu 
d'abord  dire  etre  Toeuvre  d'un  etranger,  et  puis  d'un  seul  homme, 
un  &natique  fou,  qui  ne  sait  ni  lire  ni  ecrire,  et  sur  lequel  les 
gazettes  n'ont  pu  avoir  aucun  effet.  Mais  il  parait  assez  certain 
que  c'est  I'a&ire  d'une  conspiration ;  et  nous  allons  voir  si  on 
aura  le  courage  en  France  de  vouloir  d^voiler  cette  conspiration. 
Pour  moi,  je  n'ai  pas  la  moindre  doutc  qu'il  y  a  en  France 
25fiO0  officiers  de  Tarmee — c'eet-a-dire,  les  plus  actifs,  les  plus 
8]Nrituel8,  comme  corps  les  plus  puissants  de  toute  la  popula- 
tion Franqiuse,  ceux  qui  etaient  les  plus  heureux,  et  les  plus 
riches  sous  la  dynastie  Imperiale,  et  qui  sont  les  plus  mal- 
heureux  et  les  plus  pauvres  sous  la  dynastic  Royale — qui  de- 
arent  ardemment,  et  qui  tons  les  jours  ferment  des  complots 
poor  atteindre  la  destruction  de  la  derniere.  Je  sais  que  tout 
oe  qu'on  a  fait  comme  reglement  dans  les  derniers  cinq  ans  a 
eu  I'effet,  et  parait  avoir  eu  pour  objet,  d'encourager  ce  corps 
d'officiers,  au  lieu  de  les  tenir  sous  le  joug ;  et  on  les  trouve,  et 
on  les  trouvera,  partout  tant  qu'on  procedera  de  cette  maniere. 
Je  sais  bien  qu'on  ne  pent  pas  les  tuer,  ni  meme  les  decimer ; 
et  se  troQvant  la,  il  fallait  en  faire  quelque  chose.  Mais  la  faute 
qu'on  a  fait  ^tait  de  s'y  tier  en  aucune  maniere.   II  fallait  former 
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une  armee,  mauvaise  si  on  le  voulait,  sans  eux,  et  principale- 
ment  pour  les  observer,  et  les  tenir  en  ordre,  parce  que  ce 
sont  eux  qui  sont  les  seuls  ennemis  du  tr6ne  royale  en  Franoe, 
et  de  Tordre  etabli  en  Europe  par  les  Traits  de  1814  et  de 
1815. 

On  veut  rem^ier  a  pr^nt  au  mal  qu'on  a  fait,  surtout  avant 
Tannee  1819.     Mais  des  choses  sont  ^tablies  auxquelles  on  ne 
peut  pas  remedier ;   et  surtout  on  ne  peut  pas  regagner  les 
quatre  ans  qui  se  sont  passes  depuis  le  Traite  de  I'annee  1815 
jusqu  a  present,  dans  le  cours   desquels   on  a  voalu  remettre 
tout  le  monde  oh  il  s'est  trouve  avaut  le  20°**  Mars,  et  on  est 
reellement  venu  a  I'annee  1792  et  1793.     Dieu  sait  ou  tou^ 
cela  (inira ;  mais  pour  moi,  je  crois  qu'il  faut  une  pluie  de  fei^ 
pour  y  mettre  ordre. 

Pour  votre  affaire  en  E^pagne,  je  la  juge  eomme  ni  plus  V^ 

moins  qu'une  revoke  de  troupes  tres  consequente  pour  I'Espagn^ 

a  cause  de  la  necessite  oil  elle  se  trouve  de  se  servir  de  o^^ 

memes  troupes.    La  question  est  de  quelle  maniere  cette  revolts 

va  terminer ;  et  j'ai  d'abord  cru  que  les  soldats  ou  desertersuen" 

ou  prendraient  leurs  officiers  et  que  ceux-d  seraient  pendus^ 

Mais  je  vois  que  la  chose  tratne  en  longueur,  et  il  parait  que  ]m 

desertion  n*est  pas  tres  considerable ;  et  j'attribue  la  lenteur  de: 

Freyre  a  ce  qu'il  ne  peut  pas  se  fier  aux  troupes  proprement 

dites  de  son  armee,  ct  que  la  milice  qui  en  forment  le  gros 

nest  pas  aguerrie  ;  et  qu'il  n'ose  pas  risquer  une  affaire  avec les 

troupes  revoltees.     II  a  raison,  et  grandement  raison ;  et  avec 

de  la  patience,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  fin  de  la  revolte 

aerait  toujours  la  meme.     En  attendant  cependant  je  vois  que 

la  Com*  s'impatiente.     Le  Roi   ne  soufire  pas  avec  calme  la 

perte  de  reputation  que  cette  revolte  lui  cause,  outre  les  autres 

consequences,  en  relation  a  ses  domaines  en  Amerique;  et  il 

parait  qu'il  a  pris  des  demarches  dernierement  qui  avaient  Tair 

de  retroceder  sur  le  systfeme  sur  lequel  il  avait  marche.     Je 

n'approuve  pas  ce  systeme  plus  que  les  autres ;  mais  il  fisiut  en  le 

detruisant  prendre  garde  a  celui  qui  serait  etabli  k  la  suite 

d'une    convention   avec    les    troupes  revoltees  1     Tenez,   mon 

cher !  j'ai  lu  de  beaucoup  de  malhem*s  arriv^  it  des  fays ;  et 

j'en  ai  vu  beaucoup  dans  ce  genre  dans  ma  vie ;  mais  personne 

n'a  jamais  connu  I'egal  a  ce  qui  existerait  en  Espagne,  si  le  Roi 

avait  le  malheur  de  capituler,  ou  mdme  de  s'entendre,  avec  les 

troupes  revoltees.    Comme  vous  le  savez,  je  n'aime  pas  beau- 
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ooup  les  republiques,  et  surtout  pas  la  Constttucion  Espanola; 
mm  je  prefererois  mille  fois  la  reussite  de  la  revolte  et  I'eta- 
Uiasement  de  la  Ccnstitucion^  a  la  capitulation  du  Roi ! 

En  tout  cas,  que  la  revolte  finisse  comme  elle  voudra,  je  crois 
que  ses  colonies,  avec  exception  du  Mexique,  auquel  il  faut 
prendre  garde,  sont  perdues. 
,  Vous  aurez  vu  avec  plaisir  comme  nous  avons  bien  arrange 
noe  affisdres  ici.  On  veut  notre  constitution  en  Europe ;  mais 
eequ'on  ne  veut  pas  c'est  lasurcte,  la  conservation  des  proprietes, 
qoe  cbez  nous  en  fait  la  ba^e  et  la  force.  Observez  aussi  que 
c'est  cette  conservation  que  nous  faisons  marcher  de  front  avec 
008  libertds,  et  qui  en  est  le  garant  qui  nous  rend  ennemie  toute 
U  daase  soi-disant  Liberale  en  France,  dans  les  Pays-Bas,  et 
en  Allemagne.  Pourquoi  ?  Farce  qu'ils  ne  veulent  que  voler, 
38  ne  parlent  de  liberte  qu'avec  Tobjet  d'empocher  le  bien 
d'aotrai ;  et  ils  ne  peuvent  pas  souflrir  un  pays  ou  la  liberte  est 
«ablie  et  fondee  sur  Tordre,  et  sur  la  securite  des  propri^tes.  • 

Les  aflaires  vont  aussi  fort  bien  en  Allemagne.  Les  deux 
gnoKles  Puissances  se  sont  entendues  a  merveille,  et  se  sont 
'"MWitiees  tres  moderees  dans  les  conferences  de  Vienne ;  oil  elles 
^  airangi^  tout  a  Faimable  avec  leurs  co-etats;  et  j'espere  qu  il 
y  <t  moyen  de  contenir  les  constitutions  a  la  Liberale  deja  eta- 
Wieg  dans  quelques  pays,  ou  de  les  renverser  si  le  cas  I'exige. 

Je  ne  peux  pas  dire  autant  pour  les  Fays-Bas.  D'abord,  la 
^llande  a  manque  d^etre  submergee.  Fuis  vous  aurez  su,  que 
^  Ren  avait  perdu  la  question  de  son  budget  pour  dix  ans; 
pour  laquelle  personne  n'a  vote ! 

Adioe,  querido  Alava.  Mil  cosas  de  mi  parte  a  la  Seiiora,  y 
^'ee  me  aempre,  &c., 

Wellington. 


To  the  Adjutant'Gentral.  [  44.  ] 

JCEMORANDUM  BESPECTINa  THE  CARBINES  AND  PISTOLS 

IN   USE. 

1st  March,  1820. 

Tlie  &u]t  which  has  been  found  with  the  arms  provided  for 
tbe  Heavy  Dragoons,  as  well  as  with  those  provided  for  the 
Light  Dragoons  and  Hussars,  points  out  the  necessity  of 
providing  a  new  arm  for  the  whole  of  the  cavalry ;  and  I  am 
anxious  that  his  Royal   Highness    the  (]!ommander-in*Chief 
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should  take  the  whole  subject  into  his  consideration,  and  shoulA 
decide  upon  certain  general  principles  before  a  dedmon  is  oomG 
to  what  shall  be  the  firearm  of  the  British  Cavalry. 

When  I  commanded  the  army  abroad,  great  inconvenience 
was  experienced  not  only  by  the  Artillery,  but  by  the  cavalrjip^ 
themselves,  from  the  variety  of  calibres  of  firearms,  as  weH- 
carbines  as  pistols,  in  use  with  the  different  regiments,  as  i^^ 
was  impossible  to  apply  the  supply  with  one  regiment  wfaictB 
might  have  made  but  little  use  of  their  arms  to  the  wants  ^ 
another  which  might  have  made  much  use  of  them,  as  the  calibres 
of  nearly  all  were  different 

The  first  question  then  is,  whether  upon  principle  the  calibres 
of  all  the  carbines  and  pistols  of  the  cavalry  ought  not  to  be 
the  same:  and,  secondly,  whether  that  calibre  ought  no^ 
to  be  the  same  as  that  of  the  musket  of  the  Infantry. 

This  may  be  effected  leaving  the  w^ht  of  every  descri^ 
tion  of  firearms  for  the  cavalry  to  be  whatever  may  be  thoufl*^ 
proper. 

But  I  conceive  the  length  and  weight  of  every  descriptic^'^ 
of  firearm  to  be  very  important  considerations  in  respect  to  i 
capacity  of  throwing  a  projectile ;  and  I  know  that  this  princip 
is  highly  important  in  the  consideration  of  what  shall  be  th.--^ 
firearm  of  the  British  Cavalry. 

In  the  late  war  the  vedettes  of  both  heavy  and  light  Britist-^ 
Cavalry  were  frequently  driven  off  the  field,  indeed  always  whenT^ 
opposed  to  the  French  Dragoons,  because  their  arms  were  no^ 
calculated  to  carry  so  far  as  those  of  the  French  Cavalry ;  and^ 
the  latter  could  wound  or  kill  horses  and  men  when  the  former  ' 
could  not  reach  their  adversaries  with  their  fire. 

I  have  likewise  frequently  had  occasion  to  lament  the 
impossibility  of  dismounting  part  of  the  cavalry  to  act  as 
infantry  on  account  of  the  comparative  deficiency  of  their 
firearms,  and  the  consequent  necessity  of  halting  the  whole 
cavalry  till  a  body  of  infantry  could  come  up,  and  the  loss  of 
some  important  advantage. 

ITie  length  and  weight  of  the  arms  for  all  the  descriptions  of 
British  Cavalry  in  reference  to  their  capacity  of  carrying 
a  projectile,  and  this  in  reference  to  the  service  which  all  the 
descriptions  of  the  British  Cavalry  are  at  all  times  liable 
to  perform,  are  therefore  principles  of  the  utmost  importance 
which  his  Royal  Highness  the  Commander-in-Chief  is  requested 
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to  oomnder  before  the  description  of  arm  for  each  description  of 
cavahy  is  decided  upoa 

Wellington. 


'  To  tike  Duke  of  York.  [  45.  ] 

SiB,  London,  2nd  March,  1820. 

I  have  had  the  honour  of  receiying  your  Royal  Highness's 

letter  of  the  Ist  instant,  in  which  your  Royal  Highness  informs 

ine  that  his  Majesty  has   been  pleased  to  grant  to  the  Royal 

Horse  Guards,  Blue,  the  same  honours  and  privileges  in  every 

i^espect  as  are  possessed  by  the  two  regiments  of  Life  Guards ; 

<U)d  that  it  is  his  Majesty's  intention  that  I  should  roll  with, 

aod  take  my  share  of  the  duty  as  Gold  Stick  with  the  Colonels 

of  those  two  regiments,  and  that  the  field  officers  of  the  Horse 

Guards,  Blue,  should  take  their  share  of  the  duty  of  the  Silver 

Stick ;  and  I  request  your  Royal  Highness  will  make  my  most 

grateful  acknowledgments  to  his  Majesty  on  my  own  part,  as 

wdl  as  on  that  of  the  regiment,  for  this  most  gracious  mark 

of  his  Majesty's  favour. 

There  is,  however,  one  part  of  the  arrangement,  the  efiect  of 
which  I  should  wish  to  have  considered  before  it  is  finally 
carried  into  execution.  The  officers  of  the  Horse  Guards  have 
hitherto  been  recommended  to  his  Majesty's  notice,  as  well  for 
their  promotion  as  for  their  original  commissions  in  the  service, 
by  the  Commander-in-Chief  of  the  Forces ;  and  it  is  not  unfair 
to  attribute  a  part  of  the  reputation  which  that  regiment  has 
acquired,  and  which  has  now  obtained  this  distinguished 
mark  of  his  Majesty's  approbation,  to  the  selection  of  officers 
made  for  it  by  the  Commander-in-Chief.  With  every  inclination 
to  perform  this  duty  to  the  best  of  my  judgment,  I  doubt  my 
having  the  means  to  perform  it  which  the  Commander-in-Chief 
has.  At  all  events  it  will  be  admitted  that  I  must  feel  a  strong 
conviction  of  the  benefit  which  has  resulted  from  the  selection 
of  the  officers  of  the  Royal  Horse  Guards  by  the  Commander- 
in-Ouef,  when  I  express  a  wish  that  that  system  should  be 
continued,  rather  than  that  the  privilege  of  recommending  the 
officers  to  his  Majesty  by  the  Gold  Stick  should  be  extended 
to  that  regiment 

I  have  not  yet  made  any  communication  to  the  regiment  on 


104         KEimEMENT  OF  DUG  D£  RICHELIEU.      Mabgh,  1820. 

the  subject  of  your  Royal  Highness's  letter ;  but  I  understand 
that  this  arrangement  having  been  in  contemplation  upon  a 
former  occasion,  the  officers  of  the  regiment  wepe  anxious  that 
their  merits  and  services,  and  their  claims  to  promotion,  should 
still  be  under  the  cognizance  of,  and  should  be  recommended 
by,  the  Commander-in-Chief  to  his  Majesty,  which  is  an 
additional  motive  with  me  for  recommending  tiiat  tiie  privily 
of  the  two  regiments  of  Life  Guards,  regarding  the  promotions 
and  appointments  of  officers,  may  not  be  extended  to  the  Royal 
Horse  Guards,  Blue. 

I  have,  &c., 

Wellington. 


[  4(5.  ]  To  the  Due  de  Richelieu. 

Monsieur  LE  Due,  Stratfieldnye,  oe  13»"  Man,  1820. 

Vous  pouvez  vous  assurer  que  j'ai  beaucoup  regrette  votre 
depart  du  ministere  Tannee  passee,  et  que  je  me  rejouis  trte 
fort  que  vous  y  etes  retoume ;  c*est  un  grand  sacrifice  de  votre 
part,  mais  le  temps  Texige.  Les  circonstances  ne  permettent 
pas  a  un  homme  comme  vous  de  se  tenir  etranger  aux  affidres 
publiques ;  et  je  me  rejouis  surtout  de  votre  d^terminaticm  de 
vous  maintenir  oil  vous  etes.  Avec  cette  volonte  ferme,  et  celle 
de  faire  tout  le  bien  que  vous  pourrez,  il  est  vrai  que  vous  ne 
passerez  pas  un  temps  bien  heureux ;  mais  vous  aurez  fait  votre 
devoir  dans  les  circonstances  critiques  oil  le  monde  se  trouve ;  et 
je  m'assure  que  vous  reussirez  beaucoup  mieux  que  vous  ne  le 
croyez  vous-meme. 

Vous  pouvez  compter  sur  moi  si  je  peux  vous  etrp  utile  a 
quelque  chose.  Non-seulement  je  suis  attache  sincerement  au 
Roi  et  a  la  famillc  Koyale,  et  je  desire  tres  fort  que  vous  puisdez 
reusfflr  dans  tout  ce  que  vous  entreprendrez  pour  les  bien  etablir 
en  France,  mais  je  ne  prevois  que  le  chaos  pour  le  monde  si  oe 
qui  est  etabli  a  present  ne  puisse  pas  se  consolider.  Je  vous  le 
dis  avec  la  franchise  qui  a  toujours  n^glee  mes  communications 
avec  vous,  que  je  ne  sais  pas  comment  vous  pourrez  gouvemer 
comme  President  du  Conseil  des  Ministres,  sans  departement 
Ici  nous  ne  le  pouvons  pas.  H  faut  que  celui  qui  joue  le  r61e 
de  Premier  Ministre  soit  a  la  tete  d'un  departement  impor- 
tant ;  et  le  fameux  Lord  Chatham  a  echoue  dans  son  dernier 
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sunistke,  paroe  qu'il  a  voulu  gouyerner  en  meme  temps  qu*Il 
ftait  a  la  tete  d'un  des  d^partemens  inferieurs. 

L'etat  des  afl^Eures  en  Espagne  nous  donne  une  complication 
a  ajonter  k  toutes  celles  qui  existaient  deja.  J*ai  eu  les  nou- 
^lles  hier  au  soir  de  la  revolte  des  troupes  k  la  Corogne,  lesquelles 
ii  parait  avaient  pris  possession  du  Ferrol  et  de  Betanzos ;  ct  on 
&vait  depi  des  nouvelles  a  Madrid  de  Tarrivee  de  Mina  en 
Ej^Migne.  Mais  jusqu'a  present  il  n'y  a  que  revolte  militaire. 
Le  peuple  n'y  est  pour  rien,  ni  d'un  cote  ni  de  I'autre ;  et  je  me 
trompe  tres  fort  s'il  se  melera  de  I'affaire,  ou  pour  la  Constitucion 
i^  la  MonarchiOj  ou  pour  le  systeme  du  Roi,  a  moins  que  les 
Puiasanoes  Etrangeres  ne  s'en  melent  Alors  le  peuple  prendra 
part  contre  celui  qiu  appellera  les  etrangers.  On  parle  du 
mauyais  esprit  en  Biscaye ;  mais  il  faut  observer  que  les  quatre 
pvx>yince8  de  la  Biscaye  ont  toujom^  eu  des  privileges  tres  im- 
Portans,  que  las  Cortes  leur  out  ot&  en  leur  faisant  avaler  la 
Oanttiiucion,  et  que  le  Roi  ne  leur  a  pas  rendu  en  entier  comme 
eUes  en  ont  joui  sous  le  regno  de  ses  ancetres.  Quoique  peu 
<^xitentes  du  Roi,  elles  en  sont  plus  qu'elles  ne  I'etaient  de  las 
Cortes ;  et,  en  mon  opinion,  si  le  Roi  renforcerait  et  conformerait 
les  andens  privileges  de  la  Biscaye,  de  la  Navarre,  et  de  la 
Oatalogne,  et  se  les  attachait  fermement,  il  se  donnerait  une  base 
popidaire  a  contre-sens  de  la  Constitucion,  qui  pourrait  lui  sauver 
la.  monarchie. 

Ce  qui  rend  la  revolte  des  troupes  inquietante  est  qu'en 

^pagne  le  gouvemement  n'a  rien  de  commun  avec  le  pays, 

^  aucune  autorit6  sur  le  pays,  si  ce  n'est  par  le  moyen  des 

t'^ttpea      Les  provinces  sont  gouvemees  par  les  Capitaines- 

G6iewLux,  et  les  villes,  et  les  districtes  qui  en  dependent,  par 

1^  Gabildos ;  et  le  peuple  qui  est  le  plus  heureux,  et  le  moins 

^©»  et  le  plus  independant  du  monde,  ne  connait  le  gouveme- 

^'^t  que  par  les  Cabildos  ou  le  militaire.     Les  grands  proprie- 

fJ^^^B  toua  demeurent  a  Madrid,  et  les  petits  dans  les  villes  de 

"^^inoe ;  ainsi  done  il  n'y  a  de  proprietaire  sur  le  sol  que  les 

QQ^^  jg  Tillage  et  les  grandes  abbayes.     L'eveque  demeure 

^^Xirs  dans  son  diocese,  y  depense  noblement  ses  grands  re- 

T^f^B;  et  vous  pouvez  vous  imaginer  Tespece  d'influence  que 

.^    «voir  I'JEglise  sur  les  deliberations  du  Cabildo,  et  surtout  ce 

^         %e  passe  dans  I'interieur  du  pays.     Je  resume  done  que 

if?^^  etant  en  revolte,  le  Roi  n'a  plus  de  contacte  avec  le  pays. 

^-nt  done  qu'il  se  donne  une  base  populaire  quelconque,  en 
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contre-sens  a  la  Constitucion  de  las  Cortes ;  et  c'est  oe  qu^I  peut 
faire  en  mettant  en  jeu  les  privileges  des  provinces  privilegi^ ; 
et  il  faut  qu'il  mette  en  jeu  I'^Iise  partout 

En  men  opmion,  les  Puissances  de  TEurope  ne  peuvent  que 
rester  neutres  dans  cette  afiaire.  D'abord  le  peuple  Espagnol 
se  toumera  contre  celui  qui  appellera  les  etrangers ;  et  puis  la 
voix  populaire  est  pailout  si  forte  contre  le  Roi  Ferdinand,  sur- 
tout  en  France  et  en  Angleterre,  que  les  efforts  que  les  gou- 
vememens  pourraient  taire  en  sa  faveur  deviendraient  a  peu 
pres  nuls.  Si  le  Roi  peut  se  faire  un  parti  dans  le  pays,  afin 
de  pouvoir  contenir  Tarmee  en  revolte,  les  circonstances  change- 
raient;  mais  jusqu'alors  il  me  parait  qu'on  doit  se  bomer  a 
empecher  qu'on  donne  aide  aux  troupes  revoltees ;  et  que  les 
Puissances  Americaines  ne  se  prevalent  pas  de  Tetat  des  affaires 
en  Europe,  pour  s'emparer  des  territoires  Espagnols  en  Ame- 
rique.  II  y  a  une  observation  a  faire  sur  I'armee  Espagnole. 
La  Revolution,  comme  die  s'appelle  en  Espagne,  I'a  etabli  sur 
une  base  revolutionnaire ;  c'est-a-dire,  que  les  gentilshonunes  du 
pays  n'en  sont  plus  exclusivement  les  officiers ;  mius  sans  la 
discipline  ni  la  reputation  militaire  de  rarmee  Fran^alse,  eUe  a 
toute  son  ambition,  et  pour  le  gouvemement  peut-etre  plus  que 
son  danger  si  les  officiers  peuvent  se  faire  suivre  par  les  soldats. 
Si  Texemple  actuel  n'eut  pas  arrive,  j'aiu-ais  cm*  que  ce  n'etait 
pas  possible  ;  et  cc  qui  est  arrive  montre  combien  le  Roi  s'est 
vraiment  depopularise  dans  le  pays ;  car  quoique  la  cause  de  la 
revolte  des  troupes  en  Andalousie  ait  ete  le  desir  de  ne  pas 
s'embarquer  pour  TAmerique,  la  derniere  en  Galioe  montre 
que  le  gouverncment  est  vraiment  ebranle.  Ainsi  done  sans 
rien  conceder  a  cette  armee  revolutionnaire,  il  &ut  que  le  Roi 
se  donne  une  base  populaire,  et  qu'il  mette  en  jeu  la  seule 
puissance  qui  ait  de  I'influence  dans  le  pays. 

Vous  avez  vu  que  nous  aliens  faire  le  proces  k  nos  assasuns 
ici ;  et  Dieu  veuille  que  nous  puissions  rdussir  a  les  pendre. 
Jusquli  pr^nt  le  peuple  ici  s'est  contente  de  se  casser  la  tete, 
et  de  temps  en  temps  les  vitres  des  ministres.  Mais  nous  voyons 
a  present  qu'on  ne  peut  pas  impunement  approuver  rassaasi- 
nat  chez  les  autres  meme  en  silence  I  Je  ne  sais  pas  si  nous 
pouvons  jamais  publier  tout  ce  que  nous  connaissons  sur  cette 
affaire ;  mais  je  suis  sur  que  meme  les  Septembriseurs  n'ont  pas 
delibere  avec  autant  d'indifference  et  de  sang  froid,  et  n'ont  pas 
discute  sur  I'efiusion  du  sang  avec  autant  de  plaisir  que  Tent  &it 
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BOB  asBMBina  pendant  les  dermers  quatre  mois  qu'ils  ont  eu  cette 
affiiire  en  consideration. 

Croyez  moi,  &c. 

Wellington. 


To  the  Due  de  Richelieu,  [  47.  ] 

MONSIEUB  LE  Due,  Londres,  ce  24™>  Mars,  1820. 

J'etais  a  la  campagne  quand  je  vous  ai  ecrit  demierement,  et 
j'ai  envoye  ma  lettre  a  Lord  FitzRoy  Somerset  a  Londres,  pour 
qu'il  la  fasse  passer  en  France,  pour  plus  de  surete.  Malbeu- 
reusement  j'ai  su  depuis  qu'il  etait  dans  ce  temps  precisement 
a  son  election  en  Cornwall ;  et  vous  n'aurez  regu  ma  lettre  que 
tres  tard. 

Depuis  que  je  vous  ai  ecrit  je  vois  que  le  Roi  d'Espagne  a 
tout  c^e ;  et  a  ce  que  je  peux  voir,  sa  concession  a  ete  faite  a 
aes  generaux  perfides,  et  a  son  armee  rcvoltee ;  car  il  ne  parait 
pas  que  le  peuple,  memo  le  parti  liberal,  qui  existe  sans  doute 
en  Espagne,  s'est  mis  en  avant.  Tout  a  ete  fait  partout  par  les 
officiers  et  les  soldats  de  Tarmee ;  et  voila  une  revolution  effectuee 
contre  le  vobu  bien  prononcc,  si  je  ne  me  trompe  pas,  non  seule- 
ment  du  Roi  mais  d'une  majorite  de  la  nation  si  grande,  qu'il 
peut  etre  appelle  unanime. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  le  Roi  n'ait  pas  fatigue  la  nation,  et 
d^goiite  tons  les  gens  de  bien  par  son  administration ;  mais  ce 
qui  est  sur  est,  que  personne,  pas  meme  les  Liberaux,  desire 
la  Canstitucton ;  surtout  pas  par  I'entremise  de  la  revolte  de 
Tarmee. 

Dieu  sait  ou  tout  ceci  terminera  meme  en  Espagne.  C'est 
un  exemple  terrible  pour  ces  ctats  en  Allemagne  qui  ont  des 
arm^  compost  de  la  m^me  maniere.  Je  doute  meme  que, 
si  la  discipline  y  soit  meilleure  et  mieux  etablie,  elle  soit  assez 
forte  pour  empecber  le  mal.  En  tout  cas,  ce  qui  est  arrive  en 
Espagne  est  un  triomphe  pour  le  parti  du  desordre,  tel  qu'ils 
n'en  ont  pas  eu  depuis  le  mois  de  Mars,  1815.  Meme  celui- 
d  est  plus  important.  Alors,  I'armee  revoltee  avait  I'excuse  de 
leur  attachement  a  leur  aucien  chef;  et  ce  chef  etait  Bonaparte, 
qui  savait  les  contenir  et  moderer  Icurs  execs,  et  les  conse- 
quences d'une  revolution  produite  par   une  revolte  militaire ; 
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mais  en  Espagne  nous  avons  le  mal  tout  pur,  et  Texemple  est 
terrible. 

II  ne  me  parait  pas  qu'on  puisse  y  rien  faire ;  mais  il  faut 
observer  le  progres  du  mal. 

Nos  elections  ici  ont  ete  assez  bien.  Nons  arons  perdu 
quelques  unes,  et  gagn^  d'autres ;  et  en  tout  il  parait  que  le 
Parlement  sera  de  la  meme  disposition  que  celui  qui  vient  d'etre 
dissous.  Je  me  rejouis  de  voir  que  vous  avez  pu  reussir  a  passer 
les  lois  que  M.  de  Cazes  avait  proposees  aux  Chambres. 

J'ai  I'honneur,  &c., 

Wellington. 


[  48.  ]  To  Lord  Beres/ord. 

Mt  dear  BeRESFORD,  London,  28th  Match,  1820. 

I  have  just  received  from  you  your  letter  of  the  10th  instant, 
and  although  it  is  possible  that  this  letter  may  be  too  late  to  reach 
you  before  you  will  sail  for  the  Brazils,  I  send  it,  as  it  will  be 
sent  after  you,  and  will  probably  tend  to  hasten  your  return. 

We  have  accounts  here,  which  you  must  equally  have  at 
Lisbon,  of  the  King  having  submitted  to  the  revolt  of  the 
troops,  which  had  by  degrees  spread  all  over  Spain,  having 
been  attended  everywhere  by  Proclamations  of  the  Constitution 
of  the  Cortes  which  the  King  had  sworn  to  maintain ;  and  he 
had  appointed  a  Junta  through  whose  hands  all  the  acts  of  his 
government  are  to  pass,  who  are,  in  fact,  a  sort  of  provisional 
government 

I  really  believe  that  the  people  of  Spain  are,  and  have  had 
reason  to  be,  dissatisfied  wiih  the  government  of  the  King. 
But  it  will  require  a  good  deal  of  evidence  to  make  me  belieye 
that  any  number  of  the  people  desire  the  ConstUucian  de  la 
Monarchia.  They  are  very  much  altered  if  they  do ;  and  I  am 
therefore  inclined  to  the  opinion  that  the  revolt  of  the  troops, 
and  that  alone,  has  occasioned  what  has  occurred.  At  all  events 
it  has  been  the  most  efficient  cause  ;  and  we  must  not  suppose 
that  such  men  as  Riego,  Quiroga,  and  Abisbal,  as  well  as 
others,  will  not  require  rewards  which  it  will  not  be  very  easy 
to  grant  or  very  safe  to  refuse.  It  is  quite  certain  that  the 
great  object  of  the  Spanish  Government  now,  whether  in 
the  hands  of  the  King  or  of  the  leaders  of  the  Cortes,  must 
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be  to  satisfy  and  keep  id  order  the  army.  This  is  a  sine  qua 
nan  ;  and  they  must  make  every  sacrifice,  and  do  anything,  to 
aooomplish  it 

If  this  be  true,  is  it  not  probable  that  they  will  look  to  war 
with  Portugal  as  one  of  the  modes  of  efiecting  their  object? 
A  government  and  people  in  a  state  of  revolution,  as  those  of 
Spain  are  likely  to  be  for  some  time  to  come,  don't  look  much 
either  to  the  justice  or  consequences  t)f  the  acts  which  they 
choose  to  adopt,  much  less  of  those  forced  upon  them  by 
necessity.  They  will  see  in  this  measure  the  probability 
of  a  deliverance  from  a  present  great  and  pressing  evil,  and 
they  will  adopt  it  coute  qui  caiUe. 

Then  look  to  the  consequences  of  the  example  of  Spain  in  the 
army  and  among  the  people  of  Portugal.  It  must  not  be 
supposed  that  you  and  your  system  have  not  enemies  in  the 
Portuguese  army.  Even  the  government  have  encouraged 
them;  and  how  much  more  bold  and  enterprising  will  they 
become  in  your  absence,  having  before  their  eyes  the  example 
of  the  Spanish  army.  There  are  also  some  Liberals  among  the 
nobility  and  people  of  Portugal,  and  you  may  rely  upon  it  that 
they  are  not  unacquainted  with  the  existence  of  this  temper  in 
the  army,  nor  unlikely  to  take  advantage  of  your  absence 
to  cultivate  it  to  forward  their  own  schemes.  In  short,  in  what- 
ever light  I  view  your  absence  at  the  present  moment  I  see 
fresh  cause  to  regret  it,  and  I  am  quite  certain  that  every  day 
that  it  lasts  will  increase  the  evil,  and  that  your  presence  in  the 
Brazils  can  produce  no  benefit  which  can  compensate  for 
this  evil. 

Palmella,  who  has  spoken  to  me  on  this  subject,  is  entirely 
of  the  same  opinion,  and  I  hope,  if  you  receive  this  letter  before 
jou  sail,  that  you  will  consider  the  subject  over  again  and  stay 
in  Portugal,  and  that,  if  it  should  not  reach  you  till  you  arrive 
in  the  Brazils,  you  will  return  as  soon  as  you  can. 

There  is  nothing  new  in  this  country. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 
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[  49.  ]  To  Oeneral  Alava, 

Ml  QUERIDO  Alava,  Stratfieldsaye,  le  SO'"*  Mars,  1820. 

Depuis  que  je  vous  ai  ecrit  le  21"*  Fevrier  j'ai  re^u  votre  lettre 
du  9™®  Mars ;  laquelle  il  parsdt  que  vous  avez  ecrit  avant  d'avoir 
re9ue  la  mienne.  II  s'cst  passe  bien  des  choses  en  Espagne 
depuis  que  je  vous  ai  ^crit,  sur  lesquelles  je  pourrais  remplir 
une  volume  si  j'ecrivais  tout  ce  que  j'en  pense.  Vous  avez  vu 
que  je  soup^onnais  qu'une  partie  du  malheur  qui  vous  est  sur- 
venu  allait  vous  arriver ;  mais  j'avoue  que  je  n'avais  pas  une 
idee  de  son  etendue. 

Je  vois  que  tout  est  tranquille  a  Madrid  depuis  que  le  Roi  a 
jure  la  Constitucion,  et  a  etabli  un  espece  de  gouvemement  pro- 
visoire,  et  a  adopte  d'autres  mesures  qui  y  sont  conformes.  Je 
desire  que  ce  soit  le  calme  qui  succede  a  I'orage,  plutot  que 
celui  qui  le  precede ;  mais  je  crains  beaucoup  que  ce  soit  le 
contraire.  II  parait  que  la  revolte  des  troupes  en  Andalonsie 
a  ete  Teffet  d'un  complot  general  de  I'armee ;  mais  quoique 
d'autres  s'en  sont  meles  outre  les  militaires  en  Galioe  et  a 
Madrid,  et  meme  en  Arragon,  je  doute  que  les  principaux  libe- 
raux  ayent  ete  de  la  partie.  D'abord  les  malheureux :  ils  6taient 
disperses,  ou  en  exil,  ou  en  prison;  et  je  vois  qu'on  envoya 
chercber  Agar  de  la  ville  en  Galice  ou  il  demeurait,  pour  le 
faire  President  de  la  Junte ;  charge  qu'on  Ta  force  d'accepter. 
Ainsi  done ,  lui  au  moins  n'en  savait  rien ;  et  le  meme  est  k 
presumer  des  autres.  Meme,  s'ils  n'eussent  pas  ete  en  prison  ou 
exiles,  je  les  crois  trop  sages  et  trop  forts  dans  leurs  principes, 
et  trop  attaches  aux  bons  principes,  pour  qu'il  leur  Ait  jamais 
entr^  dans  I'imagination  de  fondre  1  etablissement  de  la  **  Con- 
stitucion," ou  d'un  gouvemement  quelconque,  sur  la  revolte  de 
I'armee. 

Oil  trouvera-t-on  les  moyens  de  mettre  fin  a  cette  revolte,  et 
de  satisfaire  aux  officiers  et  soldats  de  Tarmee  ?  Quel  sera  le 
gouvemement  qui  saura  contenir  et  qui  contiendra  cette  arm^ 
dorenavant  qui  vient  de  renverser  le  gouvemement  du  Roi  ? 
Qui  assurera  qu'elle  ne  renversera  pas  la  "  Constitucion,"  ou 
tout  ce  qui  ne  sera  pas  elle-roeme,  aussi  facilement  qu'elle 
a  renverse  le  gouvemement  du  Roi  ?  Si  le  gouvemement  de 
I'Espagne  doit  etre  dans  I'armee,  dans  les  mains  de  quel  gene- 
ral ou  de  quels  gen^raux,  tombera-t-il  ?  Qui  sera  le  Bona- 
parte? 
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Toutes  ces  questions  sont  importantes  a  resoudre  ;  et  du  fond 
de  mon  ame  je  plains  ceux  dont  le  sort  depend  de  leur  solution. 

Vous  sayez  bien  que  je  n'ai  pas  grande  confiance  dans  les 
lunettes  qui  ont  la  pretention  de  vous  faire  voir  a  cent  lieux  de 
distance ;  et  j'avoue  qu'il  m'est  impossible  de  juger  ce  qui  va 
arriyer  au  Roi.  II  me  parait  qu'il  est  dans  la  situation  la  plus 
difScile  et  raaliieureuse  oh  jamais  roi  s'est  trouve.  II  est  de 
son  devoir  de  faire  un  eflfort  pour  se  relever,  ainsi  que  sa  mo- 
narchies de  Teffet  de  cette  malheureuse  Constitudon ;  surtout, 
sacbant  que  meme  ceux  qui  I'ont  fait  avouent  qu'ellc  est  im- 
praticable  comme  systeme  et  regie  de  gouvemement,  en  meme 
temps  que  pour  faire  les  changemens  qui  y  sont  neccssaires  il 
fiiut  employer  et  se  fier  a  ceux  qui,  quelques  honnetes  qu'ils 
peuvent  etre,  se  mefieront  toujours  du  Eoi,  et  seront  toujours 
un  objet  de  mefiance  pour  lui.  A  cette  difficulte  ajoutez  celle  de 
I'annde,  dont  j'ai  parl6  ci-dessus,  et  vraiment,  si  j'^tais  sur  les 
lieux  je  ne  saurais  ce  qu'il  faudrait  conseiller  au  Roi.  A  tout 
▼oir,  cependant,  je  crois  que  ce  qui  lui  conviendrait  le  mieux 
serait  de  se  mettre  dans  les  mains  de  ceux  qui  guideront  las 
Cortes^  en  tachant  de  les  persuader  de  faire  les  changemens 
dans  la  Constitucion,  qui  sont  necessaircs  pour  que  le  gou- 
vemement puisse  marcher,  et  que  la  Constitucion  elle-meme 
aoit  conservatrice  au  lieu  de  revolutionnaire. 

Que  le  Roi  reussisse  ou  non  dans  cet  objet,  je  lui  conseille  de 
marcher  franchement  avec  ceux  qui  meneront  las  Cortes  ;  et  sur- 
tout  qu'il  evite  le  malheur  d'avoir  des  conseillers  secrets  et  irre- 
sponsables. 

Pour  ce  qui  regarde  mes  cousins^  les  Grands  d'Espagne,  je  leur 
conseille  k  present  de  ne  se  meler  de  rien.  lis  n'ont  pas  de  carac- 
tere  politique ;  et  s'ils  remuent  ils  n'en  auront  jamais.  D'ail- 
leurs,  que  peuvent-ils  faire  centre  I'armee  en  revolte?  S'ils 
remuent,  cette  meme  armee  aura  leurs  proprietes  comme  re- 
compense. 

Adios,  &c. 

Wellington. 
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[  4^-  ]  To  General  Alava. 

Ml  QUERIDO  Alava,  Stratfieldsaye,  le  30™»  Mare.  1820. 

Depuis  que  je  vous  ai  ecrit  le  21"*  Fevrier  j  ai  regu  votre  lettre 
du  9"*  Mars ;  laquelle  il  parait  que  vous  avez  ecrit  avant  d'avoir 
re9ue  la  mienne.  II  s'est  passe  bien  des  choses  en  Espagne 
depuis  que  je  vous  ai  ^crit,  sur  lesquelles  je  pourrais  remplir 
une  volume  si  j'ecrivais  tout  ce  que  j'en  pense.  Vous  avez  vu 
que  je  soup^onnais  qu'une  partie  du  malheur  qui  vous  est  sur- 
venu  allait  vous  arriver ;  mais  j  avoue  que  je  n'avais  pas  une 
idee  de  son  etendue. 

Je  vois  que  tout  est  tranquille  a  Madrid  depuis  que  le  Roi  a 
jure  la  Constitucion,  et  a  etabli  un  espece  de  gouvemement  pro- 
visoire,  et  a  adopte  d'autres  mesures  qui  y  sont  conformes.  Je 
desire  que  ce  soit  le  calme  qui  succede  a  Forage,  plutot  que 
celui  qui  le  prcckle;  mais  je  crains  beaucoup  que  ce  soit  le 
contraire.  II  parait  que  la  revolte  des  troupes  en  Andaloiisie 
a  ete  TefTet  d'un  complot  general  de  Tarmee;  mais  quoique 
d'autres  8*en  sont  meles  outre  les  militaires  en  Galice  et  a 
Madrid,  et  meme  en  Arragon,  je  doute  que  les  principaux  libe- 
raux  ayent  ete  de  la  partie.  D'abord  les  malheureux :  ik  6taient 
disperses,  ou  en  exil,  ou  en  prison ;  et  je  vois  qu*on  eovoya 
chercber  Agar  de  la  ville  en  Galice  ou  il  demeurait,  pour  le 
faire  President  de  la  Junte ;  charge  qu'on  Ta  force  d*accepter. 
Ainsi  done ,  lui  au  moins  n'en  savait  rien ;  et  le  meme  est  k 
presumcr  des  autres.  Meme,  s'ils  n'eussent  pas  ete  en  prison  ou 
exiles,  je  les  crois  trop  sages  et  trop  forts  dans  leurs  principet, 
et  trop  attaches  aux  bons  principes,  pour  qu'il  leur  fut  jamais 
entr^  dans  I'imagination  de  fondre  1  etablissement  de  la  "^  G>n- 
stitucion,"  ou  d'un  gouvemement  quelconque,  sur  la  revolte  de 

Tarmee. 

Ou  trouvera-t-on  les  moyens  de  mettre  fin  a  cette  revolte,  et 
de  satisfaire  aux  officiers  et  soldats  de  Tarmee  ?  Quel  sera  le 
gouvemement  qui  saura  contenir  et  qui  contiendra  cette  annee 
dorenavant  qui  vient  de  renverser  le  gouveraemeut  du  Roi? 
Qui  assurera  qu'elle  ne  renversera  pas  la  **  Constitucion,"  ou 
tout  ce  qui  ne  sera  pas  elle-raeme,  aussi  facilement  qu'elle 
a  ren verse  le  gouvemement  du  Roi  ?  Si  le  gouvemement  de 
TEspagne  doit  etre  dans  I'annee,  dans  les  mains  de  quel  gene- 
ral ou  de  quels  genA'aux,  tombera-t-il  ?  Qui  sera  le  Bona- 
parte? 
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Toates  ces  questions  sont  importantes  a  resoudre  ;  et  du  fond 

de  mon  ame  je  plains  ceux  dont  le  sort  depend  de  leur  solution. 

Yous  saTez  bien  que  je  n'ai  pas  grande  confiance  dans  les 

liBiettes  qui  out  la  pretention  de  vous  faire  voir  a  cent  lieux  de 

(fistanc^ ;  et  j'avoue  qu'il  m'est  impossible  de  juger  ce  qui  va 

tnireT  au  RoL     II  me  parait  qu'il  est  dans  la  situation  la  plus 

difficile  et  malheureuse  oh  jamais  roi  s'est  troruve.     II  est  de 

aoD  deroir  de  faire  un  effort  pour  se  relever,  ainsi  que  sa  mo- 

naichie,  de  Teffet  de  cette  malheureuse  Constitucion ;  surtout, 

adiant  que  meme  ceux  qui  I'ont  fait  avouent  qu'ellc  est  im- 

praticable  comme  systeme  et  regie  de  gouvemement,  en  meme 

temps  que  pour  faire  les  changemens  qui  y  sont  neccssaires  il 

fiuit  employer  et  se   fier  a  ceux  qui,  quelques  honnetes  qu'ils 

peaTent  etre,  se  mefieront  toujours  du  Eoi,  et  seront  toujours 

no  objet  de  mefiance  pour  lui.     A  cette  difficulte  ajoutez  celle  de 

Farmce,  dont  j'ai  parl6  ci-dessus,  et  vraiment,  si  j'^tais  sur  les 

fieux  je  ne  saurais  ce  qu'il  faudrait  conseiller  au  Roi.     A  tout 

▼oir,  cependant,  je  crois  que  ce  qui  lui  conviendrait  le  mieux 

aenut  de  se  mettre  dans  les  mains  de  ceux  qui  guideront  las 

Cortesj  en  tachant  de  les  persuader  de  faire  les  changemens 

dans  la  Constitucion,  qui   sont   necessaires  pour  que   le  gou- 

Tcmement  puisse   marcher,  et  que  la   Constitucion  elle-meme 

soit  conservatrice  au  lieu  de  revolutionnaire. 

Que  le  Roi  reussisse  ou  non  dans  cet  objet,  je  lui  conseille  de 
marcher  frauchement  avec  ceux  qui  meneront  las  Cortes  ;  et  sur- 
tout  qu'il  evite  le  malheur  d'avoir  des  conseillers  secrets  et  irre- 
sponsables. 

Pour  ce  qui  regarde  mes  cousins,  les  Grands  d'Espagne,  je  leur 
conseille  k  prt^sent  de  ne  se  meler  de  ricn.  lis  n'ont  pas  de  carac- 
tere  politique ;  et  s'ils  remuent  ils  n'en  auront  jamais.  D'ail- 
leurs,  que  peuvent-ils  faire  centre  Tarmee  en  revolte?  S*ils 
remuent,  cette  memo  armee  aura  leurs  proprietes  comme  re- 
compense. 

Adios,  &c. 

Wellington. 
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Le  Due  de  Bichdieu  to  Fidd  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

MONSIEUB  LE  Duo,  Pfuis,  le  30n«  Man,  1820. 

J'ai  re^u  avec  bien  de  la  reconnaissance  les  deux  lettres  que  vous  m'avez 
fait  rhonneur  de  m'dcrire,  et  qni  me  sont  parvennes  ^  pen  de  distance  Tune 
de  Tautre.  Je  suis  bien  sensible  k  la  confiance  que  yotis  me  marquez ;  elle 
me  sera  pr^ieuse,  et  je  ferai  tons  mes  efforts  pour  la  conserver.  Rien 
assur^ment  n'est  plus  effrayant,  et  d'un  exemple  plus  dangereux,  que  ce  qui 
yient  de  se  passer  en  Espagne.  Ainsi  que  tous  le  remarquez.  Monsieur  le  Due, 
une  soldatesque  conduite  par  des  officiers  r^volt^  faisant  sans  obstacle  ime 
revolution  complete  dans  un  grand  royaume;  le  monarque  oblige  de 
c^der  \  ces  factieux,  et  ne  trouvant  aucun  appui  chez  une  nation  dont  Tim- 
mense  majority  lui  ^tait  d^vou^:  voiUt  un  sujet  propre  k  amener  de 
s^rieuses  mutations  sur  les  dangers  qui  mena^nt  Tordre  social.  Nous 
avons  ressenti  vivement  le  contrecoup  de  ces  ^v^nements,  et  les  r^Yolution- 
naires,  tant  k  la  Chambre  qu*en  d^ors,  en  ont  pouss^  des  oris  de  joie.  Nous 
prenons  toutes  les  mesures  pour  ^tre  en  mesure  de  repousser  tout^  les  ten- 
tatives  qui  pourraient  Itre  faites  a  Timitation  de  I'Espagne,  mais  il  n'est  pas 
douteux  que  les  difficult^  et  les  obstacles  que  nous  rencontrons  sur  nos  pas 
en  sont  fort  augments.  A  cette  occasion,  Monsieur  le  Due,  il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  vous  parler  avec  toute  la  confiance  que  votre  bont^  m'in- 
spire  de  la  conduite  que  tient  Sir  Charles  Stuart,  et  qui  me  met  dans  un  grand 
embarras.  J'esp^re  que  vous  me  rendez  la  justice  de  croire  que  Taversion 
qu'il  a  pour  moi,  non  plus  que  les  propos  d^obligeans  qu*il  a  tenu  sur  mon 
compte,  tant  quand  je  suis  sorti  du  minist^re  que  lorsque  j*7  suis  rentr^ 
derni^rement,  n'influent  en  rien  sur  mon  opinion  k  son  6gard ;  mais  tout  ce 
que  nous  avons  entendu  sortir  de  sa  bouche  an  sujet  de  ces  affaires  d'Es- 
pagne,  tout  ce  qui  nous  est  revenu  de  ses  discours  nous  a  jete  dans  un  tr^ 
grand  ^tonnement  II  m'a,  par  exemple,  fait  confidence  le  jour  mdme  oh 
nous  avons  re9u  la  nouvelle  de  la  revolution  de  Madrid,  qu'il  savait  que  la 
maison  de  Bourbon  d*Espagne  serait  detrdnde,  et  qu*on  appellerait  TArche- 
duc  Charles  au  trdne.  Avant  le  diner  il  nous  avait  annonc^  que  probable- 
ment  Cobbett  allait  dtre  eiu  k  Coventry.  Sur  ce  que  nous  avions  eu  le 
projet  d'envoyer  quelqu'un  k  Madrid  avec  ime  lettre  du  Roi  pour  le  Roi 
d'Espagne,  Sir  Charles  a  sonn^  Talarme  dans  tout  Paris,  et  a  Mt  partir  sur 
rheure  m§me  son  secretaire  particulier  pour  Madrid,  avant  desavoir  si  rid^e 
que  nous  avions  serait  ou  non  r^alisee.  Toutes  ces  circonstances  et  bien 
d'autres  que  je  neglige  de  rapporter,  ont  etabli  dans  nos  communications 
ime  g6ne  prejudiciable  k  bien  des  affaires,  dans  un  moment  surtout  oh 
la  plus  grande  confiance  serait  si  necessaire.  J*avais  besoin,  Monsieur  le 
Due,  de  vous  dire  toutes  ces  choses,  que  peut-dtre  vous  jugerez  utile  de 
communiquer  a  Milord  Castlereagh,  k  son  retour  d'Irlande.  Je  n'ai  point 
k  me  reprocher  d*avoir  provoque  en  aucune  mani^re  reioignement  de  Sir 
Charles  pour  moi ;  mais  il  existe,  et  c*est  d^j^  un  grand  inconvenient  11 
me  serait  bien  doux  de  retrouver  dans  I'Ambassadeur  la  bienveillanoe  dont 
j*ai  eu  tant  &  me  louer  de  votre  part  et  de  cclle  du  minist^re  de  S.M.B. 

Le  Prince  de  Castelcicala,  qui  va  en  Angleterre,  vent  bien  se  charger  de 
c^tte  lettre,  et  pourra  vous  donner  des  details  sur  la  situation  de  notre  pays. 
Le  Roi  a  ete  un  pen  incommode,  mais  est  tr^s  bien  aujourd'hui.    Conmie 
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Ja  lui  ai  dit  que  j*avais  rhonneur  do  yous  ^crire,  il  m'a  charg^  de  vous  faire 
mille  oomplimeDS. 

Agrees,  Monsieur  le  Due,  l^hommage  du  sincere  attacbemcDt  et  de  la 
bante  oonsid^iatioD  avoc  laqnelle  j'ai  Thonneur  d'etre, 

Votre  trte  humble  ct  trfes  ob^issant  serviteur, 

Richelieu. 


To ,  Esq,  '  [  50. 3 

DkAB  Sib,  Stratfieldsaye,  4th  April,  1820. 

I  have  receiyed  your  two  letters  of  the  1st  instant,  and  I  am 
really  much  concerned  that,  consistently  with  what  I  conceive 
my  duty  to  the  public,  I  cannot  forward  the  object  you  have  in 
▼lew  in  any  manner.  The  public  have  given  to  the  army  a  sum 
of  money  in  satisfaction  of  their  claims  of  prize,  and  as  your 

claim  for  the  capture  of  the  ,  which   I  will   discuss 

presently,  must  be  as  an  individual  of  the  army,  I  cannot 
urge  it  after  having,  as  Commander-in-Chief  of  that  Army, 
consented  to  receive  a  sum  of  money  in  satisfaction  of  its  claims 
of  prize.  I  might  here  close  this  answer,  but  as  this  is  the  last 
time  I  shall  write  a  line  upon  the  subject,  I  here  deny  that  you 

have  any  claim  for  the  capture  of  the more  than  any  officer 

of  your  rank  in  the  army.  In  the  first  place,  if  there  had  not 
been  1 2,000  men  atBourdeaux  belonging  to  the  army,  I  believe 
even  you  will  admit  that  you  could  not  have  captured  the 

;  in  the  next  place,  admitting  that  you  and  your  men, 

who  I  conclude  belonged  to  the  army  in  some  way  or  other 
(though   it   is   not  material  to   the   question),   did   take   the 

without  other  assistance,   it  was  no  more  than   your 

duty,  and  I  believe  a  part  of  the  operation  in  which  you  were 
employed  at  the  moment,  viz.,  the  taking  possession  of  all 
the  ships  at  that  time  at  Bourdeaux.  But  you  state  that  I  was 
in  the  habit  of  giving  to  individuals  that  which  they  themselves 
took  from  the  enemy.  You  are  here  mistaken.  I  never  did  give  to 
an  individual  that  which  he  took  from  the  enemy.  The  orders 
of  the  army  will  show  directly  the  contrary,  viz.,  that  I  invariably 
took  from  an  individual  that  which  he  had  taken,  in  order  to 
distribute  its  value  among  the  detachment,  or  corps,  to  which  he 
belonged,  excluding  the  said  individual ;  and  I  did  it  purposely 
to  prevent  individual  officers  and  soldiers  turning  their  attention 
to  the  security  of  plunder  instead  of  the  performance  of  their 
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more  important  duty  and  the  use  of  their  arms.     Then  y 

suppose  that  I  admitted  your  exclusive  claim  to  the  

because  I  did  not  give  up  that  ship  when  I  arrived  at  Bourdeai 
as  I  did  the  others.  It  is  not  necessary  that  I  should  infoi 
you  what  the  motives  were  which  induced  me  to  give  up  t 
ships  belonging  to  several  French  subjects  when  I  arriv^ 
at  Bourdeaux.  The  government,  my  superiors,  approved 
that  act,  and  there  is  an  end  of  it  as  far  as  regards  me ;  t 
I  should  think  that  you  might  discover  a  difference  betwe 

the ,  an  American  privateer,  with  which  nation  we  wc 

then  at   war,   and    the    French   merchant  vessels  laying 
Bourdeaux,  besides  this,  viz.,  that  the  former  was   captur 

by  Mr. ,  and  the  latter  by  the  army  under  my  commac 

Then  another  reason  why  you  suppose  that  I  admitted  yo 

exclusive  claim  to  the is  that  somebody  told  you  I  h. 

said  something  at  head-quarters  at  Toulouse.  I  cannot  answ 
for  all  the  folly  and  nonsense  that  was  always  talked  of  at  hea 
quarters.  If  you  had  been  told  that  I  had  a  great  respect  ai 
regard  for  you,  that  I  approved  of  the  manner  in  which  y 
performed  your  duties  at  Bourdeaux,  and  that  I  had  intend 
to  place  you  in  a  situation  in  which  you  would  have  reaped  ; 
ample  reward  for  any  service  you  might  have  performed  if  y< 
had  not  been  unfortunately  so  situated  as  that  I  was  prevent 
from  doing  so,  you  would  have  heard  the  truth ;  but  I  nev 
could  have  talked  in  any  other  way  but  in  ridicule  of  t 
exclusive  claim  of  any  man  to  the  merit  of  capturing  an  arm 
ship  1  I  can't  conceive  that  the  Government  are  bound  to  gi 
you  a  sum  of  money  because  you  were  so  situated  that  I  coi 
not  employ  you  as  I  wished ;  nor  do  I  consider  that  you  ha 
been  under-paid  by  Government  for  the  service  you  render 
them  at  Bourdeaux  in  realizing  the  property  belonging  to  th( 
which  the  army  had  captured.  Upon  the  whole  it  is  impossil 
tor  me  to  do  anything  in  this  business. 

I  have  the  honour,  &c., 

Wellington. 
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To  Major-Oen.  Sir  Thcmias  Bradford,  [  51.  ] 

Kr  DEAR  General,  London,  10th  April,  1820. 

Hie  Board  of  Ordnance  have  brought  under  my  consideration 
'two  letters  from  the  Office  of  the  Clerk  of  the  Ordnance  on  the 
snlgect  of  the  orders  given  by  you  for  the  issue  of  arms  and 
stores^  as  well  to  the  regular  troops  as  to  the  yeomanry,  from  the 
•tores  at  Edinburgh,  contrary  to  the  rules  and  regulations 
of  the  service,  and  to  the  orders  given  to  the  storekeeper,  at 
ISdinburgh,  for  the  conduct  of  his  department. 

I  am  perfectly  aware  that  the  state  of  affairs  in  Scotland  may 
leqaire  a  departure  from  the  usual  mode  of  doing  business 
in  some  instances,  but  I  am  convinced,  by  long  experience,  that 
in  ninety-nine  cases  out  of  a  hundred  the  public  service  is 
fcrwarded  and  accelerated,  instead  of  being  impeded,  by  an 
•dherence  to  the  rules  laid  down  by  authority  for  the  conduct 
tf  the  several  departments  ;  and,  at  all  events,  whenever  these 
fules  are  departed  from,  the  public  department  concerned 
^^t  to  be  informed  of  the  fact  as  well  as  of  the  reason  for  the 
departure  from  rule;  otherwise  it  is  impossible  for  them  to 
Provide  and  be  responsible  for  the  provision  for  the  exigencies 
^  tile  service. 

Whenever  the  formation  of  a  corps  of  yeomany  is  authorised 
V  his  Majesty,  the  Secretary  of  State  signifies  the  same  to  the 
department  of  the  Ordnance,  and  the  establishment  of  the  corps, 
^^  the  Ordnance  make  provision  accordingly  for  the  several 
^*T)8  according  to  the  regulations  of  the  service.  The  corps  is 
tiien  responsible  to  the  Ordnance  for  the  arms  and  other  equip- 
J^'^ts  issued  to  it.  Upon  this  statement  you  will  see  the 
*^nvenience  which  will  result  if  you  or  the  Lord  Provost 
of  Edinburgh,  under  your  authority,  order  to  any  corps  more 
^'^  &c.,  than  his  Majesty  has  authorised  the  Ordnance 
^  issue  to  it,  or  equipments  of  a  description  not  allowed  to 
^^  of  yeomanry  under  the  regulations  of  the  service. 

<Phe  arms  to  the  regular  army  and  militia  are  issued  upon 
application  from  the  Commander-in-Chief,  in  conformity  with 
toe  regulations  of  the  service.  But  we  never  heard  of  a  regu- 
^tiou  giving  pistols  and  sabres  to  infantry.  It  may  be  very 
.^^Ce^sary  for  what  I  know ;  and,  if  you  authorised  it,  I  dare  say 
^as;  but  how  can  the  Ordnance  be  responsible  for  the 
^*^ber  of  pistols  and  sabres  necessary  for  the  service  being 
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in  Scotland,  if  the  Commander  of  the  Forces  in  Scotland  ordexs 
an  issue  to  a  corps  to  which  these  arms  are  not  allowed  by  ti^^ 
regulations  of  the  service,  and  the  departments  are  to  know 
nothing  of  the  matter  for  four  months  after  the  issue  had  been 
made? 

I  enclose  you  the  copy  of  the  Memorandum  which  li^« 
been  brought  before  me  on  this  subject  I  am  convinci^l 
that  you  will  agree  with  me  in  the  necessity  of  this  matt>^r 
being  regulated.  Indeed,  unless  it  is  regulated  in  some  manner 
which  shall  conciliate  the  convenience  of  the  service  in  Scotlaa^d 
with  the  regulations  for  the  conduct  of  the  department  of  tlie 
Ordnance,  I  must  give  orders  to  the  storekeeper  to  perfof:*n 
his  duty  by  obeying  the  orders  of  his  immediate  superiors  xn 
the  Ordnance  Department. 

Believe  me,  &c, 

Wellington. 


[  52.  ]  MEMORANDUM   TO  VISCOUNT  CASTLEREAGH    REGARDING  T^  ^ 
PROPRIETY   OP   INTERFERING  IN  SPANISH  AFFAIRS. 

London,  16th  April,  1S20. 

It  appears  that  the  circumstances  supposed  to  exist  in  Spai  ^ 
when  the  despatch  of  the  Comte  de  Lieven   was   written  ^^^ 
St.  Petersburg,  in  which  it  is  proposed  that  the  Allied  Cabinet:^ 
should  deliberate  on  the  ajBPairs  of  Spain,  did  not  exist 

The  King  of  Spain  has  accepted  and  sworn  to  the  Constitu 
tion.  He  has  not  called  for  the  interference  or  assistance  o 
any  Power  in  Europe  against  his  revolted  troops. 

Nobody  can  entertain  a  doubt  that  the  revolt  of  the  troops^^ 
which  was  becoming  general,  was  the  cause  of  the  step  taken  hy^ 
the  King  of  Spain;  but  I  think  it  doubtfiil  whether  he  had-^ 
or  not  the  means  in  his  power  of  further  resistance;  and  is^ 
this  doubt  be  solved  in  the  affirmative,  it  follows  that  the  act  -^ 
must  be  reasoned  upon  as  voluntary  on  the  part  of  the  Bang 
of  Spain. 

It  is  quite  clear,  however,  that  the  revolt  of  the  trcx)p6, 
and  that  alone,  occasioned  it.  There  is  certainly  a  Liberal 
party  in  Spain.  But  the  names  of  none  of  them  appear  in  any 
of  the  reports  of  the  transactions  upon  this  subject ;  not  even  in 
the  confession  of  General  O'l^onuell,  who,  although  interested 
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in  representing  that  he  was  confided  in  by  persons  of  note  of  the 
liberal  party,  does  not  state  that  he  communicated  with  any 
penon  not  military  excepting  two  of  the  lowest  class,  notwith- 
standing that  Cadiz  and  its  neighbourhood  was  for  a  time  the 
aoene  of  his  machinations ;  and  I  observe  that  Agar,  who  was 
Segent  in  the  year  1814,  upon  the  Ring's  return  to  Spain^  and 
"vnu  residing  at  Betanzos  at  the  moment  the  troops  in  Gallicia 
Tevolted,  was  unacquainted  with  their  measures,  objected  to 
become  President  of  the  Junta  in  Gallicia,  and  was  absolutely 
firoed  to  take  upon  himself  that  office. 

On  the  other  hand  it  must  be  observed  that  nobody  moved  in 
fiiTour  of  the  King's  authority ;  Kiego  marched  with  a  small 
fece,  from  town  to  town  in  Andalusia,  without  being  molested 
^  the  people,  who  submitted  to  his  force  while  he  was  present, 
•nd  to  the  King's  authority  as  soon  as  Riego  had  departed ; 
•od,  excepting  the  massacre  at  Cadiz,  which  appears  to  have 
J^een  accidental,  there  is  no  instance  of  any  great  effort  made 
*ny  where  on  behalf  of  the  King's  authority. 

From  all  that  has  hitherto  appeared,  I  should  conclude  that 
^e  people  of  Spain,  who  certainly  previous  to  the  year  1814 
^ere  but  little  attached  to  the  Constitucion,  are  now  as  little  so 
^  the  King's  authority ;  and  that  the  only  real  authority  in 
Spain,  at  present,  is  that  of  the  army. 

The  question  is,  whether  it  is  possible  for  the  Powers  of 
Europe  to  interfere  in  these  aflPairs  at  the  present  moment? 
^Iliese  Powers  must  be  called  upon  by  some  authority  in  the 
^tate,  to  effect  some  object  upon  some  defined  principle.  But 
^  don't  believe  that  up  to  this  moment  any  foreign  Minister  in 
^Jsin  knows  more  than  the  passing  events,  or  has  any  com- 
munication with  anybody  who  could  inform  him  of  what  is 
^litended,  or  that  there  is  any  authority  existing  which  could 
afford  him  such  information. 

It  appears,  then,  that  even  if  interference  on  the  part  of  the 
I^oirers  of  Europe  were  desirable  it  is  at  present  impossible  ;  but 
I  will  go  further  and  endeavour  to  establish  as  a  principle  that 
^0  foreign  Power  ought  to  interfere  in  this  case. 

There  is  no  country  in  Europe  in  the  affairs  of  which 
''signers  can  interfere  with  so  little  advantage  as  in  those 
®^  Spain.  There  is  no  country  in  which  foreigners  are  so 
^Uch  cQsliked  and  even  despised,  and  whose  manners  and 
■^bits  are  so  little  congenial  with  those  of  the  other  nations 
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of  Europe.  The  pride  and  prejudices  of  the  Spaniards,  their 
virtues  as  well  as  their  faults,  are  brought  into  action  at 
every  moment  and  in  every  transaction,  and  all  tend  to  give 
them  an  exaggerated  notion  of  their  own  powers  and  to  depreciate 
foreigners. 

There  are  hundreds  of  instances  in  the  late  war  of  the 
operation  of  these  feelings,  but  I  will  just  advert  to  a  few  which 
prove  them  in  a  remarkable  manner.  When  I  went  to  Corunna 
in  the  year  1808,  General  Blake,  at  the  head  of  the  army  of 
Gallicia,  and  General  Cuesta,  at  the  head  of  that  of  Castille, 
had  just  been  defeated  and  dispersed  in  a  great  action  fought 
at  the  Rio  by  a  very  inferior  force  under  Mareschal  Bessieres. 
The  kingdom  of  Gallicia  was  open  to  the  enemy,  who  was 
expected  to  arrive  at  every  moment.  I  offered  the  Junta  to 
land  and  to  march  to  the  frontier  for  their  protection.  But 
they  refused  my  assistance,  desiring  me  to  land  only  the  money 
and  arms  which  were  in  the  fleet  for  their  use. 

It  will  be  recollected  that  afterwards  this  same  body  refused 
to  admit  General  Rand^s  Corps  to  land  at  Corunna,  till  ordered 
to  do  so  by  the  Central  Junta  sitting  at  Madrid,  notwithstanding 
that  they  knew  their  assistance,  and  the  assistance  of  every 
man  that  could  be  procured,  was  necessary  against  the  formid- 
able array  which  had  just  entered  Spain  under  Bonaparte. 

At  a  subsequent  period  of  the  war,  in  1809,  an  offer  was 
made  to  make  Cadiz  the  basis  of  the  operations  of  the  British 
Army,  provided  that  army  should  occupy  Cadiz  with  a  joint 
garrison ;  but  this  was  refused  notwithstanding  that  the  Spaniards 
lost  their  last  army  in  the  battle  of  Otaila,  and  the  Central 
Junta,  situated  at  Seville,  was  exposed  at  every  moment,  and 
was  in  fact  driven  from  that  town  into  Cadiz  because  it  would 
not  adopt  the  proposed  arrangement.  The  measure  of  garrisoning 
Cadiz  was  permitted  afterwards  as  a  last  resource ;  but  it  was  too 
late  to  save  the  Junta  from  the  necessity  of  abandoning  Seville, 
and  the  British  Army  had  then  decided  upon  making  Lisbon, 
instead  of  Cadiz,  its  point  of  support,  and  Portugali  instead  of 
Andalusia,  its  basis.  But  this  transaction  shows  how  injurious 
to  their  own  interests  and  views  were  the  unnatural  prejudices 
and  jealousies  of  the  Spaniards. 

I  believe  it  will  be  admitted  that  no  nation  was  ever  under 
such  obligations  to  another  as  Spain  was  to  Great  Britain 
during  the   late  war.     She   was  supplied  with  money,  armSf 
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proTiBioiiSy  and  everything  to  enable  her  to  carry  on  the  war 
for  her  independence.  Her  battles  were  fought  for  her,  her 
strong  places  were  taken  from  the  enemy  and  restored  to  her, 
and  eyerytlung  was  done  to  conciliate  the  good  will  and 
confidence  of  the  people  of  Spain.  Great  Britain  bad  also 
been  long  in  the  enjoyment  of  a  Constitution  the  practical 
blessings  of  which  it  was  the  professed  object  of  the  Spsmish 
patriots  to  obtain ;  and  there  were  not  wanting  persons  to  give 
their  counsel  in  the  framing  of  that  Constitucion,  which  was 
actually  framed  under  the  protection  of  the  British  Army, 
and  of  a  British  garrison  in  Cadiz  I  Yet  did  the  influence  of 
the  example  of  the  British  Constitution,  or  the  advice  of  British 
individuals  however  distinguished  (for  I  believe  the  Government 
very  wisely  refrained  from  giving  any  advice),  produce  any 
effect  in  the  formation  of  any  one  Article  in  this  Act  ?  On  the 
contrary,  the  framers  of  it  took  for  their  model,  though  not 
aTOwed,  the  Proceedings  of  the  National  Assembly  in  France, 
because  they  would  not  be  supposed  to  be  influenced  by  that 
foreign  nation  upon  which  they  were  obliged  to  rely  for  their 
defence,  and  for  their  means  of  salvation  from  the  enemy,  and 
for  their  future  independence. 

Here,  then,  are  a  few  only  of  the  instances  of  the  conduct 
of  the  Spanish  nation,  in  relation  to  foreigners,  which  will 
tend  to  show  what  is  to  be  expected  from  any  interference, 
however  friendly,  in  their  affairs.  History  will  show  what 
18  the  consequence  of  a  hostile  one.  I  entertain  no  doubt 
that,  from  first  to  last,  Bonaparte  sent  000,000  men  into  Spain, 
and  I  know  that  not  more  than  100,000  went  out  in  the  shajie 
of  an  army,  and  with  the  exception  of  Suchet's  Corps,  these  were 
without  cannon  or  baggage,  or  anything  to  enable  them  to  act 
as  an  army. 

It  18  true  that  this  result  of  the  war  may  in  part  be 
attributed  to  the  operations  of  the  Allied  Armies  in  the 
Peninsula ;  but  those  would  form  a  very  erroneous  notion 
of  the  fact  who  should  not  attribute  a  fair  proportion  of  it 
to  the  effects  of  the  enmity  of  the  people  of  Spain. 

I  have  known  of  not  less  than  380,000  men  of  the  French 
Army  in  operation  in  Spain  at  one  moment ;  but  their  officers 
and  the  servants  of  the  French  Government  had  no  authority 
excepting  on  the  spot  on  wliich  their  troops  stood,  and  their 
time  passed  and  their  force  was  exhausted  by  the  mere  effort  of 
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obtaining  subsistence  from  the  country.  Such  was  the  effec^^ 
of  the  want  of  resources  in  the  country,  which  I  will  discu^hs 
farther  presently  ;  of  the  hatred  of  the  Spaniards  to  the  Frencfa  ^ 
principally  because  they  were  foreigners  and  interfered  forcibly 
in  their  affairs,  and  of  the  passive  resistance  of  the  people  to  tbrn^ 
French  force  1 

Then  I  would  ask,  with  these  examjdes  before  us,  with  whsi^t 
force,  of  what  nation,  and  from  what  quarter  would  we  carry  o'W3 
our  operations,  supposing  such  interference  to  be  determine  ^ 
upon  ? 

1  would  not  recommend  the  French  Government  to  interfer^^ 
at  all.     The  circumstances  of  the  late  war  are  still  too  fresh  5-  ^ 
the  memory  of  every  man  in  Spain,  and  there  is  not  an  ar^^ 
in  that  country  which  would  not  be  raised  against  a  French  ^ 
Army. 

There  might  be  doubts  of  employing  French  troops  in  th  ^^ 
concern  on  other  grounds  referable  to  the  nature  of  the  conted^ 
in  Spain,  and  to  its  probable  unpopularity  in  France.  But  tt:^ 
objection  first  mentioned  is  sufficient;  and  I  am  certain  tb 
there  is  no  person  acquainted  with  Spain  who  will  not  concur  i 
the  opinion  that  of  all  foreigners  the  French  are  the  most  odioi 
to  that  country. 

If  the  armies  of  other  nations  are  to  interfere  it  must  b- " 
through  France,  from  Portugal,  or  from  the  searooast  of  th» 
Mediterranean.     I  don't  believe  the  French  Government  wouh 
now  permit  a  large  German  or  Russian  Army  to  pass  througl^ 
France  to  undertake  operations  on  the  frontiers  of  Spain  by  th^ 
Pyrenees.    The  interference  must  be,  then,  fix)m  Portugal,  oi^^ 
from  the  sea-coast  of  the  Mediterranean ;  and  it  must  be  hy^ 
means  of  a  commanding  force,  whether  with  a  view  to  received 
the  support  of  the  party  in  the  country,  whose  interests  it  is^ 
intended  to  maintain,  or  to  put  down  the  adversary.     I  would  ^ 
then  observe  that  there  is  no  part  of  Spain  that  is  not  thinly  ^ 
peopled  in  proportion  to  its  extent    The  difficulty  of  maintain- 
ing on  the  resources  of  the  country  a  large  body  of  troops 
collected  together  becomes  next  to   an   impossibility.     Then 
there  are  no  navigable  rivers  or  other  means  of  communication 
by  water,  and  but  few  roads  in  the   country  practicable  for 
military  operations,  and  those  constructed  only  for  the  communi- 
cations from  one  village  to  the  other.  In  short,  Spain  is  a  country 
in  which  military  operations  must  be  carried  on  by  a  large  force. 
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^  it  is  intended  they  should  be  successful ;  and  yet  the  country 
^  80  thinly  peopled  in  proportion  to  its  extent,  and'  it  contains 
«o  few  large  towns,  that  it  is  scarcely  possible,  and  absolutely 
imposfflble  without  incurring  an  enormous  expense,  to  keep  such 
a  force  assembled ;  an  expense  infinitely  larger  than  that  to  be 
incurred  in  any  other  country  for  a  force  of  the  same  strength 
SDd  description. 

Then  it  must  be  recollected  that  an  army  landing  upon 
the  coast  of  the  Mediterranean,  or  in  Portugal,  is  absolutely 
incapable  of  moving  till  its  means  of  equipment  are  collected, 
and  the  more  incapable  in  proportion  to  its  size  and  numbers, 
particularly  in  cavalry.  These  means  cannot  be  brought  with  it 
without  an  expense  in  transports  quite  beyond  all  calculation, 
and  they  must  be  collected  in  Spain  even  for  the  army,  whose 
basis  will  be  Portugal,  and  time  will  be  required  to  collect  them. 
1  have  thought  it  proper  to  mention  these  details,  that  they 
may  be  fairly  taken  into  consideration  upon  the  discussion  in 
future  of  any  forcible  interference  in  the  aftairs  of  Spain. 

Wellington. 


To  the  Lord  Chanctll(/r  {Eldon),  [  53.  ] 

My  dear  Lord,  Stmtfieldsaye,  23rd  April,  1820. 

1  enclose  a  letter  which  I  have  received  from  a  gentleman 
who  was  at  school  with  me,  and  likewise  another  from  his 
brother.  I  know  nothing  of  him  since  the  period  above 
mentioned,  nor  do  I  think  that  his  having  been  at  school 
with  me  gives  him  any  claim  upon  my  exertions  in  his  favour, 
more  particularly  as  there  are  many  hundreds  of  meritorious 
individuals,  some  in  the  same  profession,  who  have  served 
the  public  under  my  directions,  for  whom  I  can  obtain  nothing. 
But  I  send  your  Lordship  these  letters  as  they  have  been 
written  to  me,  and  to  give  Mr.  llaslewood  a  chance  of  success 
if  you  should  think  proper  to  inquire  respecting  him. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 
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To  Sir  Wmiam  Taunton. 
Sib,  London,  2nd  Maj,  1820. 

I  have  had  the  honour  of  receiving  your  letter  of  the 
Ist  instant,  and  I  have  to  apologise  for  having  omitted  so 
long  to  return  an  answer  to  that  which  you  had  already 
written  me. 

I  had  promised  my  friend,  Mr.  Bathurst,*  that  I  would  pay 
him  a  visit  at  Oxford,  about  the  12th  or  13th  of  June,  and  the 
Vice-Chancellor,  having  heard  of  this  intended  visit,  has  since 
done  me  the  honour  to  invite  me  to  dine  with  him.  The 
Corporation  have  likewise,  through  you,  done  me  the  same 
honour,  and  thus  what  was  intended  as  a  visit  to  a  private 
friend  has  become  a  public  matter,  and  I  am  liable  to  the 
accusation  of  making  an  ostentatious  visit  to  the  University, 
and  of  seeking  the  honour  which  the  Vice-Chancellor  and  the 
Corporation  have  been  pleased  to  confer  upon  me. 

It  is  very  diflScult  for  me  to  promise  to  leave  town  at  the 
period  stated,  in  the  midst  of  the  business  of  Parliament,  and  so 
I  have  stated  to  Mr.  Bathurst  and  the  Vice-Chancellor ;  and  it 
is  quite  certain  that  I  cannot  be  absent  from  London  at  that 
period  for  many  days.  I  am  therefore  under  the  necessity 
of  declining  the  honour  of  dining  with  the  Corporation,  which 
I  regret  very  much. 

I  hope  that  you  will  make  my  excuses  to  them,  and  assure 
them  that  I  will  take  some  other  opportunity  of  paying  them 
my  respects. 

I  have  the  honour,  &c., 

Wellington. 


]  To  the  Bight  Uon.  Q.  Canning. 

My  dear  Sin,  London,  3rd  May.  1820. 

I  have  perused  the  papers  in  this  box,  which  I  consider  so 
conclusive  upon  Sir  T.  Hislop's  conduct  that  I  recommend  to  you 

*  William  Biitburst,  lato  Clerk  of  the  Council,  then  Fellow  of  All  8oiila» 
Oxford. 
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to  let  them  go  before  the  public  in  their  present  shape.  It  would 
have  been  a  difficult  matter  for  Lord  Moira  to  have  brought  Sir 
Thomas  Hislop  to  a  military  inquiry  for  his  conduct  at  Salneir. 
Sir  Thomas  is  Commander-in-Chief  of  a  separate  Company's 
Army.  Supposing  that  Lord  Moira,  by  his  general  authority, 
could  have  ordered  this  separate  Commander-in-Chief  to  submit 
to  an  inquiry,  would  it  have  been  proper  to  order  officers  under 
his  own  command  to  form  the  court  ?  Could  he  have  formed 
the  court  of  officers  of  another  army,  the  Bengal  or  Bombay 
Armies,  to  which  the  Commander-in-Chief  of  the  Army  of  Fort 
St  George  does  not  belong?  Could  he  have  brought  Sir 
Thomas  Hislop  to  trial  or  inquiry,  as  an  officer  of  the  King's 
troops,  before  a  court  of  officers  of  the  King's  troops  only? 
There  would  have  been  difficulties  in,  and  objections  to,  all 
these  modes  of  proceeding,  besides  the  great  objection  of  all,  in 
my  opinion,  to  such  a  proceeding,  viz.,  the  weakening  and  bring- 
ing into  contempt  the  authority  and  character  of  a  person  in  such 
a  situation.  It  appears  to  me  that  the  inquiry  by  the  proceeding 
of  Sir  Thomas  himself  is  as  full  and  as  fair,  and  the  result 
as  satisfactory,  as  if  the  proceedings  had  been  conducted  by  any 
court,  however  constituted.  It  will  not  be  so  to  the  factious, 
and  those  who  stirred  the  question  with  a  view  to  mischief  and 
to  injure  the  character  of  a  meritorious  officer.  But  it  will  be 
tso  to  those  who  seek  the  truth  ;  and  this  result,  which  it  is  fair  to 
suppose  that  Lord  Hastings  anticipated,  affords  a  good  reason 
for  his  conduct  in  making  the  inquiry  ordered  in  such  a  manner 
as  to  occasion  as  little  public  inconvenience  and  mischief  as 
possible. 

It  is  quite  clear  to  me  that  the  Killedar  had  incurred  all  the 
penalties  of  the  laws  of  war,  and  that  an  example  in  his  person 
was  necessary  at  the  moment  in  Candeish,  that  an  inquiry  was 
made  by  the  Commander-in-Chief  before  he  ordered  that  he 
should  be  put  to  death,  and  that  the  Killedar  acknowledged  his 
guilt.  The  two  officers  present  at  the  inquiry,  one  of  them 
independent  of  the  Commander-in-Chief,  the  agent  of  the 
Governor-General,  concurred  in  the  opinion  of  his  guilt  and 
in  the  expediency  of  punishing  him.  I  must  say,  however, 
that  I  object  to  this  inquiry  so  far  as  that  it  was  made  in  the 
presence  of  the  Commander-in-Chief  It  is  true  that  if  he  had 
been  absent  the  officers  employed  upon  it  would  have  probably 
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declined  to  do  more  than  report  facts,  upon  which  the 
Commander-in-Chief  would  at  last  have  been  obliged  to  order 
the  execution  of  the  Killedar. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  Sir  27.  Clinton. 
My  dear  General,  London.  27th  May.  1820. 

I  have  received  your  letter  of  the,  25th  May,  regarding 
Captain  Dawkins,  who,  it  appears  by  what  you  state,  was  not 
promoted  at  the  period  of  the  Battle  of  Waterloo  because 
he  had  not  served  the  time  required  by  the  Begulations.  This, 
I  should  think,  would  acquit  me  sufficiently  of  neglecting  any 
person  recommended  by  you,  and  as  I  certainly  shall  not  be 
allowed  to  recommend  him  now  I  might  here  close  this  letter ; 
but  I  wish  to  recall  to  your  recollection  that  for  a  very  obvious 
reason  I  have  at  all  times  objected  to  the  recommendation  by 
General  Officers  of  the  Aides-de-Camp  for  promotion  by  Brevet. 
It  is  true  that  they  have  at  times  all  recommended  their  Aides- 
de-Camp  and  Staff  notwithstanding  my  objections,  but  the  rule 
has  been  otherwise,  and  the  promotion  of  the  Staff  of  the 
General  Officers  an  exception  founded  upon  special  circum- 
stances. Now,  I  am  certain  that  when  you  are  reminded  of  this 
fact,  in  addition  to  that  mentioned  in  your  own  letter,  that 
Captain  Dawkins  had  not  served  long  enough  al  the  period 
of  the  Battle  of  Waterloo  to  be  promoted,  you  will  acquit 
me  of  any  intentional  inattention  to  you  or  to  those  attached 
to  you. 

Believe  me  ever,  &c., 

Wellington. 
P.  S. — I  hope  you  are  better. 
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To  Lord  Sidmouth, 
My  dear  Lord,  London,  30th  May,  1820. 

I  return  General  Byng's  letter,  and  the  memorandum  you 
gave  me  lately  upon  the  distribution  of  the  forces  under  his 
command  and  in  Scotland. 

I  am  quite  certain  that  this  distribution  is  erroneous,  and  I 
had  thought  of  writing  you  a  memorandum  upon  the  subject, 
only  that,  upon  referring  to  my  former  letter  to  you  upon  this 
subject,  I  find  it  contains  all  I  need  say.  I  could  not  do  more 
without  making  out  a  detailed  distribution,  which  it  would  be 
unbecoming  in  me  to  offer. 

In  my  opinion  the  government,  or  the  General  Officer  on  the 
spot  acting  for  the  government,  ought  to  distribute  the  troops 
with  a  view  to  general,  and  not  local  objects;  and  for  that 
reason  the  public,  and  not  the  towns,  ought  to  pay  the  expense 
of  the  temporary  barracks. 

It  is  very  true  that  a  company  of  infantry,  or  a  troop  of 
dragoons,  well  applied,  might  at  times  keep  the  peace  of  a 
whole  country,  and  I  don't  object  to  such  detachments.  But 
let  them  be  the  exception  to  the  practice,  and  not  the  rule ;  and 
in  every  instance  in  which  such  a  detachment  is  made  upon  the 
call  of  the  magistrates  or  people,  let  the  General  insist  upon 
the  men  and  horses  being  quartered  in  one  or  in  contiguous 
buildings,  and  then  let  the  towns  pay  the  expense. 

Eely  upon  it  that,  till  you  have  the  troops  distributed 
as  I  before  suggested  to  you,  you  will  be  liable  to  the  effects 
of  the  intrigues  of  the  disaffected  against  them,  and  sooner  or 
later  some  misfortune  will  happen.  No  serious  misfortune 
can  happen  if  this  distribution  is  made.  It  has,  besides,  the 
advantage  of  obliging  the  loyal  to  associate  for  their  own 
personal  protection. 

Ever,  my  dear  Lord,  &c., 

Wellington. 


[57.] 


Colonel  Oilmour  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wdllngton, 

My  Lord  Duke,  Tuam,  3lst  May,  1820. 

As  Bcnior  Lieutenant-Colonel  of  the  Rifle  brigade,  I  liave  the  honour  of 
forwarding  to  you  a  letter  from  the  officers  comix)sing  the  two  battalions 
of  it,  and  in  doing  so  I  beg  leave  to  express  the  high  sense  I  entertain  of 
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the  honour  which  has  now  devolved  upon  me,  as  also  to  embrace  this  oppor- 
tunity of  acknowledging  the  many  obligations  personally  conferred  upon  roe 
by  your  Grace,  and  which  I  beg  leave  to  assure  you  shall  ever  be  held  in 
my  most  grateful  recollection. 

I  have  the  honour  to  be,  my  Lor<i  Duke, 

your  most  obedient  humble  servant, 

D.  Little  Gilmoub, 
Lieut.-Col.  2nd  Battalion  Rifle  Brigade. 

[Enclosure.] 

May  it  please  iour  Grace, 

We,  the  Lieutenant-Colonels  commanding,  Field-oflScers,  Captains,  and  ea- 
baltcms  of  the  two  battalions  of  the  Rifle  brigade,  beg  leave  to  represent  to 
your  Grace  with  what  feelings  of  pride  and  satisfaction  we  viewed  your  appoint- 
ment to  be  our  Colonel  in  Chief. 

Assuredly  so  high  a  distinction  could  not  fail  to  make  a  deep  impression  on 
tlie  minds  of  any  corps  in  liis  Majesty's  service ;  but  we  cannot  conceal  from 
ourselves  that,  in  the  breasts  of  the  majority  of  us,  every  sentiment  of  joy  and 
exultation  was  in  no  slight  degree  augmented  when  memory  recalled  the  days 
of  active  service  under  your  Grace's  command,  as  well  in  that  series  of  brilliant 
campaigns  which  terminated  in  the  emancipation  of  the  Peninsula,  as  during 
the  last  gmnd  struggle,  which,  sealing  the  destruction  of  the  common  enemy, 
purchased  for  Europe  tranquillity  and  for  your  Grace  the  title  of  its  deliverer. 

Whatever  henceforth  may  be  the  destinies  of  this  corps — whether  its  exertions 
shall  be  for  some  time  confined  to  the  humbler,  less  inspiring,  but  not  lees  im- 
perative duty  of  protecting  our  fellow-citizens  against  the  criminal  attempts  of 
flagitious  and  designing  men  in  our  native  country,  or  whether  our  better 
fortune  shall  again  direct  us  to  the  more  enviable  aud  spirit-stirring  occupations 
of  foreign  war— we  entreat  your  Grace  to  believe,  that  the  lustre  of  yoor  high 
example  will  ever  be  present  before  our  eyes,  animating  us  all,  each  in  his 
degree,  and  within  the  sphere  of  his  activity,  to  renewed  exertions ;  imparting 
to  our  humble  elTorts  a  character  of  a  loftier  emulation,  and  teaching  us  un- 
ceasingly to  aim  at  results  not  unworthy  to  be  associated  with  a  name  which 
history  will  indissolubly  blend  with  the  fairest  and  most  enduring  triumphs  of 
a  free  and  independent  [xx^ple. 

Wo  have  the  honour  to  be, 

your  Grace's  most  obedient  humble  servants, 
Ist  and  2nd  Battalions  Rifle  brigade. 

A.  NoROOTT,  Col.  and  Lt-CoL  Comg. 
D.  Little  Gilmoub,  Lt.-Col. 
J.  Ross,  Major  and  Lt-Col. 
8.  Mitchell,  Major  and  Lt  -Col. 
J.  Leach,  Major  and  Lt.-CoL 
Geo.  Millen,  Major  and  Lt-Col. 
W.  Gbat,  Captain  and  Major. 
Morgan  Brent,  Major. 
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MEMOBANDUM  TO  THE   EARL  OP  LIVERPOOL  RESPECTING  THE   [  58.  ] 

STATE   OF  THE   GUARDS. 

June,  1820. 

I  feel  the  greatest  anxiety  respecting  the  state  of  the  military 
in  London,  and  I  think  it  best  to  adopt  this  mode  of  making 
known  to  you  my  opinion  upon  it,  leaving  it  to  you  to  draw 
the  attention  of  our  colleagues  to  it  or  not  as  you  may  think 
proper. 

Very  recently  strong  symptoms  of  discontent  appeared  in  one 
of  the  battalions  of  the  Guards,  of  which  the  most  remarkable 
circumstance  was  that  neither  Government  nor  the  Commander- 
in-Chief  had  any  knowledge  of  the  existence  of  discontent  till 
some  hours  after  it  had  appeared  in  acts  of  mutiny  and  disorder. 
This  battalion  was  moved  from  London,  and  it  has  been  re- 
ported, whether  with  foundation  or  without  is  not  known,  that 
the  men  on  their  march  had  joined  in,  and  made  use  of,  the  cry 
of  disaffection  of  the  day. 

The  Secretary  of  State  has  informed  the  Cabinet  that  the 
Commander-in-Chief  has  felt  great  uneasiness  respecting  the 
Coldstream  Guards;  while  the  Commander-in-Chief,  in  a 
General  Order,  assures  the  army  and  the  public  that  the 
symptoms  of  discontent  have  been  confined  only  to  one  bat- 
talion of  the  3rd  Guards,  and  even  to  a  few  individuals  in 
that  battalion.  In  the  mean  time  there  are,  as  usual,  reports 
without  number  in  circulation  respecting  all  the  Guards,  both 
cavalry  and  infantry,  the  greater  number  false,  no  doubt,  but 
whether  true  or  false  no  man  can  tell ;  and  I  am  sure  that  none 
of  us  could  say  he  was  surprised  if,  at  the  next  Drawing-room, 
he  should  hear  as  we  did  at  the  last,  that  there  was  a  mutiny  in 
more  of  these  corps;  and  thus,  in  one  of  the  most  critical 
moments  that  ever  occurred  in  this  country,  we  and  the  public 
have  reason  to  doubt  in  the  fidelity  of  the  troops,  the  only 
security  we  have,  not  only  against  revolution  but  for  the 
property  and  life  of  every  individual  in  the  country  who  has 
anything  to  lose. 

I  certainly  have  had  every  reason  to  be  satisfied  with  the 
army,  and  I  should  say  generally  that  they  are  to  be  relied 
upon  in  all  cases.  But  I  thought  that  we  ought  not  to  rely 
solely  upon  the  army  when  we  were  discussing  the  expediency 
of  calling  out  the  Militia  in  this  year ;  and  I  am  sure  that  if  the 
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principle  on  which  we  decided  to  call  out  the  Militia  was  sound, 
it  applies  ten  times  more  strongly  to  the  adoption  of  some 
measure  of  the  same  description  in  London,  where  we  have 
already  been  surprised  by  a  mutiny  in  one  corps,  where  we 
know  not,  and  cannot  know  under  existing  circumstances, 
whether  seeds  of  discontent  are  laid  or  not  in  other  corps,  and 
where  the  Government  depend  for  their  protection  against 
insurrection  and  revolution,  and  individuals  for  their  personal 
safety  and  property,  upon  the  fidelity  of  3000  Guards,  all  of 
the  class  of  the  people,  and  even  of  the  lowest  of  that  class. 

In  my  opinion  the  Government  ought,  without  the  loss  of 
a  moment's  time,  to  adopt  measures  to  form  either  a  police 
in  London  or  military  corps,  which  should  be  of  a  different 
description  from  the  regular  military  force,  or  both.  The 
consequence  would  be  that  the  mutiny  of  the  regular  force,  if 
it  should  ever  occur,  would  be  of  little  or  no  importance.  But 
it  is  probable  that  the  feeling  of  emulation  which  would  be 
excited  by  seeing  these  other  corps  formed,  and  particularly 
that  of  the  nondependence  of  the  Government  upon  these  Guards 
alone  for  their  security,  would  prevent  the  breaking  out  of  these 
mutinies,  even  if  the  danger  of  them  should  be  greater  than  any 
of  us  think  they  are. 

Then  there  are  other  measures  of  a  military  nature  which  I 
think  might  be  adopted  with  advantage,  and  would  at  least 
prevent  our  being  surprised  by  a  mutiny.  I  put  out  of  the 
question  all  the  causes  or  pretences  stated  for  mutiny,  as  I  know 
well  that  if  the  temper  for  mutiny  does  not  already  exist  none 
of  these  causes  ever  excite  it.  The  men  may  grumble  at  the 
frequency  and  unpleasant  nature  of  their  duty,  but  they  never 
mutiny  on  this  account,  although  such  grievances  sound  well 
in  their  mouths,  or  those  of  their  abettors,  when  mutiny  has 
occurred.  I  would,  however,  recommend  some  new  arrangement 
for  the  duties  ;  particularly  if  we  are  to  pass  many  more  such 
months  as  this  last,  during  which  I  have  had  a  knowledge 
of  them.  Besides  the  King,  who  sends  his  own  commands 
through  Bloomfield,  there  are  the  following  officers  who  send 
orders  to  these  unfortunate  troops  : — The  Secretary  of  State ; 
Commander-in-Chief;  Field  Officer  in  Waiting;  Gold  Stick, 
Silver  Stick,  to  the  two  regiments  of  Horse  Guards  only.  The 
consequence  is  that  when  there  is  a  disturbance  in  the  town 
which  lasts  for  a  week  or  ten  days  nobody  knows  who  is  on  or 
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who  off  duty,  all  the  troops  are  harassed,  and  the  duty  is  ill  done 

after  all. 

Only  last  night,  after  I  had  received  Lord  Sidmouth's  direc* 

tioiis  for  the  duties  of  the  night,  at  eight  o'clock  in  the  night  I 
fbumd  that  somebody  had  altered  what  was  ordered,  and  that 
tibe  guard  at  the  Horse  Guards  was  doubled,  whether  for  any  or 
what  necessity  I  cannot  judge. 

It  is  quite  impossible  to  conduct  the  duties  of  the  Guards 
in  London  as  those  of  the  line  are  in  quarters  or  barracks  in 
tfie  country.  But  the  more  nearly  these  duties  are  assimilated 
die  better.  The  sergeants  and  corporals  of  the  Guards  are 
cotainly  excellent  soldiers,  and  their  conduct  is  exemplary  upon 
all  oocaaons.  But  it  must  be  observed  that  they  are  taken  from 
die  nmks,  and  of  the  class  of  the  people,  and  liable  to  be 
influenoed  by  the  views  and  sentiments  of  the  people.  If  the 
offioenB  of  the  Guards  could  perform  the  duties  required  from 
Ae  oflfeers  of  the  Line  there  is  no  doubt  that  the  sergeants  and 
eorponds  of  the  Guards  would  perform  their  duty  better  even 
than  they  do  now ;  and  it  is  almost  certain  that  such  an  event 
as  occurred  lately  in  the  3rd  Guards  would  not  occur  without 
the  previous  knowledge  of  the  oflScers.  I  think,  therefore,  that 
it  might  be  desirable  that  the  duty  of  the  officers  of  the  Guards 
should,  as  far  as  possible,  be  assimilated  to  that  of  officers  in  the 
Line. 

Wellington. 


To  Sir  Henry  Wdksl^j,  [  r)9.  ] 

My  DEAB  Henry,  London,  Ist  June,  1820. 

From  all  that  I  have  heard  and  read  of  the  state  of  the 
temper  in  Spain,  I  think  it  not  improbable  that  at  the  meeting  of 
the  Cortes  there  will  be  some  inquiry  regarding  the  causes  of  the 
Ring's  conduct  upon  his  arrival  in  1814,  and  as  the  papers  here 
have  more  than  once  attacked  me  upon  my  having  received 
from  the  King  a  confirmation  of  the  grants  and  honours  con- 
Cerred  upon  me  by  the  Cortes,  I  think  it  as  well  that  you  should 
have  in  your  possession  authentic  information  upon  that  point, 
of  which  you  will  make  the  use  you  please  if  it  should  appear  to 
jtra  to  be  necessary. 

There  was  nothing  of  which  the  French  Government  were  so 
anxious  as  to  prevent  me  from  having  any  communication  with 
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the  King,  and  they  with  that  view  sent  him  into  Spain  hi 
Perpignan,  instead  of  by  the  great  road  of  Bayonne,  &c.,  arm 
the  King  passed  through  Toulouse  some  days  before 
approached  that  place,  and  I  had  no  communication  wi'C 
him  or  from  him  till  I  received  the  letter  of  which  I  enclo^ 
the  copy.  From  the  date  it  would  appear  that  the  writir* 
this  letter  was  almost  his  first  act,  and  I  could  have  had  rm 
communication  with  him  either  to  request  him  or  to  induce  his 
to  write  it.  To  this  letter  I  returned  the  answer,  of  which 
enclose  the  copy.* 

These  circumstances  and  these  letters  will  speak  for  theix: 
selves,  and  will  certainly  remove  from  me  the  suspicion  th^ 
I  had  anything  to  say  to  the  King's  subsequent  conduct 

Afterwards,  when  I  was  going  to  Madrid,  in  the  mon* 
of  May,  to  pay  my  respects  to  the  King,  I  had  determine 
to  review  General  Freyre's  Army,  which  was  at  Tarbes,  on  in 
passage  through  that  place.  On  my  road  there  from  Toulou^ 
I  heard  of  the  events  at  Madrid,  and  of  the  King's  proclamation^ 
which  had  been  addressed  to  me ;  and  at  the  same  time  I  w^ 
informed  of  the  doubts  entertained  by  General  Freyre  wheth^ 
he  would  or  not  acknowledge  the  King's  authority  under  thJ 
then  existing  circumstances.  I  considered  that  whether  tb* 
King  was  right  or  wrong,  was  a  question  with  which  the  arnu 
had  nothing  to  do,  particularly  that  part  of  it  which  was  within  th. 
French  frontier,  or  immediately  on  the  frontiers  of  Spain.  W'" 
knew  that  the  King  had  been  received  with  enthusiasm,  ane 
acknowledged  at  Madrid  and  throughout  Spain  by  both  civE 
and  military  authorities  and  by  the  people,  and  that  da  facto  \a 
had  the  Government  in  his  hands ;  and  I  could  no  more  permii 
the  armies  to  deliberate  whether  what  he  had  done  was  right  oi 
wrong,  or  to  question  his  acts,  than  I  could  before  have  permittee 
the  same  bodies  to  call  in  question  the  acts  of  the  Cortes 
I  therefore  did  advise  both  General  Freyre  and  the  Prince  ol 
Anglona  to  submit  themselves  and  their  armies  to  the  King's 
authority ;  and  by  pointing  out  to  them  the  consequences  whicl 
must  result  to  Spain  of  their  opposition  to  his  Majesty's  acts,  1 
believe  I  did  at  the  time  prevent  a  civil  war,  and  all  the  evils 
which  would  have  followed. 


*  See  Wellington  Despatches,  Ist  Edition,  vol.  xi..  pp.  632  and  640.    Letten 
lat«)d  12th  and  13th  April,  1814. 
T  See  Wellington  Despatches,  large  8vo.,  2nd  Edition,  vol.  vii,  p.  728. 
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This  18  the  whole  of  what  I  had  to  say  to  the  change  effected 
t^y  the  Eang  on  his  arrival.  You  have,  I  believe,  copies  of  the 
-^dTcmorandum*  and  letters  which  I  wrote  to  him  or  the  Due  de 
Carlos  afterwards,  in  which  I  recommended  to  him  a  line 

conduct  which,  I  believe,  if  he  had  followed,  both  his  Majesty 
a.nd  Spain  would  have  been  saved  from  all  the  evils  which  both 
bLCi.ve  since  suffered.  I,  besides,  verbally  entreated  his  Majesty 
a.nd  his  ministers  almost  to  importunity  to  release  all  the 
persons  confined  on  his  arrival  for  political  offences,  as  the  first 
step  towards  the  adoption  of  a  system  of  government  which 
^oold  have  ^ven  satisfaction  to  his  people. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 

I  enclose  two  letters  which  I  wrote  to  the  Due  de  San  Carlos 
my  way  to  Madrid  after  I  had  reviewed  the  3rd  and  4th 
niies.t 


MEHORANDUH  OF  PATROL  DUTIES  TO  BE  PERFORMED    [CO.] 

JUNE  9tH. 

To  the  Commanding  Officer  of  the  Life  Guards, 

Prom  King-street  Barracks,  a  patrol  of  six  men  to  set  out  at 

f-past  nine,  and  to  proceed  by  Gloucester-place,  Portman- 

J.uare,   Manchester-square,  Cavendish-square,  Portland-place, 

^^^Teymouth-strcet,    Manchester-square,    Portman-square,    and 

^VJng-street  Barracks. 

A  patrol  of  six  men   to  set  out  at  half-past  nine,  and 
^^weed  by  Weymouth-street,  Cavendish-square,  Holies-street, 
^ixford-Btreet,  Cumberland-street,  Portman-square,  and  King- 
^treei  Barracks. 

Twelve  men  to  proceed  from  King-street  Barracks,  at  half- 
{tast  nine,  along  Wigmore-street  to  Cavendish-square,  to  wait 
there  till  relieved,  and  the  last  relief  to  return  with  the  last 
patrols  to  Eang-street  Barracks. 

ISmilar  patrols  to  be  sent  out  from  King-street  Barracks  as 
soon  as  those  above-mentioned  will  have  returned,  and  the  same 
to  be  repeated  till  half-past  one  in  the  morning. 


*  See  WeUington  Despatches,  1st  Edition,  8vo.,  vol.  xii.,  p.  40. 
t  See  Wellington  Despatches  l^t  Eilition.  Svo.,  vol.  xii..  pp.  25  and  2(\. 
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A  patrol  of  six  men  to  be  sent,  at  half-past  nine  o'clock 
from  the  barracks  at  Knightsbridge,  along  Piccadilly,  Park-Ian-^ 
Upper  Grosvenor-street,  Grosvenor-squarc,  Hanover-squar*^ 
George-street,  Conduit-street,  Berkeley-square,  Charles-stre^  l 
Curzon-street,  South  Audley-street,  Stanhope-street,  Piccadilly 
and  the  barracks. 

A   patrol   of   six   men   to  be  sent  from   the  barracks    Bt 
Knightsbridge,     by    Piccadilly,     Bond-street,    Clifibrd-stree^ 
Saville-street,  New  Burlington-street,  Swallow-street,  Princes- 
street,  Hanover-square,  Lower  Brook-street,  Grosvenor-square^ 
Upper  Brook-street,  Park -lane,  barracks  at  Knightsbridge. 

A  party  of  twelve  men  will   proceed  from  Knightsbridge 
Barracks  at  the  same  hour  with  the  patroles  above  mentioned, 
and  will  proceed  by  Piccadilly,  Dover-street,  Hertford-street, 
Curzon-street,  Charles- street,  Berkeley-square,  and  there  remaia 
till  relieved.     The  last  relief  to  return  with  the  last  patrols 
(and  will  keep  a  vedette  in  Brook-street  to  communicate  with  that' 
patrol)  by  the  same  route   to  Knightsbridge  Barracks.     Th^ 
said  patrols  to  be  repeated  from  Knightsbridge  Barracks  whec^ 
the  above-mentioned  will  return,  and  to  be  repeated  again  til  ^ 
half-past  one   in   the  morning,  or  even  later  if  there  shouli^ 
be  any  riot  or  disturbance. 

A  patrol  of  six  men  to  be  sent  from  the  Horse  Guards  bt^ 
half-past  nine,  and  proceed  along  Pall  Mall,  St,  James's-streeU^^ 
Piccadilly,  Haymarket,  Horse  Guards. 

A  similar  patrol,  at  the  same  time  and  from  the  same 
and  proceed  by  St.  Alban's-street,  Charles-street,  St.  James' 
square,  York-street,   Jermyn-street,   Duke-street,  St  James'i 
square,  George-street,  Pall  Mall,  Horse  Guards. 

Similar  patrols  to  be  sent  out  when  these  will  return, 
they  are  to  be  repeated  till  half-past  one  in  the  momingi 
later  if  necessary. 

In  case  any  disturbance  or  breaking  of  windows  should  te 
heard  of  in  any  streets  in  the  neighbourhood  of  the  lin» 
of  these  patrols,  the  patrols  are  to  be  taken  to  those  streets, 
and  communication  to  be  made  to  the  support  stationed  in 
Berkeley-square  and  Cavendish-square  respectively. 

A  patrol  from  the  Horse  Guards  is  likewise  to  be  sent  up  the 
Strand  at  the  same  hour  and  in  the  same  manner. 

Wellington. 
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To  Sir  Herbert  Taylor,  [  61.  ] 

Mt  dear  General,  London,  14th  June,  1820. 

After  receiving  several  anonymous  letters  to  the  same  purport 
as  the  ^iclosedy  I  received  the  latter  this  morning. 

I  am  quite  cert^dn  that  it  is  impossible  to  do  anything  for  the 
sabaltems  of  the  army,  and  I  have  no  objection  to  stand  forward 
and  tell  those  gentlemen  my  opinion,  and  that  I  can't  interfere 
in  their  iavour.  But,  before  I  do  so,  I  wish  to  be  quite  certain 
that  I  am  right,  and  to  have  your  sanction  for  telling  them  that 
it  18  impossible  to  give  them  the  brevet  of  captain. 

Ever  yours,  &c., 

Wellington. 


To  LieuU.  Newport^  Smyth,  Hunt  and  M^ Arthur ,  Z^th  Regt,  [  62.  ] 

GeSTLSMEN,  London,  20th  Jono,  1820. 

I  have  received  your  letter  of  the  10th  June,  in  which  you 

that  I  should  recommend  that  brevet  rank  should  be  con- 

upon  subaltern  officers  of  a  certain  standing  in  the  army. 

subject  is  not  new  to  me,  my  attention  having  been 

frequently  drawn  to  it  in  different  ways  by  anonymous  letters 

and  otherwise ;  but  I  confess  that  I  never  have  been  able  to 

didoover  the  mode  in  which  this  scheme  could  be  carried  into 

execution,  with  any  advantage   to   the  individuals  promoted, 

which  could  at  all  compensate  for  the  inconvenience  and  injury 

which  must  result  from  it  to  the  public  service.  It  is  unnecessary 

Aat  I  should  go  further  into  the  subject  than  to  point  out  to 

yoa  that  the  public  would  not  pay  as  Captains  those  subalterns 

duis  promoted  by  brevet ;  they  would  continue  to  do  the  duty 

of  subalterns,  as  the  rosters  of  subalterns  are  generally  kept 

legimentally,  excepting  possibly  upon  General  or  Garrison  Courts 

Martial,  and  they  would  not  be  more  certain  of  succeeding  to 

vacancies  of  companies  than  they  are  at  present    I  confess  that, 

before  I  press  the  Commander-in-Chief  upon  a  point  which 

I  know   must  occasion   inconvenience,  I  must   be   certain   of 

obtaining    something    more    solid    for    persons   so   deserving 

of  attention  and  &vour  than  the  extension  of  brevet  rank  to 

nbaltem  officers  would  be  to  anv  of  them. 

I  have,  &c., 

Wellington. 
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[  63-  ]  To  Sir  Henry  WeOedey. 

My  dear  Henry,  London,  20th  June,  1820. 

I  enclose  a  letter  from  Dr.  Curtis,  now  titular  Archbishop  ( 
Armagh,  who  was  very  useful  to  the  cause  of  Spain  in  ever 
way  during  the  war.  He  has  nothing,  I  believe,  from  his  Dignit 
but  the  Title,  and  I  shall  be  much  obliged  to  you  if  you  wi 
endeavour  to  obtain  for  him  the  continuance  of  his  salary  a 
Salamanca. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


[  64.  ]  To  the  Due  de  Bichdieu, 

Monsieur  LE  Due,  Londres,  oe  22»  Juin.  1820. 

II  y  a  une  societe  en  Angleterre  de  personnes  qui  s'amusei 
•  a  navigiier  le  canal  entre  la  France  et  TAngleterre  penda^ 
I'ete,  dans  les  vaisseaux  a  eux  appartenans,  dont  le  Quartie 
General,  si  je  peux  m'exprimer  ainsi,  est  etabli  a  I'lsle  de  Wigb 
a  Cowes.  Ces  Messieurs  desirent  pouvoir  visiter  de  temps  c 
temps  les  ports  de  France  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  y  entrer, 
cause  des  depenses  enormes  des  droits  de  port,  lesquels  je  crc 
sont  un  des  resultats  de  la  longue  guerre  de  la  Revolution.  II 
cette  maniere  ils  sont  prives  du  plaisir  et  des  conveniens  qui  poLi 
raient  resulter  de  relacher  dans  les  ports  de  France ;  en  men 
temps  que  ceux-ci  sont  prives  de  I'avantage  qui  leur  reviendrai^ 
de  ces  visites  de  la  part  de  ces  Messieurs. 

II  parait  que  feu  M.  le  Due  de  Berri  avait  procure  a  cef: 
societe  la  permission  de  visiter  les  ports  de  France  en  paya.^ 
seulement  les  memes  droits  de  port  que  payent  les  vaissea^ 
FranQais ;  mais  qu'elle  en  a  ite  privee  non  a  cause  d'abus  de 
part  de  ces  Messieurs,  mais  parce  que  d'autres  se  disant  de  cet> 
societe,  mais  etant  veritablement  vaisseaux  de  commerce  ou  e^ 
ployes  de  porter  des  passagers,  s'etaient  passes  comme  vaisseai^ 
de  la  societe.  Si  cette  representation  est  vrai,  et  que  le  go^ 
vemement  Fran^ais  est  dispose  a  accorder  a  ces  Messieurs 
permission  qu'il  leur  avait  autrefois  accord^  a  la  demande  c 
M.  le  Due  de  Berri,  il  me  parait  qu'on  pourrait  trouver  I* 
moyens  de  I'accorder  sans  grand  danger  d'abus.  Par  exempl 
la  societe  pourrait  remettre  a  I'ambassade  de  France  au  J 
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Biars  de  chaque  annee  la  liste  et  la  description  des  vaissedux, 
aTec  les  noms  des  proprietaires ;  et  sur  cette  liste  le  gouverne- 
ment  Fran^ais  pourrait  accorder  une  permission  d'entree  pour 
chaque  yaisseau.  Get  arrangement  empecherait  le  renouvelle- 
ment  de  Tabus  deja  arrive. 

Ces  permissions  pourraient  durer  pour  un  an,  ou  autre  temps 
limits ;  et  on  pouvait  y  nommer  les  ports,  et  de  cette  maniere 
fiure  I'exception  de  ceux  dont  on  ne  voudrait  pas  que  ces 
Messieurs  fasse  la  visite. 

Ces  Messieurs  sont  prets  a  s' engager  de  ne  vendre  rien,  ni  de 
porter  personne  qui  payerait  son  passage ;  et  il  me  parait  que 
a  par  hazard  quelqu'un  abusait  de  ce  privilege,  il  serait  facile, 
par  Tarrangement  ci-dessus  propose,  de  Ten  priver  cnticrement. 
Je  vous  prie,  M.  le  Due,  de,  prendre  ce  sujet  en  consideration, 
et  d'avoir  la  bont^  de  me  faire  savoir  s'il  serait  possible  d'ac- 
eorder  la  demande  de  ces  Messieurs. 

Je  vous  envois  le  papier  qu'ils  m'ont  remis. 

J'ai  rhonneur,  &c., 

Wellington. 


jA)rd  Ikrefford  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wdlington, 

Mt  DEAB  Duke,  Rio  de  Janeiro,  .'iOth  July,  1820. 

Though  it  is  probable  I  may  be  in  Portugal  before  you  receive  this,  yet  I 
will  not  oniit  to  iuform  you  of  what  has  here  occurred  since  my  last  letter 
to  yoa*     1  have  since  then  received  yours  of  the  28th  Marcli,  which  had 
groe  to  Lisl)on,  and  as  there  was  nothing  in  it  whicli  might  not  be  shown 
to  the  King,  I  presented  it  to  hin),  and  indeed  I  thought  you  might  have 
wrote  it  a  good  deal  for  that  purpose.     He  desired  me  to  read  it  to  him  in 
Portuguese,  which  I  did,  and  as  at  the  same  time  orders  had  come  for  the 
Ytn^ur  to  return  home  and  to  offer  me  a  jtassage,  I  made  the  proposal  to 
tbe  King,  backed  so  strongly  by  your  sentiments.     He  reluctantly  con- 
VQted  and  has  ever  since  remained  in  pretty  bad  humour  on  the  subject, 
i&d  h«8  by  indirect  means  and  pretty  strong  insinuations,  or  rather  declara- 
tion* of  his  wislies,  endeavoured  to  induce  me  to  postjxjne  my  dejjarture. 
Hoirever,  though  I  am  sometimes  awkwardly  enough  placed  on  those  occa- 
•MM,8titl  1  get  over  them  as  well  as  I  can,  and  my  departure  remains  fixed 
far  the  lOtb  of  next  month.     The  \\\\vi,  is  perfectly  aware  of  the  advantage, 
led  ib>iecd  necessity,  for  my  return,  and  his  giKnl  sense,  though  it  cannot 
absolutely  conquer  certain  feelings,  yet  kc'<j)3  a  middling  balance,  and  u[K>n 
tJ*  whole  he  is  less  displeased  than  1  tii<»ui;hl  he  would  have  Iven,  and  uses 
trery  effort  to  api'ear  less  so  tliau  he  is,  and  is  personally  very  kind  to  me ; 
yti  I  tnist  I  ahall  be  able  to  *^ot  aw.iy,  thoui;h  until  out  of  the  iM)rt  1  shall 
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never  be  sure.  The  minister,  Thomas  Antonio  Villa  Nova  Portugal,  give 
me  every  possible  assistance,  and  indeed  carries  the  thing  through,  Th 
Count  dos  Arcos  (the  other  minister)  opposes  in  everything  he  can,  and 
know  not  for  what.  The  arrangement  which  has  been  made  respecting  es 
is  this :  I  have  been  appointed  Marshal-General  Junto  a  Real  Pessoa ; 
such  I  communicate  immediately  in  all  things  military  to  the  King,  s*. 
my  authority  in  Portugal  is  entirely  independent  of  the  government.  1"  ~ 
part  is  entirely  the  King's  doing,  as  I  had  not  the  least  idea  of  being  Ju-  j 
a  Real  Pessoa,  nor,  as  I  understand,  did  the  minister  know  it  till  a  few  ho"" 
before  it  was  declared.  Having  this  dignity,  which  is  esteemed  so  higfc»- 
Portugal,  I  am  in  consequence  to  have  a  vote  in  the  Regency  on  all  mat*: 
whenever  I  choose  to  go  there,  and  this  saves  the  necessity  of  format 
declaring  me  one  of  the  Governors,  which  certainly  is  in  my  mind  a  bcfc 
mode  of  arrangement.  The  Count  dos  Arcos  is,  I  know,  doing  all  in  I 
power  to  prevent  this,  and  as,  though  determined,  it  is  not  yet  despatched 
signed,  there  may  be  change,  though  I  can  scarcely  think  there  will  be,  i 
the  King  has  already  told  me  of  it.  His  Majesty,  by  the  instigations  of  tb 
Count  dos  Arcos,  has  shown  a  great  reluctance  to  remove  Forjas  from  tL 
Secretaryship  of  the  War  department,  though  his  now  remaining  there  i 
an  incoberency  if  not  absurdity,  and  I  thought  it  right  to  yield  to  tho» 
feelings  of  the  King,  but  with  the  understanding  that  Don  Miguel  was  not 
as  such,  to  have  a  vote  in  the  Regency.  I  doubt,  however,  that  this  las 
part,  though  promised,  will  be  carried  into  execution,  and  it  is  of  no  materia 
consequence  if  I  have  a  vote  myself,  because,  if  present,  I  am  sure  th 
Governors  will  not  go  against  me.  Up  to  this  time,  such  is  the  state  c 
the  question  respecting  me,  I  will  not  say  that  no  change  will  take  place  i 
the  next  ten  or  twelve  days. 

In  respect  to  the  faint  hopes  I  held  out  to  you  in  the  postscript  of  m 
last  letter  respecting  the  Prince's  going  to  Portugal,  that  has  vanish^ :  thei 
was  not  the  least  sincerity  in  the  insinuation  of  his  Majesty  on  that  subjec 
In  fact,  I  see  little  hopes  of  getting  him  from  here ;  for  though  he  continue 
to  declare  his  intentions  of  going  to  Portugal,  it  will,  I  fear,  end  in  declars 
tion,  and  at  all  events,  from  everything  that  is  doing  here,  it  is  most  obvioi] 
that  at  present  he  has  not  the  slightest  intention  of  such  an  undertakinj 
When  I  saw  the  inutility  of  pressing  for  the  immediate  return  of  either  h: 
Majesty  or  the  Prince  Royal,  I  pressed  for  a  fixed  time,  and  said  that  eve 
if  his  Majesty  would  name  the  next  year,  or  even  the  year  after,  it  woul 
be  of  most  material  consequence ;  but,  alas  1  I  could  not  even  bring  him  1 
that.  The  truth  is,  as  I  ever  foresaw  and  said,  the  danger  is  too  far  off  i 
make  them  feel  it  properly,  so  as  to  induce  them  here  to  take  the  prop 
and  efficacious  measures  of  prevention,  and  the  danger  is  perhaps  just  appj 
rent  enough  to  discourage  the  King  from  going  there.  He  will  not,  ce 
tainly,  be  moved  to  any  change  of  intention  by  argument ;  it  must  be,  if 
ever  takes  place,  by  some  event  that  will  work  stronger  on  his  feelings  thf 
the  considerations  which  detain  him  here.  The  King's  general  health  is  1 
no  means  bad,  though  his  legs  are  continually  ailing  and  prevent  hi 
taking  exercise ;  but  he  may  so  go  on  for  many  years,  at  the  same  time  fro 
his  gross  habit  of  body  and  much  relaxed  system,  a  serious  illness  wou 
be  to  him  very  dangerous ;  and  I  fear  his  medical  men  would  not  make  tl 
matter  much  better.     Things  at  Buenos  Ayres  continue  in  the  same  di 
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tarbed  and  oonfosed  state,  and  his  Majesty  is  decided  not  to  take  any  part 
bejrond  the  Uruguay,  that  is,  to  remain  as  he  is,  though  of  course  his  ex- 
pectatioDS  are  that  in  the  end  he  will  furnish  a  King  to  Buenos  Ayres  by 
general  consent. 

Believe  me,  my  dear  Duke,  yours  most  sincerely, 

Bebesfobd. 


Sir  A.  Dickson  to  Lord  Fitzlioy, 

Mt  DBAB  Lobd  FitzRoy,  Woolwich,  26th  July,  1820. 

I  have  attentively  considered  the  papers  relative  to  the  cadets,  on  which 
I  beg  leave  to  make  the  following  hasty  observations : — 

In  the  first  place  I  must  state  that  the  principle  laid  down  in  the  com- 
mencement as  being  a  calculation  of  General  Mudge  is  incorrect,  for  it 
tikes  a  period  of  8  years — from  1st  Jan.,  1802,  to  1st  Jan.,  1810,  and 
having  found  that  148  vacancies  occurred  in  that  period,  it  draws  a  pro- 
portion between  509  officers  that  existed  in   1802,  and  891  officers  in 
Jin.  Ist,  1810,  without  taking  into  calculation  the  progressive  increase 
during  the  period  from  the  smaller  number  to  the  larger ;  148  vacancies  in 
8  years  is  18i  a  year,  and  the  proportion  as  stated  is,  as  509  is  to  18i, 
80  is  891  to  32.     But  to  draw  a  just  proportion,  the  number  of  officers  in 
the  8  years  ought  to  be  added  together,  and  the  number  in  1810  multiplied 
by  8,  which  would  give  the  following :  as  supposed — 5200  is  to  148,  so  is 
7128  to  203,  or  about  26  a  year ;  and  though  I  have  no  means  at  hand  for 
Mcertaining  the  real  number,  I  am  convinced  I  am  not  under  the  mark  in 
assuming  5200,  for  there  was  a  battalion  formed  in  1803,  another  in  180G, 
»nd  a  third  in  1808,  which  together  with  progressive  augmentation  of 
lK»rse  artillery  and  engineers,  could  not  fail  to  make  at  least  the  number  1 
have  assumed. 

I  beg  to  add  I  would  not  have  taken  up  your  time  to  go  into  this 
criticism  were  it  not  to  express  my  fear  that  the  calculation  which  follows 
is  overrated,  and  that  the  vacancies  will  not  average  hereafter  1 G  a  year : 
but,  however,  I  will  take  the  principle  as  Colonel  F.  lays  it  down,  in  my 
statements,  as  follows,  the  first  of  which  is  with  regard  to  the  extinction 
of  the  half-pay  lieutenants. 

Pbobable  Progress  of  Extinction  of  the  Second  Lieutenants  on 

Half  Pay. 


1820. 

From 

July  to 

Dec. 


Brought  on  full  pay 
by  vacancies 


ll 

r  1820.  I  On  Half  Pay. 

s        I    July  I  Royal  Artillery 
>  8  I  '  Royal       Engineers,       in- 

^       1 1  eluding  Mr.  Radcliflf  . . 

I'  Commijusions  supposed  to 

be  given  at  Christmas 


12 

i « 


22 

8 

14 
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Probable  Progress  of  Extinction  of  the  Second  LnEUTENANTS  on 

Half  Pay — cmitinued. 


1821. 

30  Juno 

31  Dec. 


{Brouglit  on  full  pay 
to  thin  (luto  . . 
Ditto        ditto 


) 


8 
8 


1821. 


Romaining       

Goumiiiwions  at  Midsummer 
Ditto         Cliristmas 


14 
4 
4 

22 
XO 


0 


1822. 


Brought  on  full  pay 
during  the  year  . . 


) 


16 


1822. 


Remaining       

Oommiiwioiui     at     Mid- 
summer and  Christmas 


) 


0 
8 

10 
14 


By  this  calculation  the  whole  of  the  Second  Licmtenants  on  half  jmy  will 
be  absorbed  by  the  end  of  1822,  but  only  20  commissions  will  bo  given 
away  in  that  time. 


Probable  Progress  of  Diminution  of  the  Cadet  Kbtablihiimevt,  supposing 
the  Master-General  only  nominates  one  Cadet  for  two  that  leave  the 
Academy. 


1820. 

Commissions   supposed 
will     bo    given    at 
Christinas 

Cadets      leaving     the 
Academy  from  other 
causes      

4 

V 

1820. 
July 

Existing  strength  . .     . . 

Cadets     nominated     at 

Cliristmas 

150 

)• 

154 

8 

146 

1821. 

ComniiHsions  8  or  half 
prcHumed  vacancies 

Cwlets  leaving  the  Aca- 
demy    from     other  ■ 
causes      

1821. 

Ilemaining      

Nominations 

140 

8 

154 
10 

138 

1822. 

ComniiHsionH 
Ivcaving  Aoadcmiy  fn>ni 
oilter  c;iUHU8    . . 

\ 

8 

1822. 

llemainnig      

Nominutionu 

138 

8 

140 
10 

130 
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Pbobablb  Progress  of  Diminntion  of  the  Cadet  Estabiishmekt — continued. 


CywrnnisBaoDa,     Becond 
Lientenants      being    \1G 
absorbed 

LeaTiDg  Academy  ditto 


1823. 


Remaining  on  establish- 
ment     

Nominationa   . . 


} 


130 
11 

141 
23 

118 


1824. 


Oommissions 
Leaying  Academy 


16 
6 


1824. 


Remaining  on  establish-);  ^«q 

ment /    ^^^ 

Nominations 11 

129 
22 


107 


1825. 


Commissions   at   Mid- 

smnmer 

Leaving  Academy  ditto 


) 


8 
3 


1825. 


Remaining  on  establish-'^;  mo- 
ment     / 

Nominations,  30  June  . . 


Remaining 


113 
11 


102 


^eing  a  period  of  five  years  to  reduce  the  institution  to  102  cadets,  of 
^*^ich  setting  aside  changes  in  the  relative  iX)sition  of  individuals  from 
^^^rtion  in  study, 

54  will  be  of  the  cadets  now  in  the  institution, 

48  will  be  nominated  in  the  five  years, — 

102 

l*rovided  the  average  of  16  vacancies  a  year  does  not  fail,  and  sup- 

tcsing  6  cadets  to  leave   the  institution  annually  from  other  causes,  a 

^Sldet  at  the  expiration  of  the  above  period  ought  to  acquire  his  cora- 

^iasion  in  something  less  than  five  years.     As  the  progress  of  the  foregoing 

^yperation,  however,  would  cause  cadets  to  remain  at  the  Academy  infinitely 

longer  than  their  studies  would  require,  or  than  would  be  admissible  on 

aocoant  of  age,  a  certain  number  deemed  qualified  might  be  examined  as 

for  commissions,  and  in  the  event  of  passing  they  should  form  an  additional 

class  to  be  instructed  in  the  repository  exercise  and  laboratory  duties,  of 

making  up  arms,  and  preparing  the  construction  of  guns  and  carriages  of  every 

description,  the  mode  of  working  the  brass  foundry,  the  difterent  oi^erations 

of  proving,  also  to  attend  some  practice,  and  all  ex])oriments  of  an  interesting 

nature.   This,  if  properly  attended  to,  might  be  gone  through  in  from  eight 

to  twelve  months,  and  as  soon  as  it  is  ascertained  by  proper  certificate  that 

the  course  of  instruction  has  been  fulfilled,  they  might  be  dismissed  to 
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their  families  till  circumstances  permitted  their  nomination  to  commissions 
in  the  artillery  and  engineers ;  but  I  think  in  the  mean  time  it  would  be 
necessary,  as  a  retaining  fee,  to  continue  them  their  pay  as  cadets ;  and  in 
the  event  of  their  abstracting  themselves  from  the  artillery  service  without 
the  Master-Genemrs  sanction,  the  parents  might  be  obliged  to  give  security 
for  a  certain  remuneration,  as  is  practised  by  the  East  India  Company  at 
Addiscombe. 

By  this  arrangement  a  number  of  the  senior  cadets  would  be  gradually 
removed  from  the  institution  which  would  hasten  the  diminution  of  the 
resident  establishment ;  but  I  think  it  would  be  a  great  object,  both  on 
score  of  expense  and  discipline,  if  the  proposed  additional  class,  as  well  as 
all  the  others,  could,  in  the  mean  time  be  quartered  in  the  upper  Academy ; 
and  I  cannot  help  thinking  when  his  Graoe  inspects  the  extent  of  its 
buildings  that  he  will  find  it  can  be  done  without  much  difBculty,  for  the 
Academy  is  arranged  for  128,  and  there  are,  therefore,  only  22  to  provide 
for,  which  will  gradually  diminish. 

Pray  excuse  this  hurried  commentary,  and 

Believe  me,  yours  most  truly, 

A.  Dickson. 
I  return  all  the  papers  (three  sheets). 

Memorandum, 

In  collecting  the  numbers  of  artillery  officers  and  engineers  exactly 

from  the  annual  Army  Lists,  they  appear  to  be  each  year  as  follows : 

1802,  508 ;  1803,  492 ;  1804,  635 ;  1805,  579 ;  1806,  630 ;  1807,  682 ; 
1808,  717;  1809,  781 :  total,  4924;  amongst  whom  148  vacancies  occurred 
in  the  8  years.  1810,  806 ;  and  not  891  as*  General  Mudge's  statement 
makes  out. 

The  proportion  ought,  therefore,  to  be  thus : — 

4924  :  148  :  :  6448  :  193i  vacancies  in  8  years. 

8)193^ 

24f{{  vacancies  in  each  year. 

Or  even  allowing  there  were  891  officers  in  1810,  as  General  Mudge 
states,  the  proportion  would  be  thus : — 

4924  :  148  :  :  7128  :  216  vacancies  in  8  years. 

8)216 

27  vacancies  in  a  year. 

It  is  evident,  therefore,  that  the  calculation  as  it  stood  did  not  authorise 
so  great  an  expectation  as  32  vacancies  a  year. 

General  Mudge  supposes  the  vacancies  in  war  compared  to  those  in  peace 
would  be  as  3  to  2,  which  would  bring  down  his  calculation  annually  to 
21,  and  as  the  two  corps  as  they  now  stand  have  also  been  reduced  nearly 
one-fourth,  the  number  of  21  should  be  diminished  in  proportion,  leaving 
about  16  or  17. 

But  according  to  the  foregoing  correction,  the  calculation  of  from 
27  to  24^  of  war  vacancies  would  by  the  peace  comparison  be  diminished 
to  18  or  16,  and  allowing  for  the  diminution  of  the  two  corps,  the  annual 
vacancies  would  be  from  13i  to  12. 
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I  admit  the  difBculty  of  going  into  any  calculation  that  depends  so 
much  on  the  relative  ages  of  the  officers,  and  the  nature  of  services  they 
are  engaged  in,  and  it  appears  from  events  that  the  ahsolute  casualty  has 
exceeded  even  General  Mudge\s  calculation ;  but  as  the  papers  were  put 
into  my  hands  to  look  over,  I  could  not  return  them  without  noticing  so 
manifest  an  inconsistency,  to  which  I  beg  to  add  my  doubts  whether  the 
annual  vacancies  will  exceed  12  or  13  a  year.  I  have,  however,  accepted 
the  calculation  as  it  originally  stood  as  the  basis  of  my  statement  for  the 
progressive  reduction  of  the  cadets. 

A.  D. 

To  the  above  is  to  bo  added  that  there  are  now  much  fewer  officers  on 
foreign  service  in  proportion  than  formerly. 


lA>rd  Liverpool  to  Field  Marslud  the  Duke  of  WeUin{/ton, 

My  dear  Duke,  Coombe  Wood,  31st  July,  1820. 

I  am  sorry  to  find  that  the  Light  Horse  Volunteers  made  so  indifierent  a 
muster,  and  still  more,  that  they  have  not  succeeded  in  completing  their 
numbers.    I  will  endeavour  to  ascertain  the  cause. 

I  am  fully  impressed  with  the  difficulties  to  which  we  may  be  exposed 
on  the  17th,  and  1  had  a  communication  last  week  Avith  the  llij^h  Bailiff  of 
Westminster  and  several  other  jx-rsons  acquainted  \Wth  the  metropolis. 
They  were  all  of  opinion  that  armed  associations  would  not  succeed  at  this 
moment,  that  the  absence  of  so  large  a  projwrtion  of  the  gentry  from  town 
(who  ought  to  take  the  lead  in  them)  would  throw  them  into  improper 
hands,  and  that  any  failure  in  the  attempt  might  l)e  productive  of  serious 
consequences,  and  would  at  all  events  render  a  recurrence  to  the  measure, 
nnder  other  circumstances,  more  difficult.  They  recommended,  therefore, 
calling  upon  all  the  vestries  of  the  western  parishes  of  London  and  West- 
minster to  take  charge  of  the  peace  of  tlieir  respective  parishes,  an<l  to  swear 
in  a  large  number  of  special  constables  to  aid  the  i)oliceof  Westminster  and 
to  protect  the  two  Houses  of  Parliament.  This  measure  will  be  adopted, 
and  a  letter  has  been  written  to  the  Lord  Lieutenants  of  the  home  counties 
to  have  the  yeomanry  corps  in  readiness  to  march  up  to  London,  if 
required. 

I  shall  be  in  town  to-morrow  and  Wednesday,  and  if  anything  should 
occur  to  you,  I  wish  you  would  look  in  upon  me.  Lord  Sidmouth  is  in 
Devonshire. 

I  am  glad  to  hear  so  good  an  account  of  the  regular  troops.  It  is  upon 
them  I  have  every  reason  to  Iwlieve  that-  the  Queen  and  her  advisers  have 
principally  relied.  It  was  a  great  point  to  get  the  King  to  the  review  with 
his  arm  in  a  sling. 

Believe  me  to  be,  my  dear  Duke,  very  sincerely  yours, 

LlVERPOOTi. 
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The  EcmowraUe  MounUtuart  Elphinstone  to  Fidd  Manfud  the 

Duke  of  Wellington, 

My  Lord,  Bombay,  3rd  Angast,  1820. 

I  have  had  the  honour  to  receive  your  Grace's  letter  by  Dr.  Baird,  and 
shall  not  fail  to  attend  to  his  interests.  He  is  a  gentleman  with  whose 
management  of  his  hospital  I  remember  your  being  much  pleased  at  Elich- 
poor.  I  am  most  grateful  for  the  interest  you  take  in  my  success  in  this 
service.  No  part  of  it  has  been  near  so  flattering  to  me  as  its  all  having 
originated  in  your  patronage,  and  there  is  no  portion  of  my  life  which  I 
remember  with  half  so  much  pride  and  pleasure  as  that  when  I  had  the 
honour  to  be  attached  to  you.  India  is  completely  chang^  since  then. 
All  the  Peishwa*s  territories  and  the  northern  half  of  the  Baja  of  Berar's 
are  our  dNvn,  as  is  Asseerghur.  The  Berar  government  is  administered  by 
our  officers ;  the  Nizam's  is  still  threatening  to  fall  to  pieces,  as  it  was  in 
1803,  and  has  been  ever  since.  Ajmeer  is  ours,  and  is  a  great  military 
station  connected  with  Guzerat  by  another  station  in  the  Ondepoor  country. 
Malcolm  is  at  Mow,  near  Indore,  centre  of  Malwa.  Holcar  is  in  abject 
dependence  on  us,  as  Sindia  probably  will  soon  be  either  with  or  without  a 
war.  We  are  threatened  with  a  war  with  Sinde,  but  hope  to  avert  it  by 
assembling  an  army  of  12,000  men  in  Gutch.  Anything  that  carried  ns  to 
the  Indus  would  be  a  real  misfortune.  I  have  perhaps  said  too  much  of  the 
alteration  that  has  taken  place  in  India  in  a  period  during  which  you  have 
changed  the  face  of  Europe ;  I  shall  therefore  take  up  no  more  of  yonr 
time  but  to  assure  you  of  the  sincere  respect  and  gratitude  with  which 
I  am 

your  Grace's  most  obliged  and  faithful  servant, 

MOUNTSTUABT  ElPHINSTOKE. 


Viscount  Castlereayh  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Mt  deab  Lord,  Foreign  Office,  Monday. 

As  Lord  Liverpool  leaves  the  neighbourhood  of  London  for  some  days  on 
Wednesday,  I  have  been  obliged  to  summon  a  Cabinet  for  to-morrow,  at 
three.  My  immediate  object  in  calling  the  Cabinet  was  to  look  at  the 
Neapolitan  question  ;  but  the  enclosed  papers  will  show  you  that  we  have 
another  military  revolution  to  deplore. 

Could  news  of  a  more  recent  date  than  the  29th  from  Lisbon  find  its  way 
til  rough  the  Madrid  Gazette  to  Paris  so  as  to  be  known  in  the  latter  capital 
on  the  8th  ? 

Yours,  my  dear  Lord,  ever  very  sincerely, 

Cabtlebeagh. 
P.  S. — I  send  this  by  a  messenger. 
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[Enclosures.] 
I. 

Londres,  ce  10™«  Sept^  1820. 

lie  Poo  de  Gazes  a  rhonnenr  do  fairo  scs  complimcns  k  Lord  Castlereagh,  et 
de  Ini  transmettro  copio  d'une  ddpcohe  qu'il  yient  do  recovoir  par  la  voie  do 
t^Hgtaphe,  et  rnie  lettre  du  Consul-General  de  France  k  Ldsbomio  sur  le  mdmo 
sajei  Lea  faits  de  la  ddp^ho  tdl^graphique  poraissent  post^eurs  k  ceux  do  la 
lettre  du  Consal-G^ndraL 

liB  Duo  de  Oazes  demande  k  Lord  Castlereagh  la  pormlssdoii  do  le  voir  k  son 
letoor  k  Londres,  et  le  prio  de  lui  faire  connaitro  lo  moment  oil  S.E.  ponrra  le 
xeoeYoir. 

II. 

D^FfeoHE  T£L]^BAPHiQnE  do  Paris,  du  9™*  Septembre,  1820,  h  deux  heures 

du  soir. 

"  Le  Ministre  des  Affaires  £trangcres  k  M.  le  Gc^n^l  Protean,  Lieut  du 
Boi  k  Flfuris : — 

••  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Gdnc^ral,  d*envoycr  sur-le-champ,  par  un  courier 
extraordinaire,  la  dcpSche  suivanto  k  M.  le  Duo  de  Gazes,  Ambassadeur  de  Sa 
Majesty  k  Londres. 

•*  Un  courier  du  commerce  arrivd  hier  an  soir  k  Paris  a  apportd  un  Supple 
ment  de  la  Gkizette  Universello  de  Madrid,  qui  annonoc  qu'uno  revolution  a  4i4 
fidte  en  Portugal  par  Ics  troupes ;  quo  la  Gonstitution  des  Gortcs  a  ct(5proclam(^e, 
toajours  sous  le  Roi  Jean. 

"  Tous  les  Anglais  sent  rcmplac^  par  des  Portugais  dans  los  places  qu'ils 
oocnpeieni 

n  7  a  eu  un  pen  de  sang  rdpandu  k  Lisbonne." 


<« 


III. 

IfoNSlEnB  LE  Duo,  Lisbonne,  le  29'"o  Aodt,  1820. 

En  priant  Votro  Excellence  de  vouloir  bion  faire  exp^dier  le  plus  prompte- 
ment  possible,  pour  Paris,  la  depcche  ci-joinie.,  je  m'emprceso  de  I'informer  des 
^Y^nemcns  qui  yienncnt  d'avoir  lieu  k  Porto. 

Le  24™«  de  ce  mois  les  chofe  des  deux  rcfgimens  dinfanterie  et  du  d(^tacliement 
d'artillerie  qui  formaient  la  gamison  de  cette  ville,  ont  fait  prendre  les  armes 
k  Icurs  soldats,  avant  le  jour,  et  ont  fait  connaitre  par  deux  proclamations  leur 
vol<mt^,  tendante  k  ce  que  des  Cortes  soient  convoquees  pour  faire  une  constitu- 
tion nationale.  lis  ont  ensuite  occupy  I'llotel  de  Ville,  et  convoqu^  le  corps 
nmnicipal,  auquel  ils  ont  propose  rc'tnblisseinent  d'une  commission  de  gou- 
▼emement  provisoiro,  dont  ils  avaient  dejk  clioisi  les  membres.  Cette  proposi- 
tion ayant  4t4  acceptdc,  on  a  fait  appeler  les  personnes  designees,  qui  se  sont  in- 
stalUeB  imm^diatement  sous  le  titre  de  Junta  Provisoire  du  Royaume,  en  dc^clarant 
rcoonnattre  les  droits  de  souveraiuete  de  la  maison  do  Bragance.  Toutes  les 
antorit^  locales  so  sont  soumises  a  co  nouveau  gouvememont,  et  ont  agii6  un 
acte  d'adh^on  k  la  volonte'  manifostc^e  par  les  chefs  militaires.  Un  rassemble- 
ment  du  peuple,  qui  s'etait  formd  devant  IHOtel  do  Ville,  a  joint  ses  acclama- 
tions k  cellos  des  soldats ;  mais  il  n'y  a  eu  ui  effusion  de  sang,  ni  la  moindre 
d^xnrdie ;  et  la  plus  grande  tranquillite  continue  a  regner  k  Porto. 

Quoique  oe  mouvemcnt  paraisse  avoir  6t4  connu  par  lo  gouvememont  depuis 
troifl  jours,  il  paraft,  cepeiidant,  qu'on  clicrcliait  k  le  cacher  jusqu'k  I'arriv^  du 


144    OFFICERS  WITH  THE  GUARDS  IN  LONDON.      Sept^  1820. 

courier  do  Porto.  J*ai  ou  llioimeiir  de  diner  ayant  hier  chez  HL  le  Gomte  de 
Palmella,  et  11  n'en  a  4t6  nullement  question.  Depuis  hier  lea  reunions  de  la 
lU^gence  ont  ^te  frdquentes ;  mais  personne  ne  salt  encore  lea  meeures  qa*elle 
a  prise  dnns  cotte  circonstance  critique.  En  attendant,  la  tranquillity  la  plus 
parfaito  ri^e  dans  cette  capitale ;  et  tout  &it  pr^sumer  que^  si  cet  eremple  de- 
vient  contagioux,  il  ne  sera  suivi  d'aucun  trouble. 

J'ai  rhonneur  d'etre,  avec  une  respeotueuse  oonsid^tion,  &o.. 


P.S. — J'apprends  h  I'instant  que  la  B^nce  vient  de  £Edre  pnblier  et  afficher 
une  proclamation,  dont  je  remets  un  exemplaire  k  voire  Excellence ;  je  regiette 
de  n*avolr  pas  le  temps  d*y  joindre  la  traduction. 

Yeuillez  me  permettre,  M.  le  Due,  de  vous  assurer,  k  la  hftte,  que  je  m*eati- 
merais  tr^  beuroux  si  vous  me  mettiez  k  m^e  de  vous  £tre  agr^ble  dans  ces 
contr^.  Jo  vous  supplio  en  mdme  temps  de  pardonncr  le  desordre  de  cette 
lettre,  et  de  Tattribuer  au  d^rdre  g^end  que  les  circonstances  actuelles  rendent 
inevitable.  L. 


Sir  Jlerhert  Taylor  to  Fidd  Marshal  the  Duke  (/  WeUington. 

My  dear  Lord  Duke,  Horse  Guards,  19th  Sept.,  1820. 

I  was  honoured  yesterday  with  your  Grace's  letter  of  the  17th,  but  the 
early  attendance  at  the  House  of  Commons,  where  I  was  detained,  prevented 
my  immediate  reply.  The  Duke  of  York  being  at  Brighton,  I  have  not 
communicated  your  Grace's  letter  to  his  Royal  Highness,  but  have  written 
to  Major  Gunthorpe,  the  Adjutant  of  the  3rd  battalion  of  Grenadiers,  to  call 
his  attention  to  the  circumstance  which  it  states,  but  without  naming  the 
quarter  from  which  I  derive  the  information  ;  and  I  have  added  an^observa- 
tion  (which  I  believe  to  be  well  grounded)  that  there  must  be  a  want  of 
sufficient  authority,  or  a  neglect  in  the  exercise  of  it,  in  the  non-commissioned 
officers  to  which  the  irregularities  of  the  soldiers  on  this  and  other  occasions 
must  be  attributable. 

This  is  all  that  can  be  done  in  this  instance,  and  I  hope  that  even  this 
notice  will  render  the  recurrence  of  similar  scenes  unfrequent;  but  I  am 
most  willing  to  admit  the  correctness  of  your  Grace's  observation  upon  the 
mischief  which  does  and  may  arise  from  the  proceedings  of  soldiers  who  ai« 
not  under  the  immediate  care  and  control  of  their  officers.  Upon  this  point, 
as  connected  with  the  Foot  Guards  in  London,  Sir  Henry  Tonens  and  1 
have  had  frequent  conversations,  and  we  have  not  withheld  our  feelings 
from  the  Duke  of  York,  nor  has  the  subject  escaped  his  Royal  Highness's 
attention,  as  your  Grace  will  perceive  on  penisal  of  the  enclosed  confidential 
Brigade  Order,  which,  from  every  inquiry  I  can  make,  has  not  been  disre- 
garded. The  misfortune,  however,  is,  tliat  the  manner  in  which  the  Guards 
are  quartered  in  Tx)ndon  renders  the  constant  presence  and  attention  of  the 
officers  impossible.  The  barracks  do  not  afford  room  for  officers,  and  the 
quarters  are  of  the  very  worst  description  and  do  not  afford  the  same  facility 
of  visit  and  inspection  which  attaches  to  country  quarters.  In  these 
respects  the  Guards  are  worse  off  than  any  other  corps,  and  while  this  evil 
cannot  be  remedied  by  the  government  it  is  in  vain  to  hope  for  the  removal 
of  its  effects. 
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The  oondnct  and  proceedings  of  the  troops,  and  more  e8|»ccially  of  those  in 
and  aboat  London,  are  the  occasion  of  almost  daily  comnmiiication  between 
this  ofl5k»  and  that  of  the  Secretary  of  State.  Nothing  that  is  reported, 
whether  by  the  police,  by  wnofficial  observers,  or  Htatcd  in  anonymous 
letterSy  is  neglected  or  overlooked,  and  wherever  sufficient  ground  is  pro- 
duced, the  attention  of  the  commanding  officers  is  called  to  the  circumstance 
and  inquiry  is  made. 

I  have  taken  the  liberty  of  entering  into  these  particulars,  that  your 
Chrace  may  be  satisfied  that  the  necessity  of  extraordinary  vigilance  at  this 
period  is  felt,  and  that  this  feeling  is  acted  upon.  At  the  same  lime 
extreme  caution  must  be  used  to  avoid  creating  an  impression  that  the 
fidelity  of  the  troops  is  susjxxjted,  for  this  might  produce  the  very  evil 
which  it  is  intended  to  avert.  Nor  do  I  believe  tliat  there  is  any  cause  to 
suspect  their  fidelity,  or  to  apprehend  that  any  serious  effect  has  lx«n  or 
will  be  produced  by  the  industrious  attempts  of  the  disaffected,  or  thai  they 
will  not  do  their  duty  whenever  they  may  be  called  ujKm,  and  under  what- 
ever circumstances,  as  they  have  always  done  it.  No  result  of  any  inquiry 
made  can  justify  that  belief.  Individuals  in  some  cori>s,  and  possibly  in 
the  greater  number,  may  be  very  bad  subjects  and  rii>o  for  any  mischief, 
but  the  proportion  is  very  small ;  they  are  fomiiilable  as  individuals  only, 
and,  when  in  the  ranks,  they  must  yield  to  and  co-oiwrate  with  the  great 
mass,  which  I  am  convinceil  is  good  and  untainted. 

There  is,  however,  one  circumstance  which  has  occurred  to  me,  and 
which  may  possibly  have  stnick  your  Grace  also,  that,  whether  from  a 
sense  of  his  own  increased  imj)ortance  which  the  soWier  has  acquired  during 
the  late  war,  or  from  being  influenced  to  a  certain  extent  by  the  latitude  of 
opinion  and  observation  upon  public  questions  which  has  been  assumed  by 
the  lower  classes,  grievances,  whether  real  or  sui>po8ed,  are  brought  forward 
and  urged  in  a  more  decided  tone  than  heretofore,  and  the  grievance  of  a 
few  individuals  is  discussed  and  taken  up  by  the  Lirgo  body,  and  brought 
forward  as  the  common  interest  and  object  of  the  whole.  What  was  for- 
merly a  representation,  made  resi)ectfully  with  a  view  to  obtain  exi»lanation, 
has  in  many  late  instances  become  a  remonstrance  or  complaint  of  injustice 
done,  often  tumidtuously  urged.  To  what  this  may  lead  in  time  God 
knows ;  but  if  I  am  foundeil  in  this  observation  the  nat\uiil  inferiiice  is, 
that  there  never  was  any  period  when  the  utmost  care  and  vigilance*  of  the 
commanding  officer  was  more  required  to  guard  even  against  the  nea-ssity 
of  explanation. 

I  had  forgotten  to  mention,  in  reference  to  the  3rd  battalion  (irenadiers, 
that  I  have  ujiderstootl,  on  ]>reviou8  inquiries,  that  this  battalion,  having 
been  quartered  atCambray  where  the  duty  was  so  easy,  and  where  its  situa- 
tion was  in  all  respects  so  comfortable,  has,  since  its  return,  submitted  with 
less  patience  than  the  other  battalions  to  the  comparatively  severe  duly  of 
London,  where  the  numbers  do  not  amount  quite  to  three  reliefs.  On  the 
other  hand,  this  observation  does  not  apply  to  the  2nd  battalion  ColdstrcflLni, 
which  is  similarly  circumstanced. 

I  have  the  honour  to  be,  with  great  regard,  my  dear  Lord  Duke, 
your  Grace's  most  obedient  and  faithful  servant, 

IL  Taylor. 

VOL.  I.  I^ 
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[  Ekolobube.  ] 

jft  he  rtiul  by  the  Commandiny  Officers  of  SeffimenU  to  their  Officers,  o"^ 
then  retuimed  to  the  Field  Officer  in  Waiting, 

Bbiqadr  Order,  818T  Jolt,  1820. 

Tho  Duko  of  York,  as  Senior  Colonel  of  the  Brigade  of  Foot  Guazda,  fecia  it 
incumbent  upon  liim  to  draw  the  particular  attention  of  the  officera  of  ^ 
brigade  to  tho  necessity  of  a  strict  attention  to  all  the  details  of  their  doty; 
and  he  desires  that  the  commanding  officers  of  regiments  will  explain  coU^^ 
tively  and  individually  to  the  officers  under  their  ooounaiid,  that  his  BoX^ 
Highness  relies  with  confidence  upon  their  honour  for  the  punctual  and  ex*^ 
porfurmanco  of  every  point  of  duty  required  of  them. 

The  Duko  of  York  wants  no  fbrtlier  guoiantoe  for  the  ftilfllment  of  the  ^* 
pectatioiis  to  which  his  anxiety  for  tho  welfare,  discipline,  and  credit  of  ^ 
whole  brigade  gives  risis  than  his  long  and  intimate  knowledge  of  the  hiK*^ 
seiUM3  of  honour  and  ardent  Z(*al,  which  have  ever  animated  them  when  vp^^ 
actual  service ;  and  he,  tlicreforo,  wishes  strongly  to  impress  upon  their  iDii^ 
that  tlie  same  zeal  and  attention  are  as  essential  to  the  welfare  and  ^jecipline  <^ 
the  brigade  in  home  quarters,  as  they  have  been  conducive  upon  many  gi^* 
and  imiK)rtant  oocasious  abroad,  to  tho  glory  of  the  army  and  to  the  advant*^ 
of  the  country. 

In  tlie  battalion  stationed  out  of  London,  it  is  incumbent  xipon  the  Oaptai^ 
and  officers  of  comiNinies  to  pay  tho  most  constant  attention  to  their  men,  a0^ 
to  p(>rform  all  such  duties  in  tho  care  and  management  of  their  compaoief  at  ^^^ 
enjoined  by  tlie  general  regulations  of  tho  army.  ^^ 

The  Duko  of  York  is  aware  that  the  peculiar  situation  of  the  troops  atatioO^^^ 
in  London  renders  it  impossible  to  carry  into  fUll  effect  the  meaanre  of  mxp^T'^ 
intendenco  wliicJi  is  usual  in  the  Line,  and  which  is  required  in  the 
when  not  in  London.    But  still  many  opportunities  are  aiSnded  to  olBoer0 
seeing  more  of  their  men  and  being  bettor  acquainted  with  thefar  babita 
characters  tluin  has  been  of  late  tho  custom ;  and  he  therefore  strongly  nigo^ 
more  fh^quent  and  jiarticular  inspection  of  tho  troops,  particularly  in  bairac^^ 
by  the  oiUcers  of  their  respcKitive  companies. 

Tlie  Duke  of  York  has  such  full  reliance  on  the  good  sense  and  leal  of  t'^^ 
officers  of  Uie  brigade  of  Guards,  tliat  he  requires  no  other  security  for  the  ex^^ 
perfonuanoe  of  their  re8])ective  duties  tlian  their  assurance  upon  honour  to  tl^^'^ 
effect,  as  also  of  then*  determination  to  report  any  departure  fhxn  the  ezeouti^^ 
of  tho  duties  required  of  them. 

Ybkdkbjok, 
Commander-in-Chief,  Colonel  of  the  1st  Grenadier  Guard^'^ 


Sir  Tlerhcrt  Taylor  to  Field  Marthcd  the  Duke  of  WeUington. 

Mt  dear  Lord  Duke,  Keasingtoo,  26th  Sept,  1820. 

A  scivcrc  indisposition  has,  for  tho  last  four  or  five  days,  rendered  me 
nearly  unfit  for  tlie  (liscbar^c  of  any  business  and  prevented  my  acknow- 
le(lp:iiii;  earlier  the  Itonour  of  your  (i  race's  letter  of  the  21st  instant,  anxious 
ns  I  felt  ut)on  every  nccount  to  pay  the  earliest  attention  to  its  contents.  Tho 
sanic  cause  has  prcv(>nt(.>d  my  communicating  on  the  subject  of  this  oor^ 
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idenoe  with  the  Duke  of  York  or  with  Sir  Henry  Torrens,  to  whose 
ment^  as  embracing  almost  exclusively  matters  of  discipline  and 
r  regulation  of  raiments,  it  would  belong  to  be  referred.  1  should, 
,  at  all  events  have  been  tempted  to  wait  the  return  both  of  his 
Highness  and  of  Sir  Henry  Torrens,  as  the  questions  which  have 
arted  would  require  consideration  and  much  cautious  attention. 
.  perfectly  aware  of  the  difiQculty  of  effecting  anything  like  alteration 
system  of  the  Guards,  and  of  the  jealousy  with  which  any  approach 
attempt  is  viewed.  This  feeling  arises  partly  from  a  knowledge  of 
(easy  with  which  they  are  viewed  by  the  Line,  and  it  has  been  con- 
by  a  sense  of  the  approbation  which,  under  all  the  alleged  imper- 
i  oi  that  system,  the  conduct  of  this  corps  has  received  at  home  and 
srvice,  and  which  has  upon  more  than  one  occasion  been  so  particu- 
siingaished  by  your  Grace,  in  reference  not  only  to  behaviour  in  the 
at  to  strict  attention  to  discipline  and  regulation.  Still  I  am  con- 
ihat  the  officers  will  be  found  willing  and  ready  to  undertake  any 
3t  hitherto  required  of  them,  but  of  which  the  circumstances  of  the 
dnt  out  the  expediency,  and  that  periodical  visits  of  the  quarters  and 

reports  of  them  might  be  easily  introduced. 

regulations  respecting  men  who  are  allowed  to  work,  which  your 
noposes,  have  I  believe  long  been  in  force.  Men  of  good  character, 
rith  families,  &c.,  who  are  so  indulged,  are  occasionally  excused  duty 
f  their  substitutes ;  but  the  extent  of  duty  has  of  late  often  interfered 
lis  indulgence,  and  when  I  mentioned  that  they  have  not  three  reliefs 
duties  in  London,  I  do  not  allude  to"  occasions  requiring  double  guards, 

in  Palace  Yard,  &c.,  or  inlying  pickets,  but  to  the  constant  duties, 
jh  these  have  been  of  late  reduced  by  relieving  the  Guards  from  the 
rd  and  Woolwich  and  the  Dock  duties.  If  the  troops  in  London  were 
iedy  the  greater  evil  must  be  incurred  of  placing  more  of  them  in  the 
B  where  they  are  exposed  to  every  temptation,  to  the  most  mischievous 
ts  by  which,  considering  all  things,  they  are  affected  to  a  dc^ee  so 

as  to  be  quite  extraordinary.  Upon  the  whole  I  am  confident  that 
',  which  should  embrace  every  minute  detail  as  to  the  mode  of  assign- 
l  distributing  duties,  working  men,  &c.,  matters  of  interior  economy 
;alation  in  the  Guards,  would  be  most  satisfactory  in  its  results,  and 
ihow  thatj  in  these  respects,  the  system  admits  of  little  improvement, 
it  it  is  admirably  calculated  for  a  body  of  men  thus  circumstanced. 
no  doubt,  indeed,  that  a  regiment  of  the  Line,  fresh  imported  into 
I,  and  in  the  highest  state  of  discipline,  would,  if  placed  in  quarters 
m  and  Westminster),  suffer  more  and  occasion  more  uneasiness  in 
^ght  than  a  battalion  of  Guards  in  six  months.  1  take  the  liberty 
ing  this  observation  in  reference  to  an  idea  which  was  suggested, 
he  1st  battalion  Srd  Guards  showed  symptoms  of  insubordination^ 
)  regiments  of  the  Line  should  take  their  turn  of  duty  in  London,  and 
[  am  certain  could  not  be  carried  into  effect  without  material  prejudice 
urmy  in  general.  The  great  evil  in  the  Guards,  more  particularly  as 
ts  the  portion  stationed  in  London,  is  the  want  of  intercourse  between 
cer  and  the  soldier,  and  the  consequent  want  of  knowledge  on  the 
the  former  of  the  soldier's  character  and  habits. 

l2 
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I  am  not  surprised  that  your  Grace  should  have  been  so  much  struck  bj 
my  notice  of  the  manner  in  which  it  has  appeared  to  me  that  soldiers  discusi 
ind^Wdual  grievances  and  make  them  the  objects  of  combination,  as  it  had  nol 
before  occurre^l  to  you,  or  been  mentioned ;  and  I  should  be  almost  tempted  tc 
think,  from  this  circumstance,  that  I  have  considered  in  too  serious  a  hgbl 
what  may  have  struck  others  as  comparatively  trivial.  But,  if  there  is  the 
srmiUest  foundation  for  the  impression  which  I  have  received,  I  shall  rejoia 
in  having  given  vent  to  the  observation,  as  it  may  be  of  so  growing  a  natun 
and  the  consequences  may  prove  so  serious,  that  it  must  be  important  tc 
attend  to  it  in  its  infancy.  I  question,  however,  that  an}^hing  has  occurreti 
sufficiently  marked  to  form  the  basis  of  a  General  Order,  such  as  youi 
Grace  pro|)ose8.  The  occuruence  in  the  90th  was  not  of  a  description  tc 
which  such  order  would  apply.  A  soldier  of  that  corps  had  taken  it  intc 
his  head  that  he  might  volunteer  for  general  service :  he  attempted  tc 
influence  others,  was  detected,  and,  when  called  to  account  for  his  conduct 
(inducted  himself  with  great  insolence.  He  was  tried  and  sentenced  to  t 
heavy  punishment.  It  was  discovered  that  a  large  proportion  of  the  su 
companies  at  Manchester  had  combined  to  rescue  him  and  to  defeat  th( 
objects  of  discipline,  and  it  was  considered  advisable  to  call  in  the  presena 
of  some  other  corps,  cavalry  and  infantry,  to  carry  the  punishment  int< 
effect.  There  had  been  no  previous  complaint  or  remonstrance,  llie  90tl 
regiment  had  long  suffered  from  an  erroneous  system  in  the  command  am 
from  great  relaxation  of  discipline.  The  conmianding  officer  was  removed 
and  Lieutenant-Colonel  Austin,  who  was  appointed  In  his  place,  had  beci 
indefatigable  in  his  endeavours  to  bring  the  regiment  into  better  order.  Ii 
many  respects  he  succeeded ;  but  he  failed  in  reconciling  the  men  to  his  mod 
of  proceeding,  and  their  ill-humour  broke  out  upon  this  occasion.  Th 
regiment  was  marched  in  small  detachments  to  Plymouth,  and  is  undc 
orders  to  embark  for  the  Mediterranean.  The  question  of  recommending  t 
the  King  that  it  should  be  broke  was  seriously  entertained  by  the  Duke  c 
York  ;  but,  upon  referring  to  the  jDcriods  of  enlistment,  it  was  found  that 
very  small  proportion  of  the  men  were  entitled  to  pensions ;  the  disbanding 
therefore,  would  have  been  an  act  of  favour,  not  of  punishment,  as  there 
no  power  of  transferring  the  services  of  men,  so  disbanded,  to  any  other  corp 
This  objection  would,  1  fear,  apply  equally  to  most  regiments  stationed  i 
the  United  Kingdoms,  if  circimistances  diould  unfortunately  occur  whic 
might  raise  the  same  question. 

I  have  to  apologise  to  your  Grace  for  taking  up  so  much  of  your  time 
but  the  maimer  in  which  you  have  entered  into  this  subject  has  led  me  t 
consider  it  a  duty  not  to  withhold  what  occurred  to  me,  more  especially  » 
the  communication  of  the  correspondence  could  not  but  facilitate  any  furthc 
reference  to  its  objects  when  the  Commander-in-Chief  and  the  Adjutani 
General  return  to  town,  and  when  you  have  an  opix)rtunity  of  seeing  then 

I  may  possibly  appear  not  to  have  sufficiently  adverted  to  the  issue  of 
General  Order  and  its  provisions ;  but  this  is  a  point  which  comes  so  entirel 
within  the  department  of  the  Adjutant-General,  that  I  should  prefer  to  leav 
every  observation  upon  it  to  him.  Possibly  it  may  (xx)ur  that  no  sufficier 
case  has  been  made  out  for  such  an  Order,  and  it  may  be  objected  that  th 
Articles  of  War  provide  specially  for  the  manner  in  which  soldiers  shoul 
bring  forward  their  grievances.    Under  any  circumstances  the  agitation  c 
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'™*  question,  in  oonseqnence  of  what  I  have  taken  the  liberty  of  submitting, 
Cft^ot  but  be  beneficial,  and  I  shall  rejoice  in  its  leading  to  your  communis 
**»^  with  the  Duke  of  York  upon  it. 

1  have  the  honour  to  be,  with  great  respect,  my  dear  Lord  Duke, 

your  Grace's  most  obedient  and  faithful  servant, 

H.  Taylor. 


To  the  Lord  Chancellor  (Eldon).  r  (J5. 1 

Ky  DEAR  Lord,  Stratfieldsaye.  13th  Nov.,  1820. 

You  will  recollect  that  I  spoke  to  you  some  time  ago  in 

fi^vour  of  the  Rev.  Mr.  Briscall,  who  I  recommended  to  your 

Lordship  to  be  appointed  to  a  living  which  was  then  vacant, 

*^d  supposed  to  be   in  your  Lordship's  gift ;   and  you  were 

pleased  to  express  yourself  satisfied  with  the  character  which  I 

g^^e  you  of  him.     The  Archbishop  of  Canterbury  and  Lord 

^-iverpool  were  equally  so ;  but,  unfortunately,  the  living  was 

'^     the  gift  of  the  Bishop  of  Bristol,  with  whom  I  was  not 

**^^«juainted,  and  poor  Mr.  Briscall  remains  still  unprovided  for. 

This  Mr.  Briscall  is  a  gentleman  of  education  and  character, 

'^l^.o  served  for  twelve  years  as  Chaplain  at  the  head-quarters 

^*^     my  army,  and  was,  in  truth,  at  the  head  of  that  important 

^^Jwrtment;  and  when  I  gave  up  the  command  he  was  put 

'^^^^n  chaplain's  half-pay,  and  would  have  starved  if  I  had  not 

^  ^^tained  for  him  from  the  rector  the  curacy  of  this  parish.    Out 

his  stipend  he  supports  his  mother  and  sisters ;  and  I  have 

^      -ea  obliged  myself  to  assist  him  with  money  to  pay  for  the 

^imiture  of  his  house,  and  the  little  stock  there  is  about  the 

t^^reonage. 

I  mil  not  detain  your  Lordship  by  enumerating  his  services, 
^\it  I  must  say  this  for  him  that,  by  his  admirable  conduct  and 
good  sense,  I  was  enabled  more  than  once  to  get  the  better  of 
Methodism,  which  had  appeared  among  the  soldiers,  and  once 
among  the  officers ;  and  yet  I  could  not  at  the  close  of  his  ser- 
vice, from  the  beginning  of  the  year  1808  to  the  commence- 
ment of  1819,  prevent  this  gentleman  from  being  put  on 
half-pay  as  an  army-chaplain;  and  I  have  not  been  able  to 
obtain  anything  better  for  him  than  the  curacy  of  the  parish  of 
Stratfieldsaye,  although  he  is  tlie  only  person  whom  I  have 
ventured  to  recommend  in  his  line. 
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I  shall  be  very  much  obliged  to  your  Lordship  if  you  will 
take  Mr.  BriscaH's  claims  into  your  consideration.  Make  any 
inquiries  you  please  about  him.  He  was  educated,  I  believe,  at 
Brazen  Nose  CoUege,  Oxford ;  but  I  really  think  that  there  is 
no  instance  of  a  person  who  has  served  so  long  in  such  a 
situation  and  so  recommended  who  has  not  in  some  manner  been 
provided  for. 

Ever  yours  most  fiedtfafiilly, 

Wbllington. 


66.]  To  the  King. 

MEMORANDUM  UPON   THE  SUPPOSED  OHANGE  OF  HIS 

GOVERNMENT. 
Sir,  ]>eo^  1820. 

I  have  seldom  troubled  your  Majesty  with  my  opinion  sepa- 
rate from  that  of  my  colleagues ;  nor  should  I  now  do  so  if  I 
did  not  stand  in  a  peculiar  situation  in  reference  to  the  ques- 
tions likely  to  come  under  discussion  in  Parliament  when  it  shall 
meet,  having  had  nothing  to  say  to  the  appointment  of  the 
Milan  Commission,  and  having  had  no  knowledge  of  its  exist- 
ence till  long  after  I  had  come  into  office,  and  no  relation  with 
the  Commission  till  your  Majesty  sent  to  the  government  its 
Report  in  the  summer  of  1819.  I  therefore  venture  to  give 
your  Majesty  my  opinion  upon  the  steps  which  your  Majesty 
is  about  to  take,  which  I  hope  your  Majesty  will  receive  as  that 
of  a  servant  bound  to  your  Majesty  by  every  sentiment  of 
gratitude  for  favours  received,  and  attached  to  your  Majesty's 
person  by  every  motive  which  can  attach  one  man  to  another. 

I  have  put  this  opinion  in  the  form  of  a  Memorandum,  in 
order  to  enable  me  to  discuss  with  more  freedom  the  points  to 
which  it  relates ;  and  I  beg  to  assure  your  Majesty  that  I  neither 
have  communicated  it  nor  will  communicate  it  to  anybody. 

I  take  the  liberty  of  adding  that  I  am  very  far  fJpom  wishing 
to  persuade  your  Majesty  not  to  change  your  government  if 
your  Majesty  thinks  that  others  can  conduct  your  Majesty's 
affairs  with  more  advantage.  But  I  entreat  your  Majesty,  for 
the  sake  of  your  own  honour,  and,  I  will  add,  your  own  inde- 
pendence in  relation  to  their  successors,  not  to  deprive  your 
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of  tbeir  power  till  they  will  have  concluded  the  business 
in  whidi  they  are  engaged. 

The  existing  difference  between  your  Majesty  and  the  govem- 
ment  has,  in  one  point  of  view,  scarcely  a  distinction.     The 
goTemment  have  advised  that  Parliament,  on  its  assembling  on 
the  23rd  instant,  should  be  prorogued  to  the  14th  of  January. 
Your  Majesty  is  desirous  that  Parliament  should  immediately  on 
its  assembling  proceed  to  discuss  the  provision  for  the  Queen, 
and  the  other  questions  in  the  House  of  Lords  collaterally  de- 
p^:idmg  on  the  recent  inquiries.     It  is  very  natural  that  your 
Majesty  should  be  desirous  of  putting  an  end  to  these  dis- 
coasions ;  but  a  very  little  observation  will  convince  your  Majesty 
that  they  cannot  even  be  commenced  in  the  House  of  Commons 
before  the  period  proposed  by  the  government  for  the  assem- 
bling of  Parliament  after  the  prorogation. 

It  will  be  admitted  that  the  House  of  Commons  cannot  pro- 
ceed on  the  question  of  the  provision  for  the  Queen  without  a 
call,  and  yet,  in  consequence  of  the  peculiar  terms  in  which  the 
notice  of  the  call  of  the  House  was  given,  that  call  cannot  be 
enforced  without  a  farther  notice,  and  an  adjournment  of  the 
House  for  three  weeks.  This  will  bring  us  to  the  14th  of 
December,  and  it  is  well-known  that  at  that  period  it  is 
impossible  to  commence  any  business.  A  farther  adjournment 
will  take  place  to  the  14th  of  January,  and  thus,  in  your 
Majesty's  view  of  accelerating  these  discussions,  there  will  be 
really  no  difference  between  what  is  advised  by  the  ministers 
and  what  is  proposed  by  your  Majesty  yourself. 
But  in  other  views  the  difference  is  very  essential. 
FinL  Till  Parliament  shall  be  prorogued  the  Bill  of  Pains 
and  Penalties  is,  in  fact,  on  the  table  of  the  House  of  L^rds. 
It  is  not  refected;  but  the  consideration  of  the  last  question,  that 
the  Bill  should  pass^  has  been  postponed  for  six  months. 

This  distinction,  although  certainly  only  technical,  is  very 
important  in  reference  to  the  discussions  in  the  House  of 
Commons  regarding  the  provision  for  the  Queen,  to  which 
many  will  object,  some  with  good,  others  with  bad  faith,  on 
the  ground  of  the  continued  existence  of  the  Bill ;  and  also 
r^^arding  the  discussions  on  all  the  collateral  questions  con- 
nected with  the  recent  inquiries  in  the  Lords.  As  long  as  the 
HU  exists  it  will  be  more  difficult  to  prevent  the  Commons  from 
entering  into  these  subjects. 
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Secondly.  If  Parliament  be  not  prorogued,  the  inquiry  into 
the  Milan  Commission,  and  all  the  circumstances  attending  it, 
must  go  on  immediately  in  the  Lords,  or  after  a  very  short 
delay ;  an  inquiry  in  which  not  the  Queen,  but  your  Majesty 
yourself,  and  your  English  and  Hanoverian  senrants,  and  the 
servants  of  the  Duchy  of  Cornwall,  and  those  employed  by  them, 
will  be  put  on  their  trial. 

Leaving  out  of  the  question  all  reference  to  the  temper  in 
which  the  House  of  Lords  would  probably  now  come  to  such  an 
inquiry,  after  passing  the  summer  and  autumn  in  that  just  con- 
cluded, I  would  ask,  whether  it  is  advisable  to  keep  up  the  agita- 
tion which  now  exists  in  the  public  by  entering  into  this  inquiry 
at  present ;  and  then  to  add  fresh  fuel  to  the  flame  by  the  dis- 
cussions on  the  provision  for  the  Queen,  which  must  take  place 
in  January  ? 

But  there  is  another  view  of  this  question  which  is  very 
important  for  your  Majesty's  consideration. 

The  English  government,  as  far  as  I  understand,  had  but 
little  to  say  to  the  Milan  Commission ;  and  there  is  no  member 
of  the  government  who  has  such  a  knowledge  of  the  proceedings 
of  the  Commission  as  to  be  able  to  discuss  and  defend  them  in 
Parliament.  Time  must  be  given  to  enable  your  Majesty's 
ministers  to  make  themselves  masters  of  the  subject,  so  as  to 
defend  your  Majesty,  your  Hanoverian  government,  all  persons 
concerned  in  the  Milan  Commission,  and  themselves,  fipom  the 
attacks  which  will  be  made  upon  its  transactions ;  and  it  would 
really  be  doing  injustice  to  the  cause  to  allow  it  to  be  brought 
forward  before  the  ministers  have  had  an  opportunity  of  fully 
considering  the  subject 

For  all  these  reasons,  then,  I  presume  to  think  that  it  is  best 
that  Parliament  should  be  now  prorogued. 

But  there  is  another  topic  connected  with  this  discussion  of  a 
far  more  delicate  nature  than  those  to  which  I  have  adverted ; 
and  1  venture  to  touch  upon  it  only  because  I  conceive  that  your 
Majesty's  decision  upon  it  is  of  vital  importance  to  your  Majesty's 
honour,  to  your  interests,  and  those  of  your  kingdom. 

We  are  told  that  your  Majesty  is  not  pleased  with  your  ser- 
vants, that  your  Majesty  thinks  others  could  now  serve  him  with 
more  advantage,  and  most  particularly  could,  if  now  in  his 
service,  relieve  him  more  effectually  from  many  of  the  incon- 
veniences of  his  situation. 
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No  persons  could  serve  your  Majesty,  excepting  those  now  in 
your  service,  without  dissolving  the  Parliament ;  and  I  need  not 
point  out  the  consequence  of  coming  to  a  discussion  of  all  the 
difficult  questions  relating  to  a  provision  for  the  Queen,  and  to 
the  Milan  Commission,  and  others  collateral  to  the  recent 
inquiry  in  the  House  of  Lords,  in  a  Parliament  elected  during 
the  existence  of  the  present  ferment  in  the  public  mind.     But 
thoee  to  whom  your  Majesty  would  naturally  look  as  the  suc- 
cessors to  your  present  servants  are,  and  have  long  been,  their 
political  rivals  and  opposers,  particularly  in  their  recent  mea- 
sures r^arding  the  Queen ;  and  it  cannot  be  expected  that  they 
will  not  take  advantage  of  every  circumstance,  however  trivial, 
and  of  every  action  of  every  inferior  agent,  however  low  or 
corrupt,  of  the  Milan  Commission,  to  destroy  the  reputation  of 
daeir  predecessors  in  office,  and,  through  them,  that  of  your 
Majesty  yourself. 

Is  it  desirable  for  your  Majesty  to  throw  yourself,  your  Hano- 
verian government,  your  English  government,  your  servants  as 
Duke  of  Cornwall,  the  gentlemen  who  served  your  Majesty  in 
the  Milan  Commission,  into  the  hands  of  the  Opposition  on  these 
inquiries  ?  Conddering  what  the  share  of  your  Majesty's  servants 
was,  as  I  understand,  in  the  formation  of  this  Commission,  that 
its  proceedings  were  neither  conducted  nor  controlled  by  them, 
and  that,  in  point  of  fact,  every  evil  which  has  occurred  in  the 
course  of  this  inquiry,  and  particularly  those  under  which  your 
Majesty  is  now  suffering,  were  foreseen  and  foretold  by  your 
Majesty's  servants,  it  appears  to  me  to  be  not  only  the  height 
of  impolicy,  but  the  greatest  de^j^ee  of  unfairness,  to  hand  these 
servants  over  to  their  rivals  and  opponents  for  the  trial  of  their 
conduct  in  these  transactions. 

Wellington. 


To  the  Adjutant  Otneral.  r  (jy  i 

Sir,  London,  7th  Dec.,  1820. 

In  returning  to  you  the  letter  of  Colonel  Norcott,  com- 
manding the  1st  Battalion  Kifle  Brigade,  which  I  had  the 
honour  to  receive  from  you  some  time  ago,  I  beg  leave  to  state 
for  his  Royal  Highness  the  Commander-in-Chiefs  information, 
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that,  aocording  to  the  rule  to  whidi  I  hate  oonfined  myself  in 
recommending  regiments  for  honoraij  distiDctioDfl^  I  ooDceiye 
that  the  Rifle  Brigade  may  be  permitted  to  bear  on  its  appoint- 
ments the  following  inscriptions,  in  conmianoratiim  of  the  dis- 
tinguished services  of  the  several  battalions  of  that  brigade  on 
those  occaaonsy  viz. : — Bolica  and  Yimiera ;  Bosaoo ;  Barroea ; 
Fuentes  de  HoniM*;  Gudad  Bodrigo;  Badajox;  Salamanca; 
Vittoria;  Nivelle;  Nive;  Orthes;  Tooloose. 

I  have  the  honoor,  &&, 

WELLnroTOv. 


r  ^  1  To  the  A€fitito^GttieraL 

OidiMiioe  OffioQ,  151h  Deo^  1820. 

When  I  recommended  the  45th  Be^ment  for  certain  honwary 
distinctions  in  commemoration  of  the  services  of  that  corps  in 
the  Peninsula  and  France,  I  omitted  to  include  ^  Fuentes  de 
Honor,''  which  I  conceive  the  regiment  entitled  to  bear  on 
its  colours  and  appointments,  the  Commanding  Officer  having 
obtained  a  medal  for  the  part  his  regiment  bore  in  that  action. 

I  will,  therefore,  thank  you  to  lay  before  his  Boyal  Highness 

the  Commander-in-Chief  my  recommendation  that  *^  Fuentes  de 

Honor  "  may  be  added  to  the  other  marks  of  distinction  which 

his  Majesty  has  been  graciously  pleased   to  grant  to  that 

regiment 

I  have,  &Cf 

Wellington. 


[69.]  '^o^r. . 

London,  Feb^  1821. 
The  Duke  of  Wellington  recollects  perfectly  having  met  a 
gentleman  in  the  crowd  at  the  door  of  Drury-lane  Theatre  on  the 
6th  instant,  who,  having  recognised  the  Duke,  mentioned  his 
name,  turned  about,  and  walked  before  him  through  the  crowd  to 
the  door  of  the  house.  This  service,  if  it  can  be  so  called,  was 
purely  voluntary  on  the  part  of  this  gentleman,  llie  Duke  is 
as  well  able  as  any  other  man  to  make  his  way  through  a  crowd 
even  if  there  existed  any  disposition  to  impede  his  progress, 


UNSOLICITED  AND  UNNECESSARY  POLITENESS.  *    155 

"wliich  did  not  appear,  and  therefore  the  assistance  of  this  gentle- 
man was  not  necessary;  and,  moreover,  the  Duke's  footman 
attended  him. 

In  stating  this,  however,  the  Duke  does  not  deny  that  he 
comddered  this  gentleman's  conduct  as  very  polite  towards 
him ;  and  he  was  much  flattered  by  it,  and  returned  his  thanks 

far  it. 

It  appears  that  this  gentleman  is  Mr. ,  who  states  he 

lost  his  seals,  not  in  returning  through  the  crowd  after  having 
walked  before  the  Duke,  but  in  returning  through  the  crowd 
some  time  afterwards,  after  having  walked  through  it  to  the 
door  of  the  theatre  before  Lord  Palmerston;  and  he  desires 
to  have  compensation  from  the  Duke  for  this  loss. 

Upon  this  statement,  and  in  order  to  avoid  making  this  case 
a  precedent  for  others  of  the  same  kind,  the  Duke,  however 

flattered  by   Mr.    's  politeness,   must  positively  deny 

that  he  has  any  daim  upon  him  for  compensation  for  his  loss. 

The  Duke  does  not  consider  that  Mr.  rendered  him 

any  service  whatever,  and  on  the  ground  of  service  he  must 
refiise  to  ^ve  him  compensation  for  his  loss,  even  if  it  had 
occurred  in  returning  from  the  door  of  the  theatre  after  having 
walked  to  it  before  the  Duke. 

But  as  Mr.  may  be  a  gentleman  in  circumstances 

not  able  to  bear  the  expense  of  such  a  loss,  and  as  the  Duke 
certainly  considered  his  conduct  towards  him  as  very  polite,  the 
Duke  feels  no  objection  to  assist  him  to  replace  the  loss  he  has 
sustained ;  at  the  same  time  taking  the  liberty  to  recommend  to 
Mr.  '  in  fiitiu^  to  omit  to  render  these  acts  of  unso- 

lidted  and  unnecessary  politeness  unless  he  should  be  in  a 
mtuation  to  bear  the  probable  or  possible  consequences. 


To  Mr.  StochdaU: 


Dear  Sib,  Feb..  i82i. 

I  have  received  your  letter  enclosing  the  printed  paper 
entitled  the  *  Obligation  of  an  Orangeman,'  as  the  declaration 
of  the  object  of  the  Society  to  which  it  is  desired  that  I  should 
belong. 


[70.] 


*  This  letter  was  not  sent. 
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This  Society  has  for  its  object  fidelity  and  allegiance  to 
his  Majesty,  the  support  and  maintenance  of  the  laws  and 
constitution  of  the  United  Kingdom,  and  the  succession  to  the 
throne  in  his  Majesty's  illustrious  House ;  and  I  believe  nobody 
will  suspect  me  of  being  lukewarm  in  my  attachment  to  these 
blessings.  But  I  confess  that  I  do  object  to  belong  to  a  Society 
professing  attachment  to  the  throne  and  constitution  of  these 
realms,  from  which,  by  the  terms  of  the  obligation  of  the  person 
to  be  admitted  to  the  Society,  a  large  proportion  of  his  Majesty's 
subjects  must  be  excluded,  many  of  them  as  loyal  men  as  exist, 
and  as  much  attached  to  the  Constitution. 

This  objection  is  natural  from  one  who  was  bom  in  the 
country  in  which  a  large  proportion  of  the  people  are  Roman 
Catholic,  and  whose  life  has  been  passed  in  transactions  with 
persons  of  that  and  of  all  other  religious  persuasions,  and  who 
has  never  found  that,  abstracted  from  other  circumstance,  the 
religious  persuasion  of  individuals  or  of  bations  affected  their 
feelings  of  loyalty  to  their  Sovereign,  or  of  attachment  to  the 
laws  and  constitution  of  their  country. 

But  the  principal  objection  which  I  have  to  belong  to  this 
Society  is,  that  its  members  are  bound  to  each  other  by  an 
oath  of  secrecy.  If  such  an  oath  be  legal,  which  I  doubt,  I 
can't  swear  it  consistently  with  my  conception  of  the  Oath  of 
Allegiance,  and  the  oath  which  I  have  taken  as  one  of  his 
Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 

[Enclosure.] 

OBLIGATION   OP   AN   ORANGEMAN. 

I,  A.  D.,  do  solomnly  and  voluntarily  swear  that  I  will  bo  fidtlifol  and  boar 
true  allogianco  to  hia  Majesty  King  George  the  Fourth ;  and  that  I  will,  to  the 
utmost  of  my  power,  support  and  maintain  the  laws  and  Constitution  of 
the  United  Kingdoms  of  Great  Britain  and  Ireland;  and  the  succession  to 
the  Throne  in  his  Majesty's  Illustrious  House,  being  Protestant 

And  I  do  swear  that  I  am  not,  nor  ever  was,  a  Roman  Catholic  or  Papist. 
That  I  was  not,  am  not,  nor  ever  will  be,  a  member  of  the  Society  called 
United  Irishmen,  nor  any  other  Society  or  body  of  men,  who  are  enemies  to 
his  Majesty  or  the  glorious  Constitution  of  these  realms ;  and  that  I  nover  took 
the  Oatli  of  Secrecy  to  that  or  any  other  Treasonable  Society. 

I  swear  that  I  will,  as  far  as  in  my  power  lies,  assist  the  Magistrates  and 
Civil  Authorities  of  these  Kingdoms  in  the  lawftd  execution  of  their  offldal 
duties  when  oaUed  on.  That  I  will  be  true  and  &ithful  to  every  Brother 
Orangeman  in  aU  just  actions.    That  I  will  neither  wrong,  nor  know  him  to 
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be  wronged  or  injured  without  giving  bim  duo  notice  thereof,  if  in  my 
power.  And  I  eolemnly  swear,  in  the  presence  of  Ahnighty  Grod,  that  I  will 
always  conceal  and  never  will  reveal  either  part  or  parts  of  what  is  now  to  be 
privately  communicated  to  me,  unless  to  a  Brotlicr  Orangeman,  knowing 
him  to  be  80  by  strict  trial  and  due  examination,  or  from  the  word  of  a 
Brother  Orangeman;  or  until  I  shall  be  authorized  so  to  do  by  tlio  proper 
authorities  of  the  Orange  Institution.'*'  That  I  will  not  write  it,  indite  it, 
cut,  carve,  stain,  stamp,  or  engrave  it,  or  cause  it  to  bo  done,  lest  any  part 
thereof  might  be  known. 

Lastly,  I  do  swear  that  I  have  not,  to  my  knowledge  or  belief,  been  propose<l 
and  rejected  in,  or  expelled  from,  any  otlier  Onmge  Society.  So  help  me,  God, 
and  keep  me  stead&st  in  this  Orangeman's  Obligation. 


To  the  Rev,  James  Haviland,  r  --i   -\ 

Sib,  London,  2nd  Feb.,  1821. 

I  have  had  the  honour  of  receiving  your  letter  of  the  31st 
January,  and  I  am  really  much  concerned  that  you  should  not 
be  satisfied  with  the  reasons  which  1  stated  to  Mr.  Fleming  for 
not  recommending  that  your  name  should  be  inserted  in  the 
commission  of  the  peace  of  the  county  of  Hants.  I  cannot  con- 
sider this  power  of  recommendation  as  a  matter  of  patronage, 
or  the  recommendation  of  any  gentleman  as  a  favour  done  him. 
I  conceive  that  it  is  my  duty  to  recommend  that  the  names  of 
those  should  be  inserted  in  the  commission  of  the  peace  who  are 
duly  qualified,  and  whose  services  in  that  capacity  are  necessary 
in  that  part  of  the  county  in  which  they  reside,  without  any 
consideration  of  partiality  or  favour.  But  I  cannot  think  it 
proper  to  recommend  that  a  gentleman's  name  should  be 
inserted  in  the  commission  who  resides  at  Bath,  only  beciiuse  he 
wishes  it,  and  is  qualified  in  respect  to  property,  character,  and 

attainments. 

I  have,  &c., 

Wellington. 


2b  /S'iV  Henry  Torrcns.  r  70.  ] 

Sib,  Ordnance  Office,  3rd  Feb.,  1821. 

I  have  the  honour  to  request  that  you  will  submit  to  his 
Royal  Highness  the  Commander-in-Chief  my  recommendation 


♦  The  proper  autliority,  from  which  liberty  to  make  such  disclosure  must 
be  obtaiiMd,  is  titie  Grand  Orange  Lodge  of  England,  signified  under  their  Great 
8eaL 
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that  the  uDder-mentioned  regiments  may  be  permitted  to  bear 
on  their  colours  and  appointments  the  following  distinctions, 
viz. :  —  43rd  (Light  Infantry)  Regiment  — Vimiera,  Busaco, 
Fuentes  de  Honor,  Ciudad  Rodrigo,  Badajoz,  Salamanca,  Vit- 
toria,  Nive,  Nivelle,  Toulouse.  52nd  (Light  Infantry)  Regi- 
ment : — Vimiera,  Busaco,  Fuentes  de  Honor,  Ciudad  Rodrigo, 
Badajoz,  Salamanca,  Vittoria,  Nive,  Nivelle,  Orthes,  Toulouse. 
58th  Regiment:  —  Salamanca,  Vittoria,  Pyrenees,  Nivelle, 
Orthes,  in  commemoration  of  the  distinguished  services  of  these 
regiments  on  those  occasions. 

I  have,  &c, 

Wellington. 


]  'To  Lord  LiverpooL 

My  dear  Lord,  London,  12tti  Feb.,  1821. 

I  wish  to  draw  your  attention  to  the  case  of  Major-General 
Swinton,  now  a  lieutenant-Colonel  on  half-pay  of  the  8th 
Garrison  Battalion. 

This  officer,  after  having  served  with  great  distinction,  to  my 
knowledge,  became  Lieutenant-Colonel  of  the  75th  Regiment, 
which  he  was  proceeding  to  join  in  the  year  1815,  being  then  a 
Colonel  by  brevet  in  the  army,  and  likely  to  be  promoted  to  be 
a  Major-General  in  the  first  promotion,  when,  on  account  of 
ill  health,  he  was  obliged  to  exchange  to  the  half-pay  on  the 
12th  October,  1815.  At  this  time  the  Warrant  of  the  12th 
August,  1814,  granting  an  allowance  to  Greneral  Officers,  was 
in  force ;  and  expecting  to  be  made  a  Major-General  on  the 
first  promotion,  which  subsequently  happened,  he  did  not  take 
the  difference  between  the  price  of  his  full  pay  and  that  of  his 
half-pay  commission. 

Unfortunately,  he  was  not  made  a  Major-General  till  the 
Warrant  appeared  of  the  18th  February,  1818,  taking  away 
the  allowance  of  General  Officers  granted  by  that  of  August, 
1814 ;  and  he  has  been  ever  since  a  Major-General  upon  the 
half-pay  of  a  Lieutenant-Colonel,  viz.,  8s.  GA  a  day,  without 
any  other  resource  whatever. 

I  don't  doubt  the  propriety  of  the  Warrant  of  1818.  I  am 
quite  certain  that  that  of  1814  was  an  evil,  and  that  it  had  not 
been  sufficiently  considered  when  it  was  issued.     But  it  cannot 
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be  denied  that  that  of  1818  took  away  that  which  the  Warrant 
of  1814  had  granted;  and  here  is  an  instance  in  which  its 
operation  is  that  of  a  positive  breach  of  faith.  This  oiBcer  went 
upon  half-pay,  not  taking  the  difference  in  consequence  of  the 
existence  of  tiie  Warrant  of  1814. 

Then  comes  the  Warrant  of  1818,  which  deprives  him  of  that 
which  he  had  a  right  to  expect  to  enjoy,  and  in  the  hopes  of  the 
enjoyment  of  which  he  had  sacrificed  the  difference  of  the  price 
between  his  full  pay  and  half-pay  commission. 

I  have  stated  this  case  for  your  consideration,  as  it  appears 
to  me  to  be  one  of  great  hardship ;  and  I  would  suggest  that 
this  officer  should  enjoy  the  pension  allowed  by  the  Warrant  of 
1814.  His  case,  which  is  exactly  as  I  have  represented  it,  can- 
not form  an  inconvenient  precedent.  I  do  not  know  of,  and 
don*t  believe  there  is,  any  other  who,  being  a  Colonel,  exchanged 
to  half-pay  not  taking  the  difference  in  the  interval  between 
the  dates  of  the  two  Warrants ;  and,  if  this  be  true,  the  expense 
will  be  about  300/.  a  year.  But  this  can  easily  be  ascertained, 
and  the  extent  of  the  inconvenience  of  the  precedent  known 
before  anything  is  done. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  Ijord  Liverpool, 
My  DEAR  Lord,  London,  26th  Feb.,  1821. 

I  return  Lord  Palmerston  s  letter,  and  although  I  concur  in 
all  his  facts  1  cannot  in  his  conclusion. 

It  is  perfectly  true  that  if  General  (then  Colonel)  Swinton 
had  exchanged  to  half-pay,  taking  what  is  called  the  difference, 
he  would  not,  according  to  existing  regulations,  have  been 
promoted  to  be  a  Major-General.  But  the  money  he  would 
have  received  would  have  given  him  about  the  income,  including 
his  half-pay,  which  the  Warrant  of  1814  held  out  to  him.  He 
would  not  then  have  been  a  Major-General,  but  it  must  likewise 
be  observed  that  he  would  not  have  starved  ;  and  he  would 
have  been  a  Colonel  on  the  list  of  the  army. 

I  likewise  admit  that  the  ten  cases  mentioned  in  the  enclosed 
paper  are  upon  principle  the  same  as  that  of  Major-General 
Swinton.    Some  of  these  oihcers,  such  as  Colonel  Harris  and 


[74.] 
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Sir  Neil  Campbell,  may  have  exchanged  not  on  account  of 
inability  to  perform  their  duty  as  Lieut.-Colonels  of  regiments, 
but  from  disinclination.  But  still  all  must  have  looked  to  the 
provision  for  Major-Generals  as  certain;  and  must  have 
calculated  upon  it  when  they  retired  upon  half-pay  not  taking 
the  difference.  The  authoritative  removal  to  half-pay  of  the 
four  oiBcers  last  mentioned  in  the  enclosed  list  affords  an 
example  of  the  effect  of  the  Warrant  of  1818.  These  oflBcers 
being  the  seniors  of  their  rank  in  their  several  regiments,  must, 
according  to  the  usual  practice  of  the  service,  have  been  left  on 
full  pay,  and  their  juniors  have  been  reduced  to  half-pay. 
But  this  practice  was  departed  from ;  and  the  Warrant  of  1814 
alone  can  have  justified  the  departure.  The  Warrant  of 
1818  has  deprived  these  officers  of  the  benefit  of  the  Warrant 
of  1814,  and  they  are  living  upon  Ss.  6d,  a  day,  their  juniors 
being  in  possession  of  their  commands  and  situations. 

I  don't  mean  to  say  that  the  Warrant  of  1818  was  not 
necessary,  but  its  operation  in  these  ten  cases,  which  I  conclude 
are  the  whole,  has  been  very  unjust,  and  the  remedy  which 
I  have  recommended  in  the  case  of  General  Swinton,  if  applied 
to  the  whole,  would  now  cost  less  than  2500/.  a  year,  and 
eventually  less  than  4000Z. 

You  must  be  the  best  judge  whether  this  can  be  done  ;  but 
I  am  certain  that  there  is  no  person  who  will  not  admit  that  the 
case  of  these  oflScers  is  unprecedented. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


]  To  rHnce  Esterhazy. 

MON  CHER  Prince,  Londres,  ce  28™>  Fevrier,  1821. 

Je  vous  renvois  les  deux  pieces  que  vous  m'aviez  envoyees. 
Pour  celle  qui  regarde  les  arrangemens  a  faire  a  Naples  avant 
Tarrivee  du  Roi,  je  n'ai  rien  h,  dire. 

II  me  paralt  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  sage  que  de  les  faire 
paraitre  emanes  de  la  personne  de  sa  Majeste  lui-m6me,  et  de 
tenir  a  Tecart  tout-a-fait  le  Commandant-en-Chef  de  TArm^e, 
et  autant  que  possible  les  ministres  des  Cours  Alliees. 

Pour  ce  qui  regarde  I'occupation,  je  Taurais  fait  durer  pen- 
dant sept  ans.     La  grande  faute  que  nous  avons  faite  en  France 
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d'aToir  stipule  Toccupation  pour  seulement  cinq   ans,  en 

meme  temps  que  nous  promettions  de  deliberer  sur  revacuation 

an  bout  de  trois  ans.     Par  I'effct  de  cette  stipulation,  et  par  la 

diminution  de  la  force,  Toccupation  ne  pouvait  durer  que  trois  ans. 

EUe  aurmt  du  durer  sept  ans.    Elle  aurait  donnc  le  temps  pour 

tout  le  monde,  et  surtout  pour  le  Roi  de  France,  de  s'arranger  chez 

Ini ;  et  elle  aurait  empeche  quantitc  du  mal  qui  est  arrive  depuis 

qu'elle  a  cesse.     Ainsi  je  trouve  que  votre  occupation  de  Naples 

est  trop  courte.     II  aurait  fallu  qu'elle  fut  de  sept  ans.     II 

aurait  ete  facile  de  I'arreter  au  bout  de  trois  ou  de  cinq  ans ; 

inais  ayant  stipule  que  sa  duree  ne  serait  que  de  trois  ans,  il 

a'est  pas  bien  facile  de  la  faire  continuer  pour  cinq  ou  pour  sept, 

a  les  circonstances  le  rendraient  necessaire. 

Pour  ce  qui  regarde  le  Commandant-en-Chef  de  TArmee,  il 

hut  qu*il  soit  seul  et  exclusivement  responsable  pour  toutes  ses 

actions,  de  quelque  nature  qu'elles  soyent :  et  qu'il  en  soit  abso- 

hmient  le  maitre,  responsable  envers  personne  exceptes  les  Sou- 

▼erains  dont  il  commandra  les  troupes.     Pour  lui  faire  avoir 

des  donnees  certaines  sur  lesquelles  il  pourra  baser  ses  mesures, 

51  est  necessaire  qu'une  conference  des  ministres  des  Puissances 

dont  les  troupes  composeront  I'armee  soit  ^tablie  a  Naples, 

comme  elle  Tetait  jadis  a  Paris,  avcc  ordrc  de  communiqucr 

avec  le  Coramandaut-en-Chef  sur  tons  les  evenemens  qui  pour- 

raieut  arriver,  et  leurs  opinions  en  detail  sur  lours  causes  ct 

consequences  probables.     II  resterait  au  General  de  prendre  ses 

uiesures  d'apres  les  informations  qu'elle  aurait  ainsi  revues. 

Pour  ce  qui  regarde  les  communications  avec  le  Roi,  et  le 
pouvoir  que  ce  dernier  doit  exercer  sur  Tarmee,  jc  suis  d' opinion 
que  sa  Majestc  ne  peut  exercer  aucune  autorite  sur  TAnnec 
d'Occu|)ation   sans  violer  Ic  principe  de  la   responsiibilitd  du 
GeneraL     II  faut  observer  aussi  que  cette  armee  est  celle  des 
Puissances  qui  Tout  envoyees  a  Naples ;  qu'elle  y  est  pour  des 
objt»ts  Europeens,  et  non  pour  ceux  de  Naples,  a  nioins  que 
ceui-ci  consistent  avec  los  premiers.     Ainsi  done  en  mon  opi- 
nion, si  le  Roi  desire  I'assistance  de  I'armee  il  devrait  en  faire 
la  demande  aux  ministres  des  Puissances  qui  en  sont  les  maitres, 
et  ceux-ci,  avec  leurs  observations,  au  Commandant-en-Chef   11 
restera  a  ce  dernier  d'obtemperer  a  la  demande,  ou  non,  comme 
il  le  jugera  apropos.     J'insiste  sur  ce  point-ci,  parce  que  Taction 
de  Tarmee  est  uiie  question  militaire,  sur  laquelle  le  Comman- 
liant-en-Chef  est  le  meilleur  s'il  n'est  pas  le  stnil  juge ;  et  je  ne 
v<jl.  I.  M 
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peux  pas  imaginer  une  hypothese  ou  il  ne  serait  pas  avantageux 
que  ce  soit  le  Commandant-en-Chef,  et  non  le  Roi,  ni  les 
ministres  des  Puissances,  qui  doit  decider  sur  les  mouvemens  et 
operations  de  Tarmee.  Je  vous  communique  ces  opinions  en 
qualite  d'individu  tres  interesse  a  la  gloire  et  au  bonheur  des 
Puissances  Alliees ;  et  je  vous  prie  de  me  croire,  &c 

Wellington. 


,  ]  To  Mr,  Fleming. 

1)eAR  Sib,  London,  Ist  liarch,  1821. 

I  have  received  your  note  and  the  enclosure  from  Dr.  Hook, 
with  whom  I  am  acquainted,  and  for  whom  I  entertain  a  great 
respect. 

I  am  not  at  all  desirous  of  stating  any  principle  in  respect  to 
the  nomination  of  gentlemen  to  be  Justices  of  the  Peace  ;  and 
Dr.  Hook  misunderstands  me  entirely  if  he  supposes  that  I  doubt 
the  expediency  of  recommending  clergymen  to  the  commission 
on  account  of  any  disqualification  in  their  profession. 

I  doubt  the  expediency  of  such  recommendation,  unless  in 
instances  in  which  it  is  absolutely  necessary,  because  I  think 
the  gentlemen  of  that  profession  have  duties  to  perform  of 
a  higher  description ;  and  because  I  wish  to  keep  them  clear 
of  the  broils  of  the  county,  and  of  all  participation  in  the 
execution  of  the  criminal  law,  and  of  the  unpopularity  which 
must  frequently,  and  generally  does,  attend  the  performance  of  ^ 
the  duty  of  a  Justice  of  the  Peace. 

The  performance  of  this  duty  is  not  required  from  the  clergy  ^ 
as  it  is  from  the  proprietors  of  the  county,  but  I  do  not^ 
object  to  recommend  that  the  name  of  a  clergyman  should  be^ 
inserted  in  the  Commission  when  he  is  a  proprietor,  nor  ten 
insert  the  name  of  the  clergyman  of  a  parish  in  which  ther^^ 
is  no  resident  gentleman  qualified  or  willing  to  undertake  th^= 
duties  of  the  office. 

I  am  certain  that  if  Dr.  Hook  will  look  at  the  office  o^ 
Justice  of  the  Peace  as  I  do,  as  an  honourable  burden  imposed 
upon  English  gentlemen,  and   the  character,  and  office,  and 
duties  of  the  clergy  as  I  do,  he  will  feel  both  the  reason  of  the 
rule  which  I  wish  to  lay  down  for  my  own  guidance,  and  for 
the  exception  to  it ;  and  not  consider  it,  as  he  appears  to  do,  ss 
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a  stigma  upon  a  body  for  which  he  cannot  entertain  a  higher 
respect  and  veneration  than  I  do. 

I  have,  &c.y 

Wellington. 


To  Lcn-d  MdviUe,  [  77.  ] 

My  dear  Lord  Melville,  London,  2nd  March,  1821. 

My  opinion  is  quite  unchanged  regarding  Captain  Sabine's 

promotion  by  brevet,  which  I  can't  recommend  on  any  ground 

excepting  his  production   of  the   proof  that  Lord   Mulgrave 

promised  him  such  promotion  as  an  inducement  to  him  to  go 

upon  the  service.     This  he  has  never  done,  although  Lord 

Mulgrave  and  Chapman  are  both  alive,  and  the  former  on  the 

Bpot ;  but  he  refers  to  a  conversation  with  General  Mudge,  who 

is  dead.     I  never   recommended,  nor   ever  will  recommend, 

any  officer  for  promotion  by  brevet  excepting  for  repeated  dis- 

tii^uished  service  before  the  enemy  in  the  field.     I  don't  wish 

to  depreciate  Captain  Sabine's  service,  but  if  I  were  to  give  way 

upon  this  occasion,  we   should  have   men  promoted  for  their 

services  in  the  barrack-yard  at  Brighton.     To  this  I  never  can 

be  a  party.     I  enclose  you  the  copy  of  the  letter  I  wrote  to 

Captain  Sabine  upon  the  subject.     I  beg  to  observe  that  when 

you  have  thought  proper  to   promote  only  the  Commanding 

Officer  of  this  expedition,  leaving  the  Commanding  Officer  of 

one  of  the   ships   still  a  Lieutenant,  it   is   rather  too   much 

to  expect  from  me  that  1  should  recommend  Captain  Sabine 

for  promotion   by  brevet   unless  he   can   prove   that   it   was 

promised  to  him  as  an  inducement  to  go  upon  the  service. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  Mr.  Arhuthnof.  [ 

My  DEAR  AbBUTHNOT,  London,  26th  March,  182L 

I  have  been  solicited  to  write  to  you  on  the  claim  of  Mr. 
Gunning  to  be  paid  as  Surgeon-in-Chief  during  the  campaign 
of  1815 ;  and  I  beg  to  draw  your  attention  to  the  following 

points : — 

M  2 
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Mr.  Gunning  served  during  the  war  in  the  Peninsula,  and 
was  paid  as  Surgeon-in-Chief,  and  he  was  appointed  to  the 
same  situation  in  the  army  in  the  Netherlands,  and  performed 
the  duty  of  it  By  some  accident  or  mistake  no  order  was 
given  to  that  army  respecting  his  pay,  and  he  was  not  paid 
during  the  service,  and  he  has  never  been  able  to  get  his  pay 
since. 

There  is  no  doubt  whatever  that  if  this  case  had  come  regu- 
larly before  me  while  I  commanded  the  army,  I  should  either 
have  ordered  the  issue  of  his  pay,  or  should  have  recommended 
his  case  to  the  Treasury  at  a  period  at  which,  probably,  my 
recommendation  would  have  been  more  readily  attended  to. 

The  distance  of  time  cannot  weaken  his  claim  to  remunera- 
tion for  services  seldom,  if  ever,  equalled  by  any  person  of  Mr. 
Gunning's  profession  ;  and  supposing  there  is  an  irregularity  in 
the  period,  or  even  in  the  nature  of  this  application  in  his  favour, 
I  must  lay  claim  to  the  merit  with  the  Treasury  of  having  paid 
into  the  Exchequer  the  sum  of  forty  thousand  pounds,  of  which 
I  might  have  disposed  as  I  thought  proper. 

I  hope,  therefore,  that  this  application  in  Mr.  Gunning's 
favour  will  be  attended  to. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  Sir  B,  BloamfiM. 
My  dear  General,  London,  28th  Maroh,1821. 

In  consequence  of  the  commands  of  his  Majesty,  communi- 
cated to  me  by  the  Earl  Cathcart,  I  have  had  certain  cuirasses 
prepared,  some  bri'ght  iron  with  brass  nails,  for  the  Life  Guards, 
and  others  brazed  for  the  Blues.  The  latter,  though  much 
more  expensive  and  considerably  heavier  than  the  former,  are 
not  likely  to  be  so  durable,  as,  in  fact,  the  brazing  is  liable  to 
come  off  Under  these  circumstances,  and  having  shown  the 
pattern  to  the  Earl  Cathcart,  I  beg  leave  humbly  to  recom- 
mend to  his  Majesty  that  the  cuirasses  for  the  three  regiments 
may  be  bright  iron  with  brass  nails  and  ornaments ;  those  for 
the  Life  Guards  having  blue  binding,  those  for  the  Blues,  red. 
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I  beg  to  have  his  Majesty's  decision  upon  this  subject  as 
soon  as  may  be  convenient,  as  there  is  but  little  time  to  com- 
plete the  cuirasses  before  the  coronation. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  the  Earl  of  Harrington. 
My  DEAR  Lord,  London,  SOtli  March,  1821.       [  80 

The  king  has  determined  that  the  Life  Guards  and  Blues 
shall  wear  cuirasses  ;  and  this  department  is  now  employed  in 
preparing  the  cuirasses  now  in  the  Tower  for  those  regiments. 

Lord  Cathcart  has  informed  me  that  there  are  in  the  stores 
of  the  First  Life  Guards  certain  cuirasses  formerly  used  by  that 
regiment;  and  as  these  may  be  better  than  some  in  the 
Ordnance  stores,  and,  at  all  events,  those  may  be  deficient  in 
number,  I  request  your  Lordship  to  be  so  kind  as  to  let  me 
have  those  which  may  be  in  the  stores  of  the  First  Life  Guards. 
If  they  should  be  better  than  those  in  the  Ordnance,  they  shall 
be  re-issued  to  that  regiment  when  fitted  up. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


7b  the  Duke  of  Clare7ice. 
Sir,  Loudon,  30th  March,  1821.         [  8 

I  have  had  the  honour  of  receiving  your  Royal  Ilighness's 
letter  by  Mrs.  Warner,  regarding  the  pension  to  the  late  Lady 
Shipley. 

According  to  recent  regulations,  this  department  has  no 
authority  to  grant  pensions  without  the  consent  of  the  Treasury ; 
and  General  Sir  Charles  Shipley  having  died  in  the  general 
service  of  the  country,  and  not  in  the  particular  employment 
of  this  department,  his  family  could  not  be  considered  as  having 
any  claim  upon  this  department  beyond  the  allowance  usually 
given  to  the  families  of  officers  of  that  rank. 

In  consequence,  however,  of  the  pressing  applications  made  to 


[82.] 
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me,  I  did  on  the  18th  of  October,  1820,  address  a  letter  to  the 
Lords  of  the  Treasury,  representing  the  distresses  of  General 
Sir  C.  Shipley's  family.  I  applied  again  for  an  answer  to  this 
letter  on  the  8th  of  March,  but  have  hitherto  received  none. 

I  would  beg  leave  to  observe  to  your  Royal  Highness,  under 
these  circumstances,  that  as  I  have  unfortunately  but  too  many 
families  looking  up  to  me  for  protection,  and  who  have  real 
claims  upon  me  personally,  which  this  family  have  not,  nor  even 
upon  the  department  of  which  I  am  at  the  head,  some  of 
those  who  are  interested  for  this  family  on  account  of  their 
knowledge  of  Sir  C.  Shipley,  or  of  their  respect  for  his  memory, 
ought  to  apply  to  Lord  Liverpool  in  their  favour. 

I  have,  &c., 

Wellington. 


To  Sir  Thomas  Ihmlens, 
Dear  Sib,  London,  4th  April,  1821. 

I  have  received  your  letter  of  the  3rd,  and  I  have  likewise 
to  acknowledge  the  receipt  of  others  from  you  on  the  same 
subject,  to  which  I  have  not  yet  returned  an  answer.  I  have 
not  done  so  because,  at  the  same  time  that,  situated  as  I  am, 
it  is  impossible  for  me  to  do  what  you  desire ;  it  is  not  very  easy 
to  make  you  understand  what  the ,  circumstances  are  which 
prevent  me  from  doing  that  which  you  consider  a  mere  act  pf 
justice.  If  I  had  never  filled  any  office  but  that  of  Secretary 
in  Ireland,  or  had  only  gone  through  the  official  routine  in  this 
country,  I  should  have  no  scruple  about  giving  certificates  of 
good  conduct  to  all  those  from  whom,  in  the  performance  of  my 
official  duties,  I  have  received  as»stance.  But  having  been  in 
situations  to  receive  assistance  from  thousands  of  persons  of  all 
ranks  and  professions,  and  each  of  those  individuals  having  the 
same  right  to  call  upon  me  to  grant  him  a  certificate  of  his  good 
conduct,  and  such  certificate,  if  of  any  value  at  all,  being  always 
liable  to  be  abused,  I  have  been  under  the  necessity  of  declining 
to  give  any  certificate  of  a  general  nature  of  good  conduct  to 
any  individual  whatever.  I  cannot  therefore  give  one  to  you 
without  passing  at  least  an  implied  censure  on  all  those  who 
have  assisted  me,  whether  in  the  office  of  Chief  Secretary  or 
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elaewhere,  unless,  indeed,  I  should  now  begin  to  grant  cer- 
tificates of  good  conduct  to  everybody,  which  I  have  invariably 
refused.  I  confess  also  that  I  do  think  the  solicitation  of  such 
a  cerdficate  is  a  little  inconsistent  with  your  station  and  cha- 
racter. Who  ever  doubted,  or  what  part  of  my  conduct  could 
occasion  a  doubt  of  my  satisfaction  with,  and  gratitude  for,  your 
services  and  assistance  in  the  office  which  you  filled  under  me 
as  Chief  Secretary  in  Ireland?  Why  am  I  to  testify  that 
which  no  man  can  doubt?  I  must  beg  you  to  excuse  me  for 
insisting  upon  an  adherence  to  the  rule  which  I  have  laid  down 
for  my  conduct,  and  from  which  I  cannot  depart  without  the 
greatest  inconvenience. 

Ever,  dear  Sir,  &c., 

Wellington. 


To  Lieut-General  Sir  Herbert  Taylor.  [  83.  ] 

My  DEAB  General,  London,  nth  April,  1821. 

Lord  FitzRoy  has  given  me  your  letter  to  him  of  the  9th, 
regarding  the  appointment  of  Mr.  Chetwood  Eustace  to  be  a 
cadet  at  Woolwich. 

The  fact  is  this.  The  academy  was  lately  of  the  number  of 
150,  and  it  is  now  in  the  course  of  reduction  to  100  by  the 
following  operation ;  that  is  to  say,  as  only  one  officer  is  nomi- 
nated from  the  Academy  for  every  two  vacancies  in  the  Artillery 
and  Engineers,  so  only  one  cadet  is  named  from  the  list  of  can- 
didates for  every  two  vacancies  in  the  Academy ;  or,  in  other 
words,  one  candidate  from  the  list  for  every  four  vacancies  in 
the  regiment  of  Artillery  or  corps  of  Engineers. 

The  list  of  candidates  given  to  me  by  Lord  Mulgrave  was 

seventy,  and  I  have  endeavoured  to  keep  it  to  that  number  by 

refusing  many  who  have  applied  to  me.    Mr.  Chetwood  Eustace 

does  not  state  the  age  of  his  son ;  but  you  will  see  from  the 

circumstances  which  I  have  above  stated,  that  I  should  only 

deceive  him  and  his  Royal  Highness  if  I  were  to  insert  his 

Xiame  on  the  list,  and  hold  out  any  hopes  of  success. 

But  I  beg  leave  in  confidence  to  draw  the  attention  of  the 
Commander-in-Chief  to  another  objection  which  I  have  to  this 
Appointment.  It  appears  that  Mr.  Chetwood  Eustace  has 
>iothing  to   depend   upon   exceptinsf  the   pay  which  he  may 
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eventually  get  from  his  commission.  I  confess  that  I  have  long 
thought  that  we  have  too  many  officers  in  the  Artillery  and 
Engineers  of  this  description.  These  are,  in  fact,  of  the  de- 
scription of  those  officers  who  have  revolutionised  other  armies  ; 
that  is,  having  no  connexion  with  the  property  and  rank  of  the 
country,  they  are  the  more  easily  disposed  to  destroy  its  insti- 
tutions, of  which  the  primary  object  is  to  maintain  the  rights 
and  protect  the  property  of  the  whole  community.  I  have 
therefore  invariably  endeavoured  to  put  in  my  list  of  can- 
didates for  admission  into  the  Academy  at  Woolwich,  from 
which  all  the  officers  are  taken,  only  those  connected  in  some 
degree  with  the  property  of  the  country,  in  order  to  diminish, 
as  far  as  may  be  in  my  power,  the  chance  in  these  corps  of  the 
evils  which  have  occasioned  so  much  mischief  elsewhere.  If, 
however,  his  Royal  Highness  still  wishes  that  this  gentleman 
should  be  admitted,  I  will  of  course  put  his  name  on  this  list. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  Mr.  Ward. 

]    ROUGH   MEMORANDA   ON    THE    COMPARATIVE  FORCE    OP   THE  ^ 

ARTILLERY    IN    1791-92  AND    IN    1821;    AND    ON    THETS 

NUMBER   OF    OFFICERS    OF   ENGINEERS   EMPLOYED 

AND   NOW. 

May,  1821. 

Total  of  marching  battalions  in  1791,  1792       37B3 

Add  in  Ireland  in  1791, 1792     602 

4365 
Add  employed  abroad  in  1821,  in  additional  colonies  : — 

Malta 107 

Ionian  Islands 191 

Cape  of  Good  Hope 68 

Ceylon         150 

Mauritius 62 

St.  Helena 70 

Berbice,  &c. 
St.  Lucia     . 
Tobago 
Trinidad 

748 


100 


5113 
Present  establishment,  including  everything      5675 

462 
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Therefore  there  are  now  462  more  of  marchiDg  battalions 
than  in  1791, 1792. 

But  it  must  be  observed  that  upon  4365  (gross  numbers) 
men  in  1791  and  1792,  there  were  2S5  officers ;  and  there  are 
now  442  upon  5575  (gross  numbers)  men :  difFerence  157. 

Then  it  must  be  observed  that  the  reliefe  extend  now  to  ten 
stations  more  than  in  1791  and  1792,  and  that  two  of  dicse 
stations  are  beyond  the  Cape  of  Good  Hope  and  one  at  the  Cape. 

The  average  number  of  non-commissioned  officers  and 
privates  in  England  of  foot  artillery  from  1789  to  1792  was 
1800 ;  in  1792  it  was  1734 ;  in  182 1  it  is  2430. 

Difference 030 

There  are  less  in  Ireland 110 

There  were  in  1791,  1792,  in  the  East  Indies,  and  not) 
now  there f    ^^^ 

3-14 

290 

are  the  overplus  unaccounted  for. 

But  the  whole  number  of  G30  are  the  overplus  of  the  numbers 

now  at  home  to  what  there  were  in  1792.     But  there  are  ton 

more  stations  to  be  relieved ;  some  in  the  Adriatic,  and  others 

at  the  Cape,  the  Mauritius,  or  Ceylon. 

1791. — Engineers  employed  at  home         28 

„  „         abroad 30 

04 

1792. — Engineers  employed  at  home         29 

„  „         abroad 20 

55 

1821. — Engineers  employed  at  home         57 

„  „         abroad 04 

121 

Take  the  average  of  engineer  officers  employed  at  home  andi  ^ 

abroad  in  1791,  1792,  at     }  ^^ 

add  Sappers  and  Miners 30 

Survey       8 

Ceylon       ,      C 

Cape 5 

Malta  and  Ionian  Islands        '10 

St.  Helena        2 

Additional  colonies  in  West  Indies 

^  127 
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Observe  that  the  reliefe  extend  to  beyond  the  Cape,  as  in 
the  case  of  the  artillery;  and  that  the  officers  of  engineers 
are  employed  not  only  in  the  superintendence  of  the  Ordnance 
buildings,  but  likewise  of  those  of  the  Treasury. 

There  are  12  officers  employed  in  Ireland,  but  there  was  in 
1791,  1792,  a  corps  of  engineers  belonging  to  that  country. 


To  Zachary  Maccmlay,  Esq, 
Dear  Sir,  London,  8th  May,  1821. 

I  have  received  the  tract  which  you  have  sent  me,  which  I 
will  read  with  great  satisfaction. 

I  have  always  felt  the  difficulty  of  obtaining  irom  France  a 
complete  execution  of  the  measures  for  the  abolition  of  the  Slave 
Trade.  There  exists  no  moral  feeling  in  France  against  the 
traffic ;  and  it  is  believed  that  our  measures  for  the  abolition  are 
founded  upon  views  of  interest  That  having  filled  our  colonies 
with  slaves,  and  having  had  reason  to  apprehend  the  conse- 
quences of  increasing  their  numbers,  we  had  suddenly  put  an 
end  to  the  trade,  and  that  we  now  sought  to  deprive  other 
countries  of  its  known  profits  and  advantages  which  did  not  enjoy 
the  same  colonial  prosperity  and  which  did  not  entertain  the 
same  apprehensions  of  an  increased  negro  population. 

There  is  no  truth  in  all  this ;  but  still  we  must  not  be  surprised 
that  it  has  its  efi'ect  in  a  country  of  which  the  inhabitants  are 
almost  universally  as  ignorant  as  they  are  full  of  national  pre- 
judices, and  avaricious  of  commercial  profit  and  advantage. 

Believe  me,  &c. 

Wellinqton. 


To  Mr,  Arbuthnot. 

MEMORANDUM. — OBSERVATIONS  ON  MR.  HILL's  MEMORANDUM 
AND  ON  THE  PROPRIETY  OF  THE  DUTIES  OF  THE  BRANCH 
OFFICE,  OF  THE  TREASURY  WORKS,  AND  OF  THE  COM- 
MISSARY OF  STORES. 

London,  1st  June,  1821. 

The  perusal  of  Mr.  Hill's  Memorandum  would  lead  to  the 
conclusion  that  a  suggestion  had  been  made  to  transfer  to  the 
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Ordnance  all  the  duties  of  the  Commissariat ;  whereas  the  sug- 
^festion  which  was  made,  and  which  gave  occasion  to  the  writing 
of  that  Memorandum,  was  that  the  duties  of  the  Commissary  of 
Stores  should  be  transferred  to  the  Ordnance. 

This  department  have  already  under  their  superintendence 
the  supply  in  all  parts  of  the  world  of  every  article  of  arms  and 
ammunition  and  military  stores  to  the  navy  and  army ;  and  in 
Great  Britain  of  accoutrements,  as  well  as  arms,  &c.,  to  the 
yeomanry,  and  of  clothing  and  every  other  article  of  supply 
whatever  to  the  artillery  and  engineers  in  all  parts  of  the  world 
The  Ordnance  therefore  do  now  supply,  and  have  in  their 
stores,  every  article  supplied  through  the  agency  or  under  the 
direction  of  the  Commissary  of  Stores. 

The  Ordnance  being  under  the  necessity  of  supplying  his 
Migesty's  ships  and  troops,  as  well  as  the  artillery  and  engineers, 
with  those  articles  of  store  which  they  require  in  all  parts  of  the 
world,  have  stores  of  those  articles,  and  officers  to  take  charge 
of  them,  established  wherever  there  may  be  ships  or  troops. 
Without  any  addition  to  their  establishments,  then,  it  is  believed 
that  this  department  could  supply  and  take  charge  in  all  parts 
of  the  world  of  those  articles  of  equipment  now  supplied  and 
taken  charge  of  by  the  Commissariat  in  their  capacity  of  Com- 
missary of  Stores.  These  articles  are  understood  to  be  great 
coats  and  other  articles  of  clothing,  whether  for  troops,  Negroes, 
or  Indians ;  and  tents  and  camp  equipage  stores,  and  shoes. 

I  think  it  very  doubtful  that,  comparing  the  goodness  of  the 
articles  supplied,  the  supplies  by  the  Ordnance  are  more  expen- 
sive than  those  by  the  Commissariat  for  the  department  of  the 
Commissary  of  Stores ;  but  this  is  a  point  which  may  be  accu- 
rately ascertained,  and  the  prices  paid  by  the  Ordnance  must 
be  corrected  if  they  should  be  found  excessive.  Neither  would 
there  be  any  difficulty  regarding  the  articles  being  procured 
according  to  fixed  patterns,  nor  in  their  being  packed  as  they 
are  now,  or  as  they  ought  to  be.  The  business  of  the  Surveyor- 
Gteneral  of  the  Ordnance  is  to  attend  to  these  objects ;  and,  as 
I  have  above  stated,  the  Ordnance  now  perform  many  of  these 
duties  for  the  navy  and  army,  and  all  these  duties  in  all  their 
details  for  that  part  of  the  troops  under  their  own  superintend- 
ence and  management. 

The  only  point,  then,  that  remains  to  be  considered  is  the 
issue  of  these  articles. 
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These,  it  is  understood,  are  issued  to  the  troops  at  fixed 
periods  and  according  to  fixed  regulations  and  allowances ;  and 
it  does  not  appear  that  there  would  be  more  difficulty  in 
managing  their  issue  than  there  is  in  the  management  of  the 
issue  of  the  various  articles  which  the  navy  and  army  now  receive 
from  the  Ordnance  in  all  parts  of  the  world. 

In  regard  to  those  issues  of  a  casual  nature,  it  would  be 
necessary  that  the  department  of  the  Ordnance  should  receive 
from  the  Treasury  or  the  Secretary  of  State  the  signification  of 
the  necessity  of  the  issue,  the  period,  &c.  It  appears  to  me 
quite  clear  that  this  branch  of  the  Commissariat  might  be  made 
over  to  the  Ordnance  with  great  advantage. 

In  respect  to  the  Barrack  Department,  the  consideration  of  it 
may  be  divided  under  two  distinct  heads:  the  building  of 
barracks  in  England  and  abroad,  and  the  care  and  supply  of  the 
barracks  when  built. 

In  respect  to  the  building  of  barracks,  I  have  to  state  that 
the  Ordnance  have  necessarily  in  all  parts  of  his  Majesty's 
dominions  officers,  overseers,  &c.,  &c.,  who  have  not  so  much 
to  perform  that  they  might  not  be  employed  in  the  superintend- 
ence of  the  construction  of  barracks  for  the  troops  of  the  line ; 
and  as  these  persons  are  already  in  the  public  service,  the 
expense  of  superintendence  would  be  saved  by  thus  employing 
them.  Indeed,  the  engineer  officers  are  so  employed  already 
in  the  West  Indies  and  elsewhere,  although  not  under  the 
superintendence  of  the  Board  of  Ordnance. 

I  cannot,  however,  but  be  of  opinion  that  great  advan- 
tage would  be  derived  to  the  public  interests  by  placing, 
not  only  barracks  at  home  and  abroad,  but  all  military  works 
in  the  colonies,  under  the  immediate  superintendence  and  direc- 
tion of  the  Ordnance ;  confining  the  governors  abroad  to  a 
specified  sum  unless  by  the  sanction  of  that  Board,  and  the 
Ordnance  to  a  specified  sum  unless  by  the  sanction  of  the 
Treasury. 

The  Ordnance  would  have  no  more  difficulty  in  sending  out 
building  materials  for  such  buildings  and  works  than  they  have 
in  sending  out  the  same  materials  for  those  buildings  and  works 
immediately  under  then*  own  charge. 

The  truth  is,  that  all  these  buildings  and  works  ought  to  be 
under  their  superintendence  and  charge.  The  mode  in  which 
they  have  remained  under  the  direction  of  the  Treasury  and 
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Commissariat  appears  to  be  this.  The  Commander-in-Chief, 
upon  the  conquest  or  occupation  of  a  colony,  orders  certain 
buildings  to  be  erected  for  the  convenience  of  his  army  or 
works  for  their  defence,  and  the  expense  is  defrayed  by  the 
Commissariat  and  charged  in  the  extraordinaries  of  the  army. 
And  when  peace  is  made  these  works  are  continued  under  the 
same  directions,  and  the  expenses  paid  from  the  same  funds, 
without  adverting  to  the  fact  that  there  is  a  department  exist- 
ing' which  must  have  in  the  same  place  all  the  means  of 
executing  such  works,  and  at  home  much  better  means  of 
superintending  them  than  the  Treasury  or  Commissariat  can 
hare. 

In  respect  to  the  care  of  the  barracks,  it  is  obvious  that  they 
ooj^t  to  be  taken  care  of  by  the  same  department  which  builds 
them  and  keeps  tl^m  in  repair.  This  will  with  certainty  require 
the  same  number  of  barrack-masters  as  at  present.  It  is  not 
probable  that  any  very  great  saving  would  be  made,  even 
though  there  should  be  officers  of  the  Ordnance  at  stations  at 
which  there  may  now  be  barracks,  or  at  which  barracks  may 
hereafter  be  required. 

In  respect  to  the  supply  of  the  barracks,  it  does  not  appear 
to  me  that  the  Ordnance  would  experience  more  difficulty  in 
supplying  those  which  are  destined  for  the  troops  of  the  line 
than  they  now  experience  in  supplying  those  occupied  by  the 
troops  under  their  own  care. 

Those  supplies  consist  in  furniture,  fuel,  and  straw.  It 
might  be  a  public  convenience  to  take  the  latter  article  at  some 
stations  from  the  Coraraissariat,  as  the  Commissariat  are  obliged 
to  make  purchases  of  the  same  article  for  the  consumption  of 
the  horses  of  the  cavalry.  In  some  parts  of  his  Majesty's 
dominions,  such  as  Canada,  the  Cape  of  Good  Hope,  Mauritius, 
and  Ceylon,  contracts  for  fuel  might  be  entered  into  with 
adTantage  by  the  officers  of  the  Commissariat  rather  than  by 
those  of  the  Ordnance ;  but  in  all  such  cases  the  two  depart- 
ments would  understand  and  accommodate  each  other.  At  all 
eveLts,  it  appears  to  me  that  by  transferring  the  barrack 
department  to  the  Ordnance  there  would  be  a  saving  of  the 
»hole  expense  of  superintendence  of  buildings,  and  of  all  the 
expense  of  the  barrack  department  in  London,  whose  duties 
might  be  performed  by  the  Board  of  Ordnance. 
There  would  he  no  more  difficulty  on  the  part  of  the  Ordnance 
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in  communicating  with  the  Quartermaster-General  regarding 
the  occupation  of  the  barracks  and  the  situation  of  those  to  be 
built  than  there  is  with  the  Adjutant-General  regarding  the 
arming  of  the  troops,  and  with  the  Admiralty  and  Navy  Office 
regarding  the  equipment  of  his  Majesty's  ships  and  the  posi- 
tion of  the  magazines  for  that  purpose. 

Wellington. 

Srd  Jane,  1821. 

Your  Grace's  paper  seems  to  me  so  concentrated  as  well  as  so  cogent,  that 
I  have  not  an  observation  to  make.  I  would  merely  submit  whether  it 
would  not  be  proper  to  order  a  return,  and,  where  it  could  be  done  without 
inconvenience,  in  some  instances,  to  make  an  inspection  of  the  capacity  of 
the  storehouses  at  different  stations.  In  Dublin  and  the  Tower  I  believe 
there  is  very  little  room.  Perhaps  an  account  of  the  stores  actually  under 
charge  of  that  part  of  the  Commissariat  which  has  succeeded  to  the  Store- 
keeper-General would  help  us  greatly  in  our  calculations. 

The  only  very  pressing  part  of  Hill's  reasoning  seems  to  me  to  be  that 

which  relates  to  the  confusion  which  might  ensue  from  the  paramoimt 

jurisdiction  of  the  Treasury  over  our  ofiBcers. 

RW. 


r  gy^  1  To  Lieut,' Oeneral  Sir  Jl€7'bert  Taylor, 

My  dear  General,  London,  6th  June,  1821. 

I  have  received  a  letter  from  Lieutenant-Colonel  Arch. 
Ross,  who  was  desperately  wounded  in  the  battle  of  Vittoria, 
desiring  that  I  would  recommend  him  to  his  Royal  Highness 
for  one  of  the  situations  of  inspector  of  army  clothing,  he  ex- 
pecting that  both  will  soon  be  vacant. 

I  don't  like  to  trouble  his  Royal  Highness  with  a  request, 
or  even  recommendation,  in  Colonel  Ross's  favour.  But  there 
is  no  doubt  that  he  was  a  very  meritorious  officer,  and  is  quite 
prevented  by  his  wounds  from  undertaking  any  more  active 
duty.  I  shall  be  very  much  obliged  to  you  therefore  if,  when 
his  Royal  Highness  is  considering  the  selection  of  an  officer 
to  fill  one  or  both  these  situations,  you  will  draw  his  attention  to 
Colonel  Ross. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 
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To  Colonel  O.  Murray.  [  8^ 

SlBy  London,  22nd  June,  1821. 

I  have  had  the  honour  of  receiving  your  letter  of  the  19th 
instant,  enclosing  an  humble   representation   to  his   Majesty, 
which  it  is  your  wish  that  I  should  present  to  his  Majesty,  as    * 
Gold  Stick  in  Waiting. 

It  appears  that,  holding  a  civil  office  in  Scotland,  you  have 
been  called  upon  by  an  order  of  the  House  of  Commons  to 
make  a  return  of  any  other  commissions  which  you  may  hold,  and 
the  amount  of  the  pay,  &c.,  of  such  commission.  I  understood, 
from  what  you  stated  to  me  in  conversation  some  days  ago,  that 
you  experienced  a  difficulty  in  making  such  return  ;  but  upon  the 
perusal  of  the  papers  which  you  have  enclosed,  and  particularly 
of  your  commission,  I  can  see  none,  as  you  are  thereby,  in 
April,  1815,  appointed  supernumerary  Lieutenant-Colonel  of  the 
2nd  Regiment  of  Life  Guards. 

It  does  not  appear  A'om  the  papers  which  you  have  enclosed 
whether  you  receive  any  pay,  salary,  allowance,  or  emolument 
on  account  of  your  holding  this  commission  ;  but  I  conclude 
that  you  can  state  whether  you  do  or  not  receive  any  and  the 
amount  of  such  allowance,  if  there  should  be  any ;  and  this  is  all 
that  is  required  by  the  order  of  the  House  of  Commons.  There 
is  no  mention  made  in  it  of  the  duties  performed  or  required 
from  the  persons  holding  the  appointments  or  commissions 
referred  to,  nor  of  their  ulterior  rights  or  claims. 

Under  these  circumstances  I  do  not  think  it  necessary  to  lay 
before  his  Majesty  your  humble  representation,  more  particu- 
larly as  it  appears  that  his  Majesty  has  lx»fore  had  this  case 
under  his  consideration  and  has  decided  upon  it ;  and  I  return 
your  representation  with  all  the  papers  accompanying  it. 

I  have,  &C., 

Wellington. 


To  Lord  Clamvilliam. 


My  dear  ClANWILLIAM,  London,  23rd  June,  182L 

I  return  the  letters  which  you  sent  me  regarding  the  claim 
of  the  French  government  to  payment  of  the  value  of  certain 
rations  received  by  the  British  troops  in  France  during  the 


[^ 


:  90.  ] 
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months  of  January  and  February,  1816 ;  and  a  letter  on  that 
subject  from  the  Commissary-General  Bisset 

The  letter  of  Monsieur  Le  Tour  Maubourg  clearly  explains 
the  nature  of  this  demand ;  and  I  entertain  no  doubt,  nor  does 
Commissary-General  Bisset,  but  it  never  was  paid  or  carried 
to  account  in  any  settlement  with  the  French  government. 
Indeed,  it  is  quite  clear  that  the  settlement  of  this  account  had 
been  delayed  on  account  of  the  want  of  the  necessary  documents 
to  enable  the  Commissaries  to  settle  it. 

This  being  the  case,  the  question  is,  whether  the  final  settle- 
ment of  the  Commission  Mixte  at  Cambrai  in  the  year  1818 
could  be  considered  applicable  to  this  account,  the  discussion  of 
which  had  before  been  postponed  on  account  of  a  deficiency 
of  documents.     I  should  think  not,  in  fairness. 

The  sum  is  scarcely  worth  disputing  about,  being  about  600/. 
sterling.  But  you'll  observe  that  the  demand  is  on  the  part  of 
the  Department  of  the  North,  and  I  conclude  that  the  French 
government  would  find  it  inconvenient  either  to  pay  the  demand 
and  open  a  fresh  account  on  the  score  of  the  Army  of  Occu- 
pation, or,  on  the  other  hand,  to  desire  the  Department  to 
charge  it  to  the  departmental  funds. 

Believe  me,  &c. 

Wellington. 


To  Lord  Bathurst, 

London,  24th  June,  1821. 

I  concur  entirely  in  the  reasoning  in  this  letter.  The  refusal 
of  the  King  to  allow  the  government  to  be  strengthened  would 
occasion  a  necessity  to  break  it  up ;  indeed,  such  refusal  would, 
in  fact,  break  it  up.  But  the  refusal  of  the  King  to  receive 
Mr.  Canning  into  his  confidential  service  at  this  moment  does 
not  amount  to  a  refusal  to  strengthen  the  government,  particu- 
larly as  such  refusal  is  accompanied  by  an  offer  to  allow  Lord 
Liverpool  to  make  any  other  arrangement  he  pleases. 

I  confess  that  I  think  it  very  probable  that  all  that  is  going 
on  will  eventually  lead  to  a  dissolution  of  the  government  But 
before  we  dissolve  it  ourselves,  we  ought  to  take  care  to  be  in 
such  a  situation  as  to  be  obliged  to  do  so,  and  that  not  by 
our  own  fault 
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I  think  there  is  one  way  in  which  the  refusal  of  the  King  to 
receive  Mr.  Canning  into  his  service  immediately  might  lead 
to  a  dissolution  of  the  government.  The  Grenvilles  must  he 
informed  of  what  has  passed  on  this  suhject.  Suppose  they 
were  to  say,  "  You  have  no  influence  with  the  King,  nor,  with- 
out that  influence,  no  strength  of  your  own,  and  we  cannot 
connect  ourselves  with  a  government  evidently  falling."  We 
must  then,  I  should  think,  hring  the  King  to  a  decision  either 
to  keep  us,  giving  us  his  entire  confidence,  and  allowing  us  to 
do  what  is  hest  for  his  service,  or  we  must  break  up.  But  such 
ao  answer  from  the  Grenvilles  would  be  a  new  fact  in  the  case, 
and  would  go  very  far  to  justify  us.  If  Lord  Liverpool  is  not 
in  a  hurry  he  will  have  the  game  in  his  own  hands,  and  if  at 
last  obliged  to  dissolve  his  government  he  will  be  able  to  do  so 
with  advantage,  or  at  all  events  with  less  disadvantage  than 
under  existing  circumstances. 

Ever  yours  most  sincerely, 

Wellington. 


To  Lord  MelmUe.  I  ^1-  J 

My  dear  Lord  Melville,  London,  25tii  June,  i82i. 

I  have  received  your  letter,  and  I  have  not  the  smallest 
objection  to  supply  the  Royal  Society  with  the  rockets  which 
they  require ;  but  I  believe  that  I  must  take  the  King's  pleasure 
upon  the  issue. 

I  don't  know  in  what  manner  the  society  propose  to  apply 
the  rockets  in  relation  to  the  attainment  of  the  longitude.  If 
it  is  to  fix  certain  points  from  another  fixed  station,  I,  who  have 
been  rdcketted  more  than  once,  can  assure  them  that  there  is 
nothing  so  difficult  to  ascertain  exactly  as  the  point  from  which 
a  rocket  is  thrown  up  either  by  day  or  night ;  and  particularly 
the  latter.  If  it  is  to  ascertain  distance  by  the  time  of  seeing 
the  fire,  I  would  recommend  a  gun  in  preference  to  a  rocket ; 
as  the  fire  from  the  former  is  instantaneous,  and  if  seen  at  all 
must  be  seen  at  the  instant  of  explosion ;  whereas  that  of  the 
latter  may  not  and  probably  would  not  be  seen  for  two,  three, 
or  more  seconds  after  the  fire  is  applied  to  the  rocket  composi- 
tion, which  must  lead  to  error. 

vol.  I.  N 
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I  mention  this  not  knowing  how  the  Royal  Society  propose 
to  apply  the  rockets ;  and  I  could  likewise  in  the  same  state 
of  ignorance  suggest  to  them  the  use  of  fire  rockets  instead  of 
those  in  common  use. 

Ever  yours  most  sincerely, 

Wellington. 


02.  ]    MEMORANDUM   FOR  THE  EARL  OF  LIVERPOOL,  RECOMMENDING 

CERTAIN   OFFICERS  TO  BE  MADE   BARONETS. 

London,  6th  July,  1821. 

As  it  is  probable  that  some  baronets  will  be  created  upon  the 
occasion  of  the  coronation,  I  wish  to  bring  the  following  persons 
under  the  consideration  of  the  Earl  of  Liverpool  as  deserving 
that  honour : — 

1st.  Sir  Robert  Kennedy.  So  much  has  been  said  of  this 
gentleman's  claims  for  his  services,  and  of  his  character,  that 
it  is  not  necessary  to  enter  into  those  subjects.  As  far  as 
depends  upon  him,  his  accounts  are  settled ;  and  I  imagine 
that  the  government  have  now  acquired  sufiicient  knowledge 
of  Mr.  Dawkins,  the  late  Auditor-General  in  Portugal,  to 
see  that  the  disputes  between  Sir  Robert  Kennedy  and  that 
gentleman  are  not  to  be  attributed  solely  to  the  former. 
Resides  I  must  say  that  Sir  Robert  Kennedy  laid  the  ground 
for  this  mark  of  favour  from  the  government  some  years  before 
Mr.  Dawkins  joined  the  army,  and  previous  to  any  transactions 
or  dissensions  between  those  gentlemen.  Nothing  has  occurred 
or  has  come  out  in  the  course  of  those  transactions  or  discussions 
to  deteriorate  the  services  of  Sir  Robert  Kennedy,  or  to  alter 
the  good  opinion  which  I,  and  I  believe  the  government,  have 
formed  of  him,  I  therefore  again  beg  leave  to  recommend  hini 
to  the  Earl  of  Liverpool. 

2nd.  Colonel  James  Carmichael  Smyth  of  the  Boyal 
Engineers.  This  officer  was  chief  engineer  at  the  battle  of 
Waterloo,  and  during  the  occupation  of  France.  He  is  highly 
respectable  as  an  officer,  and  has  many  foreign  orders.  He 
married  the  daughter  of  the  late  General  Morse,  and  has  a 
very  large  fortune. 

3rd.  Lieutenant-Colonel  John  Thomas  Jones  of  the  Royal 
Engineers.     This  officer  served  with  distinction  in  the  army  in 
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the  Peninsula,  where  he  was  desperately  wounded.  He  wrote 
the  best  history  of  the  war  in  the  Peninsula.  He  has  since 
been  employed  in  framing  the  system  of  fortification  in  the 
Netherlands,  and  in  assisting  me  in  carrying  that  system  into 
execution.  He  has  an  estate  in  Norfolk  of  considerable  extent, 
and  about  eight  thousand  pounds  a  year  will  be  settled  upon 
the  possessor  of  any  title  to  be  conferred  upon  him. 

4th.  Lieutenant-Colonel  Sir  Robert  John  Harvey.  This 
officer  served  during  the  war  in  the  Peninsula  on  the  staff  of 
the  Portuguese  army,  and  he  was  in  fact  the  principal  channel 
of  communication  between  me  and  it,  and  he  rendered  himself 
highly  usefuL  He  is  of  a  respectable  family  at  Norwich,  where 
his  father  and  uncle  have  always  supported  the  interests  of 
government ;  and  he  has  a  landed  estate  in  Norfolk  of  not  less 
than  five  thousand  a  year. 

Wellington. 


Lord  Liuerpooi  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 
My  dear  Duke,  Fife  House,  12th  July,  1821. 

I  have  considered  the  several  claims  you  have  brought  before  mo  for  the 
Baronetage.  I  wisli  it  were  in  my  power  to  comply  with  the  desire  you 
have  BO  strongly  impressed,  to  obtain  this  honour  for  Lieutenant-Colonel 
Jones  and  Lieutenant-Colonel  Harvey.  But  the  numerous  claims  brought 
forward  upon  the  present  occasion,  and  the  limits  we  have  been  obliged  to 
pat  to  those  claims  in  other  branches  of  the  military  and  public  service, 
render  it,  I  regret  to  say,  impossible  for  me  to  bring  their  names  before  his 
Majesty  upon  the  present  occasion. 

I  am,  with  great  truth,  my  dear  Duke, 

yours  very  sincerely, 

LiVERrOOL. 


The  Marquess  of  Buckingham  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 
My  dear  Duke,  Stowe,  24th  July,  1821. 

As  I  had  reason  to  consider  myself  slighted,  I  determined  not  to  present 
myself  at  the  lev^  or  drawing-room.  1  regretted  not  being  able  to  see  you 
before  I  left  town,  to  tell  you  the  increased  accounts  which  I  had  received 
and  the  additional  evidence  with  which  1  was  furnished  of  la  rSgnantt's 
influence.  She  and  her  friends  expect  much  to  result  from  the  Irish  journey. 
They  are  quite  aware  of  the  plan  to  be  adopted  by  you,  and  hope  to  counter- 
mine you  and  to  force  you  to  an  explosion  before  the  return  from  Ireland. 
A  scene  of  intrigue  is  prepared  then  for  him,  which  Lord  Sidmouth  will  be 

N   2 
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but  little  able  to.  counteract.  My  own  opinion  now  is  that  yon  will  not  be 
permitted  to  strengthen  yourselves.  Canning  is  beginning  to  mark  his 
feelings  ver}'  strongly,  and  a  rencounter  took  place  between  him  and  Lord 
Batliurst  in  Westminster  Hall,  which  would  not  seem  to  imply  that  the 
dislike  to  him  rested  with  the  King.  The  Duke  of  York  might  yet  save 
you,  if  he  would  move.  But  at  present  depend  upon  it  that  nobody  is 
losing  ground  but  yourselves,  and  that  you  are  doing  every  moment.  Lord 
Londonderry's  manners  are  not  calculated  to  inspire  fear  into  your  enemies 
or  courage  amongst  your  friends.  I  saw  him  on  Sunday,  and  nothing 
could  be  more  repulsive  or  so  little  calculated  to  conciliate  or  secure 
support.  Pardon  the  liberty  which  I  am  taking,  and  depend  upon  it  the 
danger  is  more  imminent  than  you  are  aware  of. 

Believe  me  always  yours  very  sincerely, 

Ch  ANDOS-BUCKINOH  A  M. 


To  the  Earl  of  Liverpool, 
My  dear  Lord,  London,  4th  Sept.,  1821. 

I  returned  here  yesterday,  and  was  informed  by  Lord 
Bathurst  of  what  had  been  done,  and  was  intended  to  be  done, 
in  consequence  of  the  transactions  of  the  14th  and  26th  of 
August ;  and  by  his  desire  I  write  to  you  regarding . 

It  appears  to  me  that  the  proceeding  in  respect  to  him  ought 
to  be  to  announce  to  him  that  his  Majesty  had  been  pleased  to 
dismiss  him  from  his  service  in  consequence  of  his  conduct  on 
the  14th  instant.  The  government  will  be  responsible  for  this 
act ;  and,  when  called  upon,  will  justify  themselves  by  the  pro- 
duction of,  or  merely  the  statement  of  the  facts  contained,  in  the 
depositions  of  the  officers  and  soldiers  of  the  Life  Guards, 
regarding  the  transacti<ms  of  the  14th,  and  posdbly  that  of  the 
gardener,  at  Hammersmith.  These  depositions  contain  positive 
statements  of  words  spoken,  and  of  actions  and  conduct,  which 
it  is  impossible  to  explain  away  or  to  justify.     If  the  deponents 

are  to  be  believed, is  certainly  not  a  fit  person  to  be  an 

officer  in  his  Majesty's  service.  If  they  are  not  to  be  believed, 
then  the  whole  matter  ought  to  be  dropped. 

If  this  be   true,  why  should  we  call  upon  for  an 

explanation  ?  He  cannot  explain  or  justify,*  and  will  naturally 
answer,  "  I  deny,  and  desire  inquiry  and  trial ;  **  and  you 
will  then  see  that  your  call  for  explanation  will  force  a  trial 
of  him  by  a  General  Court  Martial.  Upon  this  trial,  consider- 
ing who  and  what  the  man  is,  who  the  persons  will  be  who  will 
probably  try  him,  what  the  nature  of  the  evidence  will  be,  and 
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the  probable  defence,  I  entertain  no  doubt  that  he  would  either 
be  acquitted,  or  let  off  with  a  reprimand,  or  other  slight  censure. 

It  appears  to  me  that  this  case,  in  relation  to  the  pre- 
vious demand  for  explanation,  is  quite  distinct  from  any 
that  we  have  lately  had  under  consideration,  whether  relating 

to  the  conduct   of  or   that   of  .     In  these 

cases  the  subject  of  complaint  was  words  spoken  at  public 
meetings,  or  a  letter  written  of  which  we  had  no  evidence 
excepting  what  appeared  in  the  public  prints.  We  could  not 
proceed  upon  such  evidence ;  and  therefore  the  mode  of  pro- 
ceeding which  we  had  in  contemplation  was,  in  the  first  instance, 
to  call  upon  the  officer  to  say  whether  he  had  uttered  the  words 
or  written  the  letter  in  question. 

But  in  this  case  there  can  be  no  doubt  of  the  words  and 
conduct;  and  if  there  is  any,  it  can  be  cleared  up  only  by 
a  trial  by  a  Court   Martial,  which  it  is  agreed  cannot  with 

propriety  take  place  in  this  case,  unless  called  for  by 

himself.     Neither  does  it  appear  to   me   that  the  call   upon 

for  previous  explanation  is  called  for  by  anything  which 

it  appears  passed  between  him  and  Sir  Herbert  Taylor. 

Lord  Bathurst  will  send  you  the  written  document,  and 
you  will  see  that  the  conversation  having  been  sought  for  by 

himself,  in  consequence  of  reports  in  circulation  of  his 

conduct,  he  said  no  more  than  that  he  could  justify  himself. 

Was  any  officer  ever  dismissed  from  his  Majesty's  service,  or 
any  individual  ever  dismissed  from  any  situation,  for  an  alleged 
fiiult,  who  did  not  expect  that  he  could  justify  himself  ? 
-  I  am  upon  the  whole,  then,  decidedly  of  opinion — 

First  That  the  words  spoken,  and  the  conduct  of  the  14th, 

are  sufficient  to  render unworthy  of  a  commission  in 

his  Majesty's  service. 

Secondly.  That  they  are  sufficiently  proved  to  enable  the 
government  to  act  upon  them  by  the  depositions  of  the  officers, 
soldiers,  and  others. 

Thirdly.  That  no  call  for  explanation  is  necessary  ;  and 

Fourthly.  That  any  call  for  explanation  will  infallibly  lead 
to  a  trial  by  a  General  Court  Martial,  and  to  the  acquittal  of 
,  or  some  very  lenient  censure. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 
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To  Mr.  Crew* 

MEMORANDUM  FOR  THE    REDUCTION   OP   THE   CORPS  OF 
]  ARTILLERY  DRIVERS. 

London,  12th  Sept,  182 1 . 

The  corps  of  Artillery  Drivers  is  to  be  reduced. 

The  quartermaster,  sergeant-major,  quartermaster-sergeant, 
and  staflF-sergeant,  are  to  be  reduced. 

Two  inspectors  to  be  discharged. 

The  adjutants  and  officers  of  corps  are  to  be  en  second  to  the 
regiment  of  Artillery,  and  the  promotion  is  to  be  carried  on 
through  this  list,  as  it  now  is  through  the  half-pay  list. 

The  non-commissioned  officers  are  to  be  supernumerary  to 
the  several  battalions  of  Artillery,  to  succeed  to  vacancies 
in  their  several  ranks  as  they  will  occur ;  and  the  drivers  are 
to  be  attached,  namely,  four  drivers  and  five  horses  to  each 
company  of  Artillery,  or  thirty-two  drivers  and  forty  horses  to 
each  battalion. 

The  two  veterinary  surgeons  and  one  trumpeter,  as  Trumpet- 
Major,  are  to  be  attached  to  the  staflF  of  the  regiment;  one 
farrier,  one  shoeing  smith,  one  collar  maker,  one  wheeler,  and 
one  carriage  smith,  are  to  be  attached  to  the  staff  of  each  bat- 
talion of  Artillery. 

From  this  time  forward  every  man  enlisted  for  the  Artillery 
is  to  be  enlisted  as  a  gunner-driver ;  and  is  to  be  liable  to 
be  employed  either  as  gunner  or  driver  as  his  services  may 
be  required. 

The  commanding  officers  of  the  several  battalions  will 
decide  to  what  service  the  several  men  are  to  be  trained ;  but 
it  will  be  expected  that  one-half  of  the  establishment  of  each 
company  shall  be  trained  to  the  care  and  management  of 
horses,  as  well  as  to  the  service  of  the  Artillery. 

One  of  the  drummers  of  each  company  of  Artillery  is  to  be 
trained  as  a  trumpeter. 

Besides  this,  one  man  of  each  company  should  be  trained  as 
a  shoeing  smith,  one  as  a  wheeler,  one  as  a  collar  maker,  and 
one  as  a  carriage  smith. 

The  mode  in  which  the  duty  must  now  be  carried  on  is  as 
follows : — 

The  drivers  belonging  to  the  whole  regiment  must  remain 

*  Mr.  Crew  was  Secretary  to  the  Board  of  Ordnance. 
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at  the  bead-quarters  of  their  several  companies,  if  at  Woolwich 
or  in  Ireland,  till  a  sufficient  number  of  drivers  of  the  companies 
stationed  at  Woolwich  and  in  Ireland  will  be  trained  to  take 
charge  of  the  horses. 

The  drivers  and  horses  belonging  to  each  company  and 
battalion  in  the  regiment  must  be  under  charge  of  the  officers 
and  non-commissioned  officers  of  such  company  and  battalion  ; 
and  when  detached  on  any  duty,  must  be  ordered  by  a  detail 
from  head-quarters  in  the  same  manner  as  any  other  detachment 
is  made. 

In  consequence  of  this  draft  of  the  Driver  corps  into  the 
companies  of  Artillery,  there  are  to  be  reduced  five  men  each 
company  by  the  discharge  of  that  number  of  men. 

A  company  of  Artillery  will  then  consist  as  follows : — 

One  captain,  one  2nd  captain,  two  1st  lieutenants,  one  2nd 
lieutenant,  tlu'ee  sergeants,  three  corporals,  three  bombardiers, 
one  drummer,  fifty-nine  gunners  and  drivers,  one  trumpeter. 

Staff  of  the  regiment :  two  veterinary  surgeons,  one  trumpet- 
major. 

Staff  of  the  battalion :  one  adjutant,  one  quartermaster,  one 
sergeant-major,  one  quartermaster-sergeant,  one  farrier,  one 
shoeing  smith,  one  collar  maker,  one  wheeler,  one  carriage 
smith. 

Wellington. 


To  Lord  Melville,  [  95.  ] 

My   dear  Lord  Melville,  Ordnance  Office,  20th  Sept.,  1821. 

I  send  you  the  notes  for  the  Admiralty,  on  the  subject  of 
wrouyld'iron  carriages^  and  you  will  see  that  I  was  right. 

In  case  you  should  not  have  them  at  hand,  I  likewise  send 
the  papers  which  passed  heretofore  on  this  subject. 

If  those  carriages  were  certainly  better  than  the  others,  which 
I  think  would  be  doubtful,  if  not  certainly  otherwise,  if  iron 
trucks  were  applied  to  wooden  carriages,  or  wooden  trucks  to 
iron  carriages,  still  as  we  know  that  we  cannot  make  the 
change  of  the  one  for  the  other  throughout  the  Navy,  I  doubt 
the  expediency  of  incurring  the  expense  of  cx)nstructing  forty- 
six  of  these  carriages  for  a  useless  experiment,  at  a  moment 
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when  we  are  starving  many  a  poor  devil  who  is  not  necessary  to 
us,  in  order  to  save  a  little  money. 
Pray  return  the  enclosures. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


M,  GaiUard  to  Field  MarsJtal  the  DvJce  of  Wellington. 

MONSIEUB  LE  Due,  Paris,  le  10«  Oct.,  1821. 

Je  me  disix)se  a  publier  le  portefeuille  du  Due  d'Otrante,  dont  je  suis  scul 
d^positaire  ;  tout  ce  qui  a  M  imprim^  jusqu'ici  dtant  apocrypha  ou  plutot 
mcnsonges.  , 

Sa  correspondance  avec  moi,  depuis  son  depart  pour  Dresde  en  1815 
jusqu'a  sa  mort,  prdsentera  beaucoup  d'intdret.  J'en  ai  conserve  lea  origi- 
naux. 

Beaucoup  de  gens  seront  surpris  d'apprendre  qu'en  1814,  et  jusqu'au 
20  Mara,  1815,  le  Due  fesait  passer  au  Hoi  des  notes  de  police  et  des 
conseils,  dont  Tauteur  6tait  inconnu,  mais  dont  I'effet  aurait  dfl  etre  de 
pr^venir  la  catastrophe  dpouvantable  du  20  Mars.  J'ai  toutes  ces  notes  en 
minutes. 

Une  foule  d'aneodotes  de  police,  inconnues  jusqu'ici ;  lea  diverses  querelles 
entre  le  Due  et  Bonaparte,  et  surtout  les  vdritables  causes  des  disgraces  du 
ministre. 

Des  ordres  plus  ou  moins  atroces  donnas  pendant  les  Cent  Jours,  et  de- 
meur^  sans  eflfet.  Tels  sont.  Monsieur  le  Due,  les  ohjets  principaux  con- 
tenus  dans  le  portfeuille  que  je  vais  publier. 

Je  veux  tirer  parti  de  ce  present  du  Due  d'Otrante,  pour  r^parer  ime 
partio  de  ma  fortune,  enti^remcnt  d^truite  par  la  revolution.  Mais  je  ne 
veux  pas  que  cet  ouvrage  soit  une  nouvelle  occasion  de  scandale :  je  ne 
veux  pas  qu'un  seul  homme  estimable  ait  k  s'en  plaindre. 

Votre  Grftce  comprend  qu*il  est  impossible  que  son  nom  ne  se  tronve  pas 
r€'|)et^  plusieurs  fois  dans  ce  recueil. 

Scs  victoires  en  1814 ;  la  campagne  de  1815 ;  son  s^jour  a  Paris,  pendant 
que  le  Due  dtait  ministre  du  Koi ;  la  conference  qu'elle  a  bien  voulu  m'ac-  — 
corder,  dans  Vint^ret  du  Due,  au  moment  de  sa  proscription ;  la  d-marche  sn 
qu'elle  a  bien  voulu  faire  auprfes  du  Roi,  et  qu'elle  a  daignd  me  raconter ;  la  ob 
Ifittre  m^me  qu'elle  a  consenti  de  faire  passer  a  Dresde :  tons  oes  faits  four-  — - 
nissent  des  pages  fort  int^ressantes. 

Retenu  par  une  maladie,  ixjndant  le  court  s^jour  de  votre  Qr^  k  Paris,  ^*= 
dans  les  demiers  terns,  il  ne  m'a  pas  dte  possible  d'aller  lui  presenter  mon 
hommage,  et  de  conferer  avcc  elle  sur  cet  objet. 

Aujourd'hui,  Monsieur  le  Due,  je  prie  votre  Grfice  de  vouloir  bien  me 
faire  passer,  par  la  voie  la  plus  sure,  des  notes,  en  ce  qui  la  concerne,  sur  les 
faits  que  je  ne  puis  que  lui  indiquer,  k  moins  qu'elle  n'aime  mieux  m'adresser 
un  homine  de  son  choix,  avec  qui  jc  puisse  m'entendre. 

Sans  doute,  I'un  des  partis  qui  nous  agitent  tirerait  un  grand  profit  des 
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piteB  qui  sont  en  ma  possessioD,  personne  ne  pouvant  donner  un  dementi  a 
r^tear  d'un  pareil  ouvrage.    Je  ne  veux  rien  fairo  pour  les  passions. 

D'un  autre  cot^,  le  Due  d'Otrante  ayant  commencd  k  jouer  un  grand  r8le 
dkB  la  cr^tion  du  Directoire,  un  gouvernement  pourrait  aussi  fairs  insurer 
dans  ce  rccueil  uue  foule  de  choses  qui  no  s'y  trouvent  pas ;  ct  personne  ne 
serait  autoris^  k  dire,  **  Le  Due  d'Otrante  n'a  point  ainsi  pensd,  ainsi  parld, 
dans  telle  ou  telle  oecasion."  Jo  sais  que  e'est  ainsi  qu'on  ^crit  ITiis- 
toire.  Je  ne  traiterai  qu'avec  un  imprimeur,  et  un  imprimeur  Stranger,  et 
men  Dom  ne  paraltra  pas.  C'est  avee  le  plus  grand  abandon  que  je  eonfie 
mon  secret  k  votre  Gr&ee. 

On  ne  tardera  pas  k  publier  ce  qu'on  appellera  Les  M^moires  do  Buona- 
parte. Mon  recueil  contieudra  beaucoup  de  faits  autrement  pr^sentds.  Ce 
ne  sera  pas  le  moindre  avantage  que  j'eu  attends. 

Mille  fois  pardon,  Monsieur  le  Due,  de  la  longueur  de  ma  lettre.  J'al 
voulu  vous  soumettre  deux  articles  que  je  modifierai,  que  je  supprimerai  k 
votre  volontd.  Votre  Gr^ce  m'a  traitd  avec  uno  grande  bont^ ;  je  serais  au 
ddsespoir  de  fairo  paraitre  uu  mot  qui  lui  fdt  ddsagrdable. 

Ma  lettre  parviendra  a  votre  Grace  sans  que  personne  puisse  savoir  que 
j'ai  ITionneur  de  lui  dcrire. 

Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  Due, 

votre  tres  humble  et  trbs  obdissant  serviteur, 

M.  A.  Gaillard, 
Conseiller  en  Cassation,  Rue  du  Petit  Bourbon,  No.  4. 

P.S.  Une  des  disgraces  du  Due  ayant  eu  pour  cause  des  d-marches 
d'Ouvrard  auprds  de  M.  le  Marquis  de  Wellesley,  je  mettrai  un  grand  prix 
k  quelques  notes  sur  le  caractfere  et  les  services  de  ce  ministre. 

Ne  voulant  pas  manquer  I'occasion  de  faire  passer  ma  lettre,  je  n'ai  pas 
le  terns  de  garder  copie  de  mes  deux  notes,  qu'il  me  serait  difficile  de  reudre 
dans  les  m6mes  termcs.  Je  prie  votre  Grdco  de  me  les  renvoyer,  si  elle 
juge  k  propos  de  m'adresser  quelqu'un.  Ce  serait  un  moyen  de  m'assurcr 
que  je  puis  donner  confiance  k  celui  qui  se  pr^senterait. 


[Enclosure.] 

Premiere  Note, 

Le  24"*  Juin,  1815,  un  cnvoy6  du  Duo  d'Otrante,  d'accord  en  ce  point  avec 
d'autres  mcmbrcs  de  lu  Coiumission  du  Gouvernement,  d'accord  aussi  avec 
M.  de  Vitrolles,  partit  de  Paris,  avec  ordre  do  se  diriger  vera  la  Belgique. 

La  marche  des  armces  d'Angleterre  et  de  la  Prusso  6tait  si  rapide,  les 
moyens  de  communication  si  difiiciles  ou  si  n6glig6s,  que  la  Commission  dn 
€k)uvemement  igiiorait  absolument  ce  qui  se  passait  k  50  lieues  do  Ptiris,  au 
moins  sur  cetto  ligne. 

On  croyait  que  le  Congr^s  de  Vienne  s'^tait  transports  k  Frankfort,  et  Ten- 
yoy4  dont  nous  parlons  ne  voulant  pas  se  charger  de  beaucoup  d'argont,  avait 
pris  sur  Frankfort  une  lettre  de  credit,  dont  il  ne  fit  aucun  usage. 

Un  ordre  du  Miniatre  de  la  Guerre  enjoignait  aux  commandans  des  villes  ou 
des  arm^  de  fairo  conduire  cet  euvoyc  par  un  trompetto  aux  avant-postos  des 
arm^  Strang^res. 

Pen  exerc4  au  metier  de  la  guerre,  reuvoye  avait  exige  qu'on  lui  donnat  pour 
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compagnon,  jusqu*^  la  fronti^ro,  un  officier  sap^rieor  en  nniforme.  II  avait 
regardd  co  moyon  commo  indbiponiiable,  pour  so  garantir  des  diffloult^  sans 
nombro  qui  pouvaiont  arrdtcr  sa  marche,  do  la  part  de  quelqnes  postes  isol^ 
do  quolqucs  corps  francs,  ou  do  quolquo  commandant  pen  traitable. 

Vhs  lo  Bourgct  ct  jusqa*^  Scnlis  los  voyageurs  renconti^rent  des  aides-de- 
camp, plus  ou  moins  blesses,  la  plupart  camarados  de  Tofflcier  plao^  dans  la 
voituro,  ot  d  aprbs  lours  rccits  il  fut  focile  de  voir  que  la  course  ne  ae  prolon- 
gorait  pas  juaqu'li  Frankfort. 

I/cnvoyd  no  pcrdait  pas  un  mot  do  co  quo  racontaient  oes  militaircs,  et  il  lui 
fut  dt'montrd  quo  I'armdo  Prussienno  scrait  a  Paris  sous  fort  pou  do  jours. 

Peronno  ctait  I'oxtrcme  frontibro  do  la  Franco.  Los  oonvorsations  d'alllenrs 
81  importantcs  do  nos  militaires  avaiont  ralenti  la  marche  de  Tenvoy^.  On 
arriva  fort  tard  h  Peronno. 

Lo  G6n(5ral  commandant  sur  co  point  no  fit  aucune  difficult^  d'obtempdrcr 
aux  ordres  du  3Iinistre  do  la  Guerre ;  sculemcnt  apr^s  B*dtre  assure'  que  Ten- 
voyd  ot  son  ills  no  parlaicnt  pas  la  languo  Anglaise,  il  lour  dit,  **  Je  re^ois  k 
Tinstant  I'avis  quo  des  detachomons  do  cavalorio  Anglaise  dtaient  11  n*y  a 
qu  un  instant  pros  des  glacis  de  la  place.  Vous  allez  tomber  au  milieu  do  la 
nuit  dans  un  ddtuchomcnt ;  vous  no  pourrez  pas  vous  (aire  oomprendre  memo 
par  signcs.  Aitciulez  quolqucs  houros :  on  baisscra  los  ponts ;  et  si  vous  rcn- 
contrez  do  la  troupe,  olio  pourra  du  moins  reconnaitre  le  chasseur  dont  vous 
sorez  precede.  Ma  cavalorio  consisto  on  six  chasseurs  et  un  brigadier. 
Quant  a  uno  trompettc,  il  n*y  on  a  pas  une  dans  la  ville.  Je  vous  conseille 
d'attendrc." 

Notre  onyoyd  suivit  co  coasoil.  L*officier  qui  Tavait  aocompagnd  rcgagna 
Parin,  et  lo  Gdndral,  d'liprfcs  los  ordres  du  Ministro  de  la  Guerre,  quifta  lui- 
memo  Pcronne,  pour  parcourir  la  Picardio,  ct  fairo  replier  sur  Paris  los  hommcs 
ot  los  munitions. 

Jja  gamiBon  de  Peronno  so  composait  d'une  compagnie  de  vdt^rans,  nne  com- 
pagnio  do  la  lov^o  on  masse,  et  do  six  hommcs  de  cavalerie,  presque  point  d*ar- 
tilloric,  point  do  munitions,  point  do  magasins. 

Vers  uno  hcuro  du  matin  lo  commandant  de  la  place  accompagna  Tenyoye 
jusques  sur  lo  glacis,  ot  lo  jeune  Brigadier  de  Ghasscurs  dirigea  la  marche  sur 
Cambitii. 

A  rembranchcmont  do  la  route  do  St.  Quontinon  rencontra  Tarmte  Anglaise 
gngnant  lo  yillago  do  Yermand,  quartier-gdndral  du  Duo  de  Wellington. 
Kenvoy6  remit  au  Gdndral  I'invitation  dont  il  dtait  porteur,  de  le  faire  conduiro 
au  quartior-g6n(Tal.  Au  lieu  do  lui  donner  un  cavalier  pour  le  conduiro,  ce 
General  in  vita  lo  voyageur  h.  suivre  I'armdo.  Qu'on  so  fiigure  une  chaise  do 
l)OHte  trainee  penibloment  a  travcrs  champs,  dans  dos  ravins,  forc^  de  fairo 
niillo  circuits  pour  trouver  pastnge,  on  concevra  tout  k  la  fois  et  rcmbarras  ct 
la  l(}nteur  do  la  marche  du  voyngeur,  lequel,  ignorant  et  le  nom  du  village  oU 
8t5  tiouvait  le  quartier-g6n^'ral  et  la  route  qui  pouvait  I'y  conduiro,  ne  pouvait 
BO  diHpcnser  de  suivre  larmeo.  II  no  put  arriver  h.  Vermand  que  vers  onzo 
heun^M  du  matin.  Wellington  en  dUiit  jmrti,  et  s'dtait  avancd  sur  Peronno. 
I/cnvoye  passa  la  jourrieo  en  causant  avcc  quolqucs  officiers  rost^  k  I'dtat- 
major,  et  rapprochant  ce  quo  ces  ofticii-rs  disaiont  do  la  marche  et  des  opera- 
tions du  Mardchal  Bliielier,  do  co  qu'il  avait  appris  dos  ofiiciers  Fran^ais  de 
Paris  h,  Benlis,  il  lui  fut  facile  do  s'assurer  quo  le  Gdndral  Prussion  ddguisait  sa 
marche,  et  voulait  arriver  a  Paris  avant  I'armdo  Anglaise. 

M.  le  Due  de  Wellington  no  reparut  quo  vers  dix  hcures  du  soir,  il  avait  pris 
Peronno,  ot  n'etait  jmis  descendu  do  cheval  depuis  neuf  hcures  du  matin.  II 
6tiiii  presse  do  so  mettro  h,  table ;  son  dtat-major  Tdtait  d*avantago ;  il  invita 
ronvoye  h  s'y  placer  aussi ;  ot  ce  no  fut  qu'apres  lo  repas  qu*il  entendit  lo 
voyageur. 
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D^  rabord  il  fat  aise  de  s'assurcr  do  deux  poiuts  importans :  lo  General 
Anglais  mettait  k  l*hoimeur  do  replacer  lo  Roi  snr  son  trOno,  ct  de  monacer  la 
oapitale. 

An  moment  oil  Tenvoye'  quittoit  Paris  il  no  s'y  trouvait  pas  un  regiment ;  11 
n*avait  rencontre'  quo  quelques  officicrs  isoles.  Lo  terns  dcs  miracles  on  favcur 
des  armees  Fran^aises  avait  pass^.  Comment  devinor  qu'en  trois  jours  on  aura 
form^  one  arm^  de  quatre  vingt  millc  liommes  autour  do  la  capihilc  ? 

L'envoye,  convaincu  do  remprcssement  do  Bliicher  ii  gagner  Paris,  ct  do 
soudain  de  s'y  trouvcr  scul,  no  tarda  pas  a  I'dtre  du  dcsscin  do  vengcr  sur  Paris 
les  tehees  ant(^rieurs  de  la  Prnsae.  II  crut  done  devoir  conjurer  Wolliugton  do 
pressor  sa  marche. 

Oe  G^ndral  croyait  avoir  k  forcer  deux  camps  ontro  Poronno  ct  Scnlis,  un  Ik 
Boye,  I'autre  2i  Pont  St.  Maximo.  L'envoye  avait  quitte  cos  deux  villcs  deux 
jouraavant;  11  essayait  do  dissuadcr  lo  General  Anglais  sur  rexistt^nco  do  ccs 
deux  camps,  dont  la  supposition  lui  scmblait  uno  nouvcllo  tnnuporio  duGdnemI 
PruBsien.  Lorsquo  vers  uno  lieuro  du  matin  arriva  M.  de  liaurirtton,  Tenvoye 
so  retira,  laissant  a  co  Gen6ml  lo  soin  do  dctrompcr  lo  Due  do  WuUiiigton  sur 
les  camps  do  Pont  St.  Maximo  et  Koye. 

Dcuxieme  Note. 

liO  lendemain  du  jour  ou  la  Chambro  des  Deputes  adopta  la  loi  qui  proscrit 
les  Conventionnols,  ayant  vote  la  niort  du  Roi,  un  ami  du  Due  d'Otrauto  fut 
odmlsk  conferer  avcc  M.  lo  Due  do  Wellington.  Sa  Grucc,  avaiit  do  s«ivoir  I'objet 
do  la  conference  sollieiteo  par  I'ami  du  proscrit,  voulut  lui  fairc  connaitro  co 
qu'clle  avait  fait  dans  Tintcret  d  un  hommo  qui  lui  paraissait  avoir  des  droits  h 
uno  exception. 

"  J'ai  vu  le  Roi.  J'ai  dit  k  sa  Majeste' ;  *  Lo  Due  d'Otranto  est  proscrit, 
votro  Majeste  sait  pourtant  qu'elle  lui  doit  sa  couronne  ;  olio  sait  quo  lorsquo 
nous  nous  sommes  trouve's  sous  Paris,  BlUchor  et  moi,  nous  avons  reconnu  notro 
insuiBsanco  non  pas  soulcment  j)our  attaquer,  mais  pour  nous  d6fondro;  et 
qu*en  cas  d'attaquo  il  eClt  fallu  nous  replicr.  EUo  sait  quo  derriero  nous 
vonaient  I'Autricho  et  la  Russio,  qui  no  voulaient  pas  que  vous  remontasHicz 
BUT  letrOne;  ello  sait  quo  c'ost  lo  Due  d'Otranto  qui  a  ompcchc^  quon  no  so 
battit  sous  Paris.  Cost  done  h  lui  qu'oUo  doit  sa  couronne.  Et  lo  voilii 
proscrit'  " 

"  Quelle  fut  la  re'ponso  du  Roi  ?  "  domanda  I'ami  du  proscrit. 

••  Lo  Roi,"  rc'prit  M.  do  Wellington,  ••  n'est  point  en  mesiu-e  quant  h  pr<^sont  do 
rendre  uno  ordonnauco  d'cxcoption.     II  la  rendra  plus  tard." 

•*  Jo  no  crois  pas  u  cctte  ordonnauco,"  roi)liqua  I'ami  du  Due  d'Otranto ;  *•  et 
au  surplus,  co  n'est  nullcmcnt  dans  cotto  vuo  quo  j'ai  prie  votro  Grace  do  m'en- 
tendro.  Le  Due  est  proscrit  li  jamais,  jo  n'on  ai  aucun  doute.  Jo  no  vois  <^uo 
I'Angleterre  oil  il  puisse  Otro  en  sdrete  ;  partout  aillours  il  trouvem  des  exiles 
qui  vont  lui  attribuer  lour  mallicur,  parco  qu'il  a  contrcsigni^  rordonnanco  i)or- 
tant  contro  eux  la  peine  d'oxil.  IjO  desesiwir  no  raisonno  point,  et  pout  so 
porter  au  plus  violens  execs.  Jo  voudrais  savoir  si  le  Due  serait  admis  a  fixer 
son  domicile  en  Angletcrro." 

"  La  conduite  wJvolutionnairo  du  Due  d'Otranto,"  repond  M.  lo  Due  de  Wel- 
lington, **  n'est  pas  un  titro  a  la  rocommentlation  en  Aiigletorrc.  Toutofois  lo 
ministero  sait  comment  il  s'est  conduit  dans  ccs  derniers  tems.  Dites  lui  d*6criro ; 
11  recevra,  jo  crois,  I'autorisation." 

"  Je  n'al  plus  qu'une  favour  a  vous  demauder  dans  I'interet  du  Due,"  rcpli< 
son  ami.     **C'e8t  que  votrc  Gruco  lui  fossti  passer  la  lettro  contommt  le  consei 
qu'elle  veut  bien  m'autoriscr  a  lui  transmottre." 

**  Pourquoi  no  pas  ecriro  par  la  posto  ?  *' 
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"  M.  lo  Due  ?  "  r^pond  I'ami  du  Due ;  "  assur6ment  ma  marche  n*a  rien  do 
reprehensible.  Je  ue  voudrais  pas  pourtant  qu*elle  fftt  oonnue.  Je  ne 
kazarderai  point  une  Icttre,  si  votre  Gr&ce  ne  consent  point  k  la  foire  passer 
pour  I'Angleterre  dans  un  de  ses  envois." 

M.  de  Wellington  consentit  k  insurer  la  lettre  en  question  dans  une  de'peche. 
Le  Due  d'Otrante  la*  re<jut ;  il  ecrivit  au  gouvernement  Anglais,  qui  ne  r€- 
pondit  pas. 


memorandum  on  the  portefeuille  op  the  duke 

d'otrante.* 

Oct.,  1821. 

Le  Due  de  Wellington  ayant  rempli  des  charges,  et  ayant 
pris  part  a  plusleui's  transactions  publiques,  ses  actions  et  ses 
paroles  sont  de  droit  matiere  a  I'histoire ;  et  le  Due  ne  peut  ni 
consentir  ni  empecher  que  celui  que  le  desire  puisse  publier  tout 
ce  qu'il  lui  serablera  bon. 

Le  Due  est  reconnaissant  envers  Monsieur  G.  de  ce  qu'il  lui 
a  communique  son  dessein  de  publier  le  portefeuille  du  Due 
d'Otrante.  D'apres  le  principe  ci-dessus  enonce,  le  Due  ne 
doit  pas  faire  la  tentative  d'empecher  qu'il  y  soit  question  de  son 
nom  ;  ni  d'autre  part  peut  il  y  donner  son  consentement  Tout 
ce  qu'il  peut  desirer  de  la  part  de  Monsieur  G.  est  que  dans  cet 
ouvrage,  lequel  Monsieur  G.  doit  desirer  qu'il  puisse  captiver  la 
confiance  publique,  il  n'y  fasse  inserer  rien  dont  il  n'a  pas  un 
souvenir  tres  exacte ;  rien  qui  ne  soit  pas  un  fait ;  rien  qui  soit 
matiere  de  conjecture,  oil,  il  faut  I'avouer,  tout  le  monde  peut  se 
tromper. 

En  renvoyant  a  Monsieur  G.  les  deux  feuilles  de  sa  note,  le 
Due  observe  deja  des  erreurs  marquans  non  seuletnent  de  con- 
jecture mais  de  fait. 

Monsieur  G.  se  trompe  d^ns  sa  conjecture  que  le  Mar(5chal 
Bliicher  voulait  entrer  a  Paris  tout  seul.  La  conversation  des 
officiers  de  I'etat-major  du  Due  qui  aurait  pu  Tentrfidner  a  cet 
erreur  en  etait  tres  capable,  puisque  eux  ne  savaient  rien  de 
ce  qui  se  passait 

Monsieur  G.  se  trompe  de  conjecture  et  de  faut  en  croyant 
qu'apres  la  prise  de  Peronne  le  Due  croyait  Pennemi  en  force 
ou  a  Roye  ou  a  Pont  St.  Maxime. 

Le   Due  savait  que   les   Prussiens  avaient  d6ja  pass^ 


*  See  page  184  for  letter  of  M.  Gaillard,  on  wliich  this  Memorandum 
written. 
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avant ;  et  il  ne  pouvait  pas  se  tromper  sur  un  point  qui  etait 
militairement  si  evident 

De  fait  aussi  Monsieur  G.  se  trompe,  et  sa  meraoire  I'a  trahi 
sur  les  details  de  la  conversation  qu'il  a  eu  avee  le  Due  le  lende- 
main  du  jour  du  decret  de  proscription  contre  les  votans  de  la 
mort  du  Roi  Louis  XVI.  Le  Due  n'a  pas  pu  dire  a  Monsieur 
G.  qu'il  avait  dit  au  Roi  que  S.M.  savait  que  lorsque  Bliicher 
et  le  Due  se  trouvaient  sous  Paris  Us  avaient  reconnus  leur  in- 
suffisanc€y  iwn  pas  seulemerU  pour  cUtaquer  mats  pour  se  defendre^ 
et  qnen  cas  d'attaque  il  eutfallu  se  replier,  et  que  S.M.  sentait 
qiie  derriire  eux  venait  VAutricke  et  la  Russie,  qui  ne  voulaient 
pas  que  sa  Majesti  remontasse  sur  le  trone;  que  sa  Majesty 
savait  que  c'etait  M.  le  Due  d'Otrante  qui  avait  empecM  quon  ne 
se  battit  sous  Paris.     (Test  done  a  lui  qu^elie  doit  sa  couronne. 

Non  seulemeut  le  Due  n'a  pas  pu  dire  au  Roi  ce  qui  est  dit 
ci-dessus ;  mais  il  n'a  pas  pu  le  dire  a  Monsieur  G.,  puisque 
il  ne  s'y  trouve  pas  un  mot  de  vrai. 

II  n'est  pas  vrai  que  le  Marechal  Bliicher  et  le  Due  ont 
reconnu  leur  insuffisance,  non  pas  seulement  pour  attaquer,  mais 
pour  se  defendre,  et  qu'en  cas  d'attaque  il  cut  fallu  se  replier, 
puisque  de  fait  le  Marechal  Bliicher  a,  le  30™®  Juin,  emporte  le 
village  d'Aubervilliers,  a  la  porte  de  Paris,  que  le  lendemain  les 
deux  arniees  se  sont  8t»parees,  mettant  la  Seine  entre  eux, 
Tannee  Prussienne  ayant  passe  la  Seine  a  St  Germain  ;  et  que 
de  fait  Tarmee  Prussienne  fut  attaquee  le  2™®  a  St.  Cloud,  et  le 
lendemain  a  Issy,  et  a  repousse  toute  seule  Tennemi.  L'armee 
Anglaise,  se  tenant  toujours  a  Bourget  avec  leur  avant-garde 
a         *,  n'a  pas  ete  touchee. 

Ces  details,  qui  sont  historiques,  montrent  que  le  Due  n'ait 
pu  dire  au  Roi,  et  encore  moins  en  faire  le  rapport  a  Jlonsieur 
G.,  que  les  Armces  Alliecs  se  trouvaient  dans  le  cas  de  ne  pas 
pouvoir  se  defendre.  Encore  moins  aurait-il  pu  dire  k  sa  Majesty 
que  les  Empereurs  d'Autriche  et  de  Russie  ne  voulaient  pas  que 
S.M.  remontasse  sur  son  trone.     S.M.  lui  en  aurait  rit  au  nez ! 

Le  Due  a  toujours  reconnu  les  services  rendus  par  llonsieur 
le  Due  d'Otrante  a  sa  Majestc  Louis  XVII I.  Mais  ces  ser- 
vices, tant  qu'ils  etaient  de  la  connaissance  du  Due,  prennent 
date  de  la  termination  des  operations  militaires,  et  de  la  con- 
clusion de  rarniistice  de  Paris. 


♦  lUnnk  in  MS. 
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Le  Due  doit  aussi  relever  Tinexactitude  du  fait  rapporte  sur 
renvoi  d'une  lettre  a  Monsieur  le  Due  d'Otrante. 

Le  fait  lui-raeme  est  vrai ;  mais  la  lettre  n'a  pas  ete  envoye 
en  Angleterre,  parce  que  Monsieur  le  Due  d'Otrante  ne  s'y 
trouvait  pas ;  mais  dans  les  Pays-Bas  ou  en  AUemagne. 

Tout  en  contestant  I'exactitude  des  conjectures  et  faits  ci- 
dessus  d'»tailles,  le  Due  de  Wellington  desire  que  Monsieur  G. 
ne  croie  pas  qu'il  veut  bu  consentir  ou  refuser  son  consentement 
qu  il  puisse  se  servir  de  son  nom  de  la  mani^re  indiqu^e  dans  les 
notes,  ou  de  toute  autre  maniere  qu  il  jugera  a  propos  dans  son 
ouvrage.     II  desire  seulement  le  mettre  sur  ses  gardes. 


To  Mr.  GeUs. 
Dear  Sir,  Stratfieldsaye,  12th  Oct,  1821. 

I  have  had  for  some  time  under  my  consideration  your 
application  to  be  paid  as  Deputy  Judge-Advocate  of  the  Array 
in  the  Peninsula,  from  April,  1809,  to  the  end  of  the  war. 

It  appears  that  you  were  appointed  to  that  situation  by 
Lieut-General  Sherbrooke ;  but  I  beg  to  observe  to  you  that 
Lieut.-General  Sherbrooke  never  commanded  ihe  army,  and 
whatever  respect  his  appointment  might  have  carried  with  it,  it 
is  obvious  that  he  could  not  have  appointed  any  oflScer  to  fill 
a  StaflF  situation  in  the  army  for  a  longer  period  than  for  the 
performance  of  an  immediate  duty  upon  which  he  could  not 
tiike  the  orders  of  the  officer  commanding  the  array. 

I  cannot  find  in  the  general  order  books  of  the  army,  or  in 
any  other  official  document,  any  trace  of  your  appointment  to 
this  situation,  either  by  General  Sir  J.  Cradock  or  myself, 
as  we  both  commanded  the  army  in  April,  1809. 

But  if  such  an  appointment  were  really  made  or  confirmed 
by  those  competent  to  make  it,  I  would  beg  you  to  observe  that 
you  were  taken  prisoner,  unfortunately  for  yourself  and  the 
service,  in  August  of  the  same  year.  According  to  the  general 
order  of  the  army  in  the  Peninsula,  when  a  staff  officer  was 
absent  for  any  cause  more  than  two  months  he  lost  his  situation. 
But  this  is  not  all.  The  rule  of  the  service,  since  the  days  of 
Queen  Anne,  has  been  that  an  officer,  prisoner  of  war,  has  no 
Hglit  to  pay  of  any  description.  I  know  it  is  customary  to  grant 
the  pay  to  an  officer  after  being  exchanged  or  released,  but  I 
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never  heard  of  Staff-pay  being  either  claimed  or  granted  to  an 
officer  during  the  period  of  his  being  prisoner  of  war,  and  par- 
ticularly not  to  an  officer  on  the  Staff  of  the  army  of  the 
Peninsula. 

The  result  then  is,  that  if  you  really  were  appointed  to  be 
Deputy  Judge-Advocate  of  the  Army  by  any  officer  authorised 
to  make  the  appointment,  of  which  no  trace  can  be  found,  you 
would  have  a  claim  to  be  paid  for  that  office  from  April  to 
August,  1809,  provided  those  who  would  now  have  to  pay  you, 
namely,  the  Treasury,  should  not  object  to  the  payment  after 
you  had  allowed  seven  years^  to  elapse  before  you  made  the 
claim  after  you  had  been  released  from  being  a  prisoner  of  war. 
Under  these  circumstances  I  certainly  cannot  forward  the  claim 
in  any  way,  and  I  earnestly  recommend  to  you  to  withdraw  it, 
as,  if  referred  to  me  by  the  Treasury,  I  must  state  what  I  have 
stated  in  this  letter. 

I  have,  &c., 

Wellington. 


To  General  Lord  UiU,  [  98.  ] 

3Iy  dear  Hill,  London,  25tli  Oct..  1821. 

I  have  received  your  letter,  and  sincerely  congratulate  you 
on  the  success  of  your  nephew,  and  this  fresh  instance  of  the 
deserved  respect  in  which  you  and  your  family  are  held  in  the 
county  of  Salop. 

In  respect  to  Mr.  Southey,  I  have  heard  that  he  was  writing 
a  History  of  the  War  in  the  Peninsula,  but  I  have  never  received 
an  application  fi*om  him,  either  directly  or  indirectly,  for  infor- 
mation on  the  subject  If  I  had  received  such  an  application,  I 
would  have  told  him  what  I  have  told  others,  that  the  subject 
was  too  serious  to  be  trifled  with  ;  for  that  if  any  real  authenti- 
cated history  of  that  war,  by  an  author  worthy  of  writing  it, 
were  given,  it  ought  to  convey  to  the  public  the  real  truth,  and 
ouglit  to  show  what  nations  really  did  when  they  put  themselves 
in  tlie  situation  the  Spanish  and  Portuguese  nations  had  placed 
themselves  in ;  and  that  I  would  give  information  and  material, 
to  no  author  who  would  not  undertake  to  write  upon  that  prin- 
ciple. I  think,  however,  that  the  period  of  the  war  is  too  near, 
and  the  character  and  reputation  of  nations  as  well  as  of  indi- 
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victuals  are  too  much  involved  in  the  discussion  of  these  questions, 
for  me  to  recommend  or  even  encourage  any  author  to  write 
such  a  history  as  some,  I  fear,  would  encourage  at  the  present 
moment.  This  is  my  opinion  upon  the  subject  in  general,  and 
I  should  have  conveyed  it  to  Mr.  Southey  if  he  or  his  friends 
had  applied  to  me. 

In  respect  to  your  reference  to  me,  I  receive  it,  as  everything 
that  comes  from  you,  as  a  mark  of  your  kind  attention  to  me. 
Unless  you  approve  of  the  principle  which  I  have  above  stated 
there  is  nothing  to  prevent  you  from  giving  Mr.  Southey  any 
information  you  please ;  but  I  should  wish  you  not  to  give  him 
any  original  papers  from  me,  as  that  would  be,  in  fact,  to  involve 
me  in  his  work  without  attaining  the  object  I  have  in  view,  which 
is,  true  history. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  Lord  Liverpool, 

My  dear  Lord  Liverpool^  stratfieidaaye.  26th  Got,  i82i. 

I  return  the  papers  which  Arbuthnot  gave  me  for  perusal, 
and  I  see  that  Canning,  by  his  letter  of  the  22nd  June,  very 
positively  releases  you  entirely  from  any  obligation  express  or 
implied  which  you  might  imagine  yourself  to  have  contracted 
by  the  overtures  which  you  had  made  to  him.  He  does  this  on 
the  most  satisfactory  of  all  grounds,  namely,  his  preference  to 
remaining  out  of  his  Majesty's  service  to  re-entering  it  against 
his  wishes ;  and  it  must  be  observed  that  these  grounds,  although 
in  one  view  they  may  be  considered  public,  are  essentially 
personal.  That  release  does  not  certainly  make  any  alteration 
in  the  circumstances  which .  induced  you  to  recommend  Mr. 
Canning  to  the  King ;  and  I,  for  one,  still  think  it  very  desirable 
that  Mr.  Canning  should  be  brought  back  to  the  Cabinet  But 
the  question  is,  whether  it  is  possible  to  cflfect  that  object  ? 

I  don't  concur  in  the  opinion  stated  in  the  paper  dictated  by 
you,  which  Arbuthnot  read  to  me  yesterday,  that  you  ought  not 
to  propose  anything  to  the  King  on  this  subject  which  you  are 
not  determined  at  all  risks  to  carry  through. 

First.  I  don't  believe  you  will  find  your  colleagues  disposed 
to  incur  all  risks  for  this  object,  although  I  believe  they  are  all 
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sincerely  desirous  of  having  Mr.  Canning  in  the  Cabinet ;  some, 
like  myself,  thinking  it  desirable  on  the  ground  of  the  services 
be  can  render  the  government  and  on  his  own  account,  and 
otberB  out  of  deference  to  you.  But  I  don't  think  that  you  will 
find  many  of  them  disposed  to  resign  the  government  from  their 
hajQds  ff  they  should  not  attain  that  object. 

Neither,  secondly,  do  I  believe  you  will  find  the  party  in 

S^neral  disposed  to  approve  of  your  resignation  on  this  ground. 

There  is  no  doubt  that  Mr.  Canning  is  not  very  popular 

^ith  them,  and  although  they  in  general  would  wish  for  his 

^^Baistance,  they  would  be  much  disappointed  and  displeased  to 

S^ad  the  power  of  the  country  transferred  to  the  hands  of  the 

^^?^hig3  and  Radicals  because  we  could  not  prevail  upon  the 

•^^Jng  to  re-admit  Mr.  Canning  into  his  Councils. 

I  think  then,  upon  considering  this  matter  and  inquiring  the 
^^^inion  of  your  colleagues  and  friends,  you  will  find  that  you 
— ^ainnot  with  justice  to  yourself  or  to  the  country,  put  the 
' — -^listence  of  your  administration  on  the  issue  of  this  proposition 
the  King. 

Then  the  question  arises ;  ought  you  to  make  it  without  being 
^termined    to   carry  it  through  ?     Your  continued   opinion, 
line,  that  of  several  other  of  your  colleagues  and  of  many  of 
our  friends,  that  it  is  highly  desirable  that  ^Fr.  Canning  should 
in  the  government,  and  the  claim  preferred  in  the  last  letter 
the  29th  June,  to  bring  his  name  again  under  the  King's 
^View,  show  that  you  ought  to  propose  him  to  the  King  not  only 
Under  present  circumstances,  but  whenever  an  opportunity  may 
offer,  his  own  conduct  and  opinions,  in  relation  to  those  of  the 
government,  being  the  same  as  they  are  at  present.     I  would 
recommend  you  to  propose  him  to  the  King,  then,  not  in  the 
spirit  of  hostility,  not  as  an  alternative  to  be  taken  between 
Mr.  Canning  and  us,  or  anything  else  the  King  can  find  as 
a  government,  but  as  you  did  at  first,  as  an  arrangement  calcu- 
lated for  the  strength  of  the  government,  the  benefit  of  the 
country,  and  the  honour  of  the  King  himself     It  may  fairly  be 
doubted,  and  I  doubt  myself  that  the  King  would  consent  to  the 
proposition  made  to  him  in  any  manner  and  under  any  circum- 
stances.    But  of  this  I  am  very  certain,  that  made  in  this  form 
there  is  more  chance  of  success ;   and  that  at  all  events  the 
question  of  Mr.  Canning  is  not  one  on  which  this  goveniment 
can  break  with  the  King. 

VOL.  I.  t> 
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Under  this  impression  I  would  make  the  proposition  to  tl 
King  in  such  a  manner  as  that  his  rejection  of  it  should  not 
liable  to  be  considered  as  a  perpetual  exclusion. 

In  respect  to  Lord  Conyngham  your  line  is  quite  clear.   Y( 
have  nothing  to  propose ;  but  you  desire  to  remonstrate  if  tl 
King  should  propose  to  appoint  him  Lord  Chamberlain.     Tk^- 
you  may  rely  upon  it  he  will  not  be  allowed  to  do.     If  he  do  - 
I  think  the  appointment  of  Lord  Conyngham,  unaccompanii 
by  a  satisfactory  arrangement  of  the  question  of  Mr.  Cannicrrr] 
or  of  the  government,  would  give  you  a  good  ground  for  quarr^^ 

But  why  should  toe  look  for  quarrel  ?     Is  it  not  rather  qt^^t 
duty  to  endeavour  to  settle  this  petty  question,  which  after  aJi 
is  a  mere  trifle,  and  can  afibct  us,  and  never  was  considered  gs 
affecting  us,  excepting  as  a  point  of  honour.     I  don't  meazi 
to  depreciate  the  importance  of  a  point  of  honour  to  the  govern- 
ment ;  but  I  would  observe  that  the  prevention  of  this  particular 
appointment  became  a  point  of  honour  and  important  to  the 
government  after  the  rejection  of  Canning  in  June,  the  questions 
of  the  Irish  Peerages,  and  of  the  Green  Ribbands,  and  all  the 
foljies  of  the  (Coronation. 

Before  that  period  I  perfectly  recollect  the  subject  being 
discussed,  and  that  it  was  the  general  opinion  that  Lord 
Conyngham's  appointment  to  be  Lord  Chamberlain,  or  to  one 
of  the  other  high  offices  in  the  household,  could  not  be  objected 
to.  I  certainly  don't  think  we  could  now  allow  him  to  be  Lord 
Chamberlain  under  any  circumstances.  But  if  we  could  not 
object  at  that  period  to  his  being  appointed  to  any  of  the  great 
offices  of  the  household,  why  should  we  object  at  present  to  bis 
being  appointed  to  any  except  the  Lord  Chamberlain's,  if  we 
can  make  any  arrangement  of  Canning's  question,  or  any 
satisfactory  arrangement  to  strengthen  the  government  ?  Why 
should  we  not  endeavour  to  settle  that  which  is  important  to  us 
and  to  the  country  by  concession  upon  that  which  is  immaterial 
to  both,  but  which  we  know  is  particularly  desired  by  the 
King? 

I  am  aware  of  the  difficulty  of  discussing  this  last  question 
with  him,  as  in  the  discussion  we  must  descend  in  some  degree 
from  the  high  ground  which  we  took  respecting  Lord  Conyng- 
hara's  appointment  in  August  last.  This  difficulty  will  be 
increased  tenfold,  and  will  become  an  impossibility  by  putting 
questions  on  sharp  alternatives,  and  by  endeavouring  to  force 
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the  King  with  the  threat  of  the  dissolution  of  the  government, 
instead  of  to  persuade  him  by  awakening  his  mind  to  a  sense  of 
the  manner  in  which  they  will  affect  his  own  honour  and 
dignity  and  interest.  But  the  most  important  of  all  these  con- 
mderations  is  your  own  situation  in  relation  to  the  King. 

As  I  told  you  at  Walmer,  the  King  has  never  forgiven  your 
oppo^tion  to  his  wishes  in  the  case  of  Mr.  Sumner.   This  feeling 
has  mfluenced  every  action  of  his  life  in  relation  to  his  govern- 
ment from  that  moment ;  and  I  believe  to  more  than  one  of  us 
be  avowed  that   his  objection   to   Mr.  Canning  was  that  his 
accession  to  the  government  was  peculiarly  desirable  to  you. 
Nothing  can  be  more  unjust,  or  more  unfair,  than  this  feeling ; 
and  as  there  is  not  one  of  your  colleagues  who  did  not  highly 
approve  of  what  you  did  respecting  Mr.  Sumner,  so  there  is  not 
one  of  them  who  would  not  suffer  with  you  all  the  consequences 
rf  that  act. 

It  must  not  be  forgotten,  however,  that  we  have  a  duty 
imposed  upon  us  which  was  never  thrown  upon  any  of  our 
predecessors. 

The  question  for  us  is  not,  Whether  we  shall  bear  with  many 
inconveniences  and  evils  resulting  from  the  King's  habits  and 
character,  and  which  none  of  our  predecessors  ever  bore,  or 
make  way  for  others  equally  capable  with  ourselves  of  carrying 
on  the  public  service  ?  but,  Whether  we  shall  bear  all  that  we 
ha?e  to  endure,  or  give  up  the  government  to  the  Whigs  and 
Radicals,  or,  in  other  words,  the  country  in  all  its  relations  to 
irretrievable  ruin  ? 

I  believe  that  if  it  were  not  for  this  consideration  there  are 
few  of  us  who  would  stay  where  we  are.  I  now  beg  to  urge  it 
upon  you,  and  to  entreat  you  to  bear  it  in  mind  in  all  that  you 
will  have  to  go  through  in  the  discussion  and  arrangement  of 
all  these  questions.  Let  them  be  calmly  looked  at  and  con- 
adered,  and  don't  allow  yourself  to  put  yourself  or  your 
government  to  issue  upon  any  of  them. 

The  result  may  be  that  we  shall  break  down ;  but  we  shall 
have  the  satisfaction  of  reflecting  that  this  misfortune  is  the 
effect  of  the  circumstances  in  which  we  are  placed,  and  of  the 
character  of  the  person  with  whom  we  have  to  deal,  and  not  our 
own  act 

I  think  that  when  you  come  to  take  into  consideration  how 
vou  stand  yourself  with  the  King,  you  will  see  that  the  line  of 

o  2 
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conduct  in  regard  to  Mr.  Canning,  which  is  advisable  on  other 
grounds,  becomes  absolutely  necessary,  and  is  the  only  one 
which  atlbrds  a  chance  of  success. 

Believe  me,  &c., 

Wellxngton. 


Mr.  Crosbte  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wdlingtan. 

My  Lord,  Paris,  8th  Nov.,  1821. 

1  have  the  houonr  t«)  inform  your  Grace,  that  I  yesterday  saw  Monsieur 
GallUnl,  ami  read  him  the  Memorandmn  which  I  beg  to  return  togetlier 
with  his  loiter.  He  desires  me  to  say,  that  in  the  work  he  proposes  to 
pubhsh,  he  will  suppress  the  two  articles  he  had  submitted  to  your  Grace, 
and  which  I  delivered  into  his  hands. 

1  have  the  honour  to  remain, 

your  Grace's  very  faithful  and  obliged  servant, 

M.  Gbosbis. 


To  Mr,  Crew. 

[  100.]  MEMORANDUM.       TRANSFER   OF   THE    BARRACK   DEPARTMENT 
AND   COMMISSARIAT  OF   STORES  TO  THE   ORDNANCE. 

December,  1821. 
I  have  perused  and  taken  into  consideration  the  Memorandum, 
papers,  and  books  transmitted  to  me  by  Mr.  Arbuthnot,  upon 
which  I  proceed  to  make  some  observations. 

There  is  no  doubt  that  the  Ordnance  department  can  take 
charge  of  tlie  department  of  the  Commissary  of  stores,  and  of 
tliat  of  Barracks.  In  resi)ect  to  the  former,  the  Ordnance  now 
supply  to  the  troops  under  their  own  su|>eriutendenoe,  and  fbr 
the  service  of  the  army  and  navy,  nearly  all,  if  not  all,  the  articles 
of  which  the  list  is  in  the  paper.  No.  1.  They  have  likewise 
establishments  at  nearly  all  the  stations  mentioned  in  No  2.. 
The  exceptions  to  the  articles  and  to  the  places  will  be  discussed 
hereafter. 

The  Ordnance  have  storehouse-room  in  the  Tower  and  at 
Woolwich,  or  could  obtain  it  at  either  witliout  expense  or 
inconvenience ;  and  it  is  imagined  that  all  the  business  of  the 
store  department,  with  the  exceptions  above  referred  to,  could 
be  transacted  without  any  increase  of  establishment  or  of  expense, 
excepting  for  labour. 
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Before,  however,  I  can  decidedly  give  an  opinion  upon  this 
aibject,  I  should  wish  to  see  an  exact  return  of  the  number  of 
officers,  clerks,  and  labourers  employed  in  this  particular  branch 
of  the  Commissariat 

It  would  likewise  be  very  desirable  that  I  should  be  furnished 
with  a  list  of  prices,  in  order  that  they  may  be  comjjared  with 
those  paid  by  the  Ordnance  for  the  same  articles. 

In  respect  to  the  Barrack  department,  I  should  wish  to  have 
the  same  information  regarding  persons  employed  in  this  par- 
ticular branch  of  the  service  under  the  Treasury,  including 
clerks  of  works. 

All  the  establishments  of  the  Ordnance  having  been  recently 
reduced  as  low  as  possible,  and  the  superintendence  of  the 
Barrack  department  involving  very  great  details,  it  is  possible 
tiiat  the  transfer  of  this  department  to  the  Ordnance  might 
require  that  some  addition  of  clerks  should  be  made  to  the 
Ordnance.  But  this  point  shall  be  examined  very  minutely,  and 
IK)  addition  shall  be  made  that  is  not  absolutely  necessary. 

I  come  now  to  discuss  the  details  of  the  Memorandum  trans- 
mitted by  Mr.  Arbuthnot,  and,  for  the  sake  of  convenient 
reference  to  it,  I  have  numbered  the  paragraphs. 

When  first  this  subject  was  discussed,  I  adopted  the  idea  of 
the  transfer  of  these  departments  to  the  Ordnance,  because  that 
department  did,  in  fact,  already  transact  much  business  of  the 
same  description   on    its  own   account,  and    because  it   could 
transact  more  of  the  same  kind  of  business  without  any  material 
increase  of  numbers  or  of  expense.     But  if  this  arrangement  is 
to  occasion  increase  of  establishments  in  the  Ordnance,  and  should 
not  diminish  the  public  expense,  I  am  decidedly  of  opinion  that  it 
ought  not  to  be  adopted ;  and  there  is  no  person  who  would  under- 
take to  carry  it  into  execution  with  more  unwillingness  than  myself. 
In  answer  to  the  paragraph  2,  then,  I  must  observe  that  that 
whidi  I  had  in  contemplation  in  respect  to  the  store  department, 
waa  the  transfer  to  the  Ordnance  of  the  supply  and  issue  of 
every  article  of  equipment  to  the  troops,  excepting  what  cannot 
properly  be  so  called,  provisions,  forage,  and  fuel — the  latter 
being  a  barrack  supply,  and  coming  under  the  consideration  of 
banacks ;   and  likewise  supply  and  issue  of  all  materials  for 
building,  whether  at  home  or  abroad. 

It  is  this  branch  which  I  think  could  be  canied  into  execution 
without   any  increase  of  expense   or  of  establishment   to  the 
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Ordnance.  But  if  that  department  are  to  issue  tools,  clothing, 
&c.,  to  convicts,  captured  negroes,  and  military  settlers,  at  what 
places  not  stated,  and  Indian  presents,  it  is  impossible  for  any 
man  to  form  a  judgment  what  establishments  will  be  required, 
or  what  the  expense  to  be  incurred,  without  knowing  much 
more  of  the  details  of  those  services  than  I  do  at  present,  or 
than  I  am  likely  to  know. 

In  my  view  of  this  subject  there  is  a  clear  distinction  between 
supply  and  issue ;  and  I  do  not  think  it  would  be  difficult  to 
make  an  arrangement  between  the  two  departments  which  should 
give  the  public  the  benefit  of  all  the  services  of  each,  and  of  a 
considerable  diminution  of  establishments  and  expense.     Sup- 
posing, for  instance,  the  services  above  referred  to,  that  is  the    j 
issue  to  convicts,  slaves,  &c.,  were  not  transferred  to  the  Ord-    I 
nance,  the  ordnance  stores  might  still  supply,  on  requisition  and    j 
for  payment  to  the  commissariat,  the  articles  for  the  performance    l 
of  their  work — as  clothing,  tools,  arms,  &c.,  in  the  same  manner  as    5 
the  Navy  Board  now  supply  the  shipping  required  by  all  the 
departments  of  the  State,  and  as,   in  my  opinion,  the  Com- 
missariat ought  to  supply  all  the  provisions,  forage,  fuel,  and 
straw,  required  by  the  Ordnance  and  all  the  other  departments. 
This  measure  would  simplify  all  our  operations.     But  what  I 
particularly  object  to  in  what  is  proposed  in  this  paragraph,  is 
putting  the  officers  at  out-stations  and  abroad  in  relations  to  an 
extent  unlimited  with  persons  not  military,  unaccustomed  to  all 
forms  of  returns  and  accounts,  to  enable  the  Board  in  London  to 
check  or  control  their  proceedings.     I  am  quite  certain  that  this 
branch  of  the  service  would  not  be  performed  by  the  Ordnance 
officers  without  incurring  great  inconvenience  and  los&    But  this   . 
is  not  all.     The  Ordnance  have  no  establishments  at  the  places 
marked  in  the  enclosed  paper,  No.  2.    One  of  these,  in  New 
South  Wales,  to  which  articles  have  been  sent  during  the  ^ 
period  of  the  account,  amounting  in  value  to  above  one-fourth  of  :1 
the  whole  expenditure  of  the  Storekeeper-General's  department.     - 

Now,  although  I  doubt  that  the  Ordnance  stores  could  8U[^fy  ,^ 
all  or  nearly  all  the  articles  sent  to  and  issued  in  New  South  '^i 
Wales,  on  the  requisition  of  the  Commissary-General,  yet  in  H 
order  to  issue  them  in  New  South  Wales  to  convicts  and  otherSi  ^ 
the  Ordnance  must  form  an  establishment  which  will  cost  no  1^ 
small  expense,  and  which  must  be  in  addition  to  the  establish*  J^ 
ment  which  the  Commissary-General  must  still  keep  up  in  thai 


Dbc.,  1821.       AND  OF  CX)MMISSARIAT  OF  STORES.  199 

m 

oountary,  and,  after  all,  this  new  and  expensive  Ordnance  esta- 
Uiflhment  must  transact  .business  with  persons  in  a  mode  and 
aooording  to  forms  to  which  the  Ordnance  are  not  accustomed, 
and  which  will  not  afford  to  the  Board  the  usual  means  of  check 
and  control  The  same  objections  apply  in  a  great  measure  to 
the  detailed  issues  to  captured  negroes  and  villages,  to  military 
settleTS,  and  to  Indians.  The  Ordnance  have  but  very  small 
Idishments  at  Sierra  Leone  and  in  Upper  Canada.  These 
quite  unequal  to  the  performance  of  such  duties,  and  I  am 
quite  certain  that  the  duty  of  issuing  to  the  persons  above- 
mentioned  could  not  be  performed  satisfactorily  by  the  officers  of 
the  Ordnance,  as  the  departments  at  those  stations  are  now 
composed. 

But  \t  does  not  follow  that  because  the  officers  of  the  Ordnance 
coold  not  with  advantage  be  employed  to  make  the  issues  to 
eoDvicts,  negroes,  military  settlers,  and  Indians,  the  ordnance 
itofcs  in  England  could  not  with  advantage  supply  to  the  com- 
nssariat  many,  if  not  all,  of  the  articles  to  be  issued,  and  thus 
get  rid  of  the  expense  of  warehouses,  inspection,  packing,  &c., 
adverted  to  in  the  paragraph  of  the  Memorandum. 

In  respect  to  paragraph  3, 1  have  already  mentioned  that  I 
eonceive  it  would  be  desirable  that  we  should  have  a  list  of  the 
articles  supplied  by  the  Commissariat,  with  their  prices  annexed, 
in  order  to  compare  them  with  those  paid  by  the  Ordnance  for 
the  same  articles.  There  will  still  remain  to  be  made  a  com- 
parison of  the  relative  quality.  In  the  Ordnance  department  it 
is  bdieved  that  their  contracts  are  made  upon  as  good  terms  as 
m  any  other.  If  this  is  not  true,  their  system  must  be  altered ; 
hat  setting  aside  standing  contracts  as  decidedly  objectionable  for 
Biany  reasons,  I  confess  I  should  doubt  the  expediency  of 
Baking  small  contracts  for  specific  quantities,  excepting  in  cases 
requiring  this  mode  of  proceeding  in  consequence  of  the  altera- 
tion of  specimens  and  patterns.  I  should  likewise  doubt  the 
opacity  of  the  Ordnance  to  manage  such  a  concern  as  work 
dene  at  the  Penitentiary.  Such  work  must  be  badly  done,  and 
aught  answer  for  convicts,  negroes,  or  Indians ;  but  could  not 
be  issued  to  the  troops  by  a  responsible  Board. 

My  idea,  then,  of  the  arrangement  to  be  adopted  between  the 
two  departments  is,  that  the  Ordnance  should  supply  everything 
tliat  18  manu&ctured,  and  requires  magazine  and  store-room  to 
keep  it,  pack  it,  or  prepare  it  for  use  or  embarkation,  with  the 
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exception  perhaps  of  medicine  alone  (which  is  an  article  which  I 
will  discuss  hereafter),  and  that  the  Commissariat  should  supply 
everything  that  is  not  manufactured  and  that  does  not  require 
store-room  or  magazine  to  keep,  or  pack,  or  prepare  it  for  issue 
on  service.  Under  this  last  head  would  be  classed  some  of  the 
materials  for  building  enumerated  in  the  list,  No.  1,  and 
marked.  But  as  the  Ordnance  will,  under  these  arrangements, 
have  to  construct  all  buildings,  it  might  perhaps  be  as  well  that 
this  department  should  supply  all  the  materials  for  building. 
This  is  a  point,  however,  upon  which  I  have  not  at  present  any 
decided  opinion.  Thus,  besides  provisions  and  forage,  the 
Commissariat  must  supply  fuel  and  straw  for  barracks,  wherever 
and  by  whatever  department  required. 

I  must  here  observe  that  these  would  be  the  duties  of  the 
Commissariat  if  the  troops  were  in  the  field  instead  of  the 
barracks.  All  issues  to  the  troops,  excepting  provisions  and 
forage,  and  barrack  articles,  which  come  under  a  particular 
department  and  regulations,  and  medicines,  for  reasons  to  be 
discussed  presently,  should  be  made  by  the  Ordnance ;  and  all 
issues  to  convicts,  negroes,  military  settlers,  and  Indians,  as 
well  as  provisions  and  forage  to  the  troops,  should  be  made 
by  the  Commissariat. 

In  respect  to  the  medicines,  they  are  not  properly  an  article 
of  supply  by  the  Commissary  of  Stores.  I  believe  they  were 
formerly  supplied  by  the  Apothecary-General ;  and  the  Treasury 
having,  for  good  reasons,  taken  the  supply  out  of  his  hands, 
handed  it  over  to  the  Commissary-Generjd.  But  medicines  are 
not  an  article  of  equipment  of  the  troops,  which  is  what  ought 
to  be  handed  over  to  the  Ordnance.  They  require  but  little 
if  any  magazine  room,  and  no  packing,  excepting  what  is  done 
at  Apothecary's  Hall,  and  the  supply  as  well  as  the  issue  of 
them  ought  to  remain  with  the  Commissariat  (unless,  indeed,  it 
should  be  handed  over  to  the  medical  board),  which  department 
ought  to  supply  the  Ordnance  as  well  as  the  army  with  the  article. 

In  respect  to  No.  4,  I  have  already  stated  that  the  packing 
Ctirried  on  in  Tooley-street  can  be  performed  in  the  Ordnance 
fctores.  It  may  require  additional  labourers  in  the  Tower  or  at 
Woolwich,  but  most  probably  not  many. 

I  concui'  in  the  contents  of  paragraph,  No.  5,  with  the  excep- 
tions above  stated,  and  likewise  of  Nos.  G  and  7.  I  don't  exactly 
understand  what  is  meant  in  paragraph  No.  8,   by  the  custody 
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of  all  public  buildings.  If  barracks  are  meant,  the  buildings 
belonging  to  the  barrack  department  at  home  and  abroad  are 
under  the  care  of  a  particular  set  of  officers,  who  are  to  be 
transferred  to  the  Ordnance ;  and  those  buildings'  are  kept  in 
repair,  and  the  use  made  of  them,  and  the  consumption  in  them, 
are  regulated  by  a  code  which  is  still  to  continue  in  force  and 
to  be  carried  into  execution  strictly. 

I  cannot  agree  that  the  officers  of  the  Ordnance,  whether  as 
storekeepers  of  the  army  if  the  department  of  the  Storekeeper- 
General  should  be  transferred  to  the  Ordnance,  or  as  barrack- 
masters  if  the  department  of  Barracks  should  be  so  transferred, 
will  be  accountable  for  the  execution  of  these  duties  solely 
and  exclusively  to  the  Board  in  London,  who  will  in  these  cases 
be  responsible  to  the  public.  Who  ever  heard  of  the  officers  of 
the  Commissariat  abroad  or  of  the  Barrack-masters  not  being 
accountable  to  the  Commissary- General,  the  Treasury,  or  others, 
their  official  superiors  ? 

The  duties  of  these  departments  must  be  performed  under 
certain  rules  and  regulations,  from  which  no  officer  can  depart, 
or  order  a  departure,  excepting  at  his  peril ;  and  he  must  be 
able  at  all  times  to  show  the  clear  necessity  for  such  departure. 
In  such  cases  of  necessity  officers  in  command  abroad  must  give 
orders  upon  emergent  service  to  the  officers  of  the  Ordnance  in 
the  execution  of  the  duties  of  the  Storekeeper-General,  and  of 
Barrack-master,  in  the  same  manner  as  they  now  do  in  the 
execution  of  their  other  duties  with  the  army  ;  but  still  the  officers 
of  the  Ordnance,  in  the  execution  of  these  orders,  must  be  respon- 
sible and  accountable  to  their  own  superiors,  as  they  now  are,  and 
as  the  officers  of  the  Commissariat  and  of  the  Barrack  depart- 
ments are  to  their  superiors,  for  the  accounts  of  expenditure  and 
for  the  due  transaction  of  the  business  of  the  department. 

I  concur  in  paragraph  No.  9,  with  the  same  exceptions  as 
above  stated. 

In  respect  to  paragraphs  Nos.  10,  11,  and  12,  I  quite  concur 
in  what  is  proposed  in  regard  to  all  articles,  of  which,  according 
to  my  notion,  the  supply  ought  to  be  in  the  hands  of  the  Com- 
missariat. The  others  would  be  supplied  by  the  officers  of  the 
Ordnance,  in  the  usual  manner. 

In  respect  to  paragraph  No.  13,  I  quite  concur  that  all  land 
transport  and  inland  water  transport  should  be  supplied  by  the 
Commissariat.     I  conclude  that  it  is  intended  that  transport  by 
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sea  should  continue  to  be  supplied  by  the  Commissioners  of  the 
Navy. 

I  don't  understand  what  buildings  paragraph  No.  14  has  in 
contemplation.  What  is  therein  proposed  is  not  necessary  in 
relation  to  ordnance  buildings,  nor  in  relation  to  barracks, 
unless  it  should  be  now  the  regulation  in  regard  to  the  latter. 

In  respect  to  what  is  proposed  in  No.  15, 1  would  recommend 
to  the  Treasury  to  adhere  to  the  existing  regulations,  and,  if 
possible,  to  make  them  more  strict.  At  present  works  and 
buildings  of  all  descriptions  are  undertaken  by  general  oflScers, 
without  much  control  over  their  actions,  and  are  paid  for  out  of 
the  army  extraordinaries.  Excepting  in  case  of  danger  from 
an  enemy,  or  other  extraordinary  emergency,  no  work  or 
building  of  any  kind,  beyond  the  cost  of  *  ought  to 

be  allowed  to  be  undertaken  by  any  authority  whatever,  unless 
from  full  communication  with  the  Treasury,  and  after  having 
submitted  their  plans,  estimates,  &c. 

All  works  already  constructed  should  be  handed  over  to  the 
Ordnance,  with  orders  to  destroy  such  as  may  be  deemed  unne- 
cessary ;  and  all  buildings,  either  the  ordnance  or  barrack 
oiEce,  according  as  they  may  be  within  or  without  forts. 

I  concur  in  what  is  proposed  in  paragraph  16,  excepting  as 
far  as  is  objected  to  in  this  Memorandum. 

I  quite  concur  in  the  whole  of  the  paragraphs  Nos.  17  and  18. 
The  several  stores  of  the  barracks  would  be  in  charge  of  the 
Ordnance.  It  is  my  opinion,  however,  that  great  advantage 
would  be  derived  to  the  public  service  from  the  arrangement 
proposed  in  the  Memorandum  that  the  Ordnance  should  take 
from  the  Commissariat  all  the  straw  and  fuel  that  department 
should  require,  whether  on  account  of  barracks  or  any  other, 
and  that  the  Commissariat  should  become  the  only  purchasers 
of  these  articles  in  the  market  on  account  of  the  public 

The  arrangement  proposed  in  paragraphs  19  and  20  will 
answer  the  purpose.  The  oflBcers  to  be  put  in  charge  of  the 
barracks  in  Ireland  and  abroad  should  be  such  officers  as  the 
Ordnance  should  appoint  to  take  charge  of  them. 

WBWilNGTON. 


*  Blank  in  manuscript. 
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To  Mr.  W.  H.  Frumantle.  [ 

My  dear  FrEEMANTLE,  London,  3rd  Doc,  1821. 

Since  I  saw  you  this  morning  I  have  learned  that  Lord 
Sidmouth  is  to  remain  in  the  Cabinet  by  the  King's  particular 
deure.  I  have  not  seen  Lord  Liverpool,  but  I  conclude  that 
he  omitted  to  mention  this  from  forgetfulness.  Indeed,  I  Iwid 
myself  forgotten  that  the  King  had  in  the  discussions  of  last 
summer,  desired  it. 

I  beg  you,  however,  to  recollect  that  ours  is  not,  nor  never 
has  been,  a  controvei'sial  Cabinet  upon  any  subject ;  and  that  a 
man  more  or  less  of  any  particular  opinion  will  not  have  the 
slightest  influence  on  the  decision  of  any  question. 

Believe  me  ever  yours  most  sincerely, 

Wellinqton. 


To  ViHconnt  Sidmouth, 


Strutfloldaayo,  4tli  Doc..  1821. 

My  dear  Lord  Sidmouth,  ii  p.m. 

I  have  just  received  your  letter,  dated  the  3rd,  but  which  I 
conclude  was  written  this  day,  regarding  the  authorities  which 
the  Lord-Lieutenant  of  Ireland  requires  should  be  ^ven  over 
the  Ordnance  in  that  part  of  the  United  Kingdom.  I  believe 
bis  Excellency  has  already  the  power  of  calling  upon  any  of 
his  Majesty's  storekeepers  to  issue  any  arms  or  ammunition 
which  he  may  think  proper ;  but  if  he  has  not,  I  am  quite  sure 
he  should  have  such  power  during  the  existing  emergency. 

But  in  granting  this  power,  I  beg  leave  to  suggest  to  your 
Lordship  that  care  should  be  taken  that  it  may  neither  be  dele- 
gated nor  abused,  and  accordingly  that  his  Excellency  should 
be  required  to  give  regular  warrants,  under  his  own  signature 
and  properly  countersigned,  for  all  issues  of  arms  or  ammunition 
which  he  may  require  should  be  made,  and  that  the  persons  to 
whom  they  may  be  issued  may  be  held  accountable  for  the 
same  to  the  Ordnance,  in  the  usual  manner. 

With  respect  to  the  second  part  of  his  Excellency's  desire, 
that  the  respective  oflScers  of  the  Ordnance  slumld  conform  themr 
selves  in  all  respects  to  tfte  wishes  and  instructions  of  the  govern- 
ment in  furtlierance  of  the  'public  service y  vnthout  reference  in  the 
first  instance  for  the  sanction  of  their  Board,  I  really  do  not 
understand  to  what  it  refers. 


[1 
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If  it  is  to  public  works,  or  to  the  employment  of  officers  to  be 
paid  by  the  Ordnance,  I  must  object  to  the  exercise  of  such 
powers  by  any  person.  The  usual  mode  in  which  services  of 
this  kind  are  carried  on  in  countries  similarly  situated,  is  for 
the  person  who  has  the  chief  command  to  order  the  construction 
of  such  works  as  he  may  think  proper,  by  such  officers  or  others 
as  he  may  think  proper,  and  to  pay  for  the  same  out  of  the 
extraordinaries  of  the  army.  No  expense  can  be  incurred  on 
account  of  the  Ordnance,  excepting  under  the  order  of  the  head 
of  that  department ;  and  it  is  obvious  that  this  rule  cannot  be 
broken  through. 

I  imagine  that  works  and  the  employment  of  officers  are  the 
objects  in  contemplation,  because,  in  consequence  of  a  report 
from  the  chief  engineer  in  Ireland,  I  have  this  day  had  occa- 
sion to  ^ve  my  opinion  upon  proposals  of  this  kind.  I  am  sure 
that  your  Lordship  will  see  that  his  Excellency,  having  the 
power  of  effecting  that  which  he  may  wish  to  do,  in  the  usual 
manner,  ought  not  to  adopt  an  unusual  mode  of  proceeding,  and 
thereby  involve  the  Ordnance  Department  in  great  expense  for 
which  no  provision  has  been  made,  and  responsibility  for  acts 
over  which  they  have  no  control. 

With  respect  to  the  proposal  to  add  200  men  to  each  of  the 
regiments  of  the  line  in  Ireland,  I  am  of  opinion,  as  I  told  you 
in  conversation  yesterday,  that  you  cannot  adopt  it  without  the 
concurrence  of  the  Commander-in-Chief,  and  without  calling 
together  the  Cabinet. 

In  my  opinion,  there  are  as  many  regular  troops  in  Ireland  as 
the  emergency  requires,  so  far  as  I  have'any  knowledge  of  it.  I 
wish  there  was  more  cavalry ;  but  I  have  not  seen  or  heard  of  any- 
thing yet  to  induce  me  to  think  that  there  is  not  enough  of  infantry. 

Supposing  the  emergency  to  become  stronger,  the  plan  pro- 
posed has  one  advantage,  viz.,  that  it  takes  out  of  the  reach  of 
temptation  about  5000  men  ;  but  I  should  doubt  the  expediency 
of  adding  200  men  to  each  battalion  of  578,  or  25  to  each  com- 
pany of  70  odd,  that  is,  of  making  each  company  100  strong, 
without  adding  officers  and  non-commissioned  officers.  I  should 
doubt  the  expediency  of  such  a  measure,  particularly  on  such  a 
service  as  Ireland,  where  men  must  be  detached.  Now  I  say 
there  ought  to  be  no  detachment  without  its  officers  and  non- 
commissioned officers,  and  to  add  to  the  number  of  soldiers, 
therefore,'without  increasing  proportionably  the  number  of  officers 
and  non-commissioned  officers,  is  to  add  woi'se  than  nothing. 
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Though,  as  far  as  I  have  seen,  I  should  say  that  your  infantry  is 
strong  enough,  I  regret  the  loss,  of  the  two  regiments  of  cavalry. 
There  is  one  part  of  this  plan  to  which  I  positively  object ; 
and  that  is,  that  part  which  proposes  that  each  regiment  should 
have  with  it  200  stand  of  arms  for  the  levies.  There  are  arms 
at  various  depots  in  Ireland,  and  there  can  be  no  difficulty  in 
procuring  them,  as  wanted.  To  send  the  anns  to  the  regiment 
before  they  have  the  men  to  use  them,  would  only  tend  to  render 
the  regiment  less  dispo^^ble  by  making  it  necessary  always  to 
have  a  strong  guard  over  the  arms. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 

I  beg,  upon  perusing  my  letter,  to  explain  that  all  officers  and 
persons  of  the  Ordnance,  are,  and  must  be,  at  his  Excellency's 
service ;  but  that  he  must  find  the  means  of  defraying  all  extra 
expenses. 

Wellington. 


To  Viscount  SidinoutJi,  [  103.  ] 

My  Lord,  Stmtfieldflaye,  9th  Dec,  1821. 

I  have  had  the  honour  of*  receiving  your  Lordship's  letter  of 
the  1st,  to  which  I  have  delayed  to  send  an  answer,  as  I  wished 
to  receive  from  the  office  an  exact  statement  of  the  existing 
relations  between  the  government  of  Ireland  and  the  Board  of 
respective  officers  of  the  Ordnance  in  Dublin ;  and  I  have  now 
the  honour  to  enclose  to  your  Lordship  an  extract  from  the 
instructions  to  the  respective  officers  in  Dublin,  which  direct 
**  That  all  requisitions  from  his  Excellency  the  Lord  Lieutenant 
of  Ireland,  or  by  his  directions,  or  from  the  commander  of  the 
forces  m  Ireland,  whether  addressed  to  the  respective  officere 
collectively,  or  to  any  of  them  individually,  which  shall  be  stated 
to  be  of  urgent  and  immediate  necessity,"  are  to  be  complied 
with  as  expeditiously  as  may  be  possible. 

The  attention  of  the  respective  officers  has  been  drawn  to  this 
article  in  their  instructions  ;  and  I  have  to  inform  your  Lordship 
that  I  have  now  before  me  reports  of  the  transmission  of  ammu- 
nition to  Limerick  and  of  other  arrangements  under  the  direc- 
tion of  his  Excellency  the  Lord  Lieutenant,  which  show  that 
the  practice  has  been  in  strict  conformity  with  the  instructions 
above  referred  to. 
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I  do  nob  consider  any  addition  to  these  instructions  to  be 
necessary ;  but  as  it  is  probable  that  in  the  existing  emergency 
in  Ireland  the  Irish  government  may  be  induced  to  order  the 
issue  of  arms  and  ammunition  to  newly-raised  corps  and  even  to 
individuals,  I  beg  leave  to  recommend  that  instructions  should 
be  sent  to  the  Lord-Lieutenant,  recommending  to  his  Excellency 
to  require  that  all  persons  to  whom  arms  or  ammunition  may 
be  issued  from  his  Majesty's  stores  or  magazines,  under  his 
Excellency's  authority,  may  be  accountable  for  the  same  to  the 
Ordnance,  according  to  the  existing  practice. 

.   I  have,  &c., 

Wellington. 


[  104.  ]  To  Lord  Liverpool, 

My  dear  Lord,  Stratfieldsaye.  9th  Dec,  1821. 

I  have  more  than  once  had  occasion  to  draw  your  attention  to 
the  case  of  the  Rev.  Mr.  Briscall.  He  was  chaplain  at  my  head 
quarters  from  the  year  1808  to  the  end  of  the  year  1818,  always 
conducted  himself  in  the  most  exemplary  manner,  and  I  believe 
did  more  good  and  more  for  the  cause  of  true  religion  than  it 
ever  fell  to  the  lot  of  any  person  in  his  situation  to  do  ;  and  he 
was  respected  by  the  whole  army.  *  On  the  army  being  broken 
up  he  was  put  on  half-pay,  although  I  believe  the  senior  chaplain 
in  the  service ;  and  he  is  now  the  curate  of  this  parish,  which  is 
all  that  I  have  been  able  to  get  for  him,  and  he  can't  live  in  the 
rector's  house  on  account  of  the  expense.  I  really  think  that  to 
see  a  man  so  respectable  as  this  is,  and  in  every  respect  so 
qualified  as  a  clergyman,  so  neglected  after  such  services,  b  not 
creditable,  and  I  beg  leave  again  to  recommend  him  to  your 
patronage.  There  is  now  a  canonry  of  St  Paul's  vacant  Of 
course  I  don't  look  to  this  dignity  for  Mr.  Briscall ;  but  you  will 
probably  confer  this  dignity  upon  somebody  who  has  some  other 
preferment,  and  in  the  promotion  to  the  canonry  something  may 
become  vacant  which  may  be  given  to  Mr.  Briscall  in  acknow- 
ledgment for  his  known  and  valuable  public  services. 

I  assure  you  that  if  Mr.  Briscall  was  not  one  of  the  most 
respectable  clergymen  I  know,  I  would  not  recommend  him  to 
you  as  I  now  do. 

Ever,  my  dear  Lord,  &c., 

Wellington. 
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To  Lord  Beresford.  [  105.  J 

My  dear  Beresford,  Stratfieldflaye,  14th  Dec.,  1821. 

I  ought  long  ago  to  have  acknowledged  the  receipt  of  your 
letter  of  the  2l8t  October,  but  I  had  nothing  to  tell  you  on  the 
subject  to  which  it  relates  principally,  and  I  now  write  to  you  in 
consequence  of  your  letter  to  Lord  FitzRoy  Somerset.  He  will 
endeavour  to  find    among   my   papers    anything    relating    to 

;  but  I  am  afraid  that  much  is  lost.    At  all  events  we 

can  judge  from  our  index  what  there  is  in  the  Secretary  of 
State's  office  that  we  have  lost,  and  we  can  apply  for  copies. 

There  have  been  in  difierent  meetings  and  different  newspapers 

vague  accusations  that had  been  kept  back  by  jealousy  of 

some  great  personage  I  The  accusers  do  not  define  who  they 
mean,  and  it  is  generally  understood  that  I  am  the  person  ;  but 
I  dare  say  that  if  I  were  to  move  and  challenge  to  the  proof, 
you  would  be  pointed  at.  But  I  think  it  best  to  pass  over  all  this 
folly  and  nonsense  as  unworthy  of  attention,  and  I  have  not  said 
a  word  to  anybody  nor  shall  I.  But  I  suppose  we  shall  have 
the  whole  question  in  the  House  of  Commons,  where  the  best 
thing  to  do  will  be  to  keep  it  on  its  own  grounds. 

When  I  left  London  last,  about  a  week  ago,  Lord  London- 
derry thought  of  sending  the  Garter  to  the  King  of  Portugal  by 
Mr.  Thornton,  who  was  from  thence  to  go  on  the  mission  to 
Naples.  1  have  not  heard  that  Lord  Liverpool  made  any 
objection,  and  I  conclude  that  that  scheme  will  be  carried  into 
execution.  If  it  is  not,  the  objection  will  be  founded  on  the 
conduct  of  Portugal  in  respect  to  the  Slave  Trade.  But  I 
think  we  ought  to  give  the  King,  in  the  existing  difficulties  of 
his  afiairs,  some  mark  of  the  goodwill  of  this  country  towards 
himself  personally. 

It  does  not  appear  to  me  that  anything  will  save  him  in  the 
independence  of  Portugal.  The  colonies  of  both  kingdoms  are 
gone,  and  those  who  have  revolted  must  by  this  time  have  dis- 
covered that  others  can  revolt  as  well  bs  themselves,  and  that 
no  country  in  what  is  called  a  modern  constitutional  state  can 
keep  a  dependency.  They  must  likewise  in  Portugal  at  least 
have  discovered  that  they  cannot  stand,  much  less  walk,  alone. 
Their  policy  is  and  must  be  to  throw  off  this  country,  because 
the  result  of  their  continued  connection  with  this  country  will  be 
eventually  to  bring  those  who  have  revolted  to  the  punishment 
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which  they  deserve ;  and  this  country  is,  I  am  sorry  to  say  it, 
sufficiently  shortsighted  to  think  that  its  interest  lies  on  the  side 
of  relinquishing  the  connection  with  Portugal.  There  is  no  road 
open,  then,  but  a  connection  with  Spain  under  the  auspices  of 
the  revolted.  This  will  be  the  result  of  what  is  going  on  in 
both  countries,  whether  Spain  continues  a  monarchy,  or  what  is 
more  than  probable,  a  federation  of  republics.  In  the  former 
case  Portugal  will  be  added  to  Spain  as  so  many  additional 
departments ;  in  the  latter  one  or  more  additional  republics  to 
the  League,  in  proportion  as  Oporto  may  think  herself  strong 
enough  to  claim  or  not  to  be  the  capital  of  a  northern  Lusitanian 
republic. 

In  all  this  I  put  out  of  the  question  any  resistance  on  the 
part  of  the  King  or  his  family,  or  of  his  nobility.  They  are 
geldings  in  every  sense  of  the  word  1 

Yours  sincerely, 

Wellington. 


]  To  Lord  Londonderry. 

My  dear  Lord  Londonderry,     stratfieidsaye,  nth  Dec,  182l 

As  you  don't  receive  very  early  or  very  accurate  intelligence 
from  Sir  Charles  Stuart,  and  you  will  not  see  Count  Lieven,  I 
think  it  as  well  to  make  you  acquainted  with  the  purport  of  a 
letter  which  he  has  received  from  Pozzo,  which  he  has  shown 
to  me.  Events  at  Paris  are  at  their  crisis,  and  the  Due  de 
Richelieu  had  been  obliged  to  consider  whether  he  should 
dissolve  the  Chambers  or  not,  and  had  determined  that  he 
would  not,  because  the  dissolution  would  be  considered  as  an 
appeal  to  the  people ;  and  as  the  royalist  party  were  not  very 
popular,  he  was  apprehensive  of  a  reaction  and  its  consequences. 
This  reason  and  determination  are,  in  my  opinion,  highly 
honourable  to  him.  He  had  been  offered  by  the  "  Puissance 
du  Jour "  (which  is,  I  think,  the  expression  in  the  letter,  and 
means,  I  believe.  Monsieur)  to  be  placed  at  the  head  of  the 
royalist  government,  but  had  declined,  not  liking  to  undertake 
to  manage  the  royalists,  and  had  determined  to  go  out  witli 
his  friends,  all  of  whom,  with  the  Duke  de  Richelieu,  had^ven 
in  their  resignations.  A  royalist  government  was  then  formed, 
at  the  head  of  which  was  the  Duke  de  Blacas  as  Ministre  des 
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J^aina  £trangires  aiid  President  du  Conseil  des  Ministres^ 
anated  by  Villtie,  Corbi&res,  Matt,  de  Montmorency,  and 
siidi  others  as  they  could  agree  to  act  with. 

Tliese  are  the  circumstances  mentioned  by  Pozzo,  upon  which 
he  makes  no  reflections  of  any  importance. 

Conadering  the  grounds  upon  which  the  Royalists  and 
Liberaux  have  coalesced  to  overthrow  the  Duke  de  Richelieu's 
gOTcmment,  I  cannot  conceive  a  more  unfortunate  event  than 
the  formation  of  this  royalist  administration.  In  order  to 
acquire  a  littie  popularity  and  a  national  character,  they  must 
meddle  in  foreign  politics,  and  this  against  the  system  of  the 
Qnintuple  Alliance.  I  have,  therefore,  thought  it  desirable  to 
draw  your  attention  to  this  change  as  soon  as  possible. 

Believe  me  ever,  &c., 

Wbllington. 


To  the  Hon.  Mount  StuaH  Elphingtone,  [  XO7, 1 

My  dear  Sir,  Stmtfieldflaye,  17th  Deo,  1821. 

This  letter  will  be  delivered  to  you  by  Colonel  Dalbikc,  of 
the  4th  Light  Dragoons,  who  is  going  to  India,  and  as  he  un- 
derstands to  Bombay  with  his  regiment  to  relieve  the  17th. 

This  officer  served  for  a  considerable  number  of  years  under 
my  command  in  the  Peninsula,  and  I  assure  you  that  I  don't 
know  in  the  service  one  more  able,  more  trustworthy,  or  more 
zealous  than  he  is. 

If  you  should  have  it  in  your  power  I  shall  be  very  much 
obliged  to  you  if  you  will  forward  his  interests  and  views,  and  I 
assure  you  that  you  will  very  soon  find  that  your  government 
has  in  him  one  of  its  ablest  servants. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


The  Marquess  of  Buckingham  to  Field  Marsfud  tJie  Duke  of  Wellington, 

Mt  DKAB  Duke,  Arington,  19th  Dec,  1821. 

I  am  very  much  obliged  to  you  for  your  note.  1  feel  sincere  and  great 
pleasure  in  seeing  the  prospect  which  now  opens  to  us  of  more  intimate  con- 
nexion with  the  government,  and  I  feel  very  sensibly  your  kind  wishes  and 

VOL.  I.  P 
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exertions  to  forward  it.  I  have  no  difficulty  in  sa^'ing  that  it  given  mc 
greater  pleasure  in  proportion  as  it  gives  me  the  means  of  a  more  oon* 
fidontial  connexion  with  yourself.  1  have  much  more  to  say  upon  this 
subject  than  1  choose  to  put  to  ])ai)er,  but  I  tnist  we  shall  soon  meet,  when 
I  can  explain  myself  further  and  in  perfect  copfidenee.  Suffice  it  for  the 
])resent  to  say  that  my  anxiety  is  to  act  with  you  and  your  brother  Lonl 
WcUesley. 

Ever,  my  dear  Duke,  yours  most  sincerely, 

CnANDOS-BuCKniOBAll. 


[  108.  ]  ^0  the  Due  de  Richelieu, 

Monsieur  le  Due,  Londree,  oe  2i»«  D*.,  I82i. 

II  lie  vous  sera  pas  difficile  &  croire  combicn  de  peine  1 
rapports  que  nous  avons  re^u  des  dernicrs  evenemens  a  Pari 
nous  out  «iiise  a  tous,  ct  surtout  k  moi.    Je  vous  assure  qu 
je  ii'y  trouvc  que  la  seule  consolation  que  vous  vous  6tes  sacrifie 
pour  la  cause  du  Roi,  de  sa  faniillc,  et  du  bonheur  publique. 

II  n'y  a  (kos  de  doute  que  le  remede  du  mal  en  circonstances 
ordinaires  aurait  ete  de  casscr  la  Chambre ;  inais  il  est  aussi 
vrai  (pie  ce  remede  aurait  cause  uiie  reaction  dont  les  suites 
auraient  pu  acciHercr,  si  elles  n'cussent  pas  occasionnc  en  grande 
partie,  tous  les  maux  que  nous  apprehendons ;  et  il  est  digne  de 
vous  de  vous  etre  sacrifie  plutot  que  de  faire  encourir  des 
risques  a  des  interets  si  chers  au  monde. 

Je  souhaite  que  Messieurs  vos  succcsseurs  auront  le  mcme 
desintiTcsseinent,  et  surtout  la  sagesse  de  reflechir  un  pen,  apres 
avoir  pris  coiinaissance  de  cause,  avant  de  se  bazarderk  marcher 
sur  la  ligiie  ([u'ils  se  soiit  tracees  par  leur  adresse  au  Roi  et 
leurs  discours  a  la  Cliambre  des  Deputes. 

Croyez  moi,  &c., 

Wellington. 


Extract  from  a  Mbmoir  on  the  present  State  of  Naples. 

Fr</in  Lord  Burgherah, 

1822. 

My  object  is  to  ascertain  whether  the  operations  of  government  from 
Aut^uHt  to  January  (1821-2)  have  been  such  as  to  establkh  the  dynasty 
and  to  unite  it  with  the  niOHH  of  interests  which  preponderate  in  the  Neapo- 
litan nation,  after  the  cessation  of  the  surveillance  and  the  precautionar}* 
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merited  by  the  excesBeB  which  have  been  committed ;  so  that 
profiting  by  the  ezperienoe  which  our  misfortanes  have  offered,  we  may 
nmme  an  independent  station  in  the  social  system  of  Europe. 

Tbe  obstinate  opposition  of  the  Department  of  Justice  to  the  code  is  oon- 
inned  by  the  opinion  of  the  Commission  of  Scrutiny. 

The  effect  of  this  system  is  fatal  to  the  public  interest,  to  private  morals, 
to  the  mdty  so  much  desired,  and  to  the  confidence  which  should  be  esta- 
blished between  the  throne  and  the  nation.    Laws  ill  applied  become  acts 
of  aibitnury  power  and  disgust  all ;  since  all  are  in  want  of  ciTil  and 
crinunal  justice.    They  tend  to  corrupt  lawyers,  judges,  and  litigants,  all  of 
whom  are  interested  in  eluding  them,  and  recourse  is  had,  in  consequence,  to 
the  interference  of  men  in  power. 

Honest  men  fall  victims  to  that  corruption  which  they  are  incapable  of 
cmpbying ;  undecided  men  employ  it  as  necessary,  and  wicked  men  acquire 
tnm  it  strength  and  influence  in  society.  The  first  class  cannot  be  attached 
to  a  goTemment  without  justice ;  the  seccmd  feel  themselves  placed  in  the 
*lliemative  of  being  oppr^sed  or  corrupters ;  and  the  last  seek  nothing  but 
tbeir  own  interest. 

Another  effect  of  the  new  system  is,  that  the  late  magistrates  have  now 
^^num  lawyers  (pleaders),  and  have  a  great  advantage  over  their  inexpert 


Pnuoa  and  France  have  given  examples  worthy  of  imitation.  Provincial 
coqdqIs  may  serve  as  a  communication  between  the  government  and  the 
^ite ;  and  sacrifices  on  the  part  of  the  court  (and  the  employes)  would 
>^>te  those  of  proprietors,  and  of  the  people,  more  just  and  less  felt.  But 
iBifiirtimately  the  facility  of  credit  has  deluded  the  government,  and  has 
Q^^Qoed  it  to  satisfy  caprices  but  little  analogous  to  the  privations  endured 
^  individuals,  lliis  conduct  has  removed  the  effects  of  the  revolution 
^  its  authors,  who,  as  emigrants,  have  become  objects  of  pity,  to  the 
ounisters. 

little  is  to  be  said  against  the  system  of  finance ;  but  the  administration 
^  it  suffers  from  the  uncertain  character  of  the  public  officers,  both  as  to 
P«>hity  and  activity.  The  scrutiny  serves  as  a  pretext  to  the  corrupt,  and 
corrupts  those  who  were  pure ;  which  is  felt  particularly  in  the  customs. 

The  system  of  the  Minister  of  the  Interior  has  made  the  government 
^k,  without  making  it  less  despotic.  It  has  inibittered  the  spirit  of  the 
P'^vinces  and  the  communes,  by  which  it  has  strengthened  one  of  the 
•JHst  powerful  motives  of  the  Revolution.  By  favouring  ignorance  and 
pfOKribing  knowledge,  it  has  oppressed  rising  industry ;  has  checked  the 
opiDions  of  the  thinking,  and  the  interests  of  the  feeling  ;  and  has  increased 
^  diaoontent  and  want  of  sympathy  with  the  government  The  disband- 
x%  of  the  army  has  condemned  it  to  the  contempt  of  Europe  and  of  its 
o<xuitrymcn.  It  is  an  unjust  measure  ;  for  he  who  deserves  it  is  insensible 
to  honour,  and  those  only  are  its  victims  who  do  not  deserve  it 

Besides  this  general  measure,  individuals  are  liable  to  a  separate  scrutiny 
»luch  will  fix  their  destiny  in  the  new  army.  Can  an  army  change  its 
oiUective  opinions  whilst  those  of  the  individuals  who  compose  it  remain 
tliesame? 

It  has  been  attempted  to  attack  the  army  in  mass,  and  to  save  individuals 
m  detail ;  this  has  produced  its  natural  effect,  that  of  destroying  the  corps, 
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• 
in  a  moral  sense,  without  saving  individuals.    We  must  then  give  up  all 
dependence  on  national  troops,  and  attach  ourselves  to  the  forces  of  foreign 
nations. 

The  problem  of  the  military  convention  is  this :  To  occupy  tlie  kingdom 
with  a  force  that  may  preserve  order,  and  which  may  not  disgust  by  its 
expense  either  public  opinion  or  public  interest,  or  prevent  government 
from  forming  a  moral  force,  consisting  of  proprietors,  and  a  material  force 
which  may  replace  the  army  of  occupation.  Let  us  see  whether  tliis 
problem  is  solved  by  the  convention  of  18  September  1821.  The  expense 
of  this  treaty  is  calculated  at  nine  millions  a  year  at  least ;  calculating  the 
march  as  far  as  the  Po,  for  which  the  old  budget  is  not  sufficient ;  so  that  it 
must  be  paid  with  a  million  and  a  half,  leaving  a  regular  deficit  of  six 
millions  and  a  half,  allowing  five  for  the  war  if  it  is  required. 

To  organize  and  pay  a  division  of  six  regiments  of  infantry  and  cavalry, 
to  occupy  Sicily,  we  must  add  the  interest  on  eighteen  millions  and  the 
debts  left  by  the  constitution ;  which  add  more  than  another  million,  and 
leave  an  annual  deficit  of  nearly  eight  millions. 

No  one  will  doubt  how  this  progressive  deficit  can  solve  the  problem.  We 
must  pay,  from  their  very  formation,  our  rising  national  ^rmy,  and  must 
furnish  the  Austrians  as  far  as  the  Po ;  a  double  expense,  and  too  heavy  to 
be  borne. 

If  1  am  told  that  errors  must  be  paid  for,  I  ask  what  was  the  object  of 
the  Allies  in  interfering  with  the  affairs  of  Naples, — was  it  to  avenge  the 
king,  or  to  gain  a  moral  victory  over  the  Revolution  ?  I  believe  both  ;  but 
the  second  is  the  most  important  and  the  most  consistent.  The  first  iif 
gained  by  the  condenmation  of  the  factions  which,  if  they  composed  the 
whole  population,  would  destroy  the  basis  of  the  second  :  as  in  such  a  case 
a  nation  must  have  satisfaction  in  claiming  its  wants,  and  must  not  be 
punished  for  expressing  them.  The  second  cannot  be  obtained  by  im- 
bittering  the  public  mind  and  leaving  the  nation  at  war  with  the  throne. 

The  two  alleviations  would  be  a  diminution  of  number  or  of  expense. 

At  Lay  bach  the  convention  of  Paris  was  taken  as  a  basis,  and  it  was 
proved  that  a  King  of  Naples  must  be  satisfied  with  the  treatment  of  a  King 
of  France.  If  this  maxim  is  just,  we  should  reflect  that,  as  in  the  first  war 
against  France,  the  Allies  resolved  to  reconquer  the  territory  they  had  lost 
in  former  wars ;  in  the  second  they  strove  to  recover  the  funds  they  had 
expended.  These  circumstances  do  not  exist  at  Naples,  and  the  tariff  of 
1815,  and  the  convention  of  Piedmont,  would  have  been  sufficient  for  the 
Army  of  Occupation,  and  would  have  relieved  the  nation. 

The  number  of  40,000  men  supposes  that  a  nation  unsupported  by 
public  opinion,  which  has  been  momentarily  surprised,  operated  the  revolu- 
tion, and  is  too  much  as  soon  as  that  opinion  is  restored.  25,000  occupying 
the  fortification  and  the  capital  would  be  sufficient.  A  local  force  of  pro- 
prietors  would  be  easily  organized. 

As  a  physical  victory  is  notoriously  insufficient,  the  Pope  has  ezoom- 
municatod  the  Carbonari ;  introducing  into  his  Bull,  John  Huss  and  Jerome 
of  Prague.  This  is  impolitic.  Heresy  has  never  entered  Naples.  There 
were  incredulous  men,  but  no  heretics  ;  the  latter  will  now  be  propa^ted 
and  the  former  will  not  be  diminished. 

In  short  the  convention  has  not  combined  present  security  with  the  solid 
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aslalilishinent  of  the  throne.    The  BuU  has  done  much  hann  and  no  good. 
The  difficulty  of  governing  Sicily  increases  with  the  necessity  of  so  doing. 

Instead  of  uniting  the  king  and  the  nation,  the  Allies  have  widened  the 
Imacli  between  them ;  and,  instead  of  burying  in  oblivion  the  events  of  last 
r,  they  have  marked  them  by  granting  the  title  of  prince  to  a  foreign 


To  Mr.  ArhUhnot, 

UaiOBAKDUM  ON  THE  PROPOSED  DEMAND  ON  PORTUGAL  FOR  [  109.  ] 
PAYMENT    OF    THE    EXPENSES    OF    THE    LINES    AND    OF 
PRISONERS  OF  WAR. 

8th  Jan.,  1822. 

The  two  points  on  which  I  am  desired  to  ^ve  my  opinion 
Me— Ist  Whether  the  government  ought  to  persist  in  demand- 
ii^  payment  from  Portugal  of  any  part  of  the  expenses  of 
the  works  called  the  Lines  of  Torres  Vedras.  2nd.  Whether 
Portugal  ought  to  pay  the  whole  or  any  part  of  the  expenses 
tf  the  jnisoners  of  war.  I  conclude  that  the  other  points  dis- 
CQssed  in  these  papers  have  been  decided  upon,  and  that  there 
IS  00  occasion  for  my  giving  any  opinion  upon  them. 

Ist  In  regard  to  the  works:  There  is  no  doubt  whatever 
tiat  they  were  undertaken  and  carried  into  execution  without 
tke  consent  or  knowledge  of  the  local  government  of  Portugal ; 
that  that  government  was  never  consulted  upon  the  subject ;  and 
tbt,  if  the  opinion  of  that  government  had  been  consulted,  it 
would  have  urged  the  strongest  objection  to  the  system  of 
<lefence  founded  upon  the  construction  of  those  works ;  and  as 
they  were  constructed  by  the  peasantry  of  the  country,  they 
certainly  might  have  prevented  their  construction  if  the  measure 
had  been  persisted  in  contrary  to  their  declared  wishes.  To 
this  statement  I  have  to  add  that  the  government  and  people 
of  Portugal  suffered  great  losses  and  privations  by  the  adoption 
of  the  system  in  question,  which  may  be  considered  in  some 
degree  sl  set  off  against  the  expenses  of  the  construction  of  the 
works.  I  have  likewise  to  add  that  I  believe  nothing  was 
charged  either  in  the  way  of  purchase  or  hire  of  the  ground  on 
which  the  works  were  constructed,  or  of  that  over  which  the 
communications  with  the  several  works  were  carried.  Whether 
this  ground  was  the  property  of  the  public  or  of  individuals, 
whether  this  use  of  it  cost  the  Portuguese  government  or  not, 
id  not  material.     It  appears  to  me  that  they  could  still  have  a 
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fair  claim  to  set  off  the  purchase  or  hire  of  the  ground  on 
which  the  works  stood  against  the  expenses  of  their  construction. 
Upon  the  whole  it  has  always  appeared  to  me  that  the  demand 
of  payment  of  any  part  of  the  expenses  of  the  construction  of 
these  works  ought  not  to  be  made  upon  the  Portuguese  govern- 
ment. 

2nd.  In  respect  to  the  prisoners  of  war :  They  were  taken  by 
the  Allied  armies  generally,  and  the  expense  of  their  mainte- 
nance during  the  period  of  their  captivity  ought  to  have  been 
paid  by  the  Allies  in  certain  proportions,  which  ought  to  have 
been  settled  at  the  time. 

As  this  probably  was  not  done,  we  roust  endeavour  to  find 
some  fair  principle  on  which  we  can  found  a  dedsion  of  the 
question  now  under  discussion.  The  prisoners  were  taken 
in  Spain  or  in  Portugal,  and  were  generally  sent  to  Lisbon 
or  some  other  seaport  to  be  embarked  for  £ngland.  When 
arrived  in  England  they  were  maintained  solely  at  the  expense 
of  the  British  government,  and  it  does  not  appear  that  there 
is  any  demand  for  their  expenses  after  quitting  Portugal  or 
the  Peninsula.  The  whole  expense  then  of  their  removal  to 
England,  of  their  subsistence  on  the  voyage,  and  of  their 
maintenance  in  England,  falls  upon  the  British  government. 

Upon  the  same  principle  as  the  British  government  does  not 
call  upon  Portugal  to  defray  any  of  the  expenses  attending  the 
prisoners,  either  on  board  its  ships  or  in  England,  Portugal 
might  fairly  be  called  upon  to  defray  all  the  expenses  attending 
the  prisoners  of  war  in  Portugal;  and  Spain,  all  the  same 
expenses  while  they  were  in  Spain.  Neither  country  would 
have  to  pay  an  expense  at  all  proportionate  to  that  paid  by 
Great  Britain,  as  in  point  of  fact  the  prisoners  were  invariably 
sent  to  England,  as  soon  as  possible  after  they  were  taken,  for 
security,  and  in  order  to  save  the  expense  of  their  maintenance 
in  the  Peninsula,  and  to  avoid  the  trouble  and  inconvenience  of 
guarding  them  in  those  countries. 

This  proposed  principle  then  appears  to  be  fair,  unless  indeed 

Great  Britain  claimed,  in  the  discu  sion  of  the  different  cartels 

of  exchange  with  France,  an  advantage  over  the  other  two 

Allied  jK)wers. 

Wellington. 
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To  the  Right  Hm.  Robert  Fed,  [  HO.  ] 

My  dear  Peel,  London,  27th  Feb.,  1822. 

I  return  the  box  with  Lord  Wellesley's  letters,  and  the 
reports  from  Lieutenant-Colonel  Thornton.  I  was  always  of 
opinion  that  the  military,  without  the  assistance  of  the  pro- 
visions of  the  Insurrection  Act,  could  not  get  the  better  of  the 
disturbances  in  the  south  of  Ireland ;  and  Colonel  Thornton's 
reports  represent  a  state  of  things  nearly  similar  to  that  which. 
I  bad  supposed  existed.  It  is  quite  clear  that  the  patroles  of 
the  troops,  as  their  movements  are  called,  cannot  prevent  the 
banditti  from  carrying  into  execution  their  projects,  but  I  am 
far  from  thinking  that  because  they  cannot  produce  all  the 
good  effects  which  might  be  wished  from  this  fatiguing  duty,  it 
ought  to  be  discontinued.  The  movements  of  the  troops  must,  if 
judiciously  conducted,  tend  to  cramp  those  of  the  banditti,  and 
to  prevent  many  from  joining  them,  and  I  would  recommend 
the  continuance  of  these  movements  under  some  system  of 
combination  even  where  the  Insurrection  Act  is  not  in  force. 

But  I  look  to  the  Insurrection  Act  as  the  remedy  for  this 
evil,  which  consists  in  the  assembly  of  persons  by  night  for  the 
purpose  of  the  robbery  of  arms,  murder  and  tensor.  The  mode 
in  which  the  Insurrection  Act  operates  is  by  obliging  all  persons 
to  remain  in  their  houses.  It  is  perfectly  true  that  wherever 
the  Insurrection  Act  is  in  force  there  must  be  troops  to  carry 
it  into  execution.  But  I  must  observe  that  a  comparatively 
small  body  of  troops  will  produce  more  effect  where  the 
Insurrection  Act  is  in  force  than  where  it  is  not.  All  the 
movements,  or  patroles,  are,  if  attended  by  a  magistrate,  effective 
movements.  Whenever  made,  the  object  must  be  effected  of 
searching  one  or  more  houses,  and  discovering  whether  the 
inhabitants  are  at  home  or  otherwise ;  and  even  if  all  should 
be  found  in  their  houses,  those  whose  houses  are  searched  must 
be  sensible  that  there  are  means  of  carrying  that  law  into 
execution,  and  they  will  be  apprehensive  of  venturing  upon  any 
future  expedition. 

I  am  not  surprised  that  it  should  have  been  discovered  that 
there  are  not  sufficient  troops  to  carry  into  execution  the 
Insurrection  Act.  This  was  the  cry  of  faction  here  at  the  time 
the  bills  were  discussed ;  and  it  was  to  be  expected  that  it 
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would  reach  Ireland,  and  that  the  gentlemen  of  the  country 
should  take  advantage  of  it  to  do  nothing. 

Colonel  Thornton,  however,  says  that  the  country  is  covered 
with  troops ;  and  he  is  surprised  that  the  troops  cannot  prevent 
the  banditti  from  carrying  on  their  schemes  without  the  assistance 
of  the  Insurrection  Act ;  and  I  think  that  no  man  can  doubt 
that  the  Insurrection  Act,  which  makes  it  criminal  for  any  man 
to  be  out  of  his  house  at  night,  whether  he  is  met  by  the  troops 
and  found  abroad,  or  his  house  is  found  empty,  and  which 
aflFords  for  the  operations  of  the  troops  defined  objects,  must 
enable  those  who  are  to  contend  with  this  evil  to  get  the  better 
of  it  with  fewer  troops  than  they  could  without  the  assistance 
of  the  provisions  of  the  act. 

I  admit  that  the  fears  of  the  magistrates,  and  their  disinclina- 
tion to  cooperate  in  putting  the  Insurrection  Act  in  force,  arc 
serious  diflficulties.  The  remedy,  viz.,  the  employment  of  the 
officers  of  the  re^ments  as  magistrates,  cannot  be  effectual,  as 
these  must  want  the  local  knowledge  as  well  as  that  of  the 
characters  of  the  people,  which  the  gentlemen  of  the  country 
must  have.  But  Colonel  Thornton,  or  whoever  commands, 
must  endeavour  to  supply  the  deficiency  of  knowledge  by  a 
combination  of  the  movements  and  operations  of  the  troops, 
and  by  constant  private  communications  between  himself  and 
the  most  intelligent  of  the  officers  and  the  gentlemen  of  the 
country.  By  those  means  I  hope  that  the  act  may  be  put  in 
execution,  and  if  that  is  once  accomplished  we  shall  very  soon 
find  the  gentlemen  of  the  country  not  only  disposed,  but  eager 
to  cooperate  in  the  work. 

There  are  different  duties  to  be  performed  by  mag^trates 
under  the  Insurrection  Act,  each  of  which  requires  a  distinct 
consideration  whether  the  officer  of  the  army  ought  to  be 
employed  to  perform  them.  The  first  is  the  demand  that  the 
county  or  district  should  be  proclaimed.  In  my  opinion  the 
officere  of  the  army  ought  not  to  be  permitted  to  attend  any 
meeting  for  such  a  purpose.  Tiie  next  is  the  search  of  houses. 
This  duty  may,  and  1  believe  must  be  j)erformed  by  tlie  officers 
of  the  army,  as  it  is  very  probable  that  the  gentlemen  of  the 
county  will  be  disinclined  to  jKTfonn  it  in  the  first  instance. 
The  third  is  the  arrest  of  the  man  found  abn)ad  at  night,  or 
whose  houiie  will  liave  been  found  empty.  This  duty  cannot 
be  performed  without  the  assistance  of  the  troops ;  and  I  am 
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afiraid  that,  however  desirable  that  it  should  be  otherwise,  the 
oflSoer  must  perform  it  The  fourth  is  the  trial  of  the  man 
arrested  for  being  out  of  his  house  at  night,  and  here  I  conceive 
that  DO  officer  ought  to  be  allowed  to  sit,  excepting  perhaps 
the  commanding  officer  of  a  regiment,  or  one  of  higher  rank. 
Indeed  my  opinion  is  that  it  would  be  an  improvement  of  the 
act,  and  silence  the  only  founded  objection  to  it,  if  the  Lord 
Lieutenant  was  required  to  name  the  magistrate  who,  with  the 
King's  Serjeants  and  assistant  barristers,  should  carry  into 
eiecution  Uiis  part  of  it 

There  is  nothing  more  that  occurs  to  me  upon  this  subject  at 
present 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 

P.S. — ^The  mode  of  proceeding  which  I  would  recommend 
in  respect  to  the  search  of  these  houses,  is  that  it  should  be 
carried  into  execution  at  as  many  places  as  possible  at  the 
same  time  on  the  same  night.  That  very  few  people,  not  more 
than  may  be  necessary  to  force  an  entrance  into  the  house,  if 
such  entrance  should  be  resisted,  should  be  employed  in  the 
actual  search,  and  the  remainder,  the  main  body  of  the 
detachment  employed,  should  be  in  reserve.  This  operation 
cannot  be  attended  by  any  risk  to  a  detachment.  Either  the 
people  will  be  in  their  houses,  in  which  case  they  will  be 
separate,  and  cannot  injure  the  detachment,  or  they  will  be  out 
of  their  houses,  employed  at  a  distance  in  some  object  of  their 
own,  in  which  case  they  can  do  no  mischief  to  the  detachment, 
and  the  absent  from  their  houses  will  be  ascertained,  or  they 
will  be  collected  and  prepared  to  resist  the  execution  of  the 
law.  In  this  last  case  perseverance  in  the  execution  of  the  law 
at  that  particular  time  and  place  becomes  a  question  of  prudence. 
If  the  officer  chooses  to  persevere  he  has  a  defined  duty  to 
perform,  the  performance  of  which  must  have  its  effect ;  and 
at  all  events  if  he  finds  the  means  of  resistance  too  great  for 
bim,  the  consequence  will  not  be  worse  than  if  he  were  to  find, 
upon  any  of  the  usual  movements  of  the  troops,  that  the  banditti 
instead  of  dispersing  in  the  fields  were  disposed  to  dispute  the 
possession  and  passage  of  the  road. 
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[  111.  J  To  Sir  BerbeH  Taylor. 

MEMORANDUM.       COMPARATIVE    VIEW    OF    THE   EXPENSE    OF 

THE   ARMY   IN   1792   AND    1822. 

London.  28th  Feb..  1822. 

The  army  of  1792,  exclusive  of  troops  in  the  I^t  Indies, 
consisted  of  48,553  men,  including  those  on  the  Irish  establish- 
ment, and  paid  by  Ireland. 

The  total  expense,  as  far  as  it  can  be  made  out  from  the        £. 

English  and  Irish  journals,  was     2,500,000 

Exclude  pensions,  half  pay,  &c 463,720 

Exclude  extraordinaries       350,000 

813,720 

The  actual  expense  for  the  ordinaries,  excluding  pensions  and 

half  pay,  will  be       1,686,280 

The  xmy  of  the  officers  and  men  has  since  been  increased. 
The  latter,  6d,  per  diem,  or  dl,  35.  each  per  annum.  The 
officers  to  a  greater  amount;  but  add  for  48,553  men, 
9/.  3s.  each        444,229 

This  is  the  expense  of  the  ordinary  of  the  army  of  1792  at 
the  rates  of  pay  of  the  present  day. 

The  numbers  of  the  army,  according  to  the  estimate  of  1822, 
are  68,802,  exclusive  of  troops  in  India.  These  numbers  are 
20,249  more  than  in  1792. 

Add  for  them  at  the  same  rate  of  expense  as  that  above  calcu- 
lated for  the  48,553  874,000 

Expense  of  68,802  men  calculated  according  to  that  of  1792, 

with  the  addition  of  the  pay  of  the  present  day,  and  without    

half  pay,  pensions,  or  extraordinaries     £3,004,509 

The  ordinary,  as  in  the  estimate  of  1822,  for  68,802 
men,  is 6,019,892 

Deduct  for  half  pay,  pensions,  &c 2,744,558 

For  the  pay  of  general  officers  without  regi- 
ments not  existing  in  1792 182,425 

For  the  charge  of  volunteer  corps  not  existing 
in  1792 183,000 

Increased  expense  of  recruiting  for  the  East 
Indies,  that  in  1792  being     ..      ..        8,345 

that  in  1822  being      23,198 

Difference 14,853 

Exchequer  fees  not  appearing  on  estimate  of  92       33,000 

3,164,836 

Cost  of  the  army  in  1822  without  pensions  or  other 
charges  which  did  not  exist  in  1792,  and  without 
cxti-aordinarics        ..         £2,955,066 
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Nearly  the  whole  of  the  miscellaneous  services  in  the  estimate 

of  1822  ought  to  be  deducted,  as  these  charges  did  not  exist  in 

1792,  but  particularly  the  charge  for  beer-money  ought,  as  being 

a  positive  addition  to  the  pay  of  the  troops,  not  existing  in  1792. 

This  would  be  a  farther  diminution  of  the  comparative  charge 

of  1822,  amounting  to  54,000/.,  allowing  for  the  diflFerence 

between  English  and  Irish  currency. 

Wellington. 


To  the  Duke  of  Buckingham* 
My  dear  Duke,  London,  6th  March,  1822.       [112.] 

Your  letter  of  the  3rd  followed  me  into  Hampshire,  from 
whence  I  returned  this  day,  and  I  assure  you  that  I  am  much 
flattered  by  your  confidence. 

You  are  quite  right ;  the  country  gentlemen  treat  the  govern- 
ment exceedingly  ill.  What  I  complain  of  is,  not  the  votes  of 
individuals  upon  the  Salt-tax,  or  the  Ix>rds  of  the  Admiralty, 
or  upon  any  other  question  of  reduction,  as,  in  the  existing 
temper  of  the  country,  men  may  find  themselves  obliged  to 
follow  the  torrent  rather  than  stem  it ;  but  what  I  complain  of 
is  their  acting  in  concert  and  as  a  party  independent  of,  and 
without  consultation  with,  the  government  which  they  profess  to 
support,  but  really  oppose.  In  ordinary  times,  and  under 
ordinary  circumstances,  this  conduct  could  not  be  borne  for 
a  moment.  The  government  would  necessarily  be  obliged  to 
take  the  line  which  you  suggest,  and  I  thmk  that  under  ordi- 
nary circumstances  the  result  would  be  what  you  suppose. 
I  think  it  also  not  impossible  that  we  may  find  ourselves 
obliged  to  take  this  step  before  this  session  closes,  but  I  confess 
that  I  shall  take  it  myself,  and  see  it  taken  by  my  colleagues, 
*ith  the  greatest  reluctance  and  pain,  for  reasons  which  iv^  fact 
constitute  the  great  difierence  between  these  times  and  others. 

It  would  not  be  difficult  to  form  a  government  to  succeed  to 
us  out  of  our  own  party,  but,  if  we  are  unable  to  conduct  the 
government,  they  would  be  still  more  unequal  to  it,  and  they 
^ould  want  particularly  our  experience  in  tiding  over  the 
difficulties  of  the  day.  The  Opposition  are  still  more  unable 
than  ourselves  or  others  to  form  and  conduct  a  real  govem- 

*  Tlie  Mur4uc'».s  of  Buckingham  was  crentt'd  Dukf  of  Buckiiigliani  and 
^'hamli,.,  in  .Jaiuinrv,  IS22. 
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mcnt,  but  they  would  be  able,  and  not  unwilling^  to  do  a  great 
deal  of  mischief ;  enough  probably  to  prevent  us,  or  any  others 
who  should  succeed  to  them,  from  being  able  to  conduct  the 
government  again.  They  would  soon  find  that  they  could  not 
govern  upon  their  new  system,  and  they  would  not  be  supported 
by  the  country  on  that  or  any  other,  but  they  would  just  have 
the  power  to  render  the  government  of  the  country  impossible 
to  their  successors. 

1  have  stated  to  you  very  shortly  my  view  of  this  question, 
which  I  believe  is  the  true  one.  I  believe  then  that  however 
painful  it  may  be  to  us — and  I  declare  most  sincerely  it  is  so  to 
me — it  is  our  duty  to  remain  where  we  are  as  long  as  we  can, 
and,  at  all  events,  endeavour  to  overcome  the  difficulties  of  this 
most  critical  of  all  moments. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


[  113.  ]  To 


London,  2l8t  March,  1822. 

Shortly  after  the  misfortune  occurred  in  your  family  I  was 
very  anxious  to  discover  the  means  of  preventing  the  necessity 
of  your  going  to  India,  and  I  had  some  correspondence  with 
your  brothers  on  the  subject.  The  result  was  the  idea  that  you 
might  join  Sir  Thomas  Maitland's  head-quarters,  to  be  there 
employed  as  he  might  think  best,  and  be  put  on  the  Staff  in 
the  Mediterraijean  if  there  should  be  a  vacancy,  or,  in  short, 
take  your  chance  nearer  home  than  you  would  be  in  the  East 
Indies. 

I  adopted  this  idea  for  several  reasons,  which  I  will  now 
detail  to  you.  There  is  no  war,  or  even  a  chance  of  war,  at 
the  present  moment ;  and,  although  your  going  out  in  command 
of  a  regiment  of  dragoons  is  of  itself  a  respectable  and  lucrative 
situation,  and  with  your  rank  and  pretensions  it  ia  more  than 
probable  that  you  would  be  employed  in  some  of  the  commands, 
still  the  advantages  were  not  likely  to  be  such  as  in  a  few  years 
to  enable  you  to  pay  your  debts.  I  considered  then  the  dis- 
inclination which  your  father  and  family  would  natiutdly  feel  to 
part  from  you  for  such  a  distance  and  such  a  length  of  time 

*  The  oflicor  t »  whom  tliis  i.s  udilresneil  was  Hcidictod  in  gambling. 
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at  ih\s  particular  period,  and  the  expense  to  be  incurred 
in  procuring  your  exchange,  and  in  your  equipment,  passage, 
&C.,  and  putting  these  against  the  advantages  such  as  I  have 
above  stated,  it  appeared  to  me  upon  the  whole  to  be  best  and 
most  advantageous  to  you  to  take  this  chance  in  the  Medi- 
terranean at  present,  and  to  look  to  go  to  India  hereafter  when 
you  will  be  a  Major-General,  and  can  look  to  be  placed  on  the 
Staff,  and  to  have  those  advantages  which  will  to  a  certainty 
enable  you  in  a  few  years  to  return  with  means  to  pay  your 
debts. 

I  have  accordingly  suspended  your  exchange  into  the 
16tb  Light  Dragoons,  and  it  will  remain  suspended  till  the 
answer  will  come  from  yourself  stating  your  own  decision  upon 
this  subject  If  you  should  judge  differently  from  your  brothers 
and  me  it  will  go  on ;  if  you  should  agree  with  us,  some  other 
person  will  be  substituted  for  you.  It  is  not  intended  that  at 
all  events  Murray  should  command  the  regiment. 

I  cannot  conclude  this  letter  without  urgently  entreating  you 
to  recollect  what  it  is  that  has  obliged  you  to  separate  yourself 
from  your  family  and  friends,  and  to  quit  the  most  advantageous 
and  agreeable  position  that  can  fall  to  the  lot  of  any  man  in 
England.  I  am  afraid  that  you  can  go  to  no  part  of  the  world, 
whether  near  or  distant,  in  which  you  will  not  find  means  and 
opportunities  of  getting  into  similar  scrapes ;  and  you  may  rely 
upon  it  that  their  only  result  will  be  to  occasion  fresh  and 
increased  regret  to  yourself,  and  sorrow  to  your  family  and 
friends,  and  to  none  more  than  to  him  who  subscribes  himself 
yours  most  sincerely  and  affectionately, 

Wellington. 


To  Mr.  Crew, 

MINUTE    UPON    THE    PROPOSED     TRANSFER     OF    WORKS    AND  [  114.  ] 
BUILDINGS   IN   THE   CANADAS   TO   THE   ORDNANCE. 

23r(l  March,  1822. 

This  subject  is  one  of  great  importance,  and  requires  a  good 
deal  of  consideration  by  the  Treasury,  and  possibly  some  dis- 
cussion, before  the  plan  proposed  can  be  adopted,  which  goes  to 
put  all  the  public  buildings  and  works  in  Canada  under  the  care 
and  direction  of  the  Ordnance. 
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If  this  were  done  this  year  the  Ordnance  estimates  would  be 
increased  to  the  amount  of  68,000/.  for  buildings  and  repair 
of  buildings  in  Canada  alone;  whereas  the  amount  of  the 
estimate  for  buildings  and  repairs  of  all  descriptions  under 
the  Ordnance  throughout  the  British  dominions,  including 
Canada,  is  only  53,000/.  1 

The  subject  then  is  a  very  serious  one,  and  ought  to  be  well 
considered  in  all  its  bearings  before  the  arrangement  proposed 
is  adopted. 

The  mode  in  which  I  understand  this  business  has  been  con- 
ducted hitherto  is  this:  the  governor  or  commander-in-chief 
in  the  colony,  after  consulting  with  the  officers  of  engineers,  or 
other  persons  as  he  may  think  proper,  transmits  to  the  Treasury 
an  account  of  the  necessity  of  any  particular  works  or  building, 
such,  for  instance,  as  the  citadel  of  Quebec,  with  plans,  and  an 
estimate  of  the  probable  expense  of  constructing  it,  and  the 
Treasury  give  their  concurrence  for  its  construction.  Without 
their  concurrence  it  is  understood  that  no  works  or  building  can 
be  undertaken  by  a  governor  abroad  which  will  cost  more  than 
500/.  These  works  are  in  general  planned,  estimated,  and 
executed  by  the  officers  of  engineers  stationed  in  the  colony, 
and  paid  by  the  Ordnance  department;  but  they  are  not 
necessarily  constructed  by  these  officers,  and,  at  all  events,  they 
do  not  at  present  act  under  the  Ordnance  department  in  any 
matter  relating  to  these  works  and  buildings.  For  instance,  I 
believe  that  to  this  moment  this  department  have  no  knowledge 
whatever  of  the  citadel  of  Quebec. 

These  works  and  buildings  so  constructed  are  charged  to  the 
cxtraordinaries  of  the  army ;  and  it  appears  that  they  are 
so  charged  in  time  of  peace,  because  they  would  necessarily 
have  been  so  charged  in  time  of  war  and  of  active  operations. 

Tlie  Ordnance  are  a  responsible  Board  for  the  conduct  of 
a  particular  branch  of  the  public  business,  and  the  expenditure 
of  a  certain  sum  of  money  granted  by  parliament  for  the  parti- 
cular services  stated  in  the  estimates. 

Tlie  first  question  is,  could  the  Ordnance  undertake  the  care 
and  direction  of  all  the  public  works  and  buildings  in  Canada  ? 
Upon  this  question  there  is  no  doubt.  The  officers  placed  by 
the  Ordnance  in  these  provinces,  and  paid  by  the  Ordnance,  are 
the  ()erdons  who,  in  general,  plan^  estimate,  and  execute  these 
works;    and  there  would  be  no  difficulty,  in  my  opinion,  in 
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making  them  act  in  every  respect  in  regard  to  the  works  and 
buildings,  as  they  do  in  regard  to  those  which  are  at  present 
mider  this  department. 

Tb^  next  question  is,  could  the  business  be  transacted  as  it  is 
at  present  if  these  works  and  buildings  were  placed  under  the 
care  and  direction  of  the  Ordnance  ?  It  would  be  impossible  for 
this  department,  responsible  as  it  is,  and  charged  as  it  is  with  the 
care  of  the  defensive  works  of  the  empire,  and  as  it  would  be  in 
a  greater  degree  than  ever  when  this  measure  should  be 
adopted,  to  allow  of  the  construction  of  any  works  or  buildings, 
or  even  the  repair  of  any  works  or  buildings,  without  considering 
ID  detail  the  object  to  be  attained,  the  plan,  estimate  and  means 
of  construction.  There  is  no  doubt  but  that  such  consideration 
would  be  a  public  advantage,  and  the  question  is,  whether 
it  can  be  given  without  public  inconvenience.  In  time  of  war, 
and  in  case  of  active  operations  in  the  field,  or  of  apprehensions 
of  invasion,  the  commander  of  the  forces  cannot  be  superseded. 
He  ought  then  to  be  allowed  to  construct  or  repair  such  works 
and  buildings  on  his  own  responsibility  as  he  might  find 
necessary,  and  to  charge  the  amount  to  the  extraordinaries  of 
the  army.  But  in  time  of  peace  it  appears  to  me  that  the 
decision  of  the  Treasury  would  be  assisted  in  every  case  by 
the  consideration  and  opinion  of  the  Board  of  Ordnance 
officially,  before  any  work,  building,  or  repair  should  be  under- 
taken. This  Board  would  then  be  responsible  for  every 
building  and  work,  and  would  introduce  the  expense  of  their 
construction  into  its  estimates,  but  it  is  impossible  that  it 
should  do  so  unless  the  necessity  for  the  work  or  building, 
and  plan  and  estimate,  should  have  been  first  submitted  to 
the  Board,  and  this  department  should  have  full  opportunity 
of  considering  the  subject  in  all  its  bearings.  As  all  these 
matters  must  now  be  submitted  in  detail  to  the  Treasury 
before  any  work  can  be  undertaken  above  the  cost  of  500/., 
it  appears  to  me  that  the  public  service  would  not  suffer 
greater  inconvenience  or  delay  by  their  being  submitted  to  this 
department  than  they  would  when  submitted  to  the  Treasury 
alone,  and  that  the  public  would  gain  all  the  advantage  of  their 
being  considered  officially  in  this  department. 

Wellington. 
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To  Mr.  Ward* 

;.  ]    MEMORANDUM  ON    THE  REDUCTIONS  IN  THE  ORDNANCE,  1 822, 

AND   COMPARISON  WITH   1792. 

24th  Maich,  ]g22. 

In  respect  to  the  military  reduction  of  the  Ordnance  ;  it  has 
been  carried  as  far  as  it  was  possible ;  ana,  striking  out  drivers 
and  horse  artillery,  and  allowing  only  for  the  number  of  men 
actually  employed  in  the  new  colonies,  there  are  rather  less 
artillery  now  than  in  1791-92  : — 

The  artillery  in  those  years  in  Great  Britain  amounted  to ..      ..  3763 
Add  Irish  artillery 602 

4365 

Add  employed  in  additional  colonies : 

Malta 134 

Ionian  Islands     189 

Cape 67 

Ceylon 143 

Mauritius 60 

Berbice,  &c.^ 

St.  Lucia     I  "100 

Tobago        [ 

TVinidad      ) 

On  passage  to  relieve 255 

5313 

Present  establishment,  including  drivers     5547 

234 
Deduct  drivers 326 

l^Iaking        92 

men  less  than  in  1792. 

The  officers  of  the  Driver  Corps,  which  has  been  reduced  and 
incorporated  into  the  regiment  of  Artillery,  have  been  placed 
en  second  iti  the  regiment,  on  the  pay  of  the  foot  artillery.  It 
was  thought  more  expedient  to  dispose  of  them  in  this  manner 
than  to  put  an  equal  number  of  the  juniors  of  each  rank  on 
half,  or  rather  two-thirds  pay.  By  the  latter  arrangement 
a  very  trifling  saving  would  have  been  made,  and  those  on 
whom  the  reduction  would  have  fallen  had  but  recently  been 
restored  to  full  pay,  and  had  necessarily  gone  to  a  considerable 
expense  for  a  fresh  equipment,  fairly  expecting  that  they  would 
not  again  be  reduced. 

*  Clc?^  of  the  Ordnance,  and  as  such  a  member  of  the  Board  of  Ordnance, 
which  ho  represented  in  Parliament. 
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Tlie  reduction  of  military  corps  cannot  go  further. 
In  respect  to  reductions  in  the  civil  branch,  they  are  of  three 
Jcgcriptions : 

Beductions  of  establishments;  reductions  of  officers  where 
ealabUsbments  are  kept  up ;  and  reductions  of  salaries. 

Reduction  of  establishments  has  been  carried  as  far  as 
poMoble.  Every  establishment  has  been  discontinued  not  abso- 
brtely  necessary  for  the  service,  and  the  discontinuance  of  which 
would  not  occasion  greater  expense  (putting  the  inconvenience 
out  of  the  question)  than  its  maintenance. 

Upon  this  point  of  the  discontinuance  of  establishments,  it  is 
■Mwrnnnry  to  observe  that  the  discontinuance  of  an  estabhshment 
at  any  station  does  not  bring  with  it  a  discontinuance  of  the 
demand  for  arms  and  stores  by  the  armies  and  fleets  of  the 
country  even  in  time  of  peace.    These  would  still  be  to  be 
aopplied  at  the  expense  of  the  transport  of  the  stores  in  small 
quantities  and  in  charge  of  oflicers,  in  proportion  as  they  should 
be  demanded ;  a  system  which,  besides  its  fatal  delay  and  in- 
convenience, would  be  found  more  expensive  than  that  of 
fiDfcming  depots  and  establishments  in  liiose  places  where  the 
fleets  and  troops  are  likely  to  act 

But  this  is  not  all  Wherever  stores  are  required,  maga- 
snes  of  them  have  been  formed  at  considerable  expense.  If 
the  establishments  are  to  be  discontinued,  these  magazines  must 
be  either  sold,  or  destroyed,  or  withdrawn. 

There  would  be  no  demand  for  their  contents,  and  they  could 
not  be  sold  excepting  to  those  to  whom  the  justice  and  policy  of 
the  government  would  not  allow  their  sale.  Even  their  destruc- 
doQ  would  cost  money;  and  their  removal  would  in  many 
instances  cost  a  sum  of  which  the  interest  would  do  more  than 
pay  the  expense  of  maintaining  the  establishment  of  persons  to 
take  care  of  them. 

These  mixed  considerations,  of  their  continued  utility  and 
the  expense  of  discontinuing  them,  have  been  the  inducement 
fur  the  maintenance  of  some  of  these  establishments. 

In  every  instance  in  which  it  has  been  possible,  offices  have 
been  discontinued  in  the  establishments  which  it  has  been 
thought  proper  still  to  maintain. 

These  establishments  have  been  divided  into  four  classes, 
according  to  their  relative  importance  to  the  service.     In  all, 
VOL.  I.  Q 


226  REDUCTIONS  IN  THE  ORDNANCE,      Mabch,  1822- 

excepting  in  Dublin,  the  office  of  clerk  of  the  survey  has  been, 
discontinued ;  and  the  office  of  clerk  of  the  cheque,  in  all 
excepting  the  Tower. 

It  is  proposed  that  the  duty  of  the  former  officer  shall  be  done 
by  persons  employed  for  the  immediate  purpose  by  the  Surveyor- 
General,  and  by  more  frequent  surveys  of  stores,  with  the  asast- 
ance  of  the  officers  of  the  army  and  navy. 

Instead  of  the  clerk  of  the  cheque,  an  officer  called  deputj- 
storekeeper  is  appointed  to  all  the  stations  of  the  first  class,  and 
to  certain  others  of  other  classes  situated  at  a  great  distance 
from  home,  or  in  unhealthy  climates  in  which  there  is  a  greater 
chance  of  casualty  from  sickness,  and  where  the  want  of  a 
second  officer,  in  case  of  the  sickness  of  the  principal,  migbt 
prove  fatal  to  the  service. 

These  reductions  of  officers  at  the  out-stations  have  certainly 
diminished  the  check  upon  all  the  proceedings  of  the  officers  of 
the  Ordnance  at  these  stations  respectively,  but   it  has  been 
endeavoured  to  a))ply  a  remedy  to  this  evil  by  calling  for  more 
frequent  and  more  accurate  accounts,  journals,  and  returns,  and 
by  bringing  under  the  cognizance  of  t^e  officers  of  the  Board  in 
London  more  accurately  and  frequently  all  the  acts  of  the  store- 
keepers at  the  out-stations.     Notwithstanding  that  the  adoption 
of  this  system   has   necessarily  brought  upon  the  Board   of 
Ordnance  and  upon  the  officers  in  the  Tower  a  great  increase 
of  business,    the   number   of  persons    employed,   as   well   in 
Pail-Mall  as  the  Tower,  has  been  considerably  decreased. 

In  respect  to  salaries,  the  Ordnance  department  has  pro- 
ceeded upon  the  same  principle  as  the  other  dtpartments  of 
the  government.  Upon  examination  it  was  found  that  in  every 
instance  in  which  salaries  had  been  increased  in  this  department, 
it  had  been  done  either  in  consideration  of  the  loss  of  fees,  or 
of  good  services,  or  of  length  of  service ;  and  upon  considering 
what  might  be  a  fair  compensation  for  the  performance  of  the 
business  in  any  particular  office,  and  for  the  confidence  reposed 
in  the  officer,  and  the  security  required  for  him,  and  adding 
thereto  a  salary  for  length  of  service  on  a  reduced  scale,  as 
proposed  to  be  adopted  hereafter  in  this  department,  it  was 
found  that  few  salaries  could  be  reduced,  and  those  few  were 
enjoyed  by  the  ablest,  most  efficient,  and  most  trustworthy 
servants  in  the  department.    The  reduction  of  salaries,  then,  at 
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roocnt  is  confined  to  the  operations  of  the  Treasury  minute 
f  the*  ;  but  a  new  establishment  has  been  formed,  fixing 
Blajries  for  the  several  offices  in  the  department  according 
^  Iheir  importance  to  the  service;  their  duties,  and  the 
*curity  required  from  the  holders ;  and  bearing  an  increase  in 
POportioD  to  length  of  service,  as  stated  in  the  estimate. 

Wellington. 


Lord to  Field  Marshid  the  Duke  of  WcUiriyton, 

Mr  Lord,  Tournai,  Flanders,  25tb  March,  1822. 

Tlumgh  aware  of  the  liberty  I  am  taking  in  addressing  your  Lordshi]), 
yet  from  my  peculiar  situation  in  not  being  able  to  i>ay  my  ]H.'rK()niil 
UMpecta  to  you,  and  from  once  having  the  honour  of  being  known  to  your 
Lordihip^  and  tlie  Marquis  of  Wellesley,  who  I  received  the  most  dis- 
tinguished attention  from  when  in  India,  will  I  ho|)c  plead  an  excuse  for 
treipassing  on  you. 

Embarrassed  in  my  circumstances,  I  am  unable  to  exert  my  personal 
Influence  in  England  for  my  son,  who  is  an  ensign  in  the  Oth  regiment  now 
U  the  Cape  of  Good  Hope ;  I  pray  your  Lordship  to  forgive,  therefore,  my 
sntreatiDg  your  influence  in  giving  a  letter  of  recommendation  for  him  to 
Lord  C,  Somerset  the  governor.  Could  lie  procure  any  Staff  appointment, 
however  small,  it  might  enable  him  to  look  forward  with  confidence  to  a 
profession  to  which  he  is  entirely  dependant  for  his  l^read.  Should  your 
Loidihip  do  mo  the  honour  of  a  reply,  may  I  rciiuest  the  favour  of  its 

being  tent  to  the  CJountcss .     Pegging  your  Ixjrdship  to  forgive  the 

Liberty  I  have  taken  in  troubling,  wliich  necessity  alone  has  driven  me  to, 

I  have  the  honour  to  be,  with  the  greatest  resixjct, 

your  Grace's  most  obedient  and  most  humble  servant. 


[30th  Marcli,  1822. 

The  Duke  of  Wellington  presents  his  compliments  to  Lord 
-,  and  has  received  his  Lordship's  letter  rcgiirdiug  his 


90D|  now  an  ensign  in  the  6th  regiment  at  the  Cape.  This 
regiment  served  under  the  command  of  the  Duke  in  the 
Peninsula ;  and  it  would  be  impossible  for  the  Duke  to  select 
for  recommendation  to  the  governor  of  the  Cape  an  officer 
nearly  the  youngest  on  the  list  of  ensigns,  and  who  did  not 
serve  with  the  regiment  in  the  Peninsula,  to  the  prejudice  of  all 
those  who  did. 

The  Duke  is  extremely  concerned  that  it  is  not  in  his  power 
to  comply  with  Lord *s  wishes  in  this  resi)ect.  | 

*  Blank  in  manuserii)t. 


y2 
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[IIG.]  TO    MR.   CREW    AND    SIR    A.   PARRINGTON,*  RESPECTING   THE 
REVISION  OP  VARIOUS  POINTS  OF  ORDNANCE   EQUIPMENT. 

.  did  April,  1822. 

The  Master-General  having,  on  the  14th  inistant,  visited 
Woolwich,  and  made  an  inspection  of  the  different  pieces  of 
ordnance,  carriages,  ammunition-boxes,  hereafter  mentioned, 
recommends  the  following  arrangements  to  the  Board :  That 
the  brass  8  and  10-inch  howitzers  should  be  entirely  discontinued 
in  the  service,  and  that  the  iron  8-inch  howitzer  should  be  sub- 
stituted for  the  former,  and  the  iron  10-inch  howitzer  for  the 
latter.  The  field-carriages  constructed  for  the  former  will 
answer  for  the  latter. 

The  Master-General  likewise  recommends  that  the  light 
5^-inch  howitzer  should  be  entirely  discontinued ;  the  new 
12-pounder  brass  howitzer,  called  a  Licome,  of  the  calibre  of 
inches  4-5,  is  to  be  substituted  for  this  piece  of  ordnance. 
The  field-carriage  heretofore  used  for  the  light  5  J-inch  howitzer 
will  answer  for  this  new  piece  of  ordnance. 

The  Master->Gencral  likewise  recommends  that  no  more  of 
the  heavy  5^inch  howitzers  should  be  cast ;  but  that  in  lieu 
thereof  brass  24-pounder  howitzers,  called  Licome,  of  the 
calibre  of  5-66,  should  be  cast.  The  field-carriage  hitherto  in 
use  with  the  heavy  5J-inch  howitzer  will  answer  for  this  piece 
of  ordnance. 

The  Master-General  likewise  recommends  that  no  more  of 
the  small-arm  ammunition  carriages  should  be  constructed,  but 
that  in  lieu  thereof  small-arm  ammunition  limber  waggons 
should  be  constructed  according  to  the  pattern  approved  of; 
and  that  by  degrees,  as  occasion  may  offer,  the  serviceable 
small-arm  ammunition  waggons  now  in  store  may  be  reformed 
into  the  new  pattern  limber  waggon. 

The  Master-General  likewise  recommends  that  no  more 
barrels  should  be  constructed  for  the  carriage  and  storing  of 
small-arm  ammunition  ;  but  that  in  lieu  thereof  a  box  should  be 
substitut^^d  with  copper  fastenini^s,  to  hold  1000  rounds,  of  the 
pattern   approved   of;    together   with   a   bag,   of  the   pattern 


♦  Sir  A.  Farrinptoii  was  a  Geiiornl  of  Artillery,  and  Director  of  the  Field 
Train  Depftrtniont. 
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ApproTed,  to  carry  the  same  on  the  back  of  an  animal.    The 
seams  of  this  box  to  be  secured  with  cement. 

Hie  Master-General  would  likewise  recommend  the  use  of 
lK)xe8,  of  the  pattern  approved  of,  instead  of  barrels,  for  the 
carriage  and  the  stowing  of  powder  in  magazines.  They  should 
Contain  80  pounds  of  powder  each,  so  as  in  the  whole  to  weigh 
oiJy  100  pounds  each.  They  should  be  copper  fastened,  and 
^eir  seams  secured  by  cement. 

The  Master-General  likewise  recommends  that  iron  axle- 
^'"ees  should  in  future  be  made  use  of  for  the  travelling  carriages 
^t  the  iron  24-pounders. 

He  likewise  recommends  that  cast  iron  carriages  should  be 

^^nstructed  for  garrison  purposes  for  carronades.     lie  likewise 

^>M5ommends  the  future  use  of  oiled  paper  to  pack  up  musket-ball 

^iiartridges,  as  being  a  better  preservative  against  wet  and  damp. 

The  Duke  recommends  al?o  that  the  shells  known  to  the 

Service  by  the  term  S^-inch,  both  common  and  spherical,  should 

^n  future  be  cast  of  the  same  diameter  as  24-pounder  shot,  and 

^ViOBe  termed  4§ths,  both  common   and   spherical,   should   in 

:future  be  cast  after  same  diameter  as  12-pounder  shot,  and  that 

the  spherical  of  every  nature  should  be  cast  of  the  same  dimen- 

^ons  as  its  corresponding  shot. 

[Before  I  can  do  anything  upon  this  subject,  I  should  con- 
rider  in  the  same  point  of  view  the  12-pouuder  howitzer,  and 
report  upon  it. 

Before  this  paper  goes  in,  I  wish  to  know  accurately  what 
is  wished  respecting  the  calibres  of  howitzers  and  shells. 

If  we  cast  the  new  howitzers  exactly  of  the  same  dimen- 
fflons  as  the  24-pounders,  will  the  5J-inch  shells  now  in  store 
answer  for  them  ? 

Will  5i^mch  shells,  to  be  cast  in  future  of  the  exact  dimen- 
sions with  24-pounder  shot,  answer  for  the  old  5j-inch 
howitzer  ? 

Locks  for  guns.  Is  it  wished  to  apply  locks  to  gims  in  all 
situations  of  service  on  shore,  viz.  field,  garrison,  field — I  mean 
field-pieces  ?  or  only  to  the  first  ?] 

Wellington. 
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To  Mr,  Crew. 

MEMORANDUM  ON  THE  SUPPLY  OF  FORAGE  TO  THE  HORSHS 
OF  THE  ORDNANCE,  UNDER  THE  CONTRACTS  MADE  BY  TH  IE 
COMMISSARY-GENERAL. 

4fh  Ainil,  1822. 

Every  officer  and  soldier,  whether  stationary  or  in  movemeiit^ 
is  stationary  or  in  movement  in  consequence  of  an  order  or  route. 

The  orders  or  routes  for  the  stationing  or  movements  of  the 
officers,  troops,  and  horses  of  the^  artillery  should  be  communi- 
cated to  the  Commissary-General,  and  he   should  issue  his 
orders  to   the  contractors  to  supply  the  officers,  troops,  and 
horses  with  forage  accordingly. 

The  officer,  or  noncommissioned  officer,  or  soldier,  in  com- 
mand  or  in  charge  of  any  detachment  of  horses,  must  make  his 
requisition  in  vmting  to  the  contractor  for  forage,  specifying  the 
order  by  which  he  is  at  the  place,  the  number  of  horses,  and 
his  own  name ;  and  after  receiving  the  forage  he  will  sign  a 
receipt  at  the  back  of  the  requisition  for  the  quantity  of  forage 
received. 

This  document  will  be  the  contractor's  voucher  for  making 
the  charge  to  the  Commissary-General  for  the  forage  issued. 

The  Commissary-General  will  once  a  month  transmit  these 
documents,  with  an  abstract  of  them,  to  the  Surveyoi^CJeneral, 
who  will  thereupon  order  payment  for  the  value. 

If  there  should  have  been  any  improper  requisition  for  forage, 
it  must  be  charged  against  the  person  msJdng  it,  upon  Uie 
examination  of  the  requisitions  and  orders  upon  which  they  are 
founded. 

The  annexed  form  of  a  requisition  might  be  printed  and 
given  to  officers,  noncommissioned  officers,  and  soldiers  ordered 
to  move. 

The  same  form  would  answer  either  for  the  troops  at 
Woolwich  or  for  any  other  stationary  detachment ;  and  for  a 
month  or  any  other  period  of  time,  or  one  or  any  number  of 
horses. 

This  arrangement  does  not  refer  to  troops  in  billets,  except- 
ing where  these  troops  receive  their  forage  firom  a  contractor. 


Having  been  ordered  by  route  or  order,  dated  the  , 

to  march  from  to  ,  or  to  lialt 


1822. 
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at  with  horses  belon^ng  to  the  Royal 

Artillery,  you  are  hereby  required  to  issue  hay,  oats,  and  straw 
fi»  the  above-mentioned  horses  for  the  day  of  , 

18     ,  or  for  days,  from  the  to  the 

(Signature.) 


Received  from 
forage  at  , 

Oats 

JOLSiy  •  •  •  •  • 

OLraw        •  •  •  •  • 

upon  the  requisition  on  the  other  side,  this 

18      . 


,  contractor  for 
pounds 


yy 


>» 


day  of 

(Signature.) 
Wellington. 


To 


Sib,  Brighton,  9th  April,  1822. 

I  had  the  honour  of  receiving  this  morning  your  letter  of  the 
5th  instant,  and  I  am  highly  flattered  by  the  mark  of  your 
respect  which  you  are  pleased  to  present  to  me. 

It  appears  by  your  letter  that  you  are  desirous  of  obtaining 
some  employment,  civil  or  military,  an  ambition  which  I  think 
highly  commendable,  and  that  you  wish  me  to  confer  upon 
you  such  an  appointment. 

When  you  first  did  me  the  honour  to  address  me,  I  conceived 
that  you  wished  that  the  pictures  painted  by  your  grandfather, 
which  you  declined  to  sell,  should  find  a  place  in  my  collection ; 
and  I  accepted  the  offer  you  made  me  of  two  of  them  on  the 
score  of  your  respect  for  the  services  which  I  had  been  enabled 
to  render  the  country,  and  with  a  view  to  gratify  this  desire  of 
yours.  If  you  had  then  mentioned  your  wish  to  obtain  employ- 
ment I  should  have  declined  your  oflPer,  as  I  consider  myself 
obliged  to  do  since  the  receipt  of  your  letter. 

I  am  perfectly  aware  that  your  desire  of  employment  is  quite 
distinct  from  the  other  subject  on  which  you  have  written  to 
me.  If  I  did  not  think  so,  I  should  probably  treat  it  in  a 
different  manner.  But  you  must  be  sensible  that  public  men 
in  this  country  cannot  be  too  cautious  or  too  free  from  sus- 


[  118. ] 
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picion ;  and  upon  consideration  you  will  not  be  Burprised  tha 
I  should  inform  you,  that  if  by  Monday,  the  15th,  I  should  no 
receive  from  you  an  intimation  to  what  place  you  wish  the 
cases  of  your  pictures,  now  at  my  house  in  Piccadilly,  should 
sent,  I  will  send  them  to  you  to  No.  9,  St  Vincent's  Paradi 
Hotwclls,  Bristol. 

I  have,  &c, 

'     Wellington. 


119.  J  To  Mr,  Oonlbum. 

London,  15th  April,  1822. 

The  iJuke  of  Wellington  presents  his  compliments  to  Mi 
Goulburn,  and  has  the  honour  to  enclose  a  letter  which  he  h 
received  from  Lieutcuant-Colonel  Sir  Dudley  St  I-«ger  HilL 

Tlie  Duke,  in  submitting  this  application  to  Mr.  Goulbun:r:^i 
feels  it  due  to  the  Lieutenant-Colonel  to  state  for  his  informal—*' 
tion  that  if  the  Irish  government  are  in  want  of  officers  t-  ^^ 
be  employed  under  any  system  of  police,  he  does  not  know 
better  one,  or  one  more  likely  to  be  of  use  In  such  a  situatioi 
than  Sir  Dudley  Hill. 


120.  ]  To  Lard  Londonderry, 

My  deak  Lord  Londonderry,  London,  i9th  April,  1822. 

I  enclose  a  Memorandum  which  I  have  drawn,  which  explain 
my  opinion  upon  tlie  existing  question  between  Bussiaiis  an 
Turks,  and  my  view  of  the  mode  of  proceeding,  which  I  send-r^ 
that   you  may  turn  it  over  in  your   mind  between  this  an 
Sunday. 

Ever  yours  most  sincerely, 

Wellington. 

MEMOKANDUM  UPON  THE  STATE  OF  AFFAIRS  BETWEEN  THE 

IIUSSIANS  AND  TURKS. 

The  EmjMjror  of  llussia  has  stated  four  points,  the  adoption 
of  which  by  the  Porte  would  induce  his  Imperial  Majesty  to 
resume  the  diplomatic  relations  of  his  Court  with  the  Torte, 
viz. : 
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That  the  churches  destroyed  should  be  rebuilt. 

That  Christians  in  the  Turkish  dominions  should  be  protected 
^  the  firee  exercise  of  their  religious  worship. 

That  there  should  be  a  distinction  between  the  guilty  and 
tie  innocent  in  the  measures  of  punishment  adopted  by  the 
i^orte  for  the  existing  rebellion  of  its  Christian  subjects. 

That  the  Porte  should  withdraw  its  troops  from  the  Princi- 
palities of  Wallachia  and  Moldavia,  and  name  the  Hospodars 
or  the  government  of  those  countries  in  conformity  to  the 
Teaties  with  Russia. 

The  justice  of  these  demands  has  been  admitted  by  all  the 
\.llied  Courts,  and  they  have  been  urged  upon  the  Porte  by 
heir  authority ;  and  it  must  be  observed  that  the  Porte  itself 
leither  denies  their  justice  nor  declines  to  carry  them  into 
execution,  but  has  hitherto  delayed  to  carry  them  into  execution, 
>r  to  fix  any  time  at  which  they  should  be  carried  into  exe- 
mition. 

In  the  mean  time  these  four  points,  which  were  in  the  first 
instance  stated  and  considered  as  the  whole  Amount  of  the 
lemands  of  his  Imperial  Majesty  to  induce  the  renewal  of  his 
diplomatic  relations  with  the  Porte,  have  been  represented  as 
prelioiinaries ;  and  propositions  have  recently  been  brought 
under  the  consideration  of  the  Allied  ministers  at  different 
courts  for  the  adoption  of  a  plan  for  the  amelioration  of  the 
condition  of  the  Greeks  under  the  dominion  of  the  Porte. 

It  is  clear  that  the  ministers  of  the  divan  have  for  some 
time  suspected  that  such  a  plan  was  in  the  contemplation  of  the 
Russian  Cabinet ;  and  they  have  more  than  once  called  upon 
the  Allied  ministers,  at  Constantinople,  to  guarantee  them 
from  ulterior  demands  of  Russia.  This  state  of  things  is  the 
real  cause  of  the  difficulties  which  have  occurred  in  the  nego- 
tiations at  Constantinople ;  and  in  order  to  remove  those  dif- 
ficulties, it  will  be  necessary  to  bring  back  the  Russian  demands 
to  the  exact  state  in  which  they  were  defined  when  first  made, 
and  then  to  convince  the  Porte  that  no  more  is  in  conteipplation 
than  is  expressed  in  the  original  demands  themselves,  the 
justice  of  which  is  admitted  by  the  Allies,  and  even  by  the 
Porte. 

The  inducement  to  both  parties  to  adopt  this  course  should 
be  the  withdrawing  our  minister  from  Constantinople,  whose 
example,  it  is  probjible,  would  be  followed  by  those  of  the  other 
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four  Courts.  The  Emperor  of  Russia  should  be  informed  that 
we  would  consent  to  withdraw  our  minister  only  on  condition 
that  he  restricted  his  demands  to  the  four  points  originally 
stated ;  and,  on  the  other  hand,  the  Porte  should  be  apprised 
of  this  communication  to  the  Emperor ;  and  that  bis  Majesty 
considered  their  resistance  to  these  just  demands  so  unwarrant- 
able, and  so  likely  to  lead  to  the  total  destruction  of  the 
Turkish  government,  that  he  should  not  leave  bis  ambassador  at 
Constantinople  to  sanction  by  his  presence  their  conduct,  and 
to  witness  the  misfortunes  which  must  be  its  consequence. 
They  would  then  see  that  the  withdrawing  the  ambassador  was 
a  proof  that  we  at  least  were  convinced  that  the  Emperor  was 
sincere  in  confining  his  demands  upon  them  to  the  four  points 
originally  stated ;  and  having  admitted  their  justice,  they  would 
be  more  likely  to  carry  them  into  execution. 

Before  the  ambassador  should  be  withdrawn,  all  the  measures 
should  be  adopted  to  secure  and  facilitate  his  retreat ;  and 
notice  should  be  given  to  the  merchants  and  others  resident  at 
Constantinople  that  they  might  secure  their  property  and 
persons.  These  measures  would  give  time  for  reflection,  would 
show  that  we  were  in  earnest,  and  would  tend  to  bring  the 
Torte  and  their  advisers  to  reason. 

1  confess  that  I  am  one  of  those  who  believe  that  if  this 
measure  is  adopted  in  the  manner  proposed,  it  will  produce  its 
effect,  and  secure  peace.  If  it  does  not,  and  the  ambassador 
should  1)0  withdrawn,  and  there  should  be  a  war,  I  can  enter- 
tain no  doubt  of  tlie  result  The  Turkish  government  in 
Europe  will,  in  fact,  be  destroyed,  which  will  probably  be  the 
smallest  misfortune  which  will  be  the  consequence  of  this  state 
of  things.  This  alone  ought  to  induce  us  to  adopt  some  strong 
measure  to  extricate  the  world  from  the  existing  difficulty. 

But  when  we  consider  that  the  serious  operations  in  which 
the  Emperor  of  Russia  will  be  involved  in  the  east  of  Europe 
must  occupy  his  whole  force ;  that  the  occupation  chalked  out 
for  the  Austrians  in  Italy,  and  which  the  events  in  the  east  of 
Europe  will  tend  to  render  more  onerous,  will  take  up  their  whole 
force,  and  that  there  is  nothing  which  can  be  trusted  to  check 
the  title  of  revolution  from  the  Atlantic  to  the  Austrian  frontiers ; 
that  the  first  stc^p  taken  by  the  Emperor  of  Russia  in  the  course  of 
this  warfare  will  give  rise  to  a  most  important  question  between 
him  and  the  Emperor  of  Austria,  the  difficulty  of  solving  which 
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^11  be  augmented  by  every  subsequent  step ;  and  that  these 
diflBculties  can  end  only  by  putting  the  two  Imperial  Courts  in 
Poritive  opposition  to  each  other,  and  by  the  dissolution  of  the 
Quintuple  Alliance,  and  probably  a  general  war  in  Europe, 
I  'think  it  will  be  admitted  that  we  should  allow  no  trifling  con- 
federation, nor  no  speculation  upon  the  advantages  of  having 
^^T  ambassador  at  the  Porte  at  a  particular  period,  nor  upon 
^tle  diflSculty  of  getting  him  back  again,  to  prevent  us  from 
^^Ung  a  step  which  may  preserve  peace  and  all  its  existing 
^^vantages. 

It  must  be  observed,  that  if  it  is  right  to  adopt  these  measures, 
time  should  be  lost  in  adopting  them.     If  the  Principalities 
not  evacuated,  I  don't  see  how  the  Emperor  can  avoid 
^^arching  early  in  June. 

Wellington. 


To  Mr.  Crew  and  Mr.  Bill*  [  121. ] 

Memorandum  on  the  draft  of  the  treasury  minute 
•  respecting  the  transfer  of  the  barrack  and  store 
departments. 

24tli  April,  1822. 

I  have  perused  the  Memorandum  of  the  minute  of  the  Treasury 
"faransmitted  to  me  by  Mr.  Hill,  in  his  letter  of  the  20th  instant, 
^nd  having  conferred  with  the  Board  of  Ordnance  on  the 
various  points  to  which  it  refers,  the  following  is  the  result : 

I  have  no  observation  to  make  on  that  part  of  the  Memo- 
Tandum  which  relates  to  the  barracks  in  Great  Britain. 

In  respect  to  the  barracks  in  Ireland,  this  department  has 
up  to  this  moment  no  information  whatever  regarding  them ; 
and  we  wish  to  have  the  same  information  regarding  them,  that 
is,  the  estabhshment,  the  regulations  for  their  conduct,  &c., 
which  we  have  received  regarding  the  barracks  in  Great 
Britain.  As  this  information  is  wanted,  it  may  be  doubtful 
whether  we  shall  be  able  to  take  charge  of  them  so  soon  as  the 
24th  of  September ;  but  wc  will  on  the  24th  of  December,  and 
even  on  the  24th  September,  if  it  should  be  possible. 

In  respect  to  the  barracks  in  foreign  garrisons  and  colonies. 


•  Mr.  HUl  was  in  the  Board  of  Treasury,  and  eventually  beearno  Assistant 
Secretary.  He  acted  as  the  agent  of  the  Treasury  in  its  communicatious  with 
the  Ordnance  department. 
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it  appears  that  they  are  regulated  in  each  of  those  gairisons 
and  colonies  upon  a  different  system,  and  under  the  direction 
of  the  commanding  officer  of  the  troops  in  such  garrison  or 
colony ;  and  this  department  has  no  knowledge  of  the  establish- 
ment or  of  the  regulations  for  the  conduct  of  the  barrack 
department  at  any  one  of  those  garrisons  or  colonies.  It  would 
be  difficult  for  the  Ordnance  to  undertake  the  performance  of 
any  duty  so  complicated  without  previous  information,  and  par- 
ticularly at  such  distances  as  these  garrisons  and  colonies  are, 
within  the  period  specified.  It  appears  then  to  be  desirable 
that  the  Treasury  should  give  to  the  Ordnance,  as  soon  as 
possible,  all  the  information  that  department  may  possess  on 
this  subject,  and  that  orders  should  be  sent  out  that  such 
further  information  as  may  exist  may  be  sent  home,  to  be  com- 
municated eventually  to  the  Ordnance;  and  that  the  peribd 
fixed  for  the  Ordnance  to  take  charge  of  the  barracks  in  foreign 
garrisons  and  colonies  should  be  the  24th  of  April,  1823. 

It  is  supposed  that  the  works  referred  to  in  pages  21  and  22 
of  this  minute  are  the  buildings  and  works  handed  over  to  the 
charge  of  the  Ordnance  under  the  minute,  and  it  should  be  so 
expressed.  There  would  be  no  objection  to  extend  the  spirit 
of  this  regulation  to  the  works  at  present  exclusively  under  the 
Ordnance ;  but  it  must  be  done  with  more  consideration  and 
caution.  The  persons  at  present  employed  in  the  store  depart- 
ment of  the  Commissariat  must  be  handed  ovei*  to  the  Ordnance 
service  in  the  first  instance,  till  otherwise  disposed  of  by  their 
orders. 

It  is  understood  that  the  building  materials  and  articles  of 
military  store,  referred  to  in  page  37,  and  the  payment  of 
wages  for  labour,  referred  to  in  page  38,  are  building  materials 
and  articles  of  military  store  for  the  construction  of,  and  wages 
for  labour  on,  buildings  and  works  transferred  to  the  Ordnance 
under  this  minute. 

I  have  no  objection  to  extending  this  rule  to  all  articles,  and 
even  to  labourers  employed  by  the  Ordnance  in  the  transaction 
of  its  present  business ;  but  this  regidation  if  adopted  must  be 
further  considered  in  its  details. 

In  respect  to  the  points  referred  to  in  Mr.  HilFs  letter,  viz. 
the  proceeds  of  the  charges  against  the  regiments  for  damages 
done  by  the  troops  to  bairacks,  and  the  produce  of  the  sale  of 
barrack  furniture,  I  have  no  objection  to  their  being  disposed 
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of  under  the  direction  of  the  Commissariat,  but  credit  should 
l>e  given  for  the  amount  to  the  Ordnance  in  its  accounts  with 
tJke  Commissariat 

There  is  one  point  not  touched  upon  by  Mr.  Hill  in  his 
IM[eniorandum  or  his  letter,  and  that  is  the  pay  of  the  artillery 
cuid  engineers  on  foreign  stations.  The  pay  for  these  troops 
night  pass  from  the  Commissariat  to  their  commanding  officers 
or  paymasters  without  passing  through  the  hands  of  the  store- 
Iceeper ;  and  in  this  manner  much  advantage  would  be  gained. 

Wellington. 


To  Dr.  John  Taylor.  [  122. 

Sib,  London,  29th  April,  1822. 

I  have  had  the  honour  of  receiving  your  letter  of  the  24th 
instant  from  Tours ;  and  I  have  to  inform  you  that  the  cases 
containing  your  pictures,  which  you  had  sent  to  my  house  in 
Liondon,  were  returned  to  your  address  by  the  van  of  the  * 
unopened.  Never  having  seen  the  pictures,  therefore,  it  would 
be  impossible  for  me  to  make  any  offer  for  any  of  them,  even  if 
I  did  not  feel  an  insuperable  objection  at  all  times  to  fix  a  value 
upon  the  property  of  anybody. 

I  have  already  stated  the  reasons  which  made  it  quite  im- 
possible for  me  to  accept  any  of  these  pictures,  which  reasons 
cannot  be  got  the  better  of. 

I  have,  &c., 

Wellington. 


To  Lady  Bathurst,  [  123.  ] 

ARRANGEMENTS   FOR   THE   CARRIAGES   OF  PERSONS  GOING  TO 

THE  IRISH  BALL. 

London,  May,  1822. 

The  door  of  the  Opera  House  in  the  Haymarket  leading  to 
the  concert  room  to  be  reserved  for  his  Majesty  and  the  royal 
family  and  their  suites,  and  the  foreign  ministers.  All  other 
persons  are  to  arrive  at  the  Opera  House  by  the  following 
lines.  

♦  Blank  in  manuscript. 
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No.  1. — The  carriages  of  persons  residing  in  the  vicinity  of 
St.  James's,  south  of  Piccadilly  and  west  of  Regent-street,  and 
of  those  residing  between  Piccadilly  and  Oxford-street,  west  of 
Bond-street,  are  to  enter  the  line  of  carriages  at  the  top  of 
St.  James's-street,  and  proceed  down  St.  Jaraes's-street,  and 
along  Pail-Mall,  and  set  down  at  the  door  of  the  Opera  House 
in  Pali-Mall.  After  having  set  down  they  are  to  return  by  the 
same  line. 

No.  2. — The  carriages  of  those  residing  north  of  Oxford- 
street,  west  of  Portland-place,  and  in  Bond-street,  and  west  of 
Regent-street,  and  east  of  Bond-street,  are  to  enter  the  line 
of  carriages  from  Bond-street  along  Piccadilly;  and  thence 
down  Regent-street  to  the  door  of  the  Opera  House  in  Charles 
street. 

After  having  set  down,  these  carriages  are  to  proceed  along 
Charles-street  up  the  Haymarket,  &c 

No.  3. — The  carriages  of  persons  residing  east  of  Regent- 
street  and  Portland-place,  in  the  City,  and  in  Westminster,  are 
to  join  the  line  of  carriages  at  Charing  Cross,  thence  to  the 
great  door  of  the  Opera  House  in  the  Haymarket 

These  carriages  will  return  by  James-street,  Orange-street, 
into  St.  Martin's  lane,  and  the  Strand. 

The  Return. — The  carriages  which  will  have  set  down  by  the 
line,  No.  1,  will  be  parked  in  two  circles  in  St.  James's-square ; 
the  rear  of  the  carriages  towards  the  footways  round  the  square ; 
the  heads  fronting  each  other,  and  leaving  a  clear  passage  for 
a  carriage  between  each  circle.  These  carriages  proceed  from 
St.  James's-square  by  John-street,  will  take  up  at  the  door  of 
the  Opera  House  in  Pall-Mall  with  the  horses'  heads  towards 
the  Haymarket.  They  will  turn  and  proceed  home  along  Pail- 
Mall. 

The  carriages,  which  will  have  set  down  by  the  line,  No.  2, 
will  be  parked  in  two  lines  in  Regent-street,  taking  care  that 
they  do  not  stop  the  communication  by  Charlesrstreet ;  the 
backs  of  the  carriages  towards  the  footways,  the  heads  frt)nting 
each  other,  and  leaving  a  clear  passage  for  a  carriage  be- 
tween each  line.  These  carriages  will  take  up  at  the  door  in 
Charles-street,  and  will  proceed  up  the  Haymarket  and  thence 
home. 

The  carriages  which  will  have  set  down  by  the  line,  No.  3, 
will  be  parked  in  two  lines  at  Charing  Cross,  and  thence  down 
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towards  Whitehall,  the  rear  of  the  carriaofe  towards  the  foot- 
ways^  the  heads  fronting  each  other,  and  leaving  a  clear  passage 
for  a  carriage  between  each  line.  These  carriages  will  take  up 
at  the  great  door  in  the  Haymarket,  and  proceed  thence  along 
James-street,  Orange-street,  and  St  Martin's-lane,  and  thence 
home. 

Wellington. 


To  the  Marquess  of  Londonderry,  [  124.  ] 

MEMORANDUM.  EXAMINATION  OF  THE  PRESENT  EXPENSE 
OF  THE  DIPLOMACY  OF  THE  COUNTRY  AS  COMPARED  WITH 
THAT  OF  1793. 

London,  10th  May,  1822. 

The  grand  total  of  the  expense  of  his  Majesty's  diplomatic 
service  abroad  was,  in  1793,  113,989/. ;  in  1822  it  is  estimated 
at  265,962/.;  the  difiFerence  being  151,973/.  This  diflference 
is  made  up  of  certain  expenses  beyond  the  control  of  the 
government,  of  others  arising  from  the  increased  business  of 
the  country,  and  increased  intercourse  with  foreign  courts ;  and 
others  from  more  extended  commercial  relations  with  foreign 
countries. 

Under  the  first  head  are  pensions  to  retired  ministers,  which 
in  1793  amounted  to  11,486/.;  and  in  1822  to  52,642/.:  the 
difference  being  41,156/. 

Under  the  second  head  are  the  extraordinary  and  incidental 
expenses,  such  as  sending  messengers,  &c.,  which  in  1793 
amounted  to  5,985/. ;  and  in  1822  to  27,217/. :  the  difference 
being  21,232/. 

Under  the  third  head  may  be  classed  the  salaries  to  consuls 
and  Barbary  consuls,  which  in  1793  amounted  to  12,255/.;  and 
in  1822  to  33,392/. :  the  difference  being  21,137/. 

Thus  the  additional  expense  of  pensions  is  41,166/. ;  that 
of  communication,  &c.,  21,232/.;  that  of  consuls  21,037/.; 
83,435/. ;  leaving  the  real  additional  expense  of  the  diplomacy 
of  the  country  compared  with  1793  at  the  sum  of  68,418/. 

From  this  sum  of  68,418/.  ought  first  to  be  deducted  the 
ten  per  cent,  on  the  salaries  of  the  diplomatic  servants  abroad, 
14,777/. ;  secondly,  the  expense  of  the  mission  to  Constan- 
tinople, which  was  not  paid  by  the  pubUc  in  1793,  10,000/. ; 


241)    EXPENSE  OF  DIPLOMACY  OF  THE  COUNTRY.   June,  1822. 

thirdly,  the  expense  of  that  to  Paris,  which  did  not  exist 
in  1793,  12,000/.,  making  in  the  whole  36,777/. ;  so  that  the 
real  addition  to  the  diplomatic  expenses  of  the  country,  as  it 
appears  by  this  comparison,  for  which  the  goyemment  would 
be  responsible  is  31,671/.  per  annum.  In  order  to  account  for 
this  sum,  it  must  be  recollected  that  we  have  ambassadors  at 
St.  Petersburg  and  Vienna  at  present,  where  we  had  in  1793 
only  ministers  plenipotentiary.  In  the  course  of  the  transac- 
tions of  the  last  thirty-five  years  many  States  have  been 
aggrandised  to  the  extent  of  four  and  five  times  their  former 
magnitude  and  importance ;  and  no  comparison  can  be  made 
between  the  state  of  Europe  at  the  present  moment  and  in  the 
year  1793  with  a  view  to  form  a  datum  on  which  to  found  a 
return  of  the  relative  transactions  between  Great  Britain  and 
each  court.  Then  it  must  be  recollected  that  the  salaries  o 
the  ministers  of  foreign  courts  were  in  1793  avowedly  too  low, 
and  that  all  agreed  that  they  ought  to  be  rsused,  and  it  does  ^ 
not  appear  that  the  salaries  of  any  class  of  minister  has  been 
raised  higher  than  the  amount  necessary  to  defray  the  fair  " 
expenses  of  his  station. 

Wellington. 


To  the  Earl  </  ClancaHy. 


My  dear  ClaNCABTY,  London,  6th  Jime,  1822. 

I  received  last  night  your  letter  of  the  3rd  inst,  and  I  hasten 
to  reply  to  it.  I  had  before  me  some  days  ago  the  desire  of 
the  Archbishop  of  Tuam  to  build  a  church  on  the  Ordnance 
ground  at  Shannon  bridge ;  and  I  was  very  sorry  to  be  under 
the  necessity  of  declining  to  comply  with  this  desire.  This 
department  could  not  have  complied  with  it  without  injury  to 
the  objects  in  having  any  works  at  all  at  Shannon  bridge,  of 
which  it  is  their  duty  to  take  care ;  and  I  have  great  pleasure 
in  telling  you  that  there  is  ground  at  Shannon  bridge  adjoining 
to  the  Ordnance  ground,  on  which  a  church  would  be  nearly 
equally  well  defended  by  the  works  as  it  would  be  if  built  on 
the  ground  belonging  to  the  Ordnance,  and  nearly  equally  con- 
veniently situated  for  the  garrison  which  may  be  at  that  place. 

There  was  no  delay  here  in  giving  the  Archbishop  an  answer 
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what  was  abaolutdy  necessary  to  make  the  inquiries 
■fttteqx>t 

I  agree  t^  much  in  opinion  with  you  regarding  the  distress 

in  Ifdand.     The  truth  is  that  there  is  no  want  of  provisions, 

hit  a  great  want  of  money  to  buy  them.    If  a  few  more  of  the 

proprietors  had  done  what  you  have  this  spring,  and  had 

over  to  look  at  their  properties  instead  of  brawling  and 

I  laBny  in  London,  the  distress  would  have  been  relieved.    I  am 

vedfy  aUrmed,  however,  about  the  state  of  Ireland.    A  popu- 

htioii  of  seven  millions,  increasing  in  an  immense  proportion, 

liAout  employment,  and  inhabiting  a  country  which,  without 

ftdr  being  adequately  employed,  produces  a  superabundance  of 

eidj  thing  that  is  wanted  in  this  market,  and  this  population, 

wing  to  the  great  number  of  absentee  proprietors,  getting  in 

bet  nothing  in  return  for  the  produce  of  their  country  thus  con« 

UKd  in  this,  appears  to  be  a  dangerous  phenomenon  in  political 

teoDomy. 

I  believe  we  have  not  yet  seen  the  last  call  of  the  Irish  popu- 

on  the  charity  of  their  English  countrymen ;  and  we  shall 

jet  bave  something  more  to  do  for  them  than  give  charity  balls 

ttd  brawl  upon  distress. 

We  want  in  Ireland  the  influence  of  manners  as  well  as  laws. 
How  we  are  to  get  the  former  in  the  absence  of  nearly  all  the 
landed  proprietors  is  more  than  I  can  tell. 

Believe  me  ever  yours  most  sincerely, 

Wellington. 


To  Mr,  Gotdbum, 
Mt  dear  Sir,  London,  17th  June,  1822. ' 

I  enclose  you  a  memorial  which  I  have  received  from  an 
officer,  Lieutenant  Bennett,  late  of  the  5th  Foot,  and  a  report 
from  Mr.  Greenwood  in  answer  to  an  inquiry  respecting  his 
conduct 

I  am  sorry  to  be  obliged  to  be  so  troublesome  to  you ;  but 
these  gentlemen,  who  have  been  so  long  serving  under  me, 
naturally  look  to  mc  to  forward  their  views  and  interests. 

I  must  say  this  for  them  all,  that  if  I  were  to  carry  into  exe- 
cution such  a  measure  as  the  Irish  government  are  likely  to 
have  to  carry  into  execution,  I  should  select  for  it  the  retired 

vou  I.  R 


{ 126.  ] 
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officers  and  soldiers  of  the  army  who  have  served  before  the 
enemy  in  the  field,  as  in  that  service  they  must  have  acquired 
a  certain  degree  of  experience,  intelligence,  and  discretion. 

Upon  this  you  may  rely,  that  I  will  not  willingly  recommend, 
anybody  to  you  of  whom  I  shall  not  upon  inquiry  receive  a  goo(L 
character.  In  this  case,  the  5th  regiment  being  abroad,  I  hav^ 
been  obliged  to  go  to  the  agent  In  every  other,  I  write  either* 
from  personal  knowledge  or  knowledge  acquired  by  inquiiy 
from  those  most  capable  of  giving  it 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


127.  ]   MEMORANDUM  ON  THE  SUBJECT  OP  THE  SYSTEM  OP  DEFKNCB5 

ADOPTED  BY  THE  PRUSSIANa 

London,  3id  July,  1822. 

It  is  very  desirable  that  I  should  see  Jones  on  the  subject  o: 
the  practice  applicable  to  the  new  system'of  fortification  adopteA- 
by  the  Prussians. 

The  officers  of  artillery  write  of  it  as  Camot's  system*, 
whereas  I  believe  it  is  only  a  modification  of  his  system.  Desire 
Jones  to  call  here  any  day  he  comes  to  town,  and  I  will  talk  to 
him  respecting  the  position  and  dimensions  of  these  detached 
walls,  as  constructed  by  the  Prussians,  before  any  steps  are 
taken  respecting  the  practice. 

Inform  Colonels  Frazer  and  Dickson. 

Wellington. 

[Letter  written  to  Colonel  Jones,  July  3rd,  1822.] 


128.  ]  To  Mr.  Arbuthnot. 

MEMOBANDUM  ON  THE  NECESSITY  OP  DEPINING  THE  MODE 
IN  WHICH  THE  DUTIES  OP  THE  BARBACK  DEPABTMENT 
ARE  TO  BE  CARRIED  ON. 

Ordnance  Office,  4th  July,  1822. 

It  appears  to  me  that  these  papers  require  that  the  principle 
of  the  transfer  of  the  barracks  to  the  Ordnance  should  be 
clearly  defined,  as  it  appears  not  to  be  understood  at  the 
Treasury  as  it  is  at  the  Ordnance.  I  understand  that  the 
Comptroller  of  Barracks  has  been  an  officer  acting  under  the 
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dii    .  0      of  the  Treagury.     This  must  have  been 

f  Ab  easoi  as  the  estimates  for  barracks  were  made  up  at  the 

T^easmy,  were  moved  for  by  the  Treakry,  the  grants  were 

«ade  to  the  Treasury,  and  the  issues  of  money  made  by  the 

IVstflury. 

Tliis  is  not  the  case  in  respect  to  the  barracks  when  in 
daige  of  the  Ordnance.  This  Board  must  form  and  lay  the 
otimates  before  Parliament  They  must  be  moved  by  the 
Ordnance.  The  grants  will  be. made  to  the  Ordnance;  and 
fe  isBoes  of  money  will  be  made  by  the  Ordnance ;  and  the 
Ordnance  and  its  officers  must  be  responable  for  the  due  execu- 
tMm  of  the  business  under  the  general  regulations  of  the 
IVessury  and  of  his  Majesty. 

Now  let  us  see  whether  ihe  letter  of  the  29th  of  June  is  con- 
tttmt  with  this  system. 

It  relates  to  barracks  at  Totness  and  Modbury,  also  to  some 
it  Aberdeen,  Ayr,  and  Dundee,  upon  which  the  Lords  of  the 
IVttsory  had  received  letters  from  the  late  Comptroller  of 
Burracks,  of  the  12th  and  16th  of  April,  and  from  General 
Tqrlor,  of  the  9th  of  May  ;  and  on  which  their  Lordships  do 
not  make  a  reference  to  the  Board  of  Ordnance  as  would  have 
been  consistent  with  the  new  system ;  but  they  state  an  inten- 
tion to  take  into  their  consideration  at  an  early  period  whether 
the  barracks  at  Modbury  and  Totness  shall  be  kept  up ;  and 
in  respect  to  the  barracks  at  Aberdeen,  Ayr,  and  Dundee,  they 
give  detailed  directions  for  their  disposal,  and  that  of  the 
harrackmasters  and  Serjeants  belonging  to  them. 

I  beg  leave  to  observe  that  if  this  is  the  system  on  which  it 
is  understood  at  the  Treasury  that  the  Barrack  department  is 
to  be  conducted,  the  sooner  it  is  taken  out  of  the  hands  of  the 
Ordnance  the  better. 

It  is  impossible  for  the  Ordnance  to  be  responsible  for  the 
conduct  of  details  which  are  to  be  directed  by  another  Board. 
It  will  be  much  better  to  give  charge  of  the  conduct  of  those 
detaik  to  those  who  have  hitherto  conducted  them  to  the  satis- 
faction of  the  Treasury. 

Their  Lordships  may  rely  upon  it  that  there  is  no  inclination 
in  the  Ordnance  to  keep  up  a  single  barrack  or  establishment 
which  is  not  essentially  necessary  for  the  service ;  but  that 
department  must  insist  upon  it,  that  if  they  take  charge  of  the 

B  2 
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barrack  department,  the  conduct  of  it,  subject  to  the  general 
regulations  of  the  Treasury  and  of  his  Majesty,  must  be  left  in 
all  its  details  exclusively  to  themselves. 

Wellinoton. 


To  Mr.  Crew. 

MEMORANDUM  ON  LETTER  FROM   TREASURY  CONCERNING  THE 
ERECTION  OF  BARRACKS  AT  TRINIDAD. 

5th  July,  1822. 

It  appears  by  that  letter,  and  minute  of  the  11th  June  an- 
nexed, that  the  Treasury  had  determined  to  build  a  barrack  to 
contain  400  men,  according  to  a  plan  and  estimate,  for  which 
purpose  building  materials  had  been  sent  out  to  the  West 
Indies  ;  and  their  Lordships  have  required  that  the  department 
should  issue  their  orders  to  the  proper  officer  of  engineers  in 
the  West  Indies  immediately  to  carry  into  execution  the  build- 
ings according  to  the  plans  originally  decided  upon  by  the 
Lords  of  the  Treasury,  and  for  which  the  materials  had  been 
sent  out,  according  to  such  directions  as  may  be  given  by  the 
officer  commanding  the  forces  in  the  West  Indies  in  regard  to 
these  barracks. 

It  appears  to  me  that  the  Lords  of  the  Treasury  have  in  their 
letter  and  minute  upon  this  subject  anticipated  the  execution 
of  the  arrangements  of  their  minute  of  the  24th  May,  1822, 
which  placed  the  execution  of  repairs  to  buildings  and  the  con- 
struction of  buildings  on  foreign  stations  under  the  Ordnance 
only  from  the  24th  December  next. 

If  I  am  right  in  this  conjecture,  it  is  desirable  that  the  Board 
of  Treasury  should  communicate  to  this  Board  some  further 
information  than  has  yet  been  conveyed  to  it. 

1st.  Who  formed  the  plans  and  estimates  according  to  which 
these  buildings  are  to  be  executed  ? 

2nd.  Upon  what  data  are  they  furnished  ? 

3rd.  What  materials  have  been  sent  to  the  West  Indies  for 
the  purpose  of  constructing  these  works  ? 

4th.  J'o  what  port,  and  to  whom  conveyed  ? 

If,  however,  the  Board  of  Treasury  desire  no  more,  in  their 
letter  of  the  17th  June,  1822,  than  that  the  officers  of  en^eers 
and  the  Ordnance  department  in  the  West  Indies  should  g^ve 
every  assistance  in  their  power  to  carry  into  execution  this  work, 
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under  the  direction  of  the  Commander  of  the  Forces,  there 

cannot  be  the  smallest  objection  to  give  such  assistance,  and 

directions  will  be  given  accordingly. 

Wellington. 


To  Mr.  Crew.  [  130.  ] 

MEMORANDUM    ON    THE  MINUTE  RELATIVE   TO    THE   CHARGE 
OP  PUBLIC  BUILDINGS  AT  FOREIGN  STATIONS. 

8th  July,  1822. 

The  Treasury  minute  of  the  24th  May  requires  that  this 
department  should,  on  the  24th  of  December  next,  or  as  soon 
after  as  possible,  take  charge  of  public  buildings  on  foreign 
stations ;  and  that  this  department  should  give  such  directions 
as  it  may  think  proper  to  its  officers  on  foreign  stations  to  pre- 
pare estimates  of  the  expense  of  the  repairs  of  such  buildings, 
to  be  submitted  to  the  general  or  other  officer  commanding  on 
the  spot ;  but  not  to  be  carried  into  execution  till  approved  by 
this  department,  as  well  as  by  the  Board  of  Treasury;  nor, 
when  approved  of  by  the  Board  of  Treasury  and  by  the  Ord- 
nance department,  without  the  direction  of  the  officer  com- 
manding the  forces. 

In  order  to  carry  this  system  into  execution,  it  will  be  neces- 
sary that  the  Board  should  take  the  subject  into  consideration 
at  an  early  period ;  and  what  follows  is  recommended  to  their 
attention. 

General  Mann  should  direct  the  officers  commanding  the 
engineers  at  Gibraltar,  Malta,  Canada,  Nova  Scotia,  New- 
foundland, at  Jamaica,  in  the  Leeward  Islands,  at  the  Cape, 
Mauritius,  &c.,  to  procure  from  the  officer  in  charge  of  the 
barracks  and  public  buildings  at  those  stations  respectively, 
plans  and  descriptions  of  the  barracks  and  public  buildings  at 
each,  copies  of  which  must  be  sent  home  to  the  office  of  the 
Inspector-General  of  Fortifications  without  loss  of  time. 

Previous  to  the  1st  of  November  in  this  year  the  officers 
commanding  the  Engineers  in  each  of  those  stations  will  send 
to  the  office  of  the  Inspector-General  of  Fortifications  reports  of 
the  state  of  those  several  buildings,  and  estimates  in  the  usual 
form,  of  the  expense  of  the  repairs  which  may  be  necessary  to 
them  in  the  course  of  the  year  1823,  which  he  shall  have  pre- 
viously submitted  to  the  officer  commanding  the  forces. 
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From  stations  at  such  a  distance  as  that  these  reports  and  esti- 
mates cannot  be  sent  home  by  the  1st  of  Njovember,  1822  :  they 
are  to  be  sent  home  as  soon  as  possible  afterwards ;  and  in  every 
subsequent  year  care  is  to  be  taken  to  send  these  reports  and 
estimates  oiF,  so  that  they  will  arrive  in  London  by  the  15th  of 
])cccml>cr,  in  order  tliat  the  Board  may  have  time  to  consider 
them  before  they  are  laid  before  Parliament 

In  case  any  new  buildings  should  be  in  the  course  of  construc- 
tion in  any  station,  estimates  must  be  sent  of  the  expense  to  be 
incurred  upon  them  in  the  course  of  the  year. 

The  Board,  having  this  information  before  them  in  the  course 
of  the  month  of  December,  will  be  able  to  communicate  with 
the  Treasury  upon  it,  and  receive  their  sanction  for  incurring 
the  expense,  before  the  estimate  will  be  laid  before  Parliament 

Wellington. 


To  Mr.  Crew. 

MEMORANDUM  ON  TRANSFERRING  BUILDING  BRANCH  OF 
BARRACK  DEPARTMENT  TO  THE  ENGINEERS,  AND  ABOLISH- 
ING INSPECTORS. 

10th  July,  1822. 

As  soon  as  the  barrack  office  will  be  brought  completely 
under  the  immediate  direction  of  the  Ordnance  department,  it 
is  my  intention  to  propose  to  the  Board  to  put  the  building 
branch  under  the  Engineer  department ;  and  I  will  propose  to 
the  Board  the  consideration  of  the  measures  to  be  adopted  for 
this  purpose  as  soon  as  I  shall  have  obtained  more  knowledge 
than  I  have  at  present  of  the  detaib  of  the  Barradc  depart- 
ment 

It  appears  to  me  likewise  that  a  considerable  saving  might 
be  made  if  the  instructions  of  the  inspectors  of  barracks  were 
to  be  revised,  and  these  duties  were  to  be  performed,  as  occa- 
sion might  require  in  the  several  districts,  by  the  oflSlcers  of 
engineers. 

Tlie  inspectors  of  barracks  are  now  paid  400/.  per  annum 
and  their  travelling  expenses,  and  lOs.  a  day  while  travelling 
on  their  inspections.  It  appears  to  me  that  all  the  advantage 
would  be  gained  by  appointing  the  officers  of  Engineers  in  the 
several  districts  to  be  occasional  inspectors  of  barracks^  P&ying 
thom  for  the  performance  of  this  duty  15*.  a  day  while  travel- 
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ling,  and  their  travellmg  expenses  in  addition  to  their  present 
allowances. 

Annexed  to  this  Memorandum  are  the  instructions  to  in- 
spectors of  barracks,  which  I  beg  the  Board  to  look  over ;  and 
if  they  should  concur  in  opinion  with  me  that  this  reform  can 
be  made,  I  would  then  propose  to  refer  the  subject  for  the  con- 
sideration of  General  Mann. 

Wellington. 


To  Mr.  Crew.  [  132.  ] 

MEMORANDUM  ON  APPLICATION  FROM  THE  STOREKEEPER  AT 
THE  CAPE  OP  GOOD  HOPE  TO  BE  RELIEVED  FROM  THE 
CHARGE,  ON  ACCOUNT  OP  SEIZURE  OP  GUNPOWDER  BY  THE 

CUSTOMS, 

10th  July,  1822. 

I  have  perused  the  memorial  of  the  storekeeper  at  the  Cape 
of  Good  Hope,  and  the  letter  from  Major  Hollway  and  Captain 
Hope,  enclosed  in  the  Board's  letter  of  the  8th  instant,  and  I 
<X)nfess  that  I  see  nothing  in  those  papers  to  alter  the  decision 
which  I  had  originally  formed  on  this  subject,  as  stated  in  my 
minute  of  the  *  ,  1819,  and  in  Lord  FitzRoy  Somerset's 

letter  of  the  9th  March,  1821 ;  and  I  never  can  consent  that  any 
charge  should  appear  in  the  estimates  of  this  department  to  make 
good  the  loss  sustained  by  the  public  upon  this  occasion. 

Indeed  I  am  certain  that  if  such  a  charge  were  to  be  made 
in  the  estimates,  and  its  nature  were  to  be  investigated  by  a 
committee  of  the  House  of  Commons,  that  all  the  circumstances 
which  had  occasioned  it  would  appear  of  a  nature  to  bring 
great  discredit  upon  the  government  and  its  servants. 

This  memorial  and  letter,  however,  do  throw  some  farther 

light  upon  this  transaction,  and  tend  to  show  not  only  the  view 

with  which  the  seizure  was  made,  but  likewise  the  spirit  with 

which  the  prosecution  of  the   seizure  was   carried  on  in  the 

colonial  court     The  perusal  of  them  may  induce  the  Lords  of 

the  Treasury  to  revise  their  former  decision  upon  this  seizure ; 

and  their  Xordships  may  be  induced  to  believe  that  there  are 

circumstances  in  the  case  which  may  enable  them  to  interfere 

for  the  protection  of  the  storekeeper.     I  therefore  recommend 

that  these  papers  should  be  sent  to  their  Lordships,  with  this 

minute. 

Wellington. 

*  IHjiiik  in  lUMiiiifsvrijjt. 
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To  Mr,  Worthy. 
My  dear  Sip,  London,  17th  July,  1822. 

I  return  Mr.  Ogilvie  s  memorial,  upon  which  I  have  to  make 
the  following  observations.  2,200,000  francs  do  not  amount  to 
quite  90,000/.  instead  of  110,000/.,  as  stated  by  Mr.  Ogilvie!! 
I  don't  believe  that  since  1816  the  exchange  has  been  lower 
than  24  francs,  instead  of  at  20  franc& 

I  likewise  wish  to  have  some  explanation  from  Mr.  Ogilvie 
regarding  the  sum  of  48,000/.,  which  I  have  underlbed  in  the 
latter  part  of  the  memorial.  I  rather  believe  that  this  sum  is 
for  goods  confiscated  at  Bordeaux,  in  1814,  belonging  to 
British  merchants,  under  a  decree  of  the  Due  d'Angouleme. 
If  this  is  the  case  the  government  cannot  be  called  upon  to 
give  Mr.  Ogilvie  compensation  for  recovering  this  money,  which 
must  have  been  paid  immediately  to  the  owners  of  the  property 
confiscated. 

When  one  has  to  fight  a  battle  of  any  kind,  it  is  desirable  to 
know  exactly  the  ground  upon  which  one  has  to  stand,  and  not 
to  take  up  any  which  must  be  abandoned  immediately. 

All  the  statements  in  the  enclosed  memorial  are  so  extra- 
vagant that  Mr.  Vansittart  would  not  have  the  smallest  dif- 
ficulty in  overturning  them  ;  and  Mr.  Ogilvie  will  get  nothing. 
I  wish  he  would  make  a  quiet  statemetit  of  his  services  to 
government  in  this  transaction,  and  leave  it  to  me  to  do  the 
best  I  can  for  him.  I  am  quite  certain  that  I  shall  not  succeed 
if  I  am  to  found  my  exertions  upon  an  inflated  statement  such 
as  is  in  this  memorial. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  Mr.  Crew. 

MINUTE  ON  THE  QUESTION  OP  TRANSFERRING   THE  STORE   IN 
TOOLEY  STREET  TO  THE  PRINCIPAL  STOREKEEPER. 

London,  23id  Jbly,  1822. 

I  have  perused  Mr.  Singleton's  letter  to  the  Board  of  the 

19th  July ;  and  Mr.  Singleton  has  informed  me,  in  conversation, 

that  he  does  not  consider  himself  bound  to  take  charge  of  any 

stores  not  in  the  Tower. 

The  government  and  the  Treasury  have  thought  proper  to 
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transfer  to  the  Ordnance  that  part  of  the  business  of  the  com- 
missariat which  was  heretofore  under  the  commissary  of  stores, 
as  an  arrangement  conyenient  to  the  public  service,  and  likely 
to  he  economical.  The  foundation  of  this  arrangement  is,  that 
there  are  stationed  necessarily  in  different  parts  of  the  world 
officers  of  the  Ordnance  having  in  their  charge  storehouses,  &c., 
&c.,  who  have  not  much  to  do,  and  who  might  be  employed 
with  advantage  in  taking  charge  of  this  branch  of  the  public 
business,  in  addition  to  the  duties  which  they  execute  at 
present 

This  object  will  certainly  be  defeated  entirely  as  far  as 
relates  to  the  business  in  London  if  the  mode  of  transacting 
the  business  recommended  by  Mr.  Singleton  should  be  adopted. 
The  department  in  Tooley-street  will  be  a  separate  concern,  as 
it  has  been  under  the  Commissariat;  and  the  same  expense 
must  attend  the  transaction  of  the  business  there. 

The  first  question,  however,  is  this.  Will  Mr.  Singleton,  as 
principal  storekeeper,  undertake  the  conduct  of  the  receipt  and 
issues  of  the  stores  of  the  commissary  of  stores  in  London? 
Upon  this  I  must  require  a  distinct  answer. 

If  the  answer  should  be  in  the  negative,  I  must  consider  of 
the  measure  which  it  will  be  necessary  for  mc  to  adopt  for  the 
benefit  of  the  public  service.  If  the  answer  should  be  in  the 
aflSrmative,  I  would  then  recommend  that  the  store  in  Tooley- 
street,  and  all  its  contents,  should  be  made  over  to  the  principal 
storekeeper,  with  the  clerks,  &c.,  whom  it  may  be  thought  proper 
to  retain  on  the  establishment  there. 

In  respect  to  the  revision  of  stores  in  Tooley-street,  I  should 
have  conceived  that  a  revision  having  been  taken  on  the  24th 
of  June,  and  the  account  of  issues  having  been  carried  on  from 
that  time,  there  could  be  no  necessity  for  a  new  revision  to  be 
taken  on  the  24th  July.  If,  however,  the  principal  storekeeper 
takes  charge,  and  insists  upon  this  labour  being  undertaken 
again,  and  the  consequent  expease  being  incurred,  I  cannot 
object  I  only  insist  upon  it  that  this  transaction  should  be  a 
real  one,  and  that  it  should  be  conducted  with  due  celerity ; 
and  that  as  it  will  cost  the  public  a  considerable  sum  of  money, 
and  it  is  undertaken  for  the  satisfaction  and  security  of  the 
principal  storekeeper,  he  shall  himself  attend  to  it. 

Wellington. 
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1  To  Mr.  VansiUari, 

Mt  dear  Sir,  London,  24th  July,  1822. 

I  enclose  you  a  memorial  from  Mr.  Ogilvie,  late  of  the  com- 
missariat of  the  army  under  my  command  in  the  Peninsula,  on 
the  services  which  he  rendered  to  the  government  at  Bordeaux, 
in  the  year  1817.  This  memorial  was  given  into  my  hands  by 
Mr.  Wortley,  who  told  me  you  were  not  indisposed  to  consider 
Mr.  Ogilvie's  case,  if  I  should  recommend  it ;  and  I  therefore 
beg  leave  to  bring  it  under  your  consideration.  TTiere  is  no 
doubt  that  Mr.  Ogilvie  did  render  essential  service  to  the 
government  on  the  occasion  in  question ;  and  I  should  think 
that  the  remuneration  usual  on  such  occasions  is  fairly  his 
due. 

Believe  me,  &c., 

Wellinoton. 


.  ]  To  Mr.  Crew. 

MEMORANDUM    ON    BUILDINGS    REQX7IRED    FOR    PREVENTIVB 

SERVICE  IN  IRELAND.       OBSERVATIONS  ON  NECESSITY  FOR 

SOME     SECURITY    THAT    THEY    SHALL    BE    RETURNED    IN 

THEIR  ORIGINAL  STATE. 

Ist  Aug.,  1822. 

It  appears  by  my  letter  of  the  21st  May,  1822,  that  I  have 
no  objection  to  give  up  the  buildings  required  for  the  purpose 
of  the  water-guard  at  Loughswilly ;  and  I  have  never  refused  to 
give  my  consent  to  such  demands  of  the  Ordnance  buildings  for 
any  public  service. 

But  it  must  be  observed  that  this  department  is  respon^ble 
to  Parliament  for  the  expenditure  of  the  public  money  granted 
to  carry  on  the  public  service  under  its  superintendence,  and 
for  the  care  of  the  public  buildings  and  stores  entrusted  to  its 
charge ;  and  I  have  considered  it  my  duty,  upon  each  of  these 
occasions  of  the  transfer  of  a  public  building,  to  require  that  an 
engagement  should  be  made  to  return  such  building  to  the 
Ordnance,  when  required,  in  the  form  and  in  the  state  of  repair 
in  which  it  should  be  transferred  from  the  Ordnance. 

It  is  useless  to  point  out  the  reasons  for  which  I  have  made 
this  stipulation ;  those  acquainted  with  the  service  will  agree 
that  it  is  a  necessary  one. 

I  found  that  the  only  engagement  which  was  given  to  this 
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department  that  its  buildings  should  be  kept  in  repair  and  not 
altered,  was  the  signature  of  the  officer  or  petty  officer  of  the 
Navy  occupying  such  building  at  the  moment  it  was  delivered 
over.  The  Lords  of  the  Treasury  consider  this  signature  a 
sufficient  security,  which  I  confess  I  do  not;  and  as  I  am 
responsible  for  the  due  care  of  these  buildings,  I  will  not  consent 
to  allow  the  use  of  any  of  them  till  I  shall  be  assured  by  some 
responsible  authority  that  they  shall  be  returned,  when  required 
by  the  Ordnance,  in  the  form  and  in  the  state  of  repair  in 
which  they  will  be  delivered  over  by  the  Ordnance. 

I  am  the  last  person  to  wish  to  throw  any  impediment  in  the 
way  of  any  branch  of  the  public  service,  as  is  well  known ;  but 
it  is  my  duty  to  see  that  the  buildings  entrusted  to  my  charge 
are  taken  care  of  and  are  not  rendered  inapplicable  to  the 
service  for  which  they  were  constructed,  and  I  must  perform  it. 

Wellington. 


Mr,  Bafikhead  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

My  Lobd,  Lower  Brook  Street,  9th  Aug.,  1822. 

I  am  this  moment  (8  o'clock)  returned  to  my  own  house  from  Lord 
Londonderry's,  where  I  have  been  for  two  hours ;  and  I  lose  not  a  moment 
in  answering  the  letter  which  your  Grace  has  condescended  to  write  to 
me.  Thirty  years  intimacy  with  liord  Londonderry  makes  me  know  his 
peculiarities  intimately.  His  nerves  are  never  unstrung  unless  when  he 
has  some  bodily  indisposition.  I  conceive  that  at  this  moment  he  has 
a  preternatural  fullness  of  the  vessels  of  the  head,  and  that  this  (rather 
than  the  wear  and  tear  of  work)  makes  him  nervous.  I  have  had  him 
cupped,  and  he  experiences  the  greatest  possible  relief  in  the  feelings  of 
his  head  and  of  his  mental  competency. 

He  is  gone  down  to  Cray  with  Lady  Castlereagh,  and  I  purpose  to  see 
him  there  to-morrow.  Perhaps  a  feverish  affection  of  a  few  days  may 
follow  this  casual  derangement  of  the  system,  but  knowing  the  natural 
soundness  of  Lord  Londonderry's  constitution,  I  have  no  doubt  but  that 
by  quietness  and  ordinary  care  of  a  few  days  he  is  likely  soon  again  to  be 
reinstated  in  his  general  health. 

1  know  that  Lady  Londonderry  has  written  a  few  lines  to  your  Grace 
before  she  left  St.  James's  Square. 

I  have  the  honour  to  be, 

your  Grace's  most  obedient  humble  servant, 

Chables  Bankuead. 
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Lady  Londonderry  to  Fidd  Manhal  ihe  Duke  qf  WMngUm, 

Dbab  Duke,  London,  9tfa  Aag^  1822. 

From  your  kind  feeling  with  respect  to  Lord  Ixmdondeny  I  am  sure 
you  will  be  glad  to  hear  that  he  saw  Bankhead,  who  ordered  him  to  be 
cupped.  The  blood  resembled  jelly,  and  he  was  instantly  relieved,  and 
I  have  hopes  that  he  will  be  well  in  a  few  days ;  bat  I  really  think  be 
was  upon  the  verge  of  a  brain  fever. 

Yours  most  sinoerely, 

E.  A.  LONDONDEBBT. 


Sir  W.  Congreve  to  Field  Marshal  the  Duke  cf  WdlinyUm, 

My  Lobd  Duke,  13,  Cecil  Street,  London,  9th  Aug.,  1822. 

Uaving  had  the  honour  of  exhibiting  to  you  the  accuracy  of  direction 
to  which  the  rockets  are  now  brought,  and  the  fiobcility  of  manoeuvring 
aud  bringing  them  into  action,  one  point  only  remains  for  demonstration, 
which  is  not  in  itself  so  a])^>arent  to  the  observer  as  those  above  alluded 
to,  and  which  1  therefore  think  it  my  duty  to  take  this  mode  of  stating 
to  your  Grace. 

It  is,  my  Lord  Duke,  that  the  penetration  of  the  rocket  far  exceeds  that 
of  any  other  projectile  of  the  same  weight.  Thus  a  12-pounder  rocket 
will  penetrate  above  20  feet  into  the  solid  butt  after  ranging  1200  yards, 
whereas  a  fieldwork  of  12  feet  thick  is  considered  sufiSdent  pn>tecti<ni 
against  a  12-pounder  gunshot,  or,  indeed,  against  any  other  field  artillery. 

Colonel  Jones,  of  the  Royal  Engineers,  can  attest  this  &ct  to  your 
Grace,  himself  having  seen  a  12-pounder  rocket  dug  out  of  the  butt  which 
had  ix^netrated  22  feet  into  it.  Nor  could  there,  my  Lord  Dnke^  be  any 
doubt  of  its  penetrating  with  proportionable  effect  in  masonry,  as  I  have 
seen  an  oak  post  of  10  inches  square  cut  through  by  a  12-pounder  rocket. 
The  3-pouudcr  rocket  will  also  penetrate  9  feet  into  the  butt,  ihe  6-pounder 
upwards  of  12  feet,  and  the  heavy  rocket  which  your  Grace  saw  fired  the 
other  day  at  1000  yards  with  a  24- pounder  shot  at  the  end  of  it^  the 
whole  weighing  upwards  of  48  lbs.,  will  bury  itself  30  feet  in  the  groond. 
This,  my  Lord  Duke,  arises  not  only  from  the  cylindrical  form  of  the 
rocket,  but  from  its  velocity  being  continually  increased  as  it  approaches 
the  object ;  whereas  the  velocity  of  a  shot  or  shell  is  continually  decreasing 
after  it  leaves  the  piece. 

Your  Grace  will,  I  am  sure,  pardon  my  having  addressed  you  on  this 
imix)rtant  subject,  and  will  permit  me  to  subscribe  myself  with  great 
respect. 

Your  Grace's  faithful  humble  servant, 

William  Gonobeyb. 

P.S. — Under  your  Grace's  patronage  and  protection,  I  feel  confident  of 
giving  complete  jjcrfcctiou  to  the  rocket  system  in  a  very  short  time,  and 
making  it  not  only  the  most  powerful,  but  also  the  most  economical  weapon 
that  can  be  used. 


Auo,  1822.       DEATH  OF  LORD  LONDONDERRY.  253 

To  Earl  Bathurst 
My  dear  Lord  BaTHUBST,  Dover,  10th  Ang.,  1822. 

Before  I  left  London  I  put  in  train  the  question  of  the 
buildings  at  Gibraltar.  It  is  necessary  that  it  should  be  referred 
to  the  Treasury,  as  no  proyision  has  yet  been  made  by  Parlia- 
ment for  them  ;  and  I  hope  that  the  answer  of  the  Treasiuy  will 
be  given  by  the  time  I  return  to  England,  at  which  period  I 
will  write  to  you  officially  on  this  subject. 

Ever  yours  most  sincerely, 

Wellington. 


[15 


Lord  FitzRoy  Somerset  to  Field  Marshal  the  Duke  of  WelUngtoti, 

.My  dear  Lobd,  London,  12th  August,  1822. 

It  is  with  great  concern  that  I  have  to  announce  to  you  the  melancholy 
intelligence  of  the  death  of  Lord  Londonderry,  which  took  place,  by  his 
own  hands,  this  morning  between  seven  and  eight  o'clock. 

I  enclose  a  copy  of  Bankhead's  statement,  which  will  show  you  what 
occorred  from  the  time  you  first  sent  him  to  attend  Lord  Londonderry, 
and  will  prove  to  you  that  you  were  right  in  the  apprehensions  you  ex- 
pressed to  Bankhead  that  his  mind  was  not  what  it  ought  to  be. 

Lord  Liverpool,  whom  I  saw  as  soon  as  he  arrived  from  Combe  Wood, 
desired  me  to  communicate  this  lamentable  event  to  you,  and  to  express 
to  you  his  wish  that  you  should  return  to  England  immediately.  He  is 
in  the  greatest  distress.  His  first  idea  was  to  set  off  for  Scotland  imme- 
diately, and  break  the  intelligence  to  his  Majesty  himself;  but  upon 
reflection  he  has  thought  it  best  not  to  leave  London,  but  to  depute 
Mr.  Peel  to  do  that  office  for  him.  He  laments  your  absence  amazingly, 
and  would  have  requested  you  to  go  to  the  King  if  you  had  been  in  the 
way.  As  it  is,  however,  his  Majesty  is  better  prepared  for  the  shock  than 
anybody  else,  for  he  mentioned  to  Lord  Liverpool  on  Saturday,  that  he 
had  seen  Lord  Londonderry  the  day  before,  and  was  quite  convinced  that 
he  was  not  right  in  his  mind,  and  that  he  felt  great  alarm  for  the  con- 
sequences of  the  break  up  of  such  a  mind  as  Lord  Londonderry's. 

Lord  Liverpool  has  written  to  the  King,  and  entreated  his  Majesty  not 
to  make  any  arrangement  for  filling  Lord  Londonderry's  office  till  his 
re  torn  from  Scotland,  assuring  him  that  he  will  keep  the  machine  going 
till  that  time  in  the  best  way  he  can. 

I  understand  from  Bankhead  that  Lady  Londonderry  apprehended  the 
possibility  of  Lord  Londonderry's  making  away  with  himself,  and  placed 
everything  out  of  his  reach  that  she  thought  him  likely  to  make  use  of ; 
but  unfortunately  he  had  in  one  of  his  despatch-boxes  the  knife  with 
which  eventually  he  put  an  end  to  his  life.  He  had  got  up  in  the  night 
and  gone  into  the  dressing-room  to  wash  his  face,  and  then  returned 
quietly  to  his  bed. 
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I  presume  you  will  be  able  to  arrive  here  between  Thursday  and  Friday. 
Lord  Liverpool  looks  forward  to  your  return  with  great  anxiety.  Lord 
Westmorland  and  Lord  Maryborough  are  the  only  ministers  in  town.  The 
latter  would  liave  written  to  you,  but  Lord  Liverpool  has  employed  him  to 
write  to  Lord  Harrowby'  and  Lord  Wellesley ;  hnd  as  I  am  writing,  ho 
thinks  it  unnecessary  to  do  so. 

Your  most  faithful  and  affectionate, 

FiTzRoY  Somerset. 

[Enclosube.j 

Fife  House,  12th  Aug.,  1822. 

From  the  time  Dr.  Bankhead  first  saw  Lord  Londonderry  on  Friday  evening 
last  he  was  satisfied  that  his  head  was  seriously  afiectod,  and  that  he  laboured 
under  very  general  mental  delusion.  Ho  had  been  cupped  in  his  house  in 
St  James's  Square  on  that  evening,  from  which  he  seemed  much  relieved ; 
and  in  the  quiet  of  the  evening  Lord  and  Lady  Londonderry  went  down  to 
Gmy,  Dr.  Bankhead  promising  to  follow  them  the  next  day,  and  to  stay  at 
Gray  all  Sunday.  On  Friday  night  Lord  Londonderry  was  restless,  and 
asking  many  questions  during  the  night,  which  manifested  inooherenoe  and 
delirimn.  On  Saturday  morning  he  took  some  opening  medicine  which 
Dr.  Bankhead  had  sent  him,  remained  in  his  bed  all  the  day,  and  was  kept 
particularly  quiet,  using  slops  only  as  nourishment,  and  barley-water  as  drink. 

When  Dr.  Bankhead  arrived  at  Gray  in  the  afternoon  of  Saturday  he  found 
Lord  Londonderry  mther  better  from  the  fiftvourable  operation  ot  the  cooling 
medicine,  but  still  there  was  heat  and  fever,  great  thirst,  and  an  unosnal 
watchfulness  and  suspicion  of  manner,  and  a  constant  anxiety  lest  be  shoold 
not  be  well  enough  to  go  abroad  in  the  appointed  time.  He  asked  several 
questions  very  irrelevant  and  quite  at  variance  with  his  usual  calm  manner. 
In  the  night  of  Saturday  he  had  some  refreshing  sleep,  but  on  the  whole  of 
Sunday  his  fever  still  continued,  as  well  as  the  delirium  and  unhappineaB  of 
mind  and  manner.  Dr.  Bankhead  quitted  his  room  about  midnight,  leaving 
his  Lordship  tolerably  comfortable,  and  Lady  Londonderry  in  the  room  with 
him,  both  retiring  to  rest.  Dr.  Bankhead  slept  in  a  room  doee  to  his  Lord- 
ship, and  on  the  morning  of  this  day,  about  7  o*clock,  Lady  Lond<Hiderry't 
maid  called  him,  saying  that  Lord  Londonderry  wished  to  see  him.  Dr.  Bank- 
head  instantly  repaired  to  the  bedroom,  but  found  that  his  Lordship  had  that 
moment  gone  into  the  dressing-room  adjoining  to  the  bedroom.  On  entering 
tills  instantly,  the  Doctor  saw  Lord  Londonderry  standing  opposite  to  fbo 
window  with  his  face  to  tlie  ceiling,  having  on  his  dressing-gown.  ^The 
Doctor  immediately  ran  towards  him,  saying,  "  My  dear  Lord,  why  do  you 
stand  so?"  upon  which,  without  turning,  he  answered,  "Bankhead,  let  me 
fall  upon  your  arm ;  it  is  all  over."  In  the  agony  of  the  moment.  Dr.  Bank- 
head  caught  him  on  his  arm,  and,  dreadfid  to  relate,  saw  a  short-bladed* knife 
in  his  right  hand  fiercely  clenched,  with  which  he  had  deeply  divided  the 
carotid  artery ;  and  from  the  sudden  effusion  of  blood  he  fell  instantiy  firom 
Dr.  Bankhead's  arms  on  his  face  upon  the  floor,  and  was  instantly  dead  with- 
out a  struggle. 
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MEMORANDUM  ON  THE  LAST  DAYS  OF  LORD  LONDONDERRY.       [  138.  ] 

13th  Aug.,  1822. 

I  saw  Lord  Londonderry  frequently  during  the  last  days  of  • 
his  life. 

I  dined  with  him  on  Saturday,  the  3rd  of  August,  at  Cray, 
and  sat  next  to  him  at  dinner.  There  was  a  very  large 
party,  and  I  thought  Lord  Londonderry  was  in  particularly 
good  spirits  at  dinner. 

I  had  occasion,  both  before  and  after  dinner,  to  talk  to  him 
on  subjects  on  which  the  deludons  of  his  mind  would  have 
appeared,  if  he  had  at  that  time  laboured  under  any.  They 
related  to  certain  anonymous  letters  received  by  Mr.  Arbuthnot 
and  others  of  the  Treasury,  which  were  known  to  come  from  a 
person  by  the  name  of  Jennings,  who  had  been  under  examina- 
tion  before  a  committee  of  the  House  of  Commons;  and 
although  I  thought  Lord  Londonderry  was  cold  in  his  manner 
on  the  subject  of  some  of  these  letters,  which  was  not  unusual 
with  him,  I  never  saw  him  more  decided  or  more  clear  in  his 
opinion.  I  saw  a  letter  from  him  to  Mr.  Arbuthnot  on  the 
same  subject  the  next  day,  Sunday,  the  4th  of  August,  in 
which  he  expressed  himself  with  more  than  usual  clearness  and 
decision. 

I  did  not  see  Lord  Londonderry  on  Monday  the  5th,  but  on 
Tuesday  the  6th  he  came  to  the  Ordnance  office  early,  to  a 
meeting  of  certain  persons  to  consider  of  the  means  of  reforming 
the  commissariat  in  Canada. 

Upon  this  occasion  I  thought  him  very  low.  He  took  no 
part  in  the  discussion,  and  manifested  no  interest  in  it  After 
the  meeting  had  broken  up  he  waited  to  talk  to  Mr.  Arbuthnot 
and  me  about  Jennings's  letters,  about  which  he  showed  that  he 
felt  more  than  I  thought  he  had  on  the  preceding  Saturday, 
but  there  was  no  appearance  of  agitation  respecting  them. 

I  met  Lord  Londonderry  at  the  Cabinet  on  Wednesday  the 
7th  of  August. 

The  subject  of  discussion  was  the  instructions  for  himself 
on  his  mission  to  Vienna.  Lord  Liverpool  read  them  to  the 
Cabinet,  and  there  was  some  discussion  upon  them ;  but  Lord 
Londonderry  took  no  part  in  the  discussion,  and  he  appeared 
very  low,  out  of  spirits,  and  unwell.  There  was,  however,  no 
appearance  of  agitation.     After  the  Cabinet  was  over  I  went 
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into  Mr.  Beckett's,  and  after  leaving  him  I  met  Lord  London- 
derry as  he  was  coming  out  by  the  back  door  of  his  office. 

We  walked  together  through  the  Park  and  the  Ordnance 
office  to  his  own  house.  Lord  Londonderry  was  remarkably 
low  and  silent.  He  held  me  by  the  arm,  but  scarcely  sidd  a 
word ;  but  there  was  no  symptom  of  agitation. 

After  leaving  him  at  his  door  I  returned  to  my  office,  and  In 
about  half  an  hour  went  to  Carlton  House  to  take  leave  of  the 
King  previous  to  my  departure  for  the  Netherlands.  I  found 
Lord  Londonderry  at  Carlton  House.  The  King  was  gone 
out,  and  I  walked  with  Lord  Londonderry  back  to  his  own 
house,  where  I  left  him.     He  was  equally  low  as  before. 

I  had  occasion,  in  about  an  hour  afterwards,  to  go  to  my 
own  house,  and  as  I  was  returning  down  the  Park  I  stopped  to 
speak  to  his  Royal  Highness  the  Duke  of  York,  who  was  in  his 
buggy.  Lord  Londonderry  came  up  the  Park  on  horseback, 
and  joined  us,  and  in  a  few  seconds  I  left  him  and  the  Duke  of 
York  together ;  he  then  appeared  very  low  and  out  of  spirits. 

I  did  not  see  him  on  Thursday  the  8th  of  August 

On  Friday  the  9th  I  was  proceeding  on  horseback  through 
St  James's  Square  from  the  Ordnance  office  to  my  own  house, 
to  set  out  for  the  Continent  at  about  four  o'clock  in  the  after- 
noon. Lady  Londonderry  called  to  me,  and  was  talking  to  me 
from  her  window,  when  Lord  Londonderry  passed  me  in  rather 
a  quick  and  hurried  pace,  and  told  me  he  wanted  to  speak  to 
me.    I  followed  him  into  his  house  and  his  room. 

I  cannot  give  a  better  account  of  what  passed  in  this  inter- 
view  than  by  copying  a  letter  which  I  wrote  to  Mr.  Arbuthnot 
(who  had  left  London  that  evening)  immediately  after  it  was 
concluded,  before  I  set  out  for  Dover : — 

"  My  dear  Arbuthnot,  ••  London,  9th  Aiigii8t»  1822. 

'^  I  am  just  setting  off,  but  I  cannot  go  without  making  you 
acquainted  with  the  impression  made  upon  my  mind  by  an 
interview  I  have  just  had  with  Lord  Londonderry. 

'^  It  appears  to  me  that  his  mind  and  body  have  been  over^ 
powered  by  the  work  of  the  session,  and  that  he  is  at  this 
moment  in  a  state  of  mental  delusion.  He  took  me  into  his 
house  to  talk  to  me  about  the  same  story  that  he  told  to  you 
and  to  Lord  Liverpool ;  and,  strange  to  say,  he  imagined  from 
my  manner  at  the  last  Cabinet  and  afterwards  walking  home 
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with  him  that  I  had  heard  of  something  against  him  and  believed 
it.  He  thought  the  same  of  the  Duke  of  York ;  and  he  told 
me  some  strauge  story  of  a  man  telling  him  this  day  that  his 
horses  were  waiting  for  him  when  he  was  coming  out  of  Carlton 
House,  of  his  not  having  ordered  his  horses  to  town,  and  of  the 
arrival  of  the  horses,  and  of  his  being  informed  of  their  arrival, 
as*  proofs  that  the  person  who  had  ordered  up  his  horses,  and 
that  the  person  who  informed  him  they  were  waiting,  thought 
there  was  so  much  against  him  that  he  ought  to  fly  the  country. 
This  impression  was  so  strong  upon  his  mind  that  he  rung  the 
bell  to  desire  that  inquiry  might  be  made  as  to  who  had  ordered 
up  his  horses,  and  the  delusion  was  not  removed  till  he  was 
informed  that  the  horses  were  not  in  town. 

"  He  is  certainly  very  unwell,  and  I  did  not  conceal  from 
him  my  opinion  that  he  was  so,  and  that  his  mind  was  not  in  its 
usual  and  proper  state.  I  offered  to  stay  with  him,  but  he 
would  not  allow  me,  as  he  said  it  would  make  people  believe 
that  there  was  some  reason  for  it  1  begged  him  to  send 
for  Dr.  Bankhead,  and,  between  ourselves,  I  have  informed 
Dr.  Bankhead  that  it  is  my  opinion  that  he  is  labouring  under 
a  temporary  delusion.  He  cried  excessively  while  talking  to 
me,  and  appeared  relieved  by  it  and  by  his  conversation  with 
me,  and  he  promised  me  to  see  Bankhead. 

**  I  am  afraid  that  he  has  mentioned  the  story  above  referred 
to,  to  more  persons  than  Lord  Liverpool,  you,  and  me.  I  have 
entreated  him  to  say  no  more  about  it  to  anybody,  but  I  fear 
he  will. 

"  I  write  you  all  this  in  order  to  urge  you  to  see  him  as  soon 
as  you  can  after  you  will  return  to  London  and  observe  him 
well,  and  see  if  his  mind  is  quite  right.  If  it  is  not,  and  he 
should  go  abroad,  I  think  you  ought  to  make  him  take  Bank- 
head  with  him ;  and,  if  that  is  not  accomplished,  I  think  you 
ought  to  mention  the  matter,  to  Planta.  Otherwise,  it  is  my 
opinion  that  this  impression  of  mine  should  never  go  beyond 
ourselves. 

**He  is  quite  clear  and  right  about  public  matters,  but 
agreed  with  me  that  his  mind  had  been  overpowered  by  the 
work  of  the  session,  and  that  he  was  labouring  under  a 
delusion. 

"  Destroy  this  letter,  and  believe  me,  &c., 

**  Wellington." 

VOL.  I.  s 
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As  soon  as  I  left  Lord  Londonderry  I  went  to  Dr.  Bank- 
head's  and  called  upon  him  twice ;  but,  as  he  was  not  at  home, 
I  wrote  him  a  letter,  of  which  the  following  is  a  copy. 

"  Dear  Sip,  **  London,  9tU  Aug.,  1822. 

^'I  called  upon  you  with  the  intention  of  talking  to  you 
about  Lord  Londonderry,  and  of  requesting  you  would  call 
upon  him.  He  promised  me  that  he  would  send  for  you,  but, 
lest  he  should  not,  I  entreat  you  to  find  some  pretence  for 
going  down  to  him. 

*'  I  entertain  no  doubt  that  he  is  very  unwelL  It  appears 
that  he  has  been  overworked  during  the  session,  and  that  his 
mind  is  overpowered  for  the  moment  and  labours  under  a 
delusion.  I  state  the  impression  made  upon  me  in  the  inter- 
view I  have  just  had  with  him.  I  told  him  that  this  was  my 
impression,  and  I  think  it  is  his  own,  and  he  will  probably 
communicate  it  to  you  ;  but,  lest  he  should  not,  I  tell  you  what 
I  think,  begging  you  never  to  mention  to  anybody  what  I  have 
told  you. 

'*  I  am  setting  out  this  moment  for  the  Netherlands ;  I 
would  have  stayed  with  Lord  Londonderry,  but  he  would  not 
allow  me.  I  shall  be  very  much  obliged  to  you  if  you  will 
write  me  a  line  and  have  it  left  at  my  house  to  let  me  know 
how  you  find  him,  and  particularly  if  you  think  I  am  mistaken. 

"  Ever,  dear  Sir,  yours  most  faithfully, 

"  Wellington. 

"  I  believe  he  is  going  down  to  Cray  this  afternoon." 


^.] 


To  the  King, 

London,  ISth  Aug.,  1822. 
Your  Majesty's  gracious  commands  of  the  15th  instant 
reached  me  last  night,  and  I  am  not  surprised  that  the 
catastrophe  which  we  all  lament  should  have  severely  affected 
your  Majesty.  I  know  how  much  your  Majesty  regarded  Lord 
Londonderry,  and  how  sensible  your  Majesty  was  of  his  merits, 
of  his  attachment  to  your  Majesty's  person,  and  of  the  value  of 
his  services  to  your  government,  and  his  loss  at  the  present 
moment  is  certainly  one  of  the  severest  calamities  which  could 
befall  your  Majesty's  kingdom. 
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The  feelings  of  your  Majesty  upon  this  occasion  must  have 
been  aggravated  by  the  circumstance  attending  it,  and  by  the 
feet  that  your  Majesty  had  the  misfortune  of  observing  that 
that  great  mind  was  in  a  state  of  delusion,  and  that  your 
Majesty  even  anticipated  the  fatal  event  which  we  all  lament. 

Lord  Liverpool  has  told  me  that  when  he  informed  your 
Majesty  of  this  misfortune  he  had  requested  you  not  to  consider 
of  the  measures  to  be  adopted  to  fill  the  situation  which  our 
unfortunate  colleague  filled  in  your  Majesty's  councils  till  your 
Majesty  should  return  to  town.  It  will  be  our  duty  likewise 
to  come  to  the  discussion  of  those  measures,  with  no  object  in 
view  excepting  the  transaction  to  your  Majesty's  satisfaction, 
ease,  and  comfort,  of  the  important  business  hitherto  so  ably 
transacted,  under  your  Majesty's  directions,  by  the  late  dis- 
tingiushed  individual,  and  thie  honour  of  your  Majesty's  govern- 
ment 

All  this  is  humbly  submitted  by  your  Majesty's  most  devoted 
and  fiuthful  subject  and  servant, 

Wellington. 


To  the  Earl  of  Dalhousie.  *  [  140.  ] 

My  dear  Lord  DaLHOUSIE,  London,  19th  Aug.,  1822. 

Tou  are  aware  that  the  government  have  been  for  some  time 
occupied  in  the  reduction  of  all  the  departments  of  the  State : 
a  duty  which  they  have  been  called  upon  to  perform  not  less 
by  the  voice  of  Parliament  than  by  their  own  sense  of  their 
duty  to  the  public.  The  interests  of  individuals  may  render  it 
expedient  to  keep  up  large  establishments  of  officers  in  the 
ci^l  departments  of  the  government  at  a  period  when  the  army 
and  all  its  military  departments  have  been  reduced  so  low  as  to 
render  it  scarcely  possible  to  perform  the  required  duties.  But 
the  well  understood  interests  of  the  State  require  a  different 
policy.  The  parliament  and  the  people  must  be  made  to  feel 
that  nothing  but  a  view  of  the  public  interest  will  occasion  the 
keeping  up  any  employment  not  absolutely  necessary  for  the 
transaction  of  the  public  business. 

Upon  these  principles  the  government  have  lately  had  under 
their  consideration  the  commissariat  establishment  in  Upper 
and  Lower  Canada.     It  appears,  by  their  own  accounts,  that 


*  Then  Gtovemor-General  of  Canada. 

s  2 
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you  have  to  provide  4500  men  with  rations;  and  to  supply 
these  with  provisions,  the  first  cost  of  which  is  estimated 
at  about  48,000/.,  there  is^  in  Canada  a  commissariat  establish- 
ment consisting  of  49  persons,  at  the  cost  of  14,000/.,  being  33 
per  cent,  on  the  provisions  they  supply.  We  are  aware  that, 
besides  the  supply,  the  care,  and  the  issue  of  provisions,  the 
Commissariat  have  many  other  duties  to  perform  in  Canada ; 
but  still,  not  undervaluing  the  nature  and  importance  of  these 
duties  or  the  labour  of  the  individuals  employed  in  them,  we 
conceive  that,  comparing  the  number  of  troops  employed  in 
Canada  with  the  number  in  other  countries,  and  the  number  of 
commissariat  officers,  &c.,  in  that  country  with  the  numbers 
with  any  other  army  ever  heard  of,  and  making  every  allowance 
for  the  extent  of  the  country,  the  difficulty  of  its  communica- 
tions, and  the  number  of  posts  necessarily  occupied  in  it,  the 
number  is  much  larger  than  ought  to  exist  The  government 
have  accordingly  thought  proper  to  order  an  immediate  reduc- 
tion of  18  commissariat  officers  upon  the  establidmient  io 
Canada  of  49  of  that  rank ;  and  with  the  letter  announcing 
this  reduction  you  will  receive  directions  to  make  such  further 
reduction  as,  upon  a  revision  of  the  establishment,  will  appear 
to  you  to  be  practicable. 

In  making  this  reduction  the  government  have  not  touched 
upon  any  of  the  detached  posts.  As  now  informed,  the  govern- 
ment understand  that  the  principal  part  of  the  duties  of  sup- 
plying, keeping  in  store,  and  even  of  issuing  to  the  troops  in 
detail  the  provisions  and  fuel  at  each  of  these  posts  is  per- 
foimed  by  contractors.  If  this  is  the  case,  it  would  appear  that 
the  commissariat  officer  might  be  dispensed  with,  particularly 
in  the  posts  occupied  by  small  numbers  of  troops ;  and  this  is  a 
point  to  which  the  government  wish  you  particularly  to  turn 
your  attention.  I  am  aware  that  in  case  of  war  it  would  be 
very  desirable  to  have  in  the  country  a  body  of  commissariat 
officers  acquainted  with  its  resources  from  the  habit  of  pro- 
curing them  and  supplying  the  wants  of  the  army ;  but,  ad- 
mitting that  in  peace  the  commissariat  establishment  should  be 
formed  with  a  view  to  war,  which  is  not  generally  admitted  in 
this  country,  it  would  still  appear  that  with  an  establishment 
reduced  much  lower  than  it  has  been  by  the  order  of  the 
government,  and  lower  even  than  it  can  be  expected  that  you 
will  reduce  it,  there  will  still  remain  in  Canada  a  very  large 
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o^^xnber  of  officers  to  perform  the  duty,  probably  fully  in  pro- 
poi^ion  to  the  number  of  men  as  employed  in  any  army  in 
*^y  country. 

£eing  aware  of  my  old  connexion  with  you,  and  thinking  it 
P^X^lable  that  you  might  think  my  opinions  upon  this  subject 
^^aerving  your  attention,  the  government  have  expressed  a 
^^sire  that  I  should  write  to  you  upon  it,  which  is  my  reason 
'oif  troubling  you. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


Tlie  Duke  (f  Buckingham  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wtllington. 

My  DKAB  DttKE,  Ryde,  Isle  of  Wight,  20th  Aug.,  1822. 

I  arrived  at  this  place  yesterday,  after  a  long  cniize  to  the  westward, 
and  heard  only  four  days  ago  at  Jersey  of  the  calamity  which  has  befallen 
Uie  ooimtry  and  the  government  by  the  shocking  death  of  Lord  London- 
derry. I  understand  that  your  Grace  is  to  proceed  to  the  Continent  to 
execute  the  instructions  intended  for  his  mission.  Before,  however,  you 
leave  England,  I  am  anxious  to  take  advantage  of  the  friendship  which 
you  have  always  shown  me,  and  the  confidence  which  you  have  placed  in 
me,  to  explain  to  you  the  situation  in  which  politically  this  calamity 
places  me.  With  the  feelings  which  my  friends  and  I  entertain  w^n  the 
subject  of  Irish  policy,  we  found  ourselves  enabled  to  join  the  government, 
not  only  by  reserving  to  ourselves  full  and  entire  freedom  upon  that  sub- 
ject, but  by  being  satisfied,  that  whilst  so  efficient  and  loading  a  minister 
as  Lord  Londonderry,  managing,  as  it  is  called,  the  House  of  Commons, 
concurred  with  us  in  those  views,  we  had  a  security  that  whenever  a 
proper  and  fitting  opportunity  presented  itself  for  bringing  them  forward, 
they  would  at  all  events  receive  his  ix)werful  support,  and  most  probably 
would  have  been  brought  forward  by  him  as  a  minister  of  the  crown. 
It  may,  perhaps,  not  be  difficult  so  to  arrange  the  Cabinet  as  numerically 
to  balance  that  question  in  the  same  manner  in  which  it  stood  previous 
to  Lord  Londonderry's  decease.  I  feel,  however,  that  if  this  is  all  that  is 
done,  and  that  the  leading  minister  of  the  crown  in  the  House  of  Commons 
shall  be  pledged  to  oi)pose  those  views,  we  no  longer  stand  in  the  same 
situation  in  which  we  were,  neither  have  we  the  same  security.  On  the 
contrary,  we  shall  know  that  every  exertion  of  the  leading  minister  in  the 
House  of  Commons  will  bo  used  to  crush  those  views  in  the  begimiing, 
to  prevent  their  being  brought  forward,  and  to  oppose  them  if  urged. 
I  feel,  therefore,  that  I  should  not  deal  honestly  towards  those  who  in  our 
connexion  with  the  government  looked  to  additional  security  that  their 
interests  would  not  be  lost  sight  of,  if  I  did  not  express  the  difiBculty  which 
I  should  feel  in  being  connected  with  a  government  in  which  that  essential 
change  shall  have  taken  place  in  its  views  of  Irish  policy.  I  state  this, 
supposing  the  lead  in  the  House  of  Commons  to  be  ])laced  in  tlie  hands 
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of  one  decidedly  hostile  to  those  views,  and  the  Cabinet  only  to  be  nmn 
rically  placed,  as  with  respect  to  them,  in  the  same  situation  in  which  i1 
was  previous  to  Lord  Londonderry's  death.  Should  the  lead  in  the  House 
of  Commons  be  placed  in  the  hands  of  Mr.  Canning,  all  difficulties  wou 


be  removed  on  tliat  head,  and  additional  security  would  be  given  to  u; 
as  well  as  to  the  whole  well-meaning  part  of  the  community, 
from  his  known  sentiment-s  on  the  subject  of  reform,  and  the  extiaordinar 
eloquence  with  which  he  is  enabled  to  express  those,  as  well  as  all  othe 
his,  opinions  in  Parliament.    In  the  situation  in  which  the  govemmen~4 
is  placed,  I  know  of  no  other  arrangement  which  can  be  made  bo  satis — 
factory  to  the  country  and  so  conducive  to  its  interests.    No  one  know  ^ 
better  than  I  do,  the  difBculties  which  surround  it.     But  I  trust  thiL'^ 
they  would  not  be  found  insurmountable,  and  that  they  would  give  way 
to  the  imminent  danger  in  which  the  country  and  the  government  are 
placed.     In  truth  I  myself  see  but  little  daylight  in  any  other  arrang«^ 
mcnt.     If,  however,  those  difficulties  cannot  be  removed,  it  becomes  neces- 
sary for  me  to  declare  that  under  the  circumstances  in  which  I  find  myself 
placed,  I  should  find  great  difficulty  in  being  intimately  oonnected  with 
the  government,  anxious  as  I  am  to  support  it,  and  to  prevent  its  faiUng 
into  the  hands  of  its  adversaries,  unless  our  views  of  Irish  policy  acquired 
additional  strength  in, Cabinet,  or  additional  security  from  the  declared 
intentions  of  the  Crown  and  the  government.    To  prevent  mistakes  as  to 
my  meaning,  I  distinctly  point  to  the  introduction  of  Mr.  Plunket  into  the 
Cabinet,  or  if  that  be  impressible,  of  such  person  as  shall  be  known  to  Iw 
most  actively  and  anxiously  connected  with  the  adoption  of  those  views. 
I  have  thought  it  right  thus  plainly  to  state  my  feelings  as  to  the  present 
and  the  future  situation  of  the  government,  and  I  have  done  it  thus  early 
because  of  your  immediate  deimrture  for  Vienna.    Should  you  wish  it, 
you  are  welcome  to  show  this  letter  to  Lord  Liverpool,  expressing  to  him, 
however,  at  the  same  time,  my  strongest  anxiety  to  support  his  govern- 
ment, and  my  great  confidence  in  his  integrity  and  constitutional  feehngs* 
If  you  do  show  it  to  Lord  Liverpool,  I  will  request  you  to  keep  it  secret 
from  all  others.    Any  communication  which  you  or  he  may  choose  to  make 
to  nie  of  your  or  his  views  \x\x>n  this  subject,  shall  be  considered  strictly 
confidential  by  me ;  and  I  need  not  add  how  anxious  I  shall  be  to  consider      1 
any  suggestions  which  you  or  Lord  Liverpool  may  point  out  whereby 
our  present  political  connexion  may  be  kept  up  consistently  u*ith  the  prin- 
ciples on  which  it  was  formed,  and  which  the  dreadful  calamity  which 
has  befallen  us  has  again  necessarily  brought  forward  into  discussion. 

Believe  me,  my  dear  Duke,  with  the  truest  friendship  and  afiec^aoDite 
esteem,  yours  sincerely, 

C.  Buckingham  akd  Chaxdos. 


1.1  To  Lo)^  Londonderry, 

My  dear  Charles,  London,  2l8t  Aug.,  1822. 

I  do  not  trouble  you  to  tell  you  that  of  which  I  am  certain 
you  are  convinced,  —  my  heartfelt  grief  for  the  deplorable 
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vent  which  has  recently  occurred  here ;  but  I  would  not  allow 
he  post  to  go  to  Vienna  with  the  account  that  the  King  has 
.efiired  that  I  should  be  sent  there  without  taking  a  few  lines 
pom  myself.  You  will  have  seen  that  I  had  witnessed  the 
oelaxicholy  state  of  mind  which  was  the  cause  of  the  catastrophe. 
saw  him  after  he  had  been  with  the  King  on  the  9th  instant, 
o  whom  he  had  likewise  exposed  it.  But,  fearing  that  he 
rould  not  send  for  his  physician,  I  considered  jt  my  duty  to  go 
o  him,  and,  not  finding  him,  to  write  to  him  ;  which,  con- 
idering  what  has  since  passed,  was  a  fortunate  circumstance. 

You  will  readily  believe  what  a  consternation  this  deplorable 
jvent  has  occasioned  here.  The  funeral  was  attended  by  every 
)eiBon  in  London  of  any  mark  or  distinction  of  all  parties,  and 
he  crowds  in  the  streets  behaved  respectfully  and  creditably. 
rhere  was  one  exception  at  the  door  of  the  Abbey,  which 
ihowed  that  even  upon  such  an  occasion  the  malevolence  of  the 
Radical  party  could  not  avoid  displaying  itself  Those  who 
nisbehaved  there,  however,  were  few  in  number,  were  evidently 
employed  for  the  purpose,  and  were  ashamed  of  showing  them- 
selves. 

God  bless  you,  my  dear  Charles !  Pray  remember  me 
Lindly  to  Lady  Stewart,  and 

Believe  me,  ever  yours  most  affectionately, 

WEI.LlNliTON. 


To  the  Duke  of  Buckingham.  [  142.  ] 

ifY  DEAR  Duke,  London,  2l8t  Aug.,  1822. 

I  have  received  your  letter,  which,  according  to  your  per- 
oission,  I  have  communicated  to  Lord  Liverpool.  When  the 
leplorable  event  occurred  which  gave  occasion  for  your  writing 
t.  Lord  Liverpool  requested  the  King  not  to  consider  of  the 
neasures  to  be  adopted  to  fill  the  situation  in  his  Majesty's 
ouncils  which  had  been  held  by  Lord  Londonderry  till  his 
if ajesty  should  return  to  London ;  and  he  assured  the  King 
hat  he  likewise,  on  his  part,  would  take  no  step  whatever  on 
he  subject  till  he  should  have  the  honour  of  seeing  his  Majesty, 
rhis  matter,  then,  stands  exactly  as  it  did  on  the  day  of  the 
atal  catastrophe,  and  so  will  remain  till  the  King's  return. 

Lord  Liverpool  is  very  anxious  that  your  Grace  and  those 
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who  wish  well  to  the  government  should  take  no  step  and  make 
no  declaration  previously  to  his  Majesty's  return  which  might 
embarrass  the  government  or  themselves.  He  hopes  that  you 
will  so  far  confide  in  him  as  to  be  certain  that  he  will  do  what 
he  ought  upon  this  occasion ;  and  you  may  rely  upon  his  taking 
the  earliest  opportunity  of  making  you  acquainted  with  the 
steps  which  he  shall  have  taken. 

Believe  me,  my  dear  Duke,  with  the  most  sincere  respect 
and  afiection,  ever  yoiu^, 

Wellington. 


3.] 


To  M,  le  Prince  de  Mettemich. 
MON  CHER  Prince,  Londres,  ce  21-*  Aoftt,  1822. 

Je  vous  ecris  deux  mots  pour  vous  annoncer  que  S  Jd.  a  dmgne 
me  nommer  pour  le  representer  au  Congres  de  Vienne,  en  oon- 
s^uence  du  catastrophe  deplorable  qui  est  arrive  il  y  a  huit 
jours.  J'aurais  ete  pret  a  partir  de  suite ;  mais  les  Ministres  de 
S.M.  jugent  qu'il  serait  preft^rable  mie  je  puisse  avoir  Thonneur 
de  voir  sa  Majeste  a  son  retour  d'Ecosse,  qui  ne  pourra  avoir 
lieu  avant  la  fin  du  mois ;  et  je  ne  pourrai  arriver  a  Vienne 
avant  le  14°^®  ou  le  15°^®  du  mois  de  Septembre. 

Je  connais  votre  amitie  pour  votre  infortune  ami,  et  combien 
vous  aurez  regrette  sa  mort  funeste ;  et  je  reconnius  combien 
pen  je  suis  capable  de  rcmplir  le  role  au  Congres  qu'il  aurait 
rempli  avec  tant  d'avantage  aux  interets  de  TEurope.  Mais 
vous  me  connaissez  asscz  pour  etre  assure  de  ma  bonne  volonte, 
ct  de  mon  zelc  pour  consolider  Talliance  generale,  et  le  systeme 
de  I'Europe. 

Croyez  moi,  &c., 

Wellington. 


4.] 


To  the  Jlon.  liobert  Gordon. 


]\[y  dear  Sir,  London,  2l8t  Aug.,  1822. 

The  King  having  been  pleased  to  approve  of  my  repre- 
senting his  Majesty  at  the  Congress  of  Vienna,  I  propose  to 
leave  London  to  repair  there  as  soon  as  his  Majesty  shall 
return  from  Scotland,  which  will  be  in  about  ten  days.     I  shall 
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)e  very  much  obliged  to  you  if  you  will  be  so  kind  as  to  allow 
my  arrangements  which  had  been  made  under  your  directions 
or  the  residence  of  the  late  Marquis  of  Londonderry  to  hold 
;ood  in  respect  to  me. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  Mr,  Whaley.  [  145.  ] 

DeAB  Sib,  London,  22nd  Aug.,  1822. 

Your  letter  of  the  6th  instant  was  sent  after  me  into  the 
Netherlands  and  was  returned  here  after  some  delay,  and  I 
received  it  only  on  Monday. 

I  am  very  much  flattered  by  your  desire  that  I  should  possess 
one  of  your  mares ;  and  I  am  really  much  concerned  that, 
having  nothing  to  say  to  the  Turf,  and  not  feeling  any  desire 
to  breed  horses,  I  cannot  avail  myself  of  your  offer. 

I  am  equally  concerned  that  I  cannot  consent  that  these 
mares  should  be  landed  at  Liverpool  as  mine,  and  should  be 
thence  sent  to  Stratfieldsaye  as  mine.  As  they  will  not  be 
mine  in  reality,  I  could  not  with  propriety  say  that  they  are 
mine ;  and,  if  I  was  not  prepared  to  say  so,  those  who  might 
have  claims  upon  them  would,  of  course,  discover  that  they  were 
not  my  property,  and  would  seize  them. 

I  have,  &c., 

Wellington. 


The  Duke  of  BuckingTiam  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

My  dear  Duke,  Ryde,  22nd  Aug.,  1822. 

I  beg  that  yon  will  assure  Lord  Liverpool  that  nothing  could  be  further 
from  my  intention  or  wishes  than  to  hasten  forward  any  discussion,  or 
precipitate  any  decision  respecting  the  steps  tq  be  taken  to  complete  and 
strengthen  the  government  under  existing  circumstances.  On  the  con- 
trary, no  one  is  more  convinced  than  I  am  of  the  absolute  necessity  of  the 
gravest  and  most  mature  deliberation  on  this  very  momentous  question. 
For  this  very  reason  I  thought  it  due  to  Lord  Liverpool  that  he  should, 
at  as  early  a  moment  as  possible,  be  put  in  possession  of  the  sentiments 
and  feelings  of  those  connected  with  the  government,  provided  you  thought 
mine  of  sufiBcient  importance  to  be  transmitted  to  him. 

Believe  me  always,  my  dear  Duke,  yours  sincerely, 

C.  BUCKINQHAM  AND  ChANDOS. 


] 
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To  Mr.  Crew. 

NOTE  ON  THE  TRANSFER  OF  STORES  FROM  COMMISSABIAT 

IN  CANADA. 

23id  Aug.,  1822. 

Order  the  storekeepers  at  Quebec,  Montreal,  and  Kingston 
respectively  to  take  charge  of  the  stores  in  the  schedules 
marked  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  L,  I,  and  O,  from  the  depart- 
ment of  the  commissaries  of  stores. 

Order  them  to  report  whether  the  magazines  now  in  their 
charge  are  capable  of  containing  these  stores ;  if  they  are,  and 
the  business  can  be  equally  well  carried  on  in  them,  they  are 
to  remove  those  stores  to  the  Ordnance  magazines  and  build- 
ings :  if  not,  they  must  keep  them  in  the  buildmgs  in  which 
they  are  kept  at  present 

Request  the  Treasury  to  make  the  Board  acquainted  with 
the  number  of  clerks  and  labourers  employed  at  each  of  the 
stations  in  Upper  and  Lower  Canada  about  the  stores  and  the 
department  of  the  commissary  of  stores. 

Observe  to  the  Treasury  that  the  Indian  presents  and  stores 

for  settlers  are  specially  excepted  in  their  Lordships'  minute  of 

24th  May,  and  therefore  that  no  orders  have  been  ^ven  to  the 

oiScers   of  the  Ordnance  in  Canada   to  take  charge  of  ssdd 

stores. 

Wellington. 


To  Mr.  Crew. 

MEMORANDUM  ON  A  DIFFERENCE  BETWEEN  THE  COMMANDANT 
AT  CHATHAM  AND  THE  BARRACEMASTER. 

2iid  Sept,  1822. 

These  papers  convey  the  first  informaUon   which  I  have 
received    of   any    difference    between    the    commandant    at 
Chatham,  and  the  barrackmaster  of  Chatham  barracks.    Thi 
difference  appears  to  have  originated  in  the  order  given  t 
receive  the   Marine  Artillery  into  Chatham  barracks,   whic 
order  was  given  at  the  desire  of  the  Admiralty,  and  commur 
cation  made  of  it  to  the  Quartermaster-General  for  the  pleasi 
of  his  Royal  Highness  the  Commander-in-Chie£ 

The  difference  which  has  occurred  here  is  to  be  attributec 
'  -  '^^  the  commandant  of  Chatham  barracks,  w 
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is  in  reality  anomalous,  in  relation  to  the  regulations  of  the 
King's  warrant  for  the  government  of  barracks. 

The  3rd  and  4th  articles  state  that  the  barrackmasters 
^*  Shall  attend  the  arrival  of  the  troops  in  any  barrack,  and, 
having  received  from  the  commanding  officer,  or  such  officer 
as  he  shall  appoint,  a  return  specifying  the  numbers  of  officers, 
6cc.,  for  which  barrack  accommodation  is  required,  the  said 
barrackmaster  shall  allot  the  same  (i.e.  the  accommodation) 
according  to  our  regulations ;  and  having  with  the  commanding 
officer,  or  such  officer  as  he  shall  appoint,  viewed  the  said 
barrack,  &c.,  shall  deliver  the  same  to  such  officer,  with  an 
inventory  thereof,  under  his  hand,  &c. ;  two  copies  of  which 
inventory  shall  be  signed  by  the  commanding  officer  and 
barrackmaster,  one  copy  of  which  shall  remain  with  the  com- 
manding officer,  and  the  other  with  the  barrackmaster."  "  And 
from  the  time  of  such  delivery  the  commanding  officer  shall 
stand  charged  jvith  said  barracks,  &c.,  according  to  the  inven- 
tory, until  such  regiment  or  detachment  shall  be  relieved  or 
ordered  away,"  &a 

It  appears  to  me  that  tlie  commanding  officer  referred  to 
throughout  his  Majesty's  warrant  is  the  commanding  officer  of 
the  regiment  or  detachment  who  makes  the  return  of  the 
troops,  and  not  the  general  commandant  of  the  troops.  Indeed, 
when  it  is  considered  that  this  commanding  officer  stands 
charged  with  the  barracks,  &c.,  delivered  over  for  the  use  of 
the  troops,  it  is  obvious  that  it  must  be  the  commanding  officer 
of  the  regiment,  and  not  the  commandant  of  the  troops  at  the 
station,  who  must  have  been  in  the  contemplation  of  the  King's 
warrant. 

That  being  the  case  the  question  becomes  simplified.  The 
first  consideration  is,  whether  the  barrackmaster  had  any  right 
to  deprive  the  58th  Regiment  of  the  barracks  delivered  over  to 
them,  that  regiment  having  been  neither  relieved  nor  removed, 
and  the  number  of  officers  on  the  return  on  their  arrival  being 
still  present  with  it. 

It  appears  to  me  that  the  barrackmaster  had  no  such  authority 
under  the  King's  warrant;  and  that  when  asked  to  provide 
quarters  for  the  Royal  Marine  Artillery  in  the  barracks  under 
his  charge — a  compliance  with  which  orders  required  a  new 
disposition  of  the  troops  in  those  barracks — he  ought  to  have 
applied  to  superior  authority  for  such  fresh  disposition.     The 
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question,  then,  arises  whether  the  commandant  at  Chatham  can 
he  considered  such  superior  authority.  The  barrackmaster 
would  naturally  report  to  his  immediate  superiors,  and  the 
Board  of  Ordnance  would  state  the  case  to  the  Quartermaster- 
General  for  the  pleasure  of  his  Royal  Highness  the  Com- 
mander-in-Chief, who  alone  could  in  strictness  give  orders  for 
the  removal  or  relief  of  the  58thi  Regiment 

This  appears  to  be  the  mode  of  proceeding  according  to  the 
strict  construction  of  the  King's  warrant,  but  it  is  not  necessary 
that  this  strict  construction  should  at  all  times  and  in  all  cases 
be  given  to  it.  The  service  must  be  carried  on ;  and,  provided 
none  of  the  principles  are  violated  on  which  his  Majesty's 
warrant  is  founded,  and  none  of  the  checks  abrogated,  if  a 
shorter  mode  could  be  devised  of  effecting  the  same  object, 
it  ought  to  have  been  adopted. 

I  have  already  pointed  out  my  opinion  that  the  commanding 
oiScer  in  the  warrant  means  the  commanding  o£Bcer  of  the 
regiment  or  detachment,  and  not  the  commandant  of  Chatham 
barracks.  The  commanding  officer  of  a  re^ment  or  detach- 
ment when  he  receives  the  barracks  can  dispose  of  them  as  he 
pleases  in  detail,  as  far  as  the  barrack  regulations  are  con- 
cerned, provided  he  allots  the  different  rooms  to  the  description 
and  rank  of  the  officer  or  soldier  for  whom  they  are  wanted, 
but  not  to  the  commandant  of  the  troops.  The  barrackmaster 
might,  however,  have  reported  to  the  commandant  of  the  troops 
the  order  which  he  had  received  to  make  room  for  the  Marine 
Artillery,  and  the  necessity  for  the  removal  or  relief  of  some  of 
the  officers  and  troops  already  occupying  them. 

The  commandant  might  then,  if  he  should  think  he  had  the 
authority,  or  if  he  should  think  proper,  order  the  removal  or 
relief  of  a  part  of  those  officers  and  troops ;  and  thus  the 
barracks  would  become  regularly  vacated,  and  at  the  disposal 
of  the  barrackmaster,  to  be  granted,  under  the  3rd  and  4th 
article  of  the  Regulations,  to  the  Marine  Artillery. 

But,  as  the  King's  warrant  stands  now  1  should  think  that 
the  commandant  of  Chatham  could  not  venture  to  issue  an 
order,  nor  the  barrackmaster  venture  to  obey  an  order  so 
issued  for  the  allotment  in  detail  of  any  quarters  to  any  officer 
whatever.  The  reason  of  this  is  that  the  commanding  officer 
must  sign  the  inventory,  and  stands  charged^  and  then  allots  in 
detail. 
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I  beg  that  this  Minute  may  be  communicated  to  the  Quarter- 
master-General. I  thuik  it  will  be  found  exactly  conformable 
•  with  the  principles  and  practice  of  the  service.  If  any  mode  of 
carrying  it  on  can  be  devised  which  will  be  more  convenient, 
and  afford  an  equal  check,  I  can  have  no  objection  to  such 
a  one,  but  it  is  desirable  that  it  should  be  well  considered 
before  it  is  adopted. 

There  are  other  complaints  against  the  barrackmaster  at 
Chatham :  of  delay  in  receiving  the  barracks  when  the  Bufe 
marched,  and  of  being  absent  by  leave. 

In  regard  to  the  first  charge  there .  is  very  little  that  is 
positive  in  it ;  but  this  is  very  clear  to  me,  that  the  commanding 
o£Bcer  of  the  troops  about  to  march,  and  not  the  barrackmaster, 
ought  to  fix  the  moment  at  which  the  charge  should  be  delivered 
by  the  former  to  the  latter,  and  I  beg  that  orders  may  be  given 
accordingly. 

I  was  not  aware  that  the  barrackmaster  of  Chatham  had  leave 
of  absence.  I  quite  disapprove  of  barrackmasters  having  leave 
of  absence  when  the  barracks  under  their  charge  are  occupied 
by  troops;  and  I  beg  leave  to  recommend  to  the  Board  to 
conader  of  a  regulation  that  no  barrackmaster  of  a  barrack 
occupied  by  troops  shall  have  leave  of  absence  unless  on  the 
representation  of  a  case  of  emergency ;  and  in  no  case  whatever 
without  previous  reference  to  the  Quartermaster-General  to 
know  whether  he  can  be  allowed  to  absent  himself  without 
inconvenience  to  the  service. 

Wellington. 


The  Right  Hon,  J,  C.  VUliers  to  Field  Marshal  the  DuJce  of  Wellington, 

My  DBAB  Duke,  Speen  Hill,  2nd  Sept.,  1822. 

Having  unfortunately  been  disappointed  of  seeing  you,  I  take  the  liberty 
of  troubling  you  with  this  letter. 

I  shall  be  much  obliged  (in  case  you  have  no  objection)  if  you  will 
favour  me  with  a  letter  to  Sir  Thomas  Brisbane,  recommending  two  sons  of 
Mr.  Rowcroft,  whom  their  father  has  settled  as  colonists  in  Van  Diemen's 
land,  to  any  good  offices  in  his  power  to  show  them.  I  believe  that  you 
would  do  tiie  governor  of  that  colony  a  service  in  so  doing ;  for  they  are 
young  men  of  talents,  of  good  education,  and  of  excellent  dispositions. 
The  father^s  remarkable  benevolence  and  integrity  of  character,  joined  to 
considerable  abilities,  which  have  served  others  and  the  public  more  than 
himself,  are  the  motives  which  interest  me  so  warmly  in  his  cause,  as  to 
take  this  liberty  with  you.     Nor  is  it  the  least  of  Mr.  Rowcroft's  merits,  in 
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my  estimation,  that  ho  was  one  of  tho  most  zealous  iiromoters  of  the  noble 
and  jiiHt  tribute  to  your  glory  and  to  your  brave  fellow  soldiers'  wounds,  in 
tho  Waterloo  subscription. 

I  have  less  scmplo  in  calling  your  attention  for  a  moment  to  another 
subject ;  because,  if  tho  circumstances  admit  of  its  being  at  all  attended  to, 
it  is  one  in  which  your  own  just  i)opularity  is  iutimatcly  concerned :  I 
mean  in  regard  to  tho  slave  trade.  You  well  know  the  oonBtaut  and 
laborious  attcni))ts  which  Tjord  T^ndondcrry  has  for  some  time  been  in  the 
habit  of  making  with  Franco,  and  with  other  powers,  upon  that  subject. 
He  has  met  with  but  little,  and  with  rather  decreasing  success. 

One  of  tho  ])le^  of  tho  present  French  ambassador  is  really  so  carious 
and  contemptible  that  it  deserves  to  be  mentioned,  viz.,  that  it  is  the  more 
diflicult  for  tho  French  government  to  give  effect  to  their  promises  (to 
which  by-the-by  they  are  as  much  bound  by  profession  of  principle  as 
by  engagement)  btcauso  it  is  an  article  of  the  treaty  made  upon  your 
victories. 

I  do  not  know  tliat  this  great  subject  can  bo  brought  under  the  cognizance 
of  the  Congress ;  but  believe  me  that  you  caimot  render  a  greater  service  to 
humanity,  or  by  any  iKjssibility  make  a  greater  addition  to  your  own 
glory,  than  in  finding  tho  way  (not  merely  of  getting  a  new  document  for 
rarliament)  of  doing  something  really  effectual  upon  this  subject.  I  know 
well  that  if  you  do  anytiiing,  it  will  be  of  that  description. 

I  am  sure  that  you  will  pardon  my  troubling  you  with  these  suggeations. 
It  is  not  only  tho  public  cause  itself  which  I  could  plead  in  my  excuse.  If 
you  knew  half  the  satisfaction  which  your  conduct  upon  this  subject,  and 
your  reception  of  the  ] arsons  particularly  concerned  in  it,  when  you  were 
Aml)assador  at  l^aris,  had  occasioneil,  you  woukl  think  that  the  liberty  I  am 
now  taking  in  recalling  your  attention  to  tho  subject  was  a  proof  of  the 
sincerest  friendship,  zeal,  and  attachment. 

Heartily  wishing  that  your  journey  may  be  productive  of  every  satisfac- 
tion and  pleasure, 

I  remain,  with  tho  greatest  respect  and  regard, 

my  dear  Duke,  most  truly  yours, 

J.  C.  V1LLIEB8. 


To  the  Bight  Hon.  J,  C.  ViUierB. 

My  dear  VillIERS,  London,  8rd  Sept,  1822. 

I  enclose  a  letter  for  Sir  Thomas  Brisbane,  in  which  I  have 
recommended  to  his  attention  and  protection  the  sons  of  Mr. 
Rowcroft,  who  are  going  to  Van  Diemen's  Land. 

I  wish  it  was  as  easy  to  discover  a  mode  of  effectiiig  the  other 
object  which  you  have  recommended  to  my  attention.  I  saw  yester- 
day Mr.  Macaulay  and  Mr.  Allen  u])on  the  subject  of  the  slave 
trade,  and  had  a  long  conversation  with  them,  and  I  hope  to 
have  others  with  Mr.  Allen  at  Vienna.     I  don't  think  we  made 
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much  progress  in  discovering  another  advantageous  step  to  be 
taken  on  this  subject  I  will  attend  to  it,  however,  and  you 
Hiay  rely  upon  my  doing  whatever  may  be  in  my  power.  I  am 
fully  aware  of  the  interest  with  which  this  subject  is  considered 
here,  and  I  must  say  that  I  think  that  up  to  this  time  we  have 
done  more  harm  than  good,  as  far  as  our  object  is  to  abolish 
the  traffic  in  negroes. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


Lord  Londonderry  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

My  DEAB  DtTKE,  Vienna,  3rd  Sept.,  1822. 

There  are  griefs  that  annihilate  all  powers  of  expression.  Such  is  the 
awful  and  overwhelming  description  of  the  catastrophe  that  has  occurred,  I 
pray  to  God  to  give  me  force  to  sustain  those  that  are  dependent  upon  me 
through  it,  as  well  as  myself.  But  this  is  no  easy  matter ;  for  although 
Lady  S.  supported  me  and  herself  in  a  wonderful  manner  at  first,  she  has 
been  since  very  ill,  and  I  am  hy  no  means  comfortable  about  her. 

I  have  endeavoured  to  do  my  duty,  as  far  as  my  powers  have  enabled 
me,  and  I  hope  I  have  done  right,  and  I  shall  continue  to  do  so.  I  look 
upon  your  letter  in  this  heartrending  event  as  a  singular  mark  of  God's 
protecting  providence.  Because,  how  much  worse  would  it  have  been  if 
our  enemies  could  have  put  the  construction  of  a  moral  crime  upon  the  act, 
instead  of  a  fatal  and  cruel  malady,  brought  on  by  interminable  business, 
and,  possibly,  a  gouty  affection  to  the  head.  I  might  dwell  on  what  I  have 
suffered,  but  alas !  my  dear  Duke,  when  the  whole  world  have  felt  the 
blow  as  they  have  done,  what  right  have  I  to  intrude  my  sorrows  ;  I  who 
owed  so  much  and  who  was  so  devoted  to  him  ?  T  dare  not,  by  ejcpressions, 
renew  all  that  I  know  you  have  felt ;  and  as  we  shall  have,  I  trust,  per- 
sonal communication  so  very  soon,  it  is  needless  to  add  more. 

My  object  in  sending  these  despatches  by  Paris,  is  to  meet  you,  and  to 
entreat  of  you  to  make  all  the  haste  you  can  here ;  as  although  there  is 
every  allowanoe  made  for  us,  under  the  cruel  circumstances,  still  it  is  con- 
jectured all  will  be  out  of  humour  at  kicking  their  heels  here  until  you 
come.     The  Emperor  of  Russia  will  positively  be  here  on  the  9th, 

Farewell  till  we  meet. 

Believe  me  ever,  my  dear  Duke,  yours  most  affectionately, 

V.  L. 


272     CONFERENCE  WITH  SARDINIAN  MINISTER.    Sept.,  1822. 
Mr,  Watson  to  Field  Marshal  the  Duke  of  WeMinffton. 

« 

Carlton  House,  4th  Sept.,  1822. 
Mr.  Watson  is  honoured  with  the  King's  commands  to  express  to  the 
Duke  of  Wellington  his  Majesty's  particular  desire  that  his  Grace  will  not 
expose  his  health  to  the  least  hazard  by  ventiuring  out;  and  that  his 
Majesty  will  make  a  communication  to  his  Grace  in  the  coune  of  the  day, 
in  lieu  of  seeing  him  at  Carlton  House. 


/v€  Comte  St,  Martin  D'AgW  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wdlington. 

RESUME  *  DE  I'Entretien  quc  le  soussign^  a  eu  le  7"«da  mbis  d'Aoiitavec 

S.E.  le  feu  Marquis  de  Londondebbt. 

Londres,  oe  4^  Sept,  1822. 

Le  soussigu^,  Envoy^  extraordinaire  et  Ministre  pl^nipotentiaire  de 
S.M.  le  Roi  de  Sardaigne  pr^  S.M.  Britannique,  a  eu  llionneur,  k  la  date 
pr^itee,  d'exposer  au  Marquis  de  Londonderry,  d'aprte  les  instructioDs  quil 
avait  re^us  de  sa  Cour  par  un  courier  extraordinaire:  Que  Tapproche 
du  Congr^  qui  doit  s'occupcr  des  affaires  d'ltalie  engagcait  S.M.  le  Roi  de 
Sardaigne  k  s'ouvrir  confidentiellement  au  cabinet  Britannique,  et  k  soUi- 
citer  de  lui  les  bons  ofiBces  et  la  cordiale  assistance  que  S.M.  et  ses  augustes 
pr^ddcesseurs  avaient  experiments  en  toute  occasion:  Que  le  soussign^ 
avait  en  consequence  re9u  I'ordre  de  lui  manifester  quels  ^talent  les  d^Birs 
et  les  vues  de  S.M.  11  fit  sentir  d'abord  au  Marquis  de  Londonderry  que 
le  Roi  son  maitre  etait  justement  persuade  que  personne  ne  pouvait  mieux 
que  lui-mSme  connaitre  les  besoins  et  la  situation  de  son  propre  pays,  et 
qu'il  tenait  extremement  k  ce  que  Ton  s'en  rapportftt  enti^rement  k  son 
jugement,  ainsi  qu*on  la  fait  jusqu'k  present,  pour  tout  ce  qui  conceme 
rint^rieur  de  ses  ^tats.  Le  soussign^  retra^a  ensuite  k  S.E.  la  situation 
actuclle  du  Pidmont,  et  les  importantes  ameliorations  ordonnees  par  S.M. 
Sarde  dans  plusicurs  branches  de  Tadministration  publique :  11  a  ajoute  que 
son  auguste  Souverain,  d'apr^  la  parfaite  tranquillity  de  son  pays,  et  le 
succ^  des  mesures  adopt6es  apr^  les  ev^nemens  de  I'annee  demi^re,  serait 
tr^  probablement  dispose  a  demandor  que  I'occupation  militaired'unepartie 
de  son  pays  ne  se  prolonge^t  pas  au-delk  du  terme  fixe  par  la  Convention 
de  Milan.  Le  Marquis  de  Londonderry  fit  observer  alors  au  soussigne  qu'k 
Naples  le  manque  de  troupes  nationales  sufiBsantes  avait  fait  desiier  la  con- 
tinuation de  la  presence  du  corps  d'armee  Autrichien,  et  lui  demanda  si  S.M. 
le  Roi  de  Sardaigne  avait  assez  de  ses  troupes  pour  garder  son  pays  sans  avoir 
besoin  de  secours  etrangers.  A  ce  propos  le  soussigne  eut  I'honneur  de  rap- 
porter  k  S.E.  que  Tarmec  de  S.M.  Sarde  etait  k  peu  prte  dans  le  mtoie 
etat  qu'avant  les  demiers  ev^nemens :  qu'elle  foumissait  les  garnisons 
de  Turin,  de  GSnes,  de  Coni,  de  Nice,  de  la  Savoie,  et  de  I'Isle  de  Sar- 
daigne ;  et  que  sous  ce  rapport  le  depart  des  troupes  Autrichiennes  ne  pou- 
vait produire  le  moindre  inconvenient,  puisqu'ellcs  n'occupent  qu'un  petit 
coin  du  pays. 

Que  S.M.  Sarde  entre  parfaitement,  et  en  toute  sincerite  dans  les  vues  de 
ses  hauts  et  puissants  Allies,  et  que  si  ello  pouvait  deoouvrir  le  mcnndre 
danger  pour  la  tranquillite  de  son  pays,  ou  du  reste  de  I'ltalie,  elle  serait  la 

•  Anoth(T  precis  of  this  interview  is  given  at  p.  309. 
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pr^Qoi^re  k  solliciter  la  coDtinuation  du  s^jour  des  troupes  Autricbiennes: 
mais  que  d'un  atttre  cdt^,  il  ^tait  trop  naturel  que  S.M.  Mt  empress^  de  d^- 
liTier  ses  sujets  d'une  charge  aussi  considerable,  ct  de  leur  accorder  la  plus 
gnnde  des  satis&ctioiis,  lorsque  cette  marque  de  confiance  et  de  bienveil- 
lanoe  de  sa  part,  bien  loin  de  mettre  en  danger  la  tranquillity  du  pays,  ne 
ponvait  au  contraire  que  produire  les  meilleurs  efifets :  Quo  d'ailleurs  le 
flonssigne  avait  Tordre  expr^  de  declarer  que  le  Roi  a  toutes  les  raisons  de 
se  loner  de  la  conduite  des  troupes  Autrichiennes  dans  son  pays,  ainsi  que 
des  rapports  qui  subsistent  entre  les  deux  gouvemcmens :  Que  par  conse- 
quent si  S.M.  se  ddterminait  k  demander  la  cessation  de  Toccupation  mili- 
taire  d'une  partie  de  ses  fitats,  ce  ne  serait  jamais  pour  aucun  motif  de 
jalousie  ou  de  m^fiance  envers  la  Cour  de  Vienne,  avec  laquelle  elle  desire 
de  copserver  les  relations  les  plus  intimes,  mais  uniquement,  par  la  consi- 
deration des  int^rits  et  des  besoins  de  ses  propres  sujets.  I^  soussign^ 
finit  par  faire  remarquer  au  Marquis  de  Londonderry  que  le  Roi  son  maStre 
avait  la  ferme  confiance  d'obtenir  dans  cette  occasion  de  la  cour  Britannique 
I'appui  et  les  bons  offices  que  ses  ancetres  n'avaient  jamais  sollicit^  en  vain. 
Lord  Londonderry  r6pondit  au  soussign^  que  los  affaires  d'ltalie  seraient 
probablement  trait^es  dans  le  Congres  qui  se  tiendrait  dans  ce  pays-la,  et 
qu'il  lui  dtait  impossible  de  rien  prejuger  a  cet  ^gard  ;  mais  en  mSme  temps, 
il  assura  le  soussign^  d'une  manifere  tr^  marquee  que  le  gouvemement 
Britannique  prendrait  toujours  k  cceur  les  int^rgts  de  la  cour  de  Sardaigne, 
et  qu'il  employerait  avec  em pressement  dans  toutes  les  circonstances  ses  bons 
office  en  sa  faveur. 

Le  Comtk  St.  Martin  D'Agli£. 


The  King  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Welliugton, 

» 

My  DEAB  friend,  Carlton  House,  5th  Sept.,  1822. 

I  was  very  glad  to  learn  by  the  friend  whom  I  sent  to  your  bedside 
yesterday,  that  you  were  rather  better,  and  I  hope  that  I  shall  have  your 
further  amendment  confirmed  by  him  to-day. 

He  gave  me  a  most  faithful  and  detailed  account  of  your  opinion  and 
kind  feelings  under  the  painful  embarrassment  in  which  we  are  at  present 
placed;  and  I  must  confess  that  it  has  produced  a  stronger  conviction  on 
my  mind  than  anything  that  had  been  previously  urged  by  others.  If  I 
ould  get  over  that  which  is  so  intimately  connected  with  viy  pi'ivate 
'^cnour,  all  might  be  well,  but  how,  my  friend,  is  that  to  be  efiected  ?  I 
have  a  perfect  reliance  in  your  dutiful  affection  towards  me  as  your  Sove- 
reign ;  I  have  the  most  unbounded  confidence  in  your  sentiments  of  regai*d 
towards  me  as  your  friend  ;  my  reliance  therefore  in  you  is  comt)lete.    I  am, 

with  great  truth, 

Your  affectionate, 

G.  R. 


VOL.  L 
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The  King  to  Fidd  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 
My  DKAB  friend,  Carlton  House,  7th  Sept.,  1822. 

If  3'ou  are  quite  well  enough  to  come  out  to-day,  of  couise  I  shall  be  most 
anxious  to  see  you  ;  but  let  me  desire  of  you  in  the  strongest  manner  not 
to  leave  your  room  at  any  hazard. 

I  have  written  to  Loi-d  Liverpool  to  say  that  I  shall  defer  my  interview 

with  him  until  I  shall  have  had  the  pleasure  of  seeing  you.    My  friend 

whom  I  again  send  with  this,  will  receive  from  you,  in  the  interim,  any 

new  sentiments  or  opinions  that  further  reflection  may  have  induced  you  to 

form  on  the  painful  subject  under  consideration.    I  am  most  sensibly 

impressed  with  your  dutiful  and  affectionate  attention  to  my  interests  and 

happiness. 

Believe  mc,  with  great  truth,  your  affectionate, 

G.  R. 


49.]  To  the  King. 

London,  7th  Sept,  1822. 

Your  Majesty's  most  gracious  commands  have  reached  me, 
and  I  am  much  concerned  that  I  am  still  unable  to  wait  upon 
your  Majesty,  and  am  much  obliged  to  your  Majesty  for  per- 
mitting me  to  address  you  in  writing. 

I  have  already  detailed  to  the  gentleman  whom  your  Majesty 
was  so  kind  as  to  send  to  me,  my  reasons  for  thinking  that  it 
was  desirable,  and  would  contribute  to  your  Majesty^s  ease  and 
comfort  to  admit  Mr.  Canning  into  your  councils  in  the  situation 
recently  filled  by  Lord  Londonderry.  These  reasons  are  Portly, 
%  that  this  gentleman's  talents  and  abilities  are  much  considered, 
and  the  continuance  of  his  presence  in  the  House  of  Commons 
is  anxiously  desired  by  many  of  the  best  Mends  of  the  govern- 
ment, whose  support  would  probably  be  lost  if  advantage  were 
not  taken  of  this  opportunity  of  introducing  him  into  your 
Majesty's  councils;  that  I  am  convinced  he  will  serve 'your 
Majesty  in  that  situation  with  ability,  zeal,  and  fidelity,  and 
will  give  your  Majesty  satisfaction ;  that  his  principles  and 
opinions  are  in  all  the  main  points  of  your  Majesty's  poliqf, 
domestic  as  well  as  foreign,  the  same  as  those  of  your  other 
servants ;  and  that  there  is  no  other  arrangement  which  will  not 
leave  the  government  in  a  state  of  ineflSciency  in  one  or  more  of 
its  departments,  which  will  be  felt  in  the  next  session  of  Parlia- 
ment, and  will  greatly  disturb  and  annoy  your  Majesty. 

Having  been  aware  of  your  Majesty's  reasons  for  objecting  to 
the  admission  of  Mr.  Canning  into  your  councils  on  a  former 
occasion,  I  confess  that  it  is  with  pain  and  di£Bculty  that  I 
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brought  myself  to  recommend  this  arrangement  to  your  Majesty, 
and  I  have  anxiously  considered  the  circumstances  mentioned  to 
me  by  the  gentleman  whom  your  Majesty  sent  to  me,  and  your 
Majesty's  feelings  upon  this  subject.  I  have  the  most  profound 
▼eneration  for  the  opinions  of  the  Lord  Chancellor,  and  I  should 
certainly  say  that  no  arrangement  ought  to  be  adopted  which 
should  oblige  the  Lord  Chancellor  to  withdraw  from  your 
Majesty's  councils;  but  there  is  no  difference  of  principle  or 
opinion  between  the  Lord  Chancellor  and  Mr.  Canning,  which 
does  not  exist  between  the  Lord  Chancellor  and  others  of  your 
Majesty's  servants,  and  certainly  none  which  can  render  such  a 
step  on  his  Lordship's  part  necessary.  I  believe  that  Mr. 
Canning  referred,  in  the  end  of  the  last  session  of  Parliament, 
to  a  measure  in  which  the  Lord  Chancellor  had  taken  a  part,  in 
terms  which  he  might  as  well  not  have  used,  in  relation  to  a 
person  in  his  high  situation,  and  so  respectable  and  venerable 
in  every  point  of  view;  but  still  events  of  this  kind  arc  so 
common  among  public  men  in  this  country,  and  as  the  Lord 
Chancellor  had  certainly  previously  observed  upon  a  measure  of 
Mr.  Canning's  in  terms  though  not  so  acrimonious  nor  unjusti- 
fiable, still  sufficiently  harsh,  I  do  not  conceive  that  this  offence, 
if  it  can  be  so  called,  ought  to  weigh  with  the  Lord  Chancellor ; 
nor  will  it,  I  am  convinced,  when  he  comes  to  consider  the 
question  fairly,  induce  him  to  take  a  step  which  would  prevent 
your  Majesty  from  adopting  an  arrangement  otherwise  bene- 
.ficial  to  your  service,  and  recommended  by  nearly  all  your 
servants.  Neither  do  I  think  that  the  opinions  given  to  your 
Majesty  by  Lord  Sidraouth  are  at  all  conclusive  upon  this 
subject  Mr.  Canning  has  taken  a  line  upon  the  criminal 
laws,  and  is  known  to  entertain  opinions  on  the  Catholic 
Question  diiSerent  from  some  of  your  other  servants,  but  it  does 
not  follow  that  because  he  entertains  such  opinions  he  would 
attempt  to  use  the  influence  of  government  in  the  House  of 
Commons  in  a  manner  different  from  that  which  should  be 
decided  by  the  deliberate  opinion  of  the  government ;  and  I  am 
certain  that  if  no  other  reason  existed  for  not  admitting  Mr.  Can- 
ning into  your  Majesty's  councils,  these  would  not  be  listened  to. 
I  come  now  to  consider  that  which  is  the  most  important 
point  of  all  in  this  question — your  Majesty's  feelings — and 
I  assure  your  Majesty  that  1  do  so  with  that  interest  and 
dutiful  affection  by  which  I  am  hound  to  your  Majesty  in  every 
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manner  in  which  a  subject  can  so  feel  towards  his  Sovereign. 
Your  Majesty  conceives  that  Mr.  Canning  has  offended  you, 
and  that  your  Majesty's  honour  requires  that  you  should  resent 
this  offence.  If  I  were  to  consider  such  a  question  as  between 
two  individuals,  as  I  have  just  done  in  relation  to  the  Lord 
Chancellor  and  Mr.  Canning,  I  might  be  of  opinion  that  the 
public  interests  and  the  public  duties  of  those  individuals  would 
render  it  necessary  that  their  private  feelings  upon  such  a 
question  should  be  laid  aside,  and  that  the  offence,  for  the 
benefit  of  all  parties,  should  be  buried  in  oblivion.  But  in 
a  case  in  which  the  offender  is  a  subject,  and  the  offence  given 
is  towards  the  Sovereign,  I  can  have  no  doubt  upon  the  subject 
The  honour  of  your  Majesty  consists  in  acts  of  mercy  and 
grace,  and  I  am  convinced  that  your  Majesty's  honour  is  most 
safe  in  extending  your  grace  and  favour  to  Mr.  Canning  upon 
this  occasion  if  the  arrangement  in  contemplation  is  beneficial 
to  your  Majesty's  service. 

I  really  believe,  as  I  have  before  told  your  Majesty,  that 
Mr.  Canning  never  intended  to  do  anything  displeasing  to  your 
Majesty,  and  I  feel  assured  that  he  would  be  too  happy  to 
explain  any  part  of  his  conduct  which  might  have  bad  that 
effect.  But  I  confess  that  I  doubt  that  any  explanation  would 
be  satisfactory  to  your  Majesty,  and  I  am  quite  certain  that  the 
call  for  it,  or  even  the  admission  of  it,  would  not  be  so  con- 
sistent with  your  Majesty's  dignity,  and  would  not  give  such 
ease  to  your  Majesty's  mind,  as  the  act  of  royal  grace  which  I 
have  taken  the  liberty  of  suggesting. 

I  have  now  submitted  to  your  Majesty  the  result  of  long  and 
anxious  consideration  upon  this  subject  in  a  manner  which 
I  hope  your  Majesty  will  excuse,  in  consideration  of  the  state 
of  health  in  which  I  am  at  this  moment.  I  have  endeavoared 
to  place  myself  in  the  situation  in  which  your  Majesty  con- 
descended to  desire  that  I  should  consider  myself,  and  I  assure 
your  Majesty  that  I  never  felt  on  any  subject  more  anxiety  than 
that  ^our  Majesty  should  on  this  occasion  adopt  an  arrangement 
which  at  tne  same  time  that  it  should  be  benefidal  to  the 'public 
interests,  should  conduce  to  your  Majesty's  ease  and  comfort, 
and,  above  all,  should  be  consistent  with  your  Majesty's  digmty 
and  honour,  all  of  which  is  submitted  by  your  Majesty's  most 
dutiful  and  devoted  subject  and  servant, 

Wellington. 
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MEMORANDUM   SHOWN   TO   LADY   LONDONDERRY   UPON  [150.] 

APPOINTING  MR.   CANNING   TO   OFFICE. 

7th  Sept.,  1822. 

When  the  misfortune  occurred,  it  was  necessary  for  the 
goremment  to  consider  what  measures  should  be  adopted  for 
its  reorganization. 

We  could  look  to  two  persons  to  take  the  lead  in  the  House 
of  Commons,  and  to  two  modes  of  arranging  the  offices  of 
government. 

If  we  looked  to  Mr.  Peel,  we  had  only  one  individual  who 
could  pretend  to  take  a  great  line  in  Parliament :  and,  giving 
him  every  credit  for  talents,  we  could  not  believe  that  he  would 
prove  himself  more  capable  than  him  whom  we  had  lost  to 
carry  on  such  a  concern  alone  and  unsupported.  His  health 
is  not  very  good,  and  he  had  more  than  once  complained  in  the 
last  session  that  he  was  not  equal  even  to  the  moderate  share  of 
the  labour  which  had  devolved  upon  him,  and  we  could  not 
expect  that  alone  he  could  be  equal  to  the  whole. 

Then  we  knew  and  were  informed  that  a  large  number  of 
the  supporters  of  government,  some  even  in  office,  had,  during 
the  last  session,  lamented  that  a  person  of  Mr.  Canning's 
parliamentary  talents  should  have  been  allowed  to  go  away ; 
and  it  was  found  that  many  individuals,  some  in  office,  de- 
clared that  they  could  not  support  if,  under  existing  circum- 
stances, an  attempt  was  not  made  to  detain  Mr.  Canning  in  the 
country.  These  individuals  were  principally  those  who  favour 
the  R.  C.  cause,  and  what  I  should  call  the  Liberales  among 
the  supporters  of  government ;  and  I  entertain  no  doubt  that  if 
we  had  determined  to  endeavour  to  carry  on  the  government 
without  making  an  offer  to  Mr.  Canning,  we  should  have  lost 
the  support  of  all  these  and  of  Mr.  Canning's  particular  party, 
and  we  should,  moreover,  have  left  ourselves,  in  respect  to  par- 
liamentary talents,  in  a  situation  far  inferior  to  that  in  which 
we  had  been  for  many  years.  It  was  determined  to  recom- 
mend the  King  to  recall  Mr.  Canning  to  his  counsels.  When 
this  was  determined,  the  question  was,  to  what  situation  he  should 
be  called. 

Upon  this  point  common  sense,  strengthened  by  former 
experience,  could  leave  no  doubt. 

Nothing  can  be  so  erroneous  as  to  place  any  individual  of 
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great  activity  and  talents  in  a  situation  in  which  there  is  no 
scope  for  his  activity,  and  in  which  he  must  feel  that  his  talents 
are  thrown  away.  His  views  must  always  be  directed  to  disturb 
rather  than  to  preserve  the  existing  order  of  tlungs,  in  order 
that  out  of  a  new  arrangement  he  may  find  himself  in  a  position 
better  suited  to  him.  But  there  exist  other  circumstaDoes  which 
render  it  impossible  to  appoint  Mr.  Canning  to  any  other  situa- 
tion. He  must  be  the  leader  in  the  House  of  Commons,  and^ 
as  such,  he  must  be  either  Chancellor  of  the  Exchequer  or 
Secretary  of  State  in  one  of  the  three  departments 

I  believe  it  would  be  impossible  to  place  two  leading  men 
in  the  Treasury.  There  remained  then  only  the  offices  of  the 
Secretary  of  State.  Mr.  Peel  cannot  talk  French,  and  is  totally 
unaccustomed  to  the  Foreign  affairs ;  and  Lord  Bathurst's 
office,  in  time  of  peace,  is  certainly  less  important  than  either 
of  the  others.  It  was,  therefore,  deemed  advisable  to  place 
Mr.  Canning  in  the  Foreign  office,  on  the  principle  above  kdd 
down  (which  is  undeniable),  of  placing  him  in  the  situation  in 
which  there  will  be  ample  scope  for  his  activity  and  talents. 

Wellington. 


To  the  Lord  Chancellor  {Eldon), 

My  dear  Lord  Chancellor,  London,  sth  Sept,  I822. 

I  have  wished  to  speak  to  you  for  three  or  four  days,  but  I 
have  been  so  ill  as  to  be  unable  to  ask  you  to  come  here,  and 
I  cannot  yet  (juit  my  house ;  I  wish,  however,  that  you  would 
look  in  here  previous  to  your  sederunt  this  day. 

Eve^  yours  most  sincerely, 

Wellinotcxn. 


Tfie  Earl  of  Elion  to  Field  Marslial  the  Duke  </  WeUington. 

My  Lord  Duke,  London,  8th  Sept.,  1832. 

When  I  saw  his  Majesty  this  morning,  he  seemed  disposed  to  inform  me 
as  to  the  nature  of  some  communication  he  was  about  to  make  to  Lord 
Livcr|X)ol,  and  to  ask  my  advice  ujK>n  it.  I  stated  to  him,  as  I  bad  before 
stivtetl  to  Sir  W.  M*Knij^hton,  that  it  amid  not  be  proper  for  me  to  give 
him  liny  advia*  upun  a  incasmv  which  1  did  not  concur  in.     I  undenitood 
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that  that  communication  had  been  reduced  to  writing,  and  I  might  have 
seen  it,  but  I  declined  seeing  it. 

I  most  gratefully  thank  you  for  your  kindness  to  me  this  morning.  I 
could  not,  however,  induce  myself  to  act  according  to  the  advice  you  gave 
me,  highly  as  I  feel  my  obligations  to  you  for  it,  and  sincerely  and  cordially 
as  I  value  the  person  who  ofifered  that  advice  to  me. 

In  truth,  I  know  not  how  any  person,  who  has  seen  the  King  in  the  distress 
in  which  I  have  seen  him  during  this  week,  and  has  heard  what  has  fallen 
from  hb  lips  during  this  week,  could,  if  he  had  himself  no  reasons  for  dis- 
liking the  proposed  measure,  in  any  way  further  it. 

At  the  same  time  what  your  Grace  was  kind  enough  to  say  to  me,  I 
think,  has  led  to  some  improvement  in  my  own  conduct ;  and,  if  I  had 
your  permission,  I  should  call  upon  you  to-morrow  morning. 

For  the  sake  of  the  world  I  hope  your  health  improves  hourly. 

I  am  your  Grace's  obliged  servant, 

Eldon. 


To  the  Lord  Chancellor  {Eldm),  [  152.  ] 

My  deab  Lord  Chancellor,  London,  8th  Sept..  1822. 

I  have  received  your  note,  for  which  I  am  much  obliged  to 
you.  As  I  am  not  quite  well  yet  I  don't  know  whether 
I  should  get  up  time  enough  in  the  morning  to  receive  you 
before  you  would  go  to  your  Court,  but  I  will  send  you  word 
when  I  shall  get  up,  and  I  shall  be  very  happy  to  see  you  if  you 
should  have  a  moment  to  give  me  a  call. 

Ever  yours  most  sincerely, 

Wellington. 


The  Earl  of  Liverpool  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellinyton, 

My  dear  Duke,  Coombe  Wood,  8th  Sept.,  1822. 

It  will  be  a  relief  to  your  mind  and  a  satisiaction  to  you  to  hear  that  I 
have  received  the  King's  letters  respecting  Canning ;  and  I  am  of  opinion 
that  they  ought  to  answer  every  purpose  we  can  desire.  I  am  most  truly 
sensible  of  the  value  of  your  services  and  assistance  upon  this  important 
crisis,  without  which  it  never  might  have  been  brought  to  such  a  result. 

I  was  most  happy  to  hear  this  evening  that  you  were  so  much  better,  and 
I  trust  I  shall  learn  upon  coming  to  your  mansion  that  you  are  rapidly 
proceeding  towards  recovery.  I  only  deprecate  any  unnecessary  exertion 
on  your  part  for  some  days. 

Believe  me  to  be,  my  dear  Duke,  very  sincerely  yours, 

Liverpool. 
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Mr.  Hervey  to  Earl  BaihursU 

My  Lord,  Madrid,  10th  Sept.,  1822. 

In  all  the  interviews  which  I  have  had  with  M.  de  San  Miguel,  the  new 
minister  for  Foreign  afifairs,  he  has  expressed  the  greatest  anxiety  to  cul- 
tivate the  amicable  relations  which  exist  between  the  two  countries,  and  to 
meet  tlie  wishes  of  the  British  government  upon  all  the  subjects  under 
discussion ;  to  which  I  have  replied  by  general  observations,  giving  his 
Excellency  at  the  same  time  to  understand  that  we  have  been  too  long 
amused  by  promises,  and  that  nothing  short  of  immediate  payment  d[  the 
several  claims  so  long  pending,  and  the  prompt  redress  of  the  grieyanoes 
complained  of,  would  satisfy  the  British  government 

M.  de  San  Miguel  has  also  testified  much  anxiety  respecting  the  Congress 
to  be  held  at  Vienna,  and  has  directly  questioned  me  as  to  the  part  that 
Great  Britain  would  take  on  Spanish  affairs.  In  answer,  I  explained  to  his 
Excellency  that  I  had  no  official  notice  of  the  holding  of  a  Congress  for  the 
purpose  of  discussing  the  affairs  of  Spain,  but  that  there  were  no  grounds 
lor  suspicion  that  Great  Britain  would  dei^art  from  those  principles  which 
had  invariably  regulated  her  conduct  towards  other  nations,  and  towanls 
Spain  in  particular ;  and  then  1  repeated  the  concluding  paragraph  in  the 
late  Lord  Londonderry's  dispatch  to  me.  No.  14,  of  the  4th  August. 

On  the  subject  of  the  South  American  colonies  I  found  that  no  decision 
had  been  taken  ;  and  when  I  referred  M.  de  San  Miguel  to  the  late  Marquis 
of  Londonderry's  note  to  M.  Onis,  of  the  28th  June,  as  explanatory  of 
the  views  of  Great  Britain  upon  that  interesting  question,  I  found,  to  my 
great  surprise,  that  his  Excellency  had  no  knowledge  of  the  note ;  and  1 
was  still  more  astonished  when,  u^wn  sending  for  the  note  to  the  Chancery, 
it  was  ascertained  to  be  lost,  or  mislaid,  or  taken  out  of  the  office.  At  his 
Excellency's  request  I  furnished  him  with  a  copy  of  the  same,  but  I  cannot 
say  that  when  I  last  saw  him  this  important  document  appeared  to  have 
met  with  that  attention  which  it  so  amply  deserves. 

The  measures  adopted  by  the  present  ministers  and  the  removal  from 
office  of  all  persons  upon  whom  they  cannot  ab^lutely  rely,  to  make  way 
for  their  own  friends,  have  excited  considerable  alarm  among  those  w^ho  are 
apprehensive  of  an  exaggeration  of  the  revolution  ;  and  a  party  is  forming 
against  them,  composed  of  the  late  ministers  and  of  many  of  the  nobility ; 
but  I  have  no  doubt  that  the  administration  will  be  supported  by  a  large 
majority  in  the  Cortes,  particularly  in  the  execution  of  their  plan  for  con- 
siderably augmenting  the  standing  army,  and  for  placing  the  kingdom  in  a 
state  of  defence. 

There  is  not  the  least  doubt  that  the  violent  party  has  obtained  great 
advantages  from  the  events  of  the  7th  July,  and  that  the  revolution 
made  rapid  strides  since  that. 

It  is  on  this  account  the  piore  to  be  regretted  that  the  French  govern- 
ment cannot  be  persuaded  to  withdraw  the  sanitary  cordon,  and  to  observe 
a  rigorous  impartialitj'^ ;  for  the  line  of  conduct  they  have  hitherto  pursued 
towards  this  country,  and  the  notorious  support  of  every  kind  which  they 
have  furnished  to  tlie  insurgents,  have  tended  to  exasi)erate  all  (parties,  and 
to  advance  the  cause  of  the  revolutionists  more  effectually,  than  all  the 

intrigues  and  efforts  of  their  own  partizaus. 

I  have,  &c. 

Lionel  Uebvky. 
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To  the  Earl  of  Hoptioun,  [  153.  ] 

My  DEAB  Lord,  London,  11th  Sept.,  1822. 

You  will  have  beard  that  the  oflSce  of  Lieutenant-General  of 
the  Ordnance  has  become  vacant  by  the  sudden  death  of  Lieu- 
tenant-General Sir  H.  Oaks.  I  have  great  pleasure  in  informing 
you  that  when  I  reported  this  misfortune  to  the  King,  he  imme- 
diately directed  that  I  should  write  to  you,  and  propose  to  you 
to  be  appointed  Lieutenant-General  of  the  Ordnance,  and  1 
cannot  express  to  you  the  gratification  with  which  I  obey  his 
Majesty's  commands. 

I  confess  that  I  am  not  without  my  doubts  that  you  will  feel 
inclined  to  relinquish  your  other  avocations  to  undertake  the 
duties  of  this  office  in  time  of  peace.  If  you  should,  it  will  give 
me  the  greatest  satisfaction  to  have  your  assistance,  and  to 
renew  my  old  habits  with  you.  If  you  should  not,  it  will  be 
satisfactory  to  you  to  know  that  the  King  is  desirous  of  availing 
himself  of  your  services  whenever  an  opportunity  may  offer. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To .  [  154.  ] 

My  dear London,  12th  Sept,  1822. 

I  am  much  concerned  that  I  have  been  unable  to  see  you 
since  you  came  to  town,  and  that  you  should  have  had  any 
trouble  respecting  your  relation. 

As  far  as  I  am  personally  concerned,  it  is  a  matter  of  in- 
difference to  me  what  becomes  of  him.  His  threats  against 
me  at  Paris,  which  were  communicated  to  me  by  a  friend,  first 
made  it  known  to  me  that  such  a  person  existed  in  the  world ; 
and  I  performed  what  I  conceived  a  duty,  in  communicating  to 
the  magistrate  that  which  had  been  communicated  to  me ;  and 
in  apprising  you,  the  only  relation  of  his  with  whom  I  was 
acquainted,  of  the  circumstances  as  they  were  related  to  me, 
and  of  the  steps  which  I  had  considered  it  my  duty  to  take. 

It  was  found  that  he  was  insane,  and  he  was  confined  to 
a  madhouse,  from  whence  he  has  since  escaped,  having  still  the 
same  delusions  on  his  mind,  according  to  the  opinions  of  his 
keepers;  and,  having  been   for   some  time  at  large,  he  has 
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again  been  put  in  confinement,  and  I  understand  from  your 
letter  that  he  is  to  be  examined  by  four  physidans,  and  is  to  be 
enlarged  if  they  should  not  find  that  the  delusion  under  which 
he  has  been  supposed  to  labour  still  exists.  Nothing  can  be 
more  reasonable  or  proper ;  but,  as  I  don't  put  much  reliance 
on  the  opinions  of  physicians  upon  the  first  and  only  view  of  a 
person  who  has  been  undeniably  in  a  state  of  mental  delusion, 
and  knowing  how  cleverly  persons  in  this  situation  oontriye  to 
conceal  their  malady,  you  cannot  be  surprised  at  the  intention 
which  I  beg  to  inform  you  I  entertain  of  getting  regular 
informations  of  what  passed  at  Paris,  and  making  the  magistrate 
acquainted  with  the  circumstance,  in  case  I  should  find  your 
nephew  again  calling  at  my  house,  or  resorting  to  this  ndgh- 
bourhood. 

Ever,  my  dear ,  yours  most  sincerely, 

Wellinqton. 


To 


My  dear ,  London,  18th  Sept,  1822. 

I  return  Mr. 's  letter,  for  the  perusal  of  which  I 

am  much  obliged  to  you.  It  really  gives  me  the  greatest 
concern  that  you  should  feel  any  uneasiness  on  this  subject  It 
is  certainly  a  great  misfortune  that  your  nephew  should  be 
deranged,  but  I  beg  you  will  feel  no  uneasiness  on  my  account, 
{IS  I  certainly  feel  none  on  my  own. 

Ever,  &c  &c., 

Wellinoton. 


To  Mr,  Crew,  , 

MEMORANDUM.  BARRACKS  CONSTRUCTED  FOR  THE  ABTILLSBT 
(except  WOOLWICH)  TO  BE  APPLICABLE  TO  THE  SBBTICB 
IN  GENERAL.       DIRECTS  THE  SELLING  OP  BARRA0E8. 

Idih  8ept,  18S2. 

•  I  propose  to  order  that  the  barracks  constructed  for   the! 

artillery,  exclusive  of  those  at  Woolwich,  should  in  all  cases  be, 

equally  with  those  of  the  line,  applicable  to   the  service  in 

general,  and  that  a  return  of  those  barracks  should  accordingly 
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be  made  to  the  Quartermaster-General.  The  barracks  for  the 
artillery  at  Woolwich  had  better  still  be  kept  exclusively  for 
the  use  of  the  artillery,  excepting  in  such  cases  as  the  emergency 
of  the  service  may  require  the  use  of  them  for  any  part  of  the 
troops  of  the  line.  ' 

When  the  artillery,  or  any  troops  under  the  Ordnance, 
require  the  use  of  any  barracks,  excepting  those  at  Woolwich, 
the  Quartermaster-General  would  be  apprized. 

Supposing  this  arrangement  to  be  agreeable  to  his  Royal 
Highness,  as  it  would  render  a  larger  number  of  barracks  dis- 
posable for  the  general  service  of  the  country,  1  would  then 
propose  for  his  Royal  Highness's  consideration  the  dismantling 
imimediately,  and  eventually  disposing  of,  the  following  bar- 
racks : — 

The  artillery  barracks  at  Canterbury,  held  on  lease,  built  of 
brick  and  stone,  for  1008  men,  and  483  horses ; 

The  barracks  at  Chichester,  built  of  wood,  the  property  of 
the  public^  for  940  men,  and  350  horses ; 

Those  at  Eastbourne,  built  of  brick,  the  property  of  the 
public,  for  58  men,  and  63  horses ; 

Those  at  Dorchester,  built  of  brick,  held  on  lease,  for  178 
men,  and  180  horses ; 

Those  at  lElsea,  part  brick,  part  brick-nogging,  public  pro- 
perty, for  156  men ; 

Those  at  Weymouth,  built  of  brick,  held  on  lease,  for  270 
men,  and  46  horses ; 

Those  at  Radipole,  wood,  and  weather-tiled,  held  on  lease, 
for  462  men,  and  594  horses ; 

Those  at  Exeter,  brick,  public  property,  for  177  men,  and 
202  horses ; 

Those  at  Birmingham,  of  brick,  on  lease,  for  169  men,  and 
188  horses ; 

The  artillery  barracks  at  St  John's  Wood,  of  brick  and 
stone,  for  121  men,  and  35  horses. 

Let  this  Memorandum  be  laid  before  the  Board,  and,  if  they 
should  approve  of  it,  let  it  be  shown  to  the  Qartermaster- 
General,  with  the  accompanying  state  of  the  barracks  in  Great 
Britain. 

I  should  be  glad  to  talk  to  General  Gordon  on  the  subject  of 

this  Memorandum. 

Wellington. 
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Hie  E'lrl  of  Liverpool  to  Field  Marshal  the  Duke  (f  Wellintjton, 

My  dear  J)ukb,  Fife  Hoiwe,  ISth  Sept,  18212 . 

You  will  bo  K^ad  to  liear  that  my  audience  with  the  King  went  oflf  very 
satiHfiictoiily.     IIo  had  nothing  to  object  to  Canning's  Meniorandum ;  aii<l 
he  has  fixctl  Monday  at  3  o'clock  for  the  council,  to  deliver  to  him  the  seals. 
I  am  goin<;  to  Coombe,  but  shall  be  in  tovini  early  on  Monday ;  I  hope  to 
hear  in  the  mean  time  a  favourable  account  of  you  from  Arbuthnot. 

Ever  sincerely  yours, 

LiVEBPOOL. 


Tfte  King  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

My  DKAR  Fuiend,  Carlton  Hoiue,  4  p.m.,  I3th  S«pt^,  1822. 

I  am  glad  to  find  by  my  friend  that  you  are  better  to  day ;  and  1  bo|« 
an<l  tru8t  that  the  in<liHi)08ition  is  nearly  over. 

Lord  Liveritool  Iiuh  just  Ix^en  with  me,  and  the  affair  respecting  Canniu}; 
may  l)c  conHidercd  as  concluded.  The  reason  given  for  the  delay  was  what 
you  kindly  8(;nt  to  me  this  monu'ng,  namely,  the  sentiment  expressed 
relative  to  my  letter,  which  either  you,  or  I,  should  have  settled  in  five 
minutes.  I  was  glivl  to  find  that  there  was  no  other  crotchet  or  proposition 
behin<l.  Thus  ends  the  hist  calamity ;  my  reliance  is  on  you,  my  friend, 
Ixj  watchful  therefore.     (Jot!  bless  you. 

Your  sincere  friend, 

G.  R. 


Earl  Bathurst  to  Field  Marshal  tJie  Duke  of  Wellington, 
My  I>0RD,  Downing  Street,  Uth  Sept.  1822. 

I  have  the  honour  to  transmit,  for  your  Grace's  guidance  in  the  execution 
of  the  commisHion  with  which  his  Majesty  has  been  pleased  to  entrust 
you  in  conse(iucnce  of  the  lamented  death  of  the  Marquis  of  Jjondonderry, 
a  Memorandum  which  was  originally  drawn  up  by  his  Lordship,  and 
having  l)een  approved  by  his  Majesty's  confidential  servants,  was  sub- 
mitted to  his  Majesty  and  received  his  Majesty's  sanction. 

I  have  the  honour  to  be,  with  great  resi)ect, 

your  Grace's  most  faithful  servant, 

Bathubst. 

[ENCIiOBURE.] 

I'AIR   DRAFT     OF   MEMORANDUM.  —  INSTRUCTIONS     FOR     THE 

DUKE   OF  WELLINGTON. 

The  subject-matter  upon  which  thu  Allied  ministers  will  have  to  deliberate 
at  the  approaching  meeting  at  Vienmi  may  be  clasned  under  the  following 
heads , — 
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1.  The  Turkish  qaeetion,  internal  and  external. 

2.  The  Spanish  question,  European  and  American. 

3.  The  affeirs  of  Italy. 

As  British  points,  the  Slave  trade,  the  Austrian  debt,  and  the  late  Russian 
ukase,  will  demand  attention. 

In  treating  of  the  three  first  heads,  the  last  in  order,  viz.,  the  affairs  of  Italy, 
may  be  regarded  for  the  present  as  of  very  secondary  importance.  When  it 
was  determined,  two  years  since,  at  Laybach,  tliat  a  Congress  should  be  held 
in  the  autumn  of  1822  at  Florence,  it  was  in  the  hope  that  the  withdrawing 
the  armies  of  occupation  from  the  Sardinian  and  Neapolitan  territories  might 
by  that  time  have  become  practicable;  but  so  little  progress  has  yet  been 
made  in  restoring  the  military  efficiency  of  the  army  of  either  State,  more  par- 
ticularly of  the  Neapolitan,  that  it  is  altogether  improbable  that  the  Kings 
of  Naples  and  Sardinia  would  consent  to  dispense  for  the  present  with  the  aid 
of  the  Austrian  forces. 

The  political  concerns  and  relations  of  the  Italian  states  cannot  in  them- 
selves give  occasion  to  much  deliberation.  Upon  these  the  position  of  the 
British  minister,  consistently  with  the  principles  laid  down  at  Troppau  and 
Laybach,  must  necessarily  be  somewhat  distinct  from  that  of  his  colleagues 
at  Vienna,  as  we  are  no  parties  to  the  acts  which  were  taken  by  the  Allied 
cabinets  there  assembled.  We  acquiesced  in  their  measures,  and  reserved  to 
ourselves  the  right  to  interfere  when  we  saw  occasion ;  but  we  did  not  agree 
to  charge  ourselves  with  any  superintendence  of  the  system  decided  on,  and 
we  may  therefore  regard  the  duty  of  the  British  plenipotentiary  upon  Italian 
affairs  as  limited  to  informing  himself  of  wliat  is  going  on,  and  taking  care 
that  nothing  is  done  inconsistent  with  the  general  system  of  Europe  and  the 
observance  of  treaties. 

The  affairs  of  the  East  present  a  much  more  extensive  field  for  consideration. 

Perhaps  the  better  way  to  examine  the  future  course  to  be  pursued  will  be 
to  retrace  the  principles  hitlierto  acted  upon. 

After  the  breaking  out  of  the  Greek  insurrection,  which  was  very  early 
followed  by  a  succession  of  differences  between  the  Russian  and  Turkish 
governments,  which  ended  in  the  withdrawal  of  M.  de  Strogonoff  from  Con- 
stantinople, the  object  of  all  his  IMajesty's  efforts  was  directed,  first,  to  prevent 
a  rupture  between  Russia  and  the  Porte ;  secondly,  to  soften,  as  far  as  possible, 
the  rigour  of  war  between  the  Turks  and  Greeks ;  thirdly,  to  observe  in  the 
contest  a  strict  neutrality. 

In  the  progress  of  the  discussions  growing  out  of  this  complicated  state  of 
a£birs,  our  object  has  been  to  obtain  an  equitable  satisfaction  for  Russia  for 
admitted  infractions  of  existing  engagements,  and  to  replace  the  Uves,  pro- 
perties, and  religion  of  the  Greek  population  under  the  protection  of  treaties 
now  in  force. 

In  furtherance^of  this  end,  the  ultimatum  delivered  in  by  Russia  to  the 
Porte  on  the  6  (18)  July,  1821,  has  been  made  the  substantial  object  of  all  our 
efforts,  and,  according  to  the  latest  accounts,  the  prospect  of  its  acceptance  and 
execution  is  now  encouraging,  if  the  events  of  war  do  not  provoke  the  Turks 
to  fresh  acts  of  severity  and  resistance. 

It  is  probable,  before  the  British  plenipotentiary  can  reach  Vienna,  that  the 
issue  of  the  negotiation  confided  to  Lord  Strangford  will  have  been  ascertained. 
As  it  is  likely  to  end  in  a  refusal,  on  the  part  of  the  Turkish  government,  to 
send  a  plenipotentiary  to  the  frontiers,  the  first  object  of  the  British  negotiator's 
efforts  should  be  to  prevent  this  refusal  from  having  any  unfevoiu»ble  influence 
on  the  mind  of  the  Emperor  of  Russia,  and  to  reconcile  hib  Imperial  Majesty 
to  the  pursuit  of  the  same  end  by  varied  means. 


f 


286         INSTRUCTIONS  FOR  THE  CONGRESS  OP  VIENNA 

Wliat  most  merits  attention  at  the  present  moment*  as  bearing  upon  tho 
future  state  of  the  negotiation,  is  the  degree  in  wliich  the  Ottoman  navA.1 
power  has  been  paralysed  in  the  Levant;  the  total  inactivity  to  which  tLc?' 
Turkish  commanders  in  the  Morea  have  been  reduced  from  the  &ilare  of  al  1 
naval  support ;  the  consequently  probable  fall  of  some  of  the  principal  Tm-ldsLK 
fortresses ;  and  the  progress  made  by  the  Greeks  towards  the  formatioin  of  rm. 
government. 

This  latter  circumstance  exhibits  a  new  and  altogether  distinct  view  of  the 
character  of  the  contest.    So  long  as  the  force  of  the  insnrgents  was  directe<J 
by  tlio  mere  will  of  their  leaders,  the  principle  of  neutrality  led  to  tio  other 
consideration  than  tliat  of  giving  an  equal  rule  of  accommodation  to  the  parties: 
but  by  the  erection  of  a  government  admitting:  of  formal  acts  being  done  on 
>  the  part  of  that  government,  we  are  more  positively  brought  to  deal  with  them 
de  facto,  upon  matters  of  blockade  and  other  questions  ^dependent  npon  the  law 
of  nations. 

Considering  the  course  pursued  by  Great  Britain  now  for  so  many  yean 
towards  the  local  governments  exercising  dominion  in  South  America,  and  her 
avowed  neutmlity  as  between  tlie  Greeks  and  the  Turks,  it  may  be  difficult  for 
this  country,  if  a  de  facto  government  shall  actually  be  established  in  the 
Morea  and  tlio  Westf^m  Provinces  of  Turkey,  to  refusei  to  it  the  onlinaiy 
privileges  of  a  belligerent;  but  it  must  be  done  with  caution  and  without 
ostentation,  lest  it  should  render  the  Turks  wholly  inaccessible  to  our  remon- 
strances. 

The  course  to  be  taken  must  be  left  to  discussion  on  the  spot,  with  a 
reference  home,  if  necessary. 

Should  an  intervention  bo  suggested  between  Turks  and  Greeks,  directed 
eitlier  to  submission  upon  amnesty  and  assurances  of  protection  lor  persons, 
property,  and  religion,  or  to  the  creation  of  a  qualified  Greek  government;  in 
either  case,  care  must  be  taken  not  to  commit  this  country  to  any  immediate  or 
eventual  concert  of  this  nature  that  shall  go  beyond  the  limits  of  good  offices : 
engagements  in  the  nature  of  a  guarantee  are  to  be  considered  altogether 
inadmissible. 

The  Spanish  question  has  been  stated  to  divide  itself  into  two  branches;  the 
European  and  the  American. 

With  respect  to  the  first,  there  seems  nothing  to  add  to  or  to  reaj  in  the 
course  of  policy  liithcrto  pursued.  Solicitude  for  the  safety  of  the  royal 
family,  observance  of  our  engagements  with  Portugal,  and  a  rigid  abstinenoe 
from  any  interference  in  tlie  internal  affiiirs  of  that  country,  must  be  con- 
sidered as  forming  the  basis  of  his  Majesty's  policy. 

It  is  of  great  importance  that  the  British  plenipoteniaary  in  his  passage 
through  Paris  should  have  a  full  explanation  with  tlie  French  govenunent* 
and  should  endeavour  to  come  to  some  distinct  understanding  with  ihem« 
founded  upon  these  principles,  the  arguments  in  favour  of  which  are  too  well 
understood  to  require  insertion  in  this  instruction. 

The  present  state  of  South  American  affairs  is  of  a  more  serious  natore.  If 
the  actual  governments  of  South  America  shall  maintain  themselves,  and  if 
Spain  shall,  neither  by  her  councils  nor  her  arms,  re-establish  her  authority 
within  a  limited  time,  other  States  will  acknowledge  them  sooner  or  latm^;  and 
it  is  the  interest  even  of  Spain  herself  to  find  the  means  of  restoring  an  inter- 
course where  she  cannot  succeed  in  re-establishing  a  dominion.  The  whole 
may  be  regarded  rather  as  a  matter  of  time  than  of  principle. 

In  looking  at  the  question  of  time,  there  are  three  distinctions  to  be  attended 
to  in  tlie  position  of  the  country,  with  reference  to  wliich  the  decision  is  to  bo 
formed. 
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1.  The  territories  within  which  the  contest  still  subsists. 

2.  The  territories  in  which  the  struggle  may  be  said  to  be  over,  and  the 
iXMBeadon  become  complete  on  the  part  of  the  local  government ;  and 

3.  The  States  in  actual  or  intended  negotiation  with  Old  Spain. 

In  the  first  there  can  be  no  justifiable  ground  for  recognition.  The  number 
^provinces  in  which  any  show  of  resistance  can  now  be  said  to  be  made  by 
Spain  must  be  regarded  as  very  limited. 

In  the  third  case  it  is  equally  obvious  that  we  should  await  the  result  of  tlie 
negotiation. 

It  is  upon  the  second  case  on  which  the  real  question  for  discussion  arises, 
and  upon  which  the  British  plenipotentiary  will  have  especially  to  explain 
himself  to  the  Allied  courts. 

In  doing  so,  he  will  recall  to  their  attention  the  intercourse  which  for  a 
long  period  of  years  has  subsisted  between  Great  Britain  and  the  provinces 
80  dicnmstanced,  and  the  impossibility  of  its  now  being  obstructed  or  checked 
without  the  certainty  of  rousing  the  utmost  spirit  of  discontent  in  the  com- 
mercial world ;  that  the  Britii^h  parliament,  in  its  late  session,  has  found  it 
necessary  to  give  to  that  intercourse  a  character  of  reciprocity,  and  to  relax 
in  its  favour  the  former  principle  of  our  Navigation  Act,  viz.,  the  exclusion 
of  the  produce  of  South  America,  except  in  British  ships.  The  question 
then  resolves  itself  into  one  rather  as  to  the  mode  of  our  relations  than  as 
to  whether  they  shall  or  shall  not  subsist,  to  the  extent,  in  matter  of  right, 
as  regulated  hy  the  law  of  nations. 

In  judging  this  point  it  is  material  to  distinguish  the  following  descriptions 
of  recognition : — 

1.  The  recognition,  de  facto  y  which  now  substantially  subsists. 

2.  The  more  formal  recognition  by  diplomatic  agents. 

3.  The  recognition,  de  jure,  which  professes  to  decide  upon  the  title,  and 
tliereby  to  create  a  certain  impediment  to  the  assertion  of  the  rights  of  the 
former  occupant. 

Now,  as  to  the  last  description  of  recognition,  there  can  be  no  fair  pretence 
for  calling  uf)on  this  country  to  commit  herself  by  its  adoption.  It  is  for  the 
two  contending  parties  themselves  to  settle  the  question  of  title,  not  for  third 
parties  to  interfere.  They  have  a  motive  of  convenience  in  doing  so,  however 
difficult  may  be  the  adjustment. 

.  The  practical  question  then  is, — ^How  long  should  the  de  facto  system  of 
recognition  be  maintained,  to  the  exclusion  of  the  diplomatic,  and  when 
shoidd  the  latter  be  adopted  ? 

Some  of  the  cases,  where  the  adoption  of  such  a  change  would  be  positively 
objectionable,  have  already  been  stated.  To  these  may  be  added  the  pro- 
priety in  many  others,  if  not  the  necessity,  of  a  previous  explanation  with 
Spain  and  our  Allies.  Witli  the  former  certain  communications  have  already 
taken  place.  It  will  be  the  duty  of  the  British  plenipotentiary  to  enter  into 
discussion  with  the  Allied  cabinets,  endeavouring,  as  £oir  as  possible,  to  bring 
them  to  the  adoption  of  common  sentiments,  but  taking  care,  in  every  alter- 
native, to  leave  to  the  British  government  an  independent  discretion  to  act 
according  to  circumstances. 

There  only  remain  for  special  instructions  the  Slave  trade,  the  Austrian 
debt,  and  the  late  Russian  ukase. 

The  Slave  trade  requires  no  comments.  The  British  plenipotentiary  cannot 
press  too  strongly  the  necessity  of  some  settlement  of  the  British  claims  on 
the  next  of  these  questions ;  the  arguments  and  principles  upon  which  they 
are  to  be  urged  will  be  found  in  the  previous  correspondence.  Upon  the 
Russian  ukase,  the  objections  to  its  enactments,  in  principle,  are  set  forth  in 
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the  note  addressed  to  Count  Lievcn,  in  reply  to  his  oommanicatioii  of  the 
ukase  to  tlie  British  government.  The  duty  of  the  British  plenipotentiary 
will  he  to  hring  the  Russian  cahinet  to  some  distinct  explanatfon  aa  to  the 
mode  in  which  tlie  differences  of  opinion  on  this  instrument  may  be  reooQ- 
oiled. 


The  Duke  of  Buckingham  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wettiuytort. 

My  dear  Duke,  Avington,  15th  Sept.,  1822. 

Charles  Wynn  notified  to  me  on  Friday  CauniDg*s  acceptance.  I  am 
convinced  that  no  other  arrangement  would  have  held  together  a  week. 
How  this  even  will  answer  the  end  remains  to  be  seen.  It  is  not  very 
cncouras^ing  to  you  to  have  to  fight  the  House  of  Commons'  battle  with 
diminished  forces.  I  do  trust,  however,  that  the  absolute  necessity  will  be 
felt  and  acted  upon  of  bringing  back  the  House  of  Commons  to  its  real 
situation  in  the  constitution,  and  not  to  allow  it  to  become  a  Cortes. 

I  regret  to  hear  of  your  severe  indisposition,  and  that  you  are  undertaking 
so  arduous  a  journey,  when,  I  fear,  not  quite  strong  or  recovered.  Pray 
take  care  of  your  health,  and  believe  me. 

Yours  very  sincerely, 

C.  Buckingham  akd  Chandob. 


]  7b  the  Bight  I/on.  Oeorge  Canning, 

Sir,  Paris,  2l8t  Sept.  1822. 

I  had  a  long  discussion  with  M.  de  Villele  yesterday  on 
the  relations  of  this  government  with  Spain,  of  which  it  is  im- 
possible in  this  despatch  to  give  you  the  details,  but  of  which 
the  result  will  give  you  a  tolerably  correct  notion  of  the  system 
on  which  this  government  has  been  acting  up  to  this  moment, 
and  of  that  on  which  they  will  act  in  Congress  upon  this 
subject 

It  appears  that  for  a  considerable  time  past — I  believe  since 
the  alarm  of  infectious  fever  in  Spain — the  French  government 
have  been  collecting  troops  in  the  southern  departments  of 
France,  and  that  they  have  now  an  army  of  100,000  men  of  all 
arms,  fully  equipped  for  the  field,  so  posted  as  that  they  can  be 
collected  for  service  in  a  very  short  period  of  time.  They  have 
not  on  the  immediate  frontier  a  larger  body  of  men  than  are 
sufficient  for  the  performance  of  the  duties  of  the  eardon 
sanitaire  as  long  as  that  precaution  is  necessary,  in  consequence 
of  the  prevalence  of  an  infectious  fever  in  the  neighbouring 
provinces  of  Spain,  or  than  can  fairly  be  deemed  necessary  for 
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fhe  purposes  of  observation  of  a  country  which  is  the  seat  of  a 
civil  war,  and  for  the  protection  of  the  French  frontier  from 
insult  by  the  different  parties  in  operation  immediately  on  the 
borders ;  but  they  have  behind  a  force  which,  together  with  that 
in  front,  amounts  to  100,000  men,  fully  equipped  for  service  in 
the  field. 

There  are  two  opinions  in  the  Cabinet  regarding  the  mode  of 
making  use  of  this  force.  Some  are  of  opinion  that  they  ought 
to  proceed  at  once  to  attack  the  Spaniards  by  what  M.  de 
Villele  called  an  avanture^  or  a  coup-de-main ;  that  two 
columns  ought  to  be  moved  into  Spain,  one  consisting  of 
40,000  men,  by  Perpignan,  into  Catalonia ;  and  the  other, 
of  60,000  men,  by  Irun,  upon  Madrid.  The  object  of  this 
last  would  be  to  rescue  the  person  of  the  King;  and  they 
expect  that  they  would  find  him  at  Madrid,  as  the  municipality 
would  probably  keep  lum  there,  in  order,  through  him,  to  make 
terms  for  their  own  safety.  Those  who  have  adopted  this  plan 
do  not  propose  either  to  impose  upon  the  Spaniards  any  parti- 
cular constitution  or  plan  of  government,  or  to  remain  in  Spain 
with  the  whole,  or  any  part  of  the  army,  as  an  Army  of  Occupa- 
tion for  the  protection  of  the  King,  longer  than  the  few  months 
necessary  to  enable  his  Catholic  Majesty  to  collect  about  him 
a  force  on  which  he  could  rely,  and  to  form  and  put  in  execu- 
tion the  constitution  and  plan  of  government  by  which  he 
should  propose  to  govern  his  country  in  future ;  and  it  is 
intended,  on  entering  the  country,  to  proclaim  this  determi- 
nation not  to  interfere,  and  to  depart  immediately,  and  through- 
out their  stay  in  Spain  to  preserve  the  most  severe  discipline 
among  the  troops,  and  to  pay  for  all  the  supplies  they  should 
receive.  The  framers  and  favourers  of  this  plan  do  not  propose 
to  go  farther  than  Madrid  on  any  account  It  was  not  difiicult 
to  convince  M.  de  Villele — as,  indeed,  it  was  his  own  opinion — 
that  this  plan  was  attended  by  all  the  difficulties  and  risks  of 
any  invasion  of  Spain  under  any  circumstances,  and  that  it  most 
probably  would  produce  no  result  whatever.  It  was  probable 
that  even  the  possession  of  the  King's  person  would  not  be 
attained  by  the  execution  of  this  plan,  as  it  was  to  be  supposed 
that  even  in  the  hypothesis  of  the  municipality  of  Madrid 
entertaining  the  design  to  detain  the  King's  person,  in  order  to 
give  him  up  to  the  French  army,  there  would  be  some  leader  of 
a  corps  of  troops  who  would  see  the  advantage  which  the  French 

VOL.  I.  u 
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army  and  the  counter-revolutionary  party  would  deriye  froza 
having  hb  person  in  their  keeping,  and  would  carry  him  off  to 
Cadiz,  or  elsewhere,  out  of  the  scope  of  this  plan.    It  was  like- 
wise to  be  observed  that  even  if  the  King  should  £Edl  into  the 
hands  of  the  French  army,  much  time  would  be  required  to 
enable  his  Majesty  to  collect  and  equip  an  army  capable 
of  taking  possession,  and,  in  fact,  conquering  the  country,  and 
all  its  strongholds,  from  those  now,  and  who  would  be  stall,  in 
possession.      It  was,  besides,    to    be   apprehended   that  lus 
Catholic  Majesty  would  inspire  no  confidence,  and  would  be 
joined  by  few,  if  by  any,  of  the  leading  characters  of  the 
country ;  and  that  the  cause  would  become  more  unpopular  in 
consequence  of  his  having  been  assisted  by  a  foreign,  and, 
above  all,  a  French  army. 

M.  de  Villcle  admitted  the  truth  of  these,  and  other  obser- 
vations which  I  made  upon  this  plan,  to  which  he  said  his  own 
opinion  was  opposed,  although  he  thought  that  the  other  alter- 
native— that  of  waiting  to  see  the  result  of  what  was  going 
on — was  not  unattended  by  its  inconveniences  and  riska^  and, 
after  all,  the  principal  object  of  any  interference  of  the  French 
governmeut  in  Spanish  affairs  might  not  be  attained.  His 
object  was  to  save  the  King  from  being  deposed,  and  his 
Majesty  and  his  Royal  family  from  being  murdered ;  and  he 
could  not  but  admit  to  those  who  proposed  the  firstrmentioned 
plan,  that  he  saw  no  termination  to  the  existing  state  of  things 
in  Spain  than  one  or  other,  or  both  of  those  misfortunes^  which 
it  would  be  out  of  the  power  of  the  French  government  to 
prevent,  or  adequately  to  avenge,  by  the  adoption  of  any 
plan. 

It  appears  that  an  apprehension  is  entertained  by  some  of 
the  moral  contagion  in  France  of  the  success  of  the  Spanish 
revolution ;  though  I  think  that  when  I  pressed  M.  de  Villele 
upon  this  point  he  could  not  but  admit  that  there  was  no  great 
cause  for  such  apprehension ;  and  he  admitted  that  there  was 
danger  from  the  collection,  for  a  long  period  of  time,  of  such 
an  army  as  the  French  government  had  upon  the  firontiers  of 
Spain,  and  from  leaving  the  troops  unemployed.  He  said, 
however,  that  every  precaution  had  been  taken  to  keep  the 
troops  separated  as  much  as  possible,  and  he  stated  lua  belief 
that  the  morale  of  the  French  army  was  very  much  improyed,  if 
it  was  not  now  entirely  to  be  relied  upon. 
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It  is  certain  that  there  have  not  been  wanting  proYocations 
^O  war  on  both  sides.  M.  de  Villele  assured  me  that  this 
^^emment  had  given  no  assistance  or  encouragement,  whether 
^  money  or  otherwise,  to  the  Spanish  insurgents ;  but  from  all 
tluU  I  have  heard  from  other  quarters,  I  should  be  inclined  to 
belieye  the  contrary. 

The  Liberal  party  in  both  countries  are  acting  in  concert  to 
force  the  two  nations  to  a  war ;  and,  strange  to  say,  the  King 
of  Spain  is  playing  the  game  of  these  same  Liberales^  and  urges 
this  government  in  the  strongest  terms  to  declare  war,  and  to 
enter  the  country,  at  the  same  time  that  he  is  the  willing 
instrument  in  the  hands  of  his  Liberal  government  at  Madrid  to 
excite  the  people  against  the  French  government,  and  to  obtain 
there  a  declaration  of  war  against  France. 

Then  M.  de  Villele  reckons  that  the  King  must  be  deposed, 
and  he  and  his  Royal  family  murdered ;  and  he  considers  that 
the  honour  of  the  King  of  France  will  impose  upon  his 
Majesty  the  necessity  of  avenging  such  a  catastrophe;  and 
that  at  all  events  the  course  of  such  a  revolution  as  prevails 
in  Spain,  leads  necessarily  to  foreign  war.  He  considers,  then, 
that  it  is  his  duty  to  be  prepared  for  this  probable  event,  and 
that  he  must  maintain  upon  the  extreme  frontier  a  corps  of 
observation,  which  shall  preserve  the  frontier  from  insult  from 
either  party,  and  maintain  that  neutrality  wliich  the  King 
is  determined  to  observe ;  and  behind  such  a  body  of  troops  and 
such  means  as  will  enable  this  country  to  act  with  promptitude 
and  vigour  if  it  should  be  required. 

As  I  before  stated,  M.  de  Villele  was  not  insensible  of  the 
danger  which  I  rej)resented  of  the  continuance  of  this  state  of 
things ;  and  he  listened  with  attention  to  all  that  I  represented 
to  him  of  the  increased  probability  that  the  very  evils  which  he 
apprehended  would  occur  in  consequence  of  the  irritation  occa- 
sioned in  Spain  by  the  state  of  preparation  in  which  the  French 
government  was  upon  the  Spanish  frontier,  and  the  constant 
menace  and  apprehension  of  invasion.  I  likewise  pointed  out 
to  him  that  the  conduct  of  the  French  government  was  liable  to 
be  misrepresented,  and  that  even  unprejudiced  and  moderate 
persons  might  attribute  to  the  French  government  the  mis- 
fortunes which  might  befall  the  Royal  family  of  Spain,  in  the 
same  manner  as  the  misfortunes  which  had  befallen  Louis  XVL 
and  hb  &mily  had  been  attributed  to  the  Duke  of  Brunswick's 
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invasion  and  proclamation.  But  I  don't  think  that  what  I 
stated  to  him  induced  him  entirely  to  alter  his  plan.  In  a 
second  conversation,  however,  which  I  had  with  him  in  the 
evening,  I  found  him  more  inclined  to  peace ;  and  he  told  me 
that  I  might  rely  upon  it  that  he  was  ancerely  desirous  of  preserv- 
ing peace,  and  that  the  French  government  would  take  a  line  in 
respect  to  Spain,  in  all  matters,  that  should  convince  e?ery 
reasonable  Spaniard  that  if  there  should  be  war,  it  was  not  the 
fault  of  the  French  government. 

In  case  of  war  becoming  necessary  on  any  of  the  grounds 
above  stated,  the  plan  of  operations  would  be,  I  believe,  to 
advance  to  the  Ebro ;  but  these  operations  were  not  so  deariy 
explained  to  me  as  those  according  to  the  plan  to  which  I  ha?6 
first  adverted. 

In  respect  to  the  Congress,  M.  de  Villele  de«red  me  to 
observe  that  his  whole  policy  in  relation  to  Spain  was  founded 
upon  French  interests,  and  that  it  was  ent^ly  unconnected 
with  anything  the  Congress  might  determine.     He  should  ask 
no  assistance  from  any  other  Power;  nay,  more,  he  could  not 
receive  it,  and  should  oppose  it  if  endeavoured  to  be  forced 
upon  him,  if  the  assistance  to  be  given  was  to  be  a  body  of 
troops  to  be  passed  tlirough  France.     But  he  said  that  the 
assembly  of  the  Congress  at  the  present  moment  wbb  not  a 
matter  of  indifference  in  relation  to  the  ^tuation  of  affurs  in 
Spain,  or  to  the   relation  in  which  the  two  countries  stood 
towards  each  other.     There  was  no  doubt  that  expectations 
were  formed  respecting  the  result  of  the  deliberations  of  the 
Congress  on  the  affairs  of  Spain,  as  well  in  Spain  as  elsewhere ; 
and  that  if  the  Congress  were  to  separate,  and  to  come  to  no 
decision  on  those  affairs,  it  was  probable  that  the  existing  evils 
would  be  greatly  aggravated,  and  that  the  two  countries  might 
be  forced  into  a  war,  therefore  he,  M.  de  Villele,  wished  that 
the  Congress  would  take  into  consideration  their  actual  position 
in  relation  to  Spsun,  and  the  hypotheses  under  which  they  might 
be  forced  into  a  war,  and  that  the  four  other  Powers  of  the 
Alliance  should  declare  what  line  they  would  each   take  in 
case  of  the  occurrence  of  any  of  the  events  which  th^  conceived 
would  force  them  to  war. 

I  told  M.  dc  Villele  that  it  would  be  quite  impossible  for  us 
to  declare  beforehand  what  would  be  our  conduct  upon  any 
hypothetical  case.   I  did  not  think  that  if  I  were  in  his  situation 
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I  would  beforehand  advise  the  King  of  France  to  go  to  war  in 
ease  the  King  of  Spain  was  deposed  or  murdered ;  much  less 
would  I  advise  what  line  the  King  of  Great  Britain  ought  to 
adopt  in  case  of  the  occurrence  of  such  a  war.  I  did  not  think 
that  any  government  could  adopt  such  a  measure,  and  I  was 
quite  certain  that  ours  could  not,  which  was  liable  to  be  called 
to  account  for  its  conduct  at  every  moment.  I  besides  stated 
that  a  declaration  of  this  kind,  to  be  of  any  use,  must  be  public, 
and  that  I  thought  the  Spanish  government  would  have  some 
reason  to  complain  if  the  Congress  were  formally  to  adopt  a 
measure  founded  upon  a  supposition  that  they  might  depose  or 
murder  their  King  [and  his  Royal  family,  or  that  they  might 
invade  France  without  cause. 

In  answer  M.  de  Villele  observed  that  we  had  declared  what 
line  we  should  take  at  the  time  the  Austrians  were  about  to 
invade  Naples ;  and  that  very  recently  the  Allied  ministers  at 
Madrid  in  a  joint  note,  and  Mr.  Hervey  separately,  had  pro- 
tested against  any  violence  towards  the  King's  person. 

I  begged  M.  de  Villele  to  recollect  that  when  we  declared 
that  we  should  remain  neuter  in  the  hostilities  between  Austria 
and  Naples,  the  Emperor  of  Austria  had  determined  upon  his 
line  of  action.  It  did  not  rest  upon  hypotheses,  and  the  whole 
case  was  clearly  before  us. 

In  respect  to  the  recent  transaction  at  Madrid,  I  begged  him 
to  recollect  that  the  contest,  under  the  very  walls  of  the  palace, 
was  going  on  at  the  moment  the  notes  to  which  he  referred  had 
been  presented ;  and  this  contest  alone  fully  justified  the  protest 
which  they  contained  against  any  violence  towards  the  person  of 
his  Catholic  Majesty. 

I  have  now,  I  believe,  made  you  acquainted  with  the  result  of 
a  very  long  conversation  with  M.  de  Villele,  in  which  I  must  do 
lum  the  justice  to  say  that  he  displayed  more  ability,  candour, 
and  feimess  than  I  have  ever  observed  in  any  French  minister. 
You  see  now  exactly  how  this  government  stands,  and  what  are 
their  plans  and  expectatiobs  at  the  Congress  and  hereafter.  It 
appears  to  me  that  they  assembled  their  array  in  a  hurry,  with 
a  view  probably  to  the  execution  of  the  plan  to  which  I  have 
just  adverted  in  this  despatch,  and  which  they  abandoned  upon 
discovering  its  difficulties,  its  risks,  and  its  probable  want  of  suc- 
cessful result  I  think  they  would  be  now  glad  to  disperse  their 
army  again  if  they  could ;  and  they  wish  to  avoid  the  disgrace  of 
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retiring  from  the  advanced  position  which  they  had  taken  in  the 
question  of  war  or  peace,  by  covering  themselves  with  the  pro- 
tection and  sanction  of  the  Allies  in  commencing  hostilities  im^ 
the  event  of  the  recurrence  of  either  of  the  cases  which  the 
consider  would  render  war  necessary.    They  besides  conceiv 
that  such  a  declaration  as  they  require  from  the  Allies,  wouL^ 
render  the  occurrence  of  those  cases  less  probable. 

Upon  the   whole,  I  should  wish  to   receive  his  Majesty's 
instructions  what  line  I  shall  take,  and  what  arguments  I  shs// 
use,  in  case  the  French  government  should  make  the  propodtion 
at  the  Congress,  which  M.  de  Villfele  has  made  to  me  respecting 
the  declaration  by  the  Allies. 

I  have  seen  the  King  and  Monsieur  this  morning,  and  went 
over  with  them  nearly  the  same  grounds  that  I  had  with  M.  de 
Villele.  I  found  them  both,  particularly  the  latter,  very  reason- 
able ;  both  aware  of  the  faults  of  the  King  of  Spain  and  of  the 
danger  of  any  interference ;  and  both  desirous  of  avoiding  it  if 
possible. 

Upon  reading  over  this  despatch  I  observe  that  I  have 
omitted  to  advert  to  one  topic  which  occurred  in  my  discussion 
with  M.  de  Villele,  in  which  his  observations  were  very  remark- 
able. I  asked  him  whether  he  had  ever  adverted  to  the  proba- 
bility that  in  case  the  French  army  should  enter  Spain,  the 
Allies  would  immediately  assemble  an  army  in  Germany,  to  be 
prepared  for  the  possible  result  of  that  operation;  and  what  he 
felt  upon  that  measure.  His  first  answer  was  that  the  expedition 
would  be  over  before  the  Allied  powers  could  assemble  their 
armies;  but  upon  my  pressing  him  further  he  said  that  he 
would  not  object  to  such  a  measure  of  precaution,  altfaongfa 
he  might  wish  that  it  should  not  be  adopted.  He  felt,  however, 
very  strongly  the  dilBBculties  which  would  attend  the  arrange- 
ment of  such  a  measure.  He  could  not  understand  how  such 
an  army,  composed  as  it  would  be  of  Russians,  as  well  as 
Austrians  and  Prussians,  was  to  be  paid  and  subsisted  if  it 
were  to  remain  long  under  arms ;  nor,  above  all,  what  Power 
would  consent  that  it  should  be  assembled  vdthin  its  frontier. 
He  conceived,  therefore,  that  this  was  a  point  to  which  he,  as 
Minister  of  France,  was  not  under  the  necessity  of  paying  much 

attention. 

I  have,  &a, 

Welulnqtoa. 
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To  the  Bight  Eon.  George  Canning,  [  158.  ] 

Sib,  Paxis,  2l8t  Sept,  1822. 

I  have  taken  an  opportunity  of  talking  to  M.  de  Villele 
respecting  the  state  of  the  slave  trade  as  it  is  carried  on  by 
this   country,   and  of  urging  him   to  adopt    some    effectual 
measures  for  its  repression.     M.  de  Villele  stated  that  the 
Bing  and  the  French  government  were  sincerely  anxious  to  put 
an  end  to  this  traffic,  but  that  they  could  devise  no  measures 
which  could  have  that  effect  which  they  could  hope  to  prevail 
upon  the  chambers    to  adopt;    that  the  measure   so  often 
recommended  to  their  attention  by  the  British  ambassador  at 
this  court — that  of  attaching  a  peine  infamante  to  the  convic- 
tion of  this  crime — would  be  inefficient  if  they  could  prevail 
upon  the  legislature  to  adopt  it,  but  he  doubted  his  being  able 
to  prevail  upon  the  legislature  to  pass  such  a  law.     He  said 
that  he  would  not  conceal  from  me  the  fact  that  the  abolition  of 
the  slave  trade  was  unpopular  in  France,  not  because  any  value 
was  attached  to  the  colonies,  because  he  believed  that  there  was 
a  very  general  opinion  in  France  that  their  colonies  were  useless 
to  them,  but  because  the  abolition  had  been  pressed  upon  the 
King  by  Great  Britain ;  and  he  begged  me  to  observe  that  the 
existing  law  for  the  abolition  of  the  slave  trade,  was  the  only 
law  that  had  ever  passed  the  legislature  without  discussion,  no 
person  having  spoken  either  for  or  against  it ;  that  this  silence  upon 
it  was  not  to  be  attributed  to  indifference  to  the  subject,  but  to 
the  sense  entertained  that  the  abolition  had  been  forced  upon 
the  Kling,  and  that  every  measure  to  carry  it  into  execution 
was  a  national  disgrace. 

Then  he  observed  that  if  the  law  were  made  more  severe  the 
tribunals  and  juries  would  not  convict,  and  would  thus  give  fresh 
encouragement  to  the  trade. 

I  replied  that  I  did  not  think  that  we  were  called  upon  to 
point  out  to  them  the  measures  which  they  ought  to  adopt 
in  order  to  carry  into  execution  their  own  engagements ;  that 
we  stated  the  measures  which  had  been  found  most  effectual  in 
England  and  elsewhere,  and  we  certainly  had  reason  to  complain 
if  the  treaty  were  brpken,  as  it  was  avowedly,  and  none  of 
those  measures,  nor  any  other  measures,  were  adopted  by 
France  to  carry  into  execution  her  engagements,  the  decree  of 
the  King,  and  the  law  of  the  country. 
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M.  de  Villele  aaid  that  they  had  done,  and  would  do,  all  in 
their  power;  that  they  maintained  cniiBers  on  the  coast  of 
Africa,  and  off  Madagascar,  for  no  purpose  exceptdug  to  check 
this  traffic,  to  which  they  were  uncerely  deeirous  to  put  an  end, 
if  for  no  other  reason  than  to  avoid  angry  diecusaons  with  ua. 

He  then  said  that  he  wished  we  would  deprire  them  of  all 
pretence  for  resorting  to  the  coaat  of  AMca  hy  depriTing  them 
of  their  colonies  on  that  coast,  giving  them  in  exchange  aome 
other  colony,  for  instance,  the  Isle  of  France. 

I  told  him  that  I  should  certunly  draw  the  attention  of  the 
Allied  courts  to  this  subject  at  the  CoogresB,  as  they,  equally 
with  ourselves,  were  parties  to  the  Treaty,  and  anxious  for  the 
total  abolition  of  this  traffic 

I  have,  &c, 

WBLLDiaTON. 


GO.  ]  I'o  the  Eitjht  ffon,  Qtorge  Canning. 

Sir,  Parin.  Slit  Sept.,  1B22. 

The  expectation  is  so  general  here  that  the  contest  in  the 
Morea  is  at  an  end,  and  that  there  remains  but  httle  difficulty 
in  the  settlement  of  all  questions  between  the  Emperor  of 
Russia  and  the  Ottoman  Porte,  that  neither  M.  de  Villele  nor 
the  King  said  much  upon  the  subject ;  both,  however,  expressed 
tbcir  wish  that  everything  might  be  done  at  Vienna  to  facilitate 
tn  the  Emperor  the  renewal  of  his  diplomatic  relations  with  the 
Porte  in  a  dignified  manner. 

I  have,  &&, 

Welukotoh. 


JO.  ]  3'o  the  liiyM  Hon.  Qcorgt  Canning, 

tilR,  Faria,  3lBt  Bept,  182S. 

I  took  occasion  to  converse  with  M.  de  Villele  respecting  the 
relations  between  this  government  and  the  Spanish  colonies  in 
South  America.  I  explained  to  him  the  relation  in  which  we 
had  stood  towards  those  colonies  in  a  political  point  of  view,  as 
considering  their  governments  de  fado,  and  recognising  thw 
belligerent  rights  as  powers  at  war;  and,  in  a  commerdal  point 
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of  view,  in  carrying  on  trade  with  them  for  many  years  under 
the  British  flag.  I  then  explained  the  alteration  in  the  commer- 
cial relation  which  had  taken  place  in  the  last  session  of  parlia- 
ment, and  the  probability  that  his  Majesty's  government  might 
deem  it  expedient  to  send  persons  to  those  colonies  to  transmit 
reports  on  which  we  could  rely,  of  the  real  state  of  their  relation 
with  the  mother  country,  and  on  which  we  might  found  our 
anterior  measures  respecting  them.  M.  de  Villele  said  that  the 
French  government  had  employed  persons  to  go  to  some  of 
those  colonies  to  ascertiun  the  circumstances  on  which  we  wished 
to  be  informed ;  that  they  had  but  little  commercial  intercourse 
with  any  of  them,  and  had  not,  nor  should  they,  encourage  any ; 
nor  had  they  recognised  them  in  any  manner.  Considering  the 
difference  of  the  relation  in  which  we  stood  towards  those 
colonies,  and  that  the  French  government  had  forebomc  to 
acknowledge  them  in  any  manner,  he  observed  that  it  was 
strange  that  the  Spanish  government  should  have  directed 
against  them  all  its  bitterness  and  enmity. 

I  have,  &c., 

Wellington. 


MEMORANDUM  FROM  MR.  GORDON  ON  THE  STATE  OF  AFFAIRS 
AND  THE  SUBJECTS  LIKELY  TO  COME  UNDER  DISCUSSION. 

Vienna,  22n(l  Sept.,  1822. 

All  parties  being  agreed  that  no  difficulty  remains  in  coming  to  an 
understanding  upon  the  Turkish  question,  it  seems  probable  that  the  state 
of  Spain  will  chiefly  occupy  the  deliberations  of  the  approaching  Congress  ; 
and  the  manner  in  which  the  French  plenipotentiary  has  already  expressed 
himself  upon  the  subject  seems  to  render  this  unavoidable. 

France  has  shown  herself  to  be  far  advanced  in  her  conclusions ;  and  it  is 
confessed  that  she  was  a  principal  mover  of  the  scenes  of  the  7th  and  8th 
July.  She  maintains  that  however  impossible  it  may  be  to  continue  her 
cordon  sanitaire  upon  the  plea  which  gave  rise  to  it,  yet  it  cannot  possibly 
be  withdrawn  under  present  circumstances ;  and  must  be  kept  on  foot  as 
an  army  of  observation,  and  if  necessary  be  marched  into  Spain  in  support 
of  the  Royalist  cause,  which  can  only  be  supported  effectually  by  arms. 
France  does  not  pretend  to  have  entrusted  to  her  the  sole  execution  of  such 
forcible  measures,  but  invites  the  cooperation  of  the  Alliance ;  protesting 
at  the  same  time  that  nothing  could  induce  her  to  permit  the  passage  of 
foreign  troops  throu;;h  her  territories. 

Such  were  the  first  sentiments  expressed  by  M.  de  Montmorency  on 
arriving  at  Vienna ;  but  when  he  found  the  Allies — and  principally  Austria 
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and  Pnuiia — were  Tar  from  contomplating  an  KtiTe  interference^  and  on 
no  account  wcro  jirc;>iircd  tu  march  troopa  into  Spain,  either  throu^  Franco 
or  otburwisc,  the  Fninch  plt^iipotenljaiy  showed  gnM  rcadincai  to  depart 
fnim  Ilia  viuwH  uf  action ;  and  liaa  been  aatiafiud  to  represent  to  the  Congress 
the  danger  whicli  threatened  from  the  actual  itatc  of  affiiiri  in  Spnin,  and 
the  dwp  fntcrcBt  wliich  France  necMsarily  takes  in  them;  thus  Tortinf;  Iht 
to  ooniiult  her  AlliiH  an  to  tliu  Uiit  iuikIo  of  averting  nn  evil  which  cannot 
1x1  siilTured  to  rcnuun  in  its  ]irciiDnt  iini>cniUii^  ]io!ituru, 

TliuR)  |iriitci|iluH  are  liut  liio  acci-ptablc  to  IIiiRsia,  however  great  may  be 
her  objcctiuiui  tii  French  interference,  llie  Kingjoror  Alexander  fa  anient 
u]ion  the  S]>iitiish  iini-stioii.  lie  ]ireiM<H  fur  a  lU-cinii'in  niion  it  on  the  part 
of  thu  AlliiiMCc,  iinil  m  rvHiilve<l  ujuti  diiiliiiyiii^  the  Simnish  conatitutiuu. 
lliiw  thU  in  to  l)u  dune  hu  kiiim's  nut ;  and  tliu  French  mitiona  will  iicit 
willingly  Iv  niliijiliil  liy  liiH  Iinjivrial  Miijeaty,  whcHo  animctntf  against 
Fnnicli  oiiinsclK  nml  ]>rinci|)1i!a  is  miliounili'd. 

Hence  it  iKJciinuaiimiHltKsenliid  to  prevent  I'rinceMettcmich  from  lending 
a  favoiinihiD  ear  ti)  l\.  ile  AIi)tiUiiiircncy*B  siiK^sliixta  ;  to  which  his  ardent 
doHiTo  for  prirtiiiitin^  Ihu  ci in nttr-rc volution  niisht  enaily  lead  him.  At 
preHent  hiH  ili^litietw  u  Hu(1i<;iently  disixnod  to  o]iimw  them  upon  tlie 
gri)iiiiilH  of  tlie  iiicn]iiliility  uf  tlio  French  ministry,  and  tlio  oonvidion 
tliat,  in  Mpiluof  pretii'nt.  profesxioua,  nu  Frciicli  j^ovi-njmi-ntcunld  carry  the 
point  IIS  nltiniutcly  wiBlieil  for  by  hini.  There  ia  little  duuht  that  Prince 
Uettcnikh's  last  and  threat  object  would  bo  to  destroy  everything  like  a 
TeimMiiIiitive  i^oviniiiK^iit  in  ICiiropc,  with  the  c:tception  of  that  of  Great 
llrilflin  :  at  the  mme  time  lie  docs  not  look  fomard  to  the  rc-cslabliahmcut 
of  aliaoluti:  nioiiiireliy  in  Kimin,  but  wislica  she  may  bo  governed  aceonling 
til  the  forma  wliich  wcro  her  own  in  former  times,  and  which  aro  best  cal- 
culated to  lieiiufit  hirr  own  intercata.  In  sliort,  the  lato  pruclamations  from 
CatiiliiiiiA  breatliu  I'rinco  Mettcmich's  seuUmenta,  and  aro  as  if  written  bj 
hiniaelf. 

Ah  yiit  he  hiia  neither  conihatnt  the  Hussian  or  the  French  viewa  on  this 
qiiesiiuii,  but  Iiiih  simply  required  time  to  answer  and  outer  intu  explanations 
U)Kiu  tliu  former ;  nieauiiif;  to  do  ao  after  concert  with  the  Duke  of 
WelliuKtun,  and  thrtiu);b  the  meilium  of  a  Mdmuiro,  to  bo  dravn  up  by  U. 
d(i  Montmim'iiey,  U]iou  thoHuKjcct.  Somcdilliciilly  niny  arise  in  refunngte 
I>eriiiit  Fraiiuo  to  fullow  that  litio  which  she  may  allege  to  bo  caaential  to 
her  own  inlcii'st  imil  siifety,  ami  therefore  in  unison  with  tho  prindplM 
prufuiacd  and  aiinetionod  by  tho  AlUauce  in  tho  course  of  tbs  ConferenoM  at 
I'ruplMUaud  linyliouh. 

The  lirst  wish  ol'  tlio  tlirec  Powers  Is  to  keep  together  In  their  aetiOD, 
rcaiiccUli;;  K|>ain ;  tu  induce  Great  ilritain  to  join  in  prcacrving  an  attitude 
whicli  may  if  iKuwible  favunr  tlio  royalist  cause,  and  certainly  not  eapooH 
tliuluf  tlio  existing  <;0Tvni:n;:nL  If  tlio  latter  cannot  with  one  accord  be 
aitiU'Jccil,  the  foniier  it  is  huiiL-d  may  at  least  bo  supported  in  aecrei^;  and 
nnder  any  uireiiinKt-uicca  it  will  be  tho  ciideavuur  of  the  four  Allied 
cahinots  not  to  have  liruat  Uritain  ranged  nj>on  an  opposite  tine  from  tbeir 
own, 

Uuncral  Pozzo  di  Borgo  it  is  jirobable  will  attempt  to  work  out  Iba 
Spuiiah  question  upon  his  own  grounds,  which  may  be  rimilar  to  those 
ivistied  to  be  catahlititied  by  Fiuuce,  hut  am  in  no  way  oonneotod  with  the 
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French  miniBtTy,  whom  he  holds  extremely  cheap,  with  the  exception  of  a 
single  individual,  M.  de  Vill^le. 

He  has  no  high  opinion  of  M.  de  Montmorency,  who,  on  the  other  hand, 
is  &r  from  heing  well  disposed  towards  the  general. 

M.  Poszo  di  Borgo's  talents  are  too  eminent  not  to  require  strict  ohserva- 
tion  at  the  present  moment.  They  have  beyond  a  doubt  been  turned  of  late 
towards  the  question  of  Spain,  now  coming  before  Congress.  He  is  labour- 
ing to  restore  himself  in  the  Emperor  Alexander's  opinion,  which  he  has 
lost  by  his  language  and  conduct  on  the  Greek  question,  and  which  perhaps 
is  no  longer  to  be  regained  but  by  procuring  a  result  upon  that  of  Spain 
which  may  be  conformable  to  his  master's  views.  General  Pozzo  has  been 
of  the  Ca(po  d^IstrUisfcwtUm ;  and  his  Emperor  has  barely  said  a  word  to 
him  since  his  arrival  in  Vienna. 

Count  Nesselrode,  however,  stands  his  warm  friend;  and  has  found 
hitherto  the  means  of  saving  him  from  utter  disgrace. 

Nothing  can  exceed  the  Emperor  Alexander's  displeasure  at  the  present 
moment  with  all  those  of  his  ministers  who  have  warmly  espoused  the 
Greek  cause.  He  sees  in  their  conduct  an  inclination  to  defend  a  cause, 
the  success  of  which  would  prove  his  own  ruin.  He  has  said,  "  Tons  ou  le 
pinpart  de  mes  employes  sout  ou  Grecs  ou  Libdraux.  Comment  se  tirer 
d'afiGEure  avec  de  pareils  gens  ?  " 

It  is  nevertheless  probable,  as  first  stated,  that  the  Turkish  question  will 
be  settled  by  Russia  without  much  further  controversy  with  her  Allies ; 
and  certainly  without  a  chance  of  involving  herself  in  a  IMrkish  war.  The 
former  conference  upon  this  subject  may  possibly  be  continued,  but  it  is 
not  probable  that  further  demands  will  be  forced  ujKDn  the  Porte ;  the  latter 
having  asserted  that  she  will  actually  carry  into  effect  the  most  of  what  is 
required  of  her,  Russia  may  be  induced  to  take  her  at  her  word,  but  wait 
for  the  actual  fulfilment  of  such  engagements.  Should  this  be  wanting,  it 
may  lead  to  a  permanent  nipture,  otherwise  no  time  will  be  lost  in  dis- 
patching a  Russian  minister  to  Constantinople,  and  the  proi)er  relations 
will  be  previously  re-established  in  the  Principalities. 

The  Congress  at  Verona,  although  exceeding  all  others  in  point  of  affluence, 
will  probably  be  inferior  to  them  all  in  point  of  business,  if  we  except  the 
two  preceding  questions.  All  the  Italian  sovereigns  and  their  ministers 
will  be  invited  to  repair  thither  as  soon  as  the  above  are  disposed  of.  It  is 
possible  that  the  affairs  in  Piedmont  may  give  rise  t/)  much  discussion. 
Although  the  King  of  Sardinia  has  never  intimated  his  wishes  direct  to  the 
Austrian  government,  it  is  certain  that  he  will  call  for  the  withdrawal  of 
the  Austrian  troops.  But  it  is  improbable  that  his  demand  will  be  complied 
with.  The  Emperor  of  Austria  will  declare  he  desires  nothing  more  truly ; 
but,  as  the  Treaty  of  occupation  has  been  signed  by  these  powers,  the 
consent  and  advice  of  Russia  and  Prussia  must  be  first  obtained ;  and  the 
former  will  strenuously  uphold  the  necessity  of  continuing  the  occupation. 

It  is  also  understood  the  King  of  Sardinia  will  insist  upon  his  intention 
and  right,  publicly  to  declare  the  succession  of  Prince  Carignan  to  the 
throne  as  null  and  void ;  upon  a  principle  that  the  interests  of  his  country 
absolutely  call  for  such  a  declaration,  and  require  for  it  the  support  of  the 
Allies.    Austria  is  of  opinion  that  such  an  act  cannot  possibly  be  sanctioned 
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by  the  Alliance,  since  the  right  of  succesdon  has  been  fonnally  established 
by  a  treaty  of  congress,  which  there  is  no  ground  for  breaking.  It  would 
be  a  dangerous  experiment  for  the  Alliance,  and  one  that  would  stain  its 
character  by  the  exercise  of  an  unjust  and  arbitrary  power ;  but  if  the  King 
of  Sardinia  will  consent  to  let  things  take  their  course,  the  Allies  will  engage 
to  bind  over  the  Prince  of  Garignan,  by  promises  and  treaties,  so  to  govern 
the  country  on  coming  to  the  throne,  as  may  satisfy  the  mcxiarchical  doc- 
trines of  the  present  king.  France  will  oertainly  not  listen  for  a  OKiment  to 
the  setting  aside  of  Prince  Carignan,  who  is,  as  it  were,  her  own  ofiiBpring ; 
and  yet  the  Eling  of  Sardinia  is  said  to  be  positive  and  obstinate  in  his 
determination. 

His  interview  with  the  sovereigns  will  doubtless  change  his  views,  and 
perhaps  bring  them  to  coincide  with  those  of  the  Allies,  but  it  may  be 
asked,  is  it  expedient,  after  considering  the  state  of  the  king's  mind,  and  the 
state  of  the  Hedmont  nation,  to  withdraw  the  Anny  of  Occupation  in  the 
course  of  the  present  year  ? 

With  respect  to  Naples,  there  is  no  idea  of  the  wish  even  existing  on  the 
part  of  the  Neapolitan  Government  to  have  the  Austrian  anny  withdrawn. 
The  Emperor  of  Austria  has  resolved  to  make  a  diminution  however  in  the 
pecuniary  demands  for  the  maintenance  of  his  army  to  the  amount  of  two 
or  three  millions  of  florins. 


Lord  Liverpod  to  the  Right  Eon.  George  Canning, 
Mt  dear  Ganiono,  Coombe  Wood,  27th  Sqyt,  1822. 

I  return  the  drafts.  The  one  upon  Russia  and  Turkey,  that  upon 
Piedmont,  and  the  half  of  the  other  upon  Spanish  America,  I  entirely  and 
in  the  most  unqualified  terms  approve;  with  one  slight  modification  in  the 
first,  wliich  is  not  very  material,  but  makes  your  position  rather  safer.  So 
do  I  approve  the  first  part  of  No.*  as  far  as  it  goes ;  but  I  think  it  now 
appears  that  France  and  the  other  Allies  are  looking  more  to  an  interference 
in  the  internal  affairs  of  S^iain  than  was  contemplated  when  the  original 
instructions  were  prepared.  Now,  considering  this  question  as  mie  of 
principle  and  practicahility,  my  mind  cannot  conceive  the  case  in  which  it 
would  be  expedient  to  interfere  in  the  internal  afifairs  of  Spain  by/oree^  and 
I  doubt  the  policy  of  interfering  in  any  other  way.  The  oondoct  and 
character  of  the  King  makes  even  the  penonal  question  the  weakest  I  ever 
recollect  in  a  case  of  revolution  ;  and,  though  I  would  not  remove  from  the 
revolutionary  party  the  check  that  may  be  imposed  upon  them  by  the 
apprehension  that  any  personal  violence  to  the  King  might  be  resented  by 
other  powers,  I  am  not  at  all  prepared  to  say  that  if  a  change  of  dynasty 
should  be  the  result  it  would  or  ought  to  bo  a  ground  for  hostile 
interference,  in  any  way,  from  other  powers. 

With  these  impressions  I  own  I  think  the  Duke  of  Wellington  cannot  be 
too  explicit  in  stating  the  opinion  of  his  government,  and  of  himself,  as  to 
any  hostile  operations  against  Spain.  If  you  think  it  advisable  to  transmit 
to  him  this  note,  I  have  no  objection. 

*  Blank  in  manuscript. 
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I  quite  agree  in  what  you  have  done  about  Verona.  The  inclination  of 
my  opinion  is,  that  he  should  comply  with  the  application.  The  distinction 
18  not  of  sufficient  importance  to  stand  out  upon,  when  there  are  so  naany 
essential  matters  under  consideration  and  deliberation. 

Ever  yours,  &c., 

Liverpool. 


Hie  Bight  Hon,  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

My  Loed  Duke,  Foreign  Office,  27th  Sept.,  1822. 

Upon  the  affairs  of  Spain,  whether  European  or  American,  I  have 
nothing  to  communicate  to  your  Grace  which  can  in  any  degree  vary  the 
tenour  of  the  sentiments  expressed  in  the  heads  of  instruction  of  which 
your  Grace  is  already  in  possession,  or  of  the  conduct  which  your  Grace  is 
therein  directed  to  observe. 

But  something  has  occurred  since  your  Grace's  departure,  tending  so 
strongly  to  confirm  the  views  of  policy  imder  which  those  heads  of  instnic- 
tion  were  drawn,  that  I  think  it  right  to  lose  no  time  in  repoi-ting  to  you 
those  occurrences  for  your  Grace's  information  and  guidance. 

The  messenger  from  Vienna  by  whom  I  received  those  despatches  from 
Lord  Londonderry  upon  which  my  last  despatch  to  your  Grace  was  founded, 
brought  instmctions  to  the  Austrian,  Russian,  Prussian  and  French 
ministers  in  London  to  remonstrate  with  the  British  government  against 
what  the  Allied  courts  appear  to  have  considered  the  precipitate  departure 
of  Sir  William  A*Court  on  his  mission  to  Madrid. 

The  Austrian  and  Prussian  charges  d'affaires  called  upon  me  together. 
M.  de  Neumann,  after  apologizing  for  the  absence  of  the  Russian  charg^ 
d'affaires,  who  (being  also  consul-general  for  Russia)  resides  in  a  distant 
part  of  the  city,  put  into  my  hands  an  instruction  from  Count  Nesselrode  to 
Count  Lieven,  in  which  the  alleged  inconveniences  of  Sir  William  A'Court's 
arrival  in  Spain  at  the  present  conjuncture  (that  is  to  say,  after  the 
events  of  the  last  two  months  at  Madrid,  and  before  the  meeting  of  the 
Allied  powers  at  Vienna),  the  hopes  that  it  would  excite  in  the  disaffected 
party,  the  colour  which  it  would  give  to  the  reports  of  disunion  amongst 
the  Allies,  [&c.,  are  detailed  with  much  warmth  of  expression ;  and  an 
earnest  entreaty  is  added  that  measures  might  be  taken  without  delay  to 
stop  Sir  William  A*Court  at  Paris  or  elsewhere,  before  he  should  reach  his 
destination.  M.  de  Neumann  then  read  to  me  a  despatch  from  Prince  Met- 
temich  directing  him  (M.  de  Neumann)  to  make  similar  representations  on 
the  part  of  the  Emperor  of  Austria ;  and  M.  de  Werther  expressed  verbally 
the  entire  concurrence  of  his  court  in  the  sentiments  conveyed  in  the 
Russian  and  Austrian  despatches. 

While  these  gentlemen  were  yet  speaking,  the  French  charg^  d'affaires 
was  announced,  and  upon  my  desiring  him  to  be  admitted,  immediately 
declared  himself  to  be  instructed  to  support  the  representations  of  his  col- 
leagues. I  am  thus  particular  in  mentioning  the  separate  arrival  of  the 
French  charge  d'affaires,  because  I  since  know  it  to  have  been  studiously 
contrived  by  him ;  though  nothing  that  ho  said  or  omitted  to  say,  in  the 
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conference,  suggested  to  me  at  the  time  any  suspicion  of  such  contrivanoe ; 
nor  can  I  now  assign  any  motive  for  it.  Poasibly  he  may  have  designed  to 
obtain  a  separate  audience,  which  design  may  have  been  defeated  by  my 
happening  to  summon  him  to  the  conference  already  begun ;  but  he  has 
not  since  requested  to  sec  me,  nor  made  any  further  communication. 

To  all  these  remonstrances,  written  and  verbal,  I  had  no  occasion  to 
make  any  other  reply  than  by  producing  a  letter  received  from  Sir  William 
A'Court,  a  few  days  before,  in  which  that  minister  announced  his  arrival 
at  Bordeaux  on  the  13th  instant,  and  his  intention  to  pursue  his  journey  to 
Madrid  the  following  day. 

This  information,  as  it  precluded  any  chance  of  being  able  to  interfere 
with  effect  to  prevent  Sir  William  A'Court's  arrival  at  his  destination, 
seemed  also  to  preclude  the  necessity  of  any  discussion.  I  contented 
myself  therefore  with  only  observing  that  I  did  not  think  it  likely  that  Sir 
William  A'Court*s  arrival  at  Madrid  would  be  felt  to  be  of  the  importance 
which  the  four  Courts  ap|x.>ared  to  assign  to  it.  Our  dipl<nnatio  intercourse 
with  S{)ain  had  suffered  no  interruption.  Mr.  Hervey  had  resided  there 
since  Sir  Henry  Wellcsley's  recall ;  Mr.  Herve/s  health  required  his  return 
homo,  and  Sir  William  A*Court  went  to  replace  him ;  with  a  character 
higher  indeed  tlian  that  of  Mr.  Ilcrvey's,  but  inferior  to  that  which  had 
been  before  borne  by  Sir  Ilenry  Wellcsley. 

No  reply  was  offered  to  these  observations,  and  I  thought  it  much  better 
to  treat  the  matter,  on  which  there  was  obviously  nothing  to  be  done,  as 
lightly  as  possible,  than  to  allow  myself,  on  so  unimportant  an  occasion, 
to  be  drawn  into  inconvenient  discussion. 

it  is  obvious,  from  this  combined  movement  on  the  part  of  the  four 
missions,  tliat  some  joint  public  declaration  on  the  affairs  of  Spain  is  in  the 
contoni  plat  ion  of  the  Allied  sovereigns;  while  the  attempt  of  the  French 
charge  dadiiires  to  find  an  op]ortunity  for  seixirate  communication  ai^pears 
to  indicate  an  appreliension  that  there  may  be  some  shade  of  difference 
between  the  views  of  France  and  those  of  the  other  Allied  ix)wer8. 

The  nature  of  this  apprehended  discordance  may  possibly  be  explained 
by  M.  Villele*8  avowal  to  your  Grace  of  the  determination  of  France,  even 
if  that  government  should  itself  send  an  army  into  Spain,  to  deny  any  share 
in  the  enteri)rise  to  the  other  continental  fiowers  by  refusing  a  passage 
through  the  French  territory.  From  wliatever  cause  it  may  arise,  such  a 
discordance  may  prohably  allbrd  to  your  Grace  an  opix>rtunity  of  evading 
the  proiK>sal  of  a  joint  declaration,  without  putting  your  objection  on  the 
single  ground  of  the  difliculty  of  framing  an  instrument  which  should  at 
once  bo  such  as  to  cx])ress  the  full  sense  of  the  continental  powers  and  to 
admit  of  our  concurrence. 

With  resjH?ct  to  an  invasion  of  Spain,  what  I  have  next  to  state  to  your 
Grace  may  iH;rhai>s  1x5  worthy  the  consideration  of  the  French  pleni- 
potentiaries and  their  povcnnnent. 

The  Portuguese  charge'  (rairaires,  M.  de  Sarmento,  requested  an  inter- 
view with  mo  the  day  before  yesterday,  at  which  he  read  to  me  the  note 
a  copy  of  which  1  have  the  lionour  to  enclose. 

His  intention  was  only  to  use  this  YiQ.\yeT  as  a  Memorandum  for  ensuring 
the  correctness  of  the  verbal  representations  which  he  was  instructed  to 
make  to  the  British  government.     But,  apprehending  no  small  incon- 
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▼enienoe  in  the  discossions  which  may  hereafter  grow  out  of  this  represen- 
tation,  if  I  should  have  nothing  to  refer  to  in  certification  of  its  purport 
beycmd  M.  Saimento's  and  my  own  joint,  or  perhaps  coufiicting,  recollec- 
tions, I  induced  him  to  leave  the  paper  with  me,  and  to  authenticate  it 
with  his  signature,  as  a  note  verhale. 

I  gave  no  other  answer  to  M.  de  Sarmcnto  than  the  assurance  that  I  did 
XK>t  believe  Portugal  to  be  in  any  danger  of  invasion  from  the  Pyrenees. 
And  when  he  cited  the  events  of  the  year  1807,  in  proof  that  such  danger 
might  not  be  altogether  chimerical,  I  contented  myself  with  pointing  out 
the  essential  difference  of  circumstances  by  which  the  two  periods  are 
distinguished,  and  particularly  the  evidence  afforded  by  the  example  of  the 
former  period,  that  Portugal  is  not  likely  to  be  overrun  from  France, 
except  with  the  previous  consent,  if  not  cooperation,  of  the  Spanish  govern- 
ment. 

I  reserved  to  myself  to  give  a  written  answer  to  M.  de  Sarmento's  appli- 
cation, when  I  should  have  had  opportunity  of  considering  it  more  maturely, 
and  of  taking  his  Majesty's  pleasure  upon  a  matter  which,  however  absurd 
in  terms,  may  nevertheless  be  in  design  substantially  important. 

That  the  apprehensions  which  M.  de  Sarmento  has  been  instructed  by 
his  government  to  express,  are  not  only  visionary,  but  pretended,  it  is 
impossible  not  to  see.  But  it  would  be  desirable  to  ascertain  whether  the 
object  in  bringing  them  forward  may  have  been  simply  to  obtain  from  this 
country  a  renewed  declaration  of  guarantee,  after  the  changes  which  have 
taken  place  in  the  Portuguese  monarchy ;  with  a  view  of  inferring  there- 
from his  Majesty's  countenance  and  approbation  of  those  changes ;  or  to 
found  on  the  refusing  or  withholding  of  such  a  declaration,  a  pretext  for 
that  consolidation  of  projects  and  interests  between  the  popular  parties  in 
Portugal  and  Spain,  which  some  of  the  more  violent  spirits  in  both  king- 
doms are  said  to  have  long  meditated,  and  which  might  lead  to  a  change  of 
dynasty  in  Spain,  in  favour  of  a  prince  of  the  Braganza  family. 

M.  Sarmento  plainly  avows  that  such  a  refusal,  or  even  the  refusal  of 
sncoour  in  the  shape  of  an  armed  force,  against  the  danger  of  an  invasion 
from  France,  (when  that  danger  should,  in  the  apprehension  of  his  govern- 
ment, become  imminent),  would  be  the  signal  for  an  alliance  offensive  and 
defensive,  between  Portugal  and  Spain.  The  Portuguese  government  does 
not  disguise  from  itself  that  such  an  alliance  would  absorb  and  extinguish 
the  independence  of  the  wcake]^  power.  If  this  consequence  be  so  obvious, 
and  if  the  pretext  for  incurring  it  be,  as  it  undoubtedly  is,  false  and  un- 
founded, it  is  difficult  not  to  believe  that  Portugal  must  look  for  some 
compensation  for  such  a  degradation  of  the  Portuguese  nation ;  and  that 
compensation  could  nowhere  so  obviously  be  found,  as  in  the  elevation  of 
the  Portuguese  dynasty  to  the  throne  of  the  predominating  kingdom. 

That  the  Portuguese  government,  and  the  King  of  Portugal  himself, 
should,  at  such  a  moment,  and  in  such  a  state  of  his  affairs  as  the  present, 
conceive  notions  of  such  extravagant  ambition,  would  perhaps  be  altogether 
incredible,  if  it  were  not  recollected  that  no  sooner  was  the  Royal  family 
of  Portugal  established  in  Brazil,  after  their  flight  from  their  European 
dominions,  than  they  began  to  entertain  projects  of  conquest  and  aggran- 
dizement ;  and  to  realize  them  too,  so  far  as  their  force  would  enable  them, 
at  the  expense  of  their  Spanish  neighbours. 
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However  that  may  be,  the  demand,  strange  as  it  ^>paraitly  18,  of  IL  de 
Sarniento,  and  the  consequence  threatened  unless  it  bo  oomplied  with,  will 
furnish  your  Grace  witli  an  additional  argument  (if  additional  aigument  be 
nix^ssary)  against  the  projects  of  the  French  government  for  the  invasion 
of  Spain,  by  showing  tiiat  independently  of  the  tendency  of  Buch  projects 
to  create  that  very  peril  which  they  are  intended  to  prevent,  to  the  person 
of  the  King,  they  may,  by  no  remote  possibility,  tend  also  to  the  utter 
overthrow  of  that "  Bourbon  dynasty, "  the  existence  of  which  is  considered 
by  the  French  government  as  imposing  peculiarly  upon  France  the  da^  of 
immediate  and  forcible  interference  in  Spanish  afhirs. 

These  facts,  and  the  arguments  which  they  naturally  soggeet^  may 
possibly  enable  you  effectually  to  discourage  the  notion  of  armed  interference 
in  the  affairs  of  Spain ;  and  to  evade  any  question  of  a  threatening  declara- 
tion without  coming  to  an  open  difference  of  opinion  with  the  Allies,  such 
as  might  lead,  though  not  to  a  general  disunion,  to  a  partial  separation  of 
counsels. 

But  if,  as  I  confess  I  see  reason  to  apprehend  in  the  late  communications 
both  from  Paris  and  Vienna,  there  is  entertained  by  the  Allies  a  detennined 
]>roj(:ct  of  interference  by  force,  or  by  menace,  in  the  present  struggle  in 
Si>ain,  su  convinced  are  his  Majesty's  government  of  the  uselessneBS  and 
danger  of  any  such  interference, — so  objectionable  does  it  appear  to  them  in 
principle,  and  so  utterly  impracticable  in  execution, — ^that^  if  the  necessity 
should  arise,  or  (I  would  rather  say)  if  the  opportunity  should  ofier^  I  am 
to  instruct  your  Grace  at  once  frankly  and  peremptorily  to  declare,  that  to 
any  such  interference,  come  what  may,  his  Majesty  will  not  be  a  party. 

I  now  turn  to  the  affairs  of  Spani^  America. 

I  have  the  honour  to  inclose  to  your  Grace  the  copy  of  a  letter,  upon  which 
I  believe  a  |ierfcct  reliance  may  be  ]ilaced,  announcing  the  conquest  of  the 
city  of  Quito  in  South  America  by  the  army  under  General  Sncr^,  and 
the  annexation  of  the  district  of  which  it  is  the  capital,  to  the  territories  of 
the  Columbian  republic. 

This  im]X)rtant  success  to  the  arms  of  a  province  which  has  so  long 
thrown  off  its  allegiance  to  the  Sitanisli  monarchy,  and  the  accession  of 
strength,  political  and  moral,  which  it  derives  from  such  an  augmentation 
of  its  territory  and  ix)pulation,  must  lead  to  such  an  increased  confidence  on 
the  one  part,  and  to  such  increased  difficulty  and  despondency  on  the  other, 
— in  any  struggle  which  S})ain  might  yet  attempt  to  renew  for  the  reoovety 
of  her  ascendancy  in  tliat  province, — as  to  make  the  question  of  its  inde- 
pendence as  a  sci>arato  state,  a  question  hardly  open  to  any  practical  con- 
troversv. 

One  argument  is  thus  added  to  those  with  which  your  Grace  is  furnished 
for  discountenancing  any  declaration  in  the  name  of  the  Allies,  aa  to  the 
maintenance  of  the  rights  and  dominion  of  Spain  over  her  revolted  coloniei, 
and  for  declining  on  the  behalf  of  your  government,  if  the  other  Allied 
courts  should  persevere  in  such  a  declaration,  to  take  any  share  in  it,  or  to 
fetter  in  any  degree  the  discretion  of  your  government,  as  to  the  time^  the 
mode,  or  the  degree  in  which  it  may  be  found  expedient  tacitly  to  admits 
or  more  or  less  formally  to  recognize  the  de  facto  States  of  the  Spanish 
American  continent. 

Indeed  it  would  not  be  fair  to  withhold  the  expression  of  an  opinion  that 
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lioffbre  Parliament  meets,  the  course  of  events,  the  interests  of  commerce, 
and  the  state  of  navigation  in  the  American  seas,  will  have  ohliged  us  to 
come  to  some  understanding  more  or  less  distinct,  with  some  of  those  self- 
erected  governments. 

Witii  respect  to  the  last  of  these  three  causes,  your  Grace  is  aware  that 
ih6  focility  afforded  hy  the  appearance  of  so  many  new  flags  in  the  Ameri- 
can seas^  and  the  utter  relaxation  of  the  authority  of  old  Spain  over  the 
whole  of  that  part  of  the  world,  have  let  loose  a  multitude  of  pirates  and 
buccaneers,  who  lurk  on  the  coasts  and  in  the  harhours  of  the  Spanish 
colonies,  (not  excepting  those  which  are  still  under  the  dominion  of  Spain), 
and  disturb  the  trade,  and  insult  the  flag  of  Great  Britain,  hy  acts  of 
violence,  confiscation,  cruelty  and  murder.  This  evil  has  been  suffered  for 
a  long  time,  in  the  hope  that  Spain  would  be  willing  and  able  to  put  it 
down.  Representations  have  been  made  to  the  Spanish  government  which 
have  produced  promises  of  redress,  but  no  redress  has  followed. 

The  British  government  has  been  at  length  obliged  to  take  the  task  into 
its  own  hands:  but  it  is  impossible  to  expect  that  the  evil  should  be 
thoroughly  extirpated  without  the  coopei-ation  of  the  local  authorities 
occupying  the  ports  and  coasts  of  South  America.  And  it  is  not  impro- 
bable that  the  necessity  of  such  cooperation  may  (as  I  have  said)  hasten 
the  establishment  of  such  an  understanding  as  I  have  described. 

Of  one  thing  the  Allied  Powers  may  be  perfectly  assured,  that  no  State 
in  the  New  World  will  be  recognized  by  Great  Britain,  which  has  not 
frankly  and  completely  abolished  the  trade  in  slaves. 

I  am,  with  great  truth  and  respect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace's  most  obedient  humble  servant, 

Georqe  Caknikq. 

[Enclosures.] 


NoTB  VBBBAiiB,  read  to  Mr.  CANNiKa  on  the  25th  Sept,  1822,  by  M.  db 

Sabmento,  Chargd  d' Affaires  of  Portugal. 

The  constant  and  regular  accounts  which  for  these  two  last  months  the 
Pc^tuguese  government  has  received  of  the  march  of  troops  for  the  frontiers  of 
Spain  on  the  side  of  France ;  their  increased  number,  and  the  warlike  prepara- 
tions on  the  part  of  France,  can  no  longer  leave  any  doubt  as  to  some  plan  of 
invasion  or  attack  on  the  Peninsula  by  a  foreign  power.  Such  an  attack, 
once  agreed  to,  cannot  be  indifferent  to  Portugal;  and  H.  M.  F.  Majesty's 
ministers  would  not  correspond  to  the  confidence  the  King  has  been  pleased  to 
entmst  them  with,  and  certainly  would  bo  called  to  an  account  by  the  repre- 
sentatives of  the  nation,  if  in  due  time  they  had  neglected  to  employ  all  the 
possible  means  to  avoid  it,  taking  at  the  same  time  proper  steps  to  repel  any 
invasion  in  the  Portuguese  territory,  intended  under  whatever  pretext,  but 
especially  with  a  view  to  overthrow  those  regulations  and  form  of  government 
which  the  whole  nation,  in  concurrence  with  H.  M.  F.  Majesty,  have  lately  most 
uniformly  and  willingly  assented  to.  In  order  to  avoid  tlie  execution  of  prin- 
ciples hitherto  unknown  in  the  laws  of  nations,  but  unfortunately  followed  of 
late  by  some  of  the  European  powers ;  I  mean  the  practical  right  any  nation 
assumes  of  interfering  in  the  internal  arrangements  and  regulating  forms  of 
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govorament  adopted  by  any  other  independeDt  nation ;  dictating  by  Ibroe  of 
arms  such  a  constitution  oa  seems  adapted  to  its  yiews,  tliough  contrary  to  the 
wishes  and  the  welfare  of  the  subdued  countiy ;  H.  M.  F.  Ifiyesty's  govern- 
ment is  determined  to  put  in  practice  all  the  means  he  can  have  at  his  dis- 
position to  avoid  as  fiir  as  it  is  possible  any  such  interference  on  the  part  of  a 
foreign  power,  and  if  he  foils  in  his  negotiations,  then  the  Portngueae  nation, 
with  that  energy  they  have  so  characteii9ticaUy  shown  in  fighting  for  the  inde- 
pendence of  their  countiy,  will  repel  by  force  any  inyasion  on  their  territory, 
or  hostile  measures  dictated  to  them  by  any  foreign  nation. 

In  the  situation  which  H.  M.  F.  Majesty  s  goyemment  is  placed,  attending 
his  local  circumstances,  and  all  his  resources,  either  to  CTode  by  means  of 
negotiations  or  to  repel  by  force  any  foreign  interference  in  the  domestic 
arrangements  of  Portugal ;  there  are  only  two  ways  of  bringing  aoch  measorM 
into  effect,  accompanied  with  a  happy  result  as  &r  as  can  be  expected. 

The  first,  and  which  H.  M.  F.  Blcgesty  very  confidoitly  reaorts  to,  retts 
entirely  with  the  British  government,  his  most  ancient  and  ccmatant  ally ;  and 
on  this  account  the  Portuguese  government  most  urgently  desires  to  ascertain 
whether  it  can  continue  to  rely,  as  hitherto  it  has  done,  on  the  good  oiBces 
and  effective  assistance  on  the  part  of  the  British  government.  The  treaty  of 
friendship  and  alliance  of  tlie  19th  of  February  1810,  in  the  first  and  second 
articles,  is  very  provident  on  this  subject,  and  most  expressively  detemunes 
the  course  that  one  of  the  two  contracting  powers  is  to  follow,  when  the  other 
is  either  menaced  or  attacked  by  a  third. 

Under  this  consideration,  H.  M.  F.  Majesty  very  properly  calls  the  attention 
of  his  constant  ally  to  tlio  existence  of  one  of  the  hypotheses  of  the  above 
mentioned  articles,  the  menacing  position  of  the  French  troops  collected  on 
the  PjTences,  which  induces  H.  M.  F.  Mijeety  to  ask  an  inunediate  and  fiirmal 
declaration  from  tlie  British  government,  that  tiiey  will  forthwith  ftalfll  the 
stipulations  of  the  Treaty,  and  guarantee  Portugal  against  any  foreign  attack 
or  invasion,  employing  for  that  purpose  its  most  earnest  and  effectual  infla- 
enco  and  interference ;  and  should  either  one  or  the  other  prove  nselessi  then 
11.  M.  F.  Alujcsty  expects  that,  agreeable  to  the  same  Treaty,  British  forces  will 
1)0  sent  over  to  Portugal  to  cooperate  in  defonding  its  independence  and 
integrity. 

However,  if  against  our  most  sanguine  expectations  the  British  government 
will  no  longer  accede  to  tiie  requisitions  presented  on  the  part  of  H.  M.  F. 
Majesty,  and  either  by  new  connections  witii  otiier  cabinets  or  a  material 
clumge  in  its  political  system  deems  it  proper  to  abandon  Portugal  to  its  own 
means  of  defending  the  honour,  rights,  and  independence  of  the  nation ;  then 
H.  M.  F.  Majesty,  ever  constant  in  the  attention  and  regard  towards  his 
ancient  and  faithful  ally,  presents  now  a  most  convincing  proof;  ordering  me 
to  announce  to  the  British  government  tliat,  if  abandoned  by  his  natural  and 
constant  ally,  it  is  his  Majesty's  firm  and  immediate  intention  to  follow  the 
other  course  left  to  him  as  the  only  means  of  providing  f|^  the  mainteiumce 
and  defence  of  the  rights  of  a  nation  to  whom  he  is  c<Rmeeted  by  the  mtat 
sacred  ties ;  and  this  course  will  be  a  treaty  of  offensive  and  defensive  alliance 
with  Spain. 

The  Portuguese  government  is  aware  that  such  an  alliance  will  prove  non 
beneficial  to  Spain  than  to  Portugal,  whose  situation  will  not  bring  the  inune- 
diate necessity  of  receiving  those  succours  that  it  can  bestow  on  Spain,  and  the 
British  government  must  be  equally  so,  as  to  the  extraordinary  influence  that 
Spain  may  in  future  regain  over  Portugal ;  which  may  be  productive  not  only 
of  elieralions  in  the  balance  of  the  European  system,  but  with  partioalar 
regret  may  I  be  permitted  to  say,  will  check  the  ties  of  natural  friendship  awl 
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alliaiioe  between  Portogal  and  Great  Britain,  to  which  will  consequently  follow 
gieat  alteration  in  the  oommercial  transactions  of  both  countries.  Moreover  i^ 
mUm»  fupuibUea  tuprema  lex  $ii,  Portugal  must  then,  though  with  the  greatest 
xetootanoe,  seek  fior  new  friends  and  allies  with  whom  it  can  make  common 
OMMB  and  defend  the  int^rity  of  its  territory  and  the  form  of  government 
whidi  the  nation  most  uniformly  has  adopted.  These  are  the  sentiments  of 
H.  M.  F.  Majesty  and  the  whole  Portuguese  nation,  which  I  am  authorised 
most  solemnly  to  declare  to  his  Britannic  Majesty*s  government. 

De  Moraes  Sabmento. 

II. 
Afessn.  Eydop  and  Co.  to  the  Marquis  of  Londonderry. 

Mt  Lobd.  Kingston,  Jamaica,  25th  July,  1822. 

We  have  the  honour  to  acquaint  your  Lordship  that  our  advices  from  Santa 
V4  communicate  the  details  of  the  decisive  actions  by  which  Bolivar  has 
•onexed  Quito  to  the  Republic  of  Columbia. 

The  capitulation  of  Quito  to  General  Sucr^  and  that  of  Paste  to  the  Pre- 
sident, took  place  the  one  on  the  25th  of  May,  and  the  other  on  the  7th  of 
June. 

The  Santa  F^  gazette  of  the  30th  of  June  contains  the  articles  of  capitula- 
tiCNii  by  which  the  whole  of  the  royal  troops  surrender  prisoners  of  war,  and 
are  to  be  sent  to  Cuba  at  the  expense  of  Spain. 

An  arrival  from  Porto  Bello :  this  brings  the  additional  intelligence  tliat  the 
fnisoners  had  reached  Panama,  and  that  transports  were  ready  to  receive  them 
atChagres. 

Columbia  will  now  secure  to  Great  Britain  a  most  important  market,  and  we 
avail  ourselves  of  the  earliest  conveyance  to  communicate  the  intelligence  to 
your  Lordship,  for  the  information  of  his  Majesty's  government. 

Our  partner  will  have  the  honour  of  presenting  the  official  documents  at  the 
Foreign  Office  on  the  arrival  of  the  packet  now  in  port. 

We  have  the  honour,  &c., 

M.  Htblop  &  Co. 


The  Right  Eon.  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Dtike  of  Wellington. 

Mt  Lord  Buke,  Foreign  Office,  27th  Sept.,  1822. 

Although  by  the  position  in  which  this  country  stands  with  respect  to  the 
affidrs  of  Italy,  and  according  to  the  tenour  of  the  instructions  with  which 
your  Ghnce  is  already  furnished,  you  are  in  a  great  degree  precluded  from 
offering  any  proposition  with  respect  to  the  measures  to  be  adopted  on  those 
affairs  at  the  Congress  of  Verona — so  long  as  there  is  nothing  in  them  to 
affect  either  obligations  of  treaty  or  the  rights  of  independent  Powers,  or  the 
political  balance  and  general  tranquillity  of  Europe — I  yet  do  not  hesitate 
to  transmit  to  your  Grace  the  enclosed  copy  of  a  note  which  has  been 
delivered  to  me  by  the  Sardinian  minister,  Coimt  d*Agli^,  containing,  as  be 
afi&rms,  the  substence  of  representations  already  made  to  this  government, 
and,  as  he  flattered  himself,  not  unfavourably  received. 

x2 
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The  object  of  tJiese  representations  is  to  indnoe  this  goYemment  to  obtain 
for  his  Majesty  the  King  of  Sardinia,  a  substantive  voice  in  the  oooncils 
relating  to  the  safety  of  the  north  of  Italy,  and  moro  particularly  to  that  of 
his  Majesty*s  own  dominions;  and  secondly  and  spedfically,  to  interest 
itself  for  the  accomplishment  of  the  object  which  his  Majesty  has  most  at 
heart,  the  withdrawing  of  the  Austrian  troops  from  the  Piedmcmtese 
territory. 

How  far  the  safety  of  Piedmont  can  be  considered  as  secared  without  the 
presence  of  these  auxiliaries,  is  a  question  of  £act  which  your  Grace  will  pn>- 
Itably  have  opportunity  of  ascertaining  without  mixing  directly  in  the 
Italian  discussions.  But  in  the  event  of  your  Grace  being  satisfied  that  the 
wish  of  the  King  of  Sardinia  may  be  consulted  without  hazard  to  the 
safety  of  his  dominions,  and  consequently  to  the  repose  of  that  part  of 
Europe,  there  can  be  no  impropriety  in  your  Grace's  stating  it  as  the  opinion 
of  your  government,  that  the  withdrawing  of  the  Austrian  garrison  from 
Piedmont  would,  in  that  case,  be  a  step  in  the  highest  degree  ynae  and 
salutary;  as  giving  to  the  Congress  of  sovereigns  the  grace  of  an  acceptable 
compliance ;  as  exonerating  Austria  from  the  possibility  of  BQapicion  in  the 
quarter  in  which  unfair  designs  have  most  frequentiy  been  imputed  to  her; 
and  as  justifying  in  the  eyes  of  all  Europe,  the  continuance  at  Naples— at 
the  genuine  desire  of  the  King  of  Naples  and  his  government — of  those 
precautions  which  he  consents  to  relax  where  the  judgment  and  wishes  of 
the  monarch  himself  call  for  the  relaxation. 

It  would  be  the  more  expedient  that  your  Grace  should  find  an  oppor- 
tunity of  expressing  this  opinion,  if  (as  I  have  before  said)  it  should  be  the 
opinion  which  you  form ;  because  the  court  of  France  is  understood  to  have 
promised  to  the  King  of  Sardinia  its  good  offices  to  bring  about  the  relief 
which  ho  desires ;  and  it  would  not  be  seemly  that  restraints  of  however 
necessary  rigour,  with  respect  to  the  imposition  of  which  France  and  Great 
Britain  were  almost  equally  passive,  should  be  removed  by  the  active 
interference  of  France  alone. 

On  the  other  hand  should  it  appear  to  your  Grace's  conviction  that  the 
continuance  of  an  Austrian  garrison  in  Piedmont  is  still  absolutely  neoeasaryy 
your  Grace  has  only  to  keep  yourself  within  the  line  of  your  origiDal 
instmctions,  and  preserve  an  absolute  silence  in  any  discuaaion  of  Itdian 
affairs. 

There  may  be  yet  a  middle  state  of  things,  which  would  admit  of  a 
qualified  decision.  Supposing  the  danger  in.  Piedmont  to  be  so  far  aubdued 
as  to  render  the  actual  presence  of  Austrian  troops  no  longer  necessary ;  and 
yet  not  so  thoroughly  eradicated  as  to  enable  the  King  of  Sardinia  to  fiorego 
altogether  the  means  of  foreign  protection ;  in  this  case,  while  the  with- 
drawing the  Austrian  force  from  the  garrisons  of  the  King  of  Saidinia 
might  soothe  the  national  feelings,  and  greatly  relieve  the  finances  of  Ids 
government,  it  might  be  not  unreasonable  that  he  should  consent  to  furnish 
a  reduced  contribution,  for  the  purpose  of  maintaining  an  Austrian  ooipt  of 
observation  upon  the  frontiers  of  his  kingdom,  but  within  the  Austrian 
territories.  Should  a  difference  arise  between  the  Austrian  and  PiedmonteBS 
governments,  as  to  the  withdrawing  or  continuing  the  Austrian  garrison  in 
Piedmont,  and  should  your  Grace  be  of  opinion  that  every  necessary  purpose 
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of  precaution  would  be  answered  by  snch  a  compromise,  perhaps  it  might 
be  suggested  by  your  Grace  with  advantage,  and  without  prejudice  to  that 
ciharacter  of  neutrality  but  not  of  indifference,  which,  with  respect  to  the 
affidiB  of  Italy,  it  is  our  avowed  policy  to  maintain. 

I  am,  with  great  truth  and  respect,  my  Lord  Duke, 
your  Grace's  most  obedient  humble  servant, 

Geobge  Cakking. 

[Enclobubes.] 

I. 
Ia  ComU  D'Aglid  to  the  Bight  Hon,  George  Canning, 

Londres,  le  23™«  Sept.,  1822. 

lie  BOUBsign^  Envoys  extraordinaire  et  Ministre  pWnipotentiuiro  de  S.M.  le 
Boi  de  Sardoigne,  a  rhonneur  de  pr^enter  ses  compliments  k  Mr.  Cunning,  et 
de  bansmettre  k  S.E.  le  resume  du  dernier  entretien  qu'il  a  eu  avec  le  feu 
Miaiqnis  de  Londonderry.  Le  soussign^  saisit  cette  occasion  pour  offnr  k  S.E. 
l*afl8aianoe  de  sa  haute  oonsid^tion. 

St.  Mabtin  D'Aolie. 

IL 

Psiois  de  l'Entretien  que  le  soussign^  a  eu  avec  le  feu  Mauquis  de 
Londonderry,  le  7°»o  du  mois  d'Aoiit,  1822.* 

Le  soussign^  Envoyc  extraordinaire  et  Ministre  pMnipotcDtiaii*o  do  S.M.  lo 
Bd  de  Sardaigne  pr^s  S.M.B.,  cut  rhonneur,  a  la  date  pr^it^e,  de  dire  au  feu 
Marquis  de  Londonderry,  que  Tapproche  du  Congr^s  qui  allait  s'occuper  des 
afikires  dltalie  engageait  S.M.  Sarde  k  s'ouvrir  confidentiellemcnt  au  cabinet 
Britannique,  et  k  solliciter  de  lui  I'appui  et  les  bonnes  offices  que  scs  augustes 
pzi^^oesseurs  avaient  exp^rimentes  en  toute  occasion.  Que  le  soussignc  avait 
en  cons^uenoe  re^u  Tordre  de  lui  manifcster  quels  ^talent  les  vues  et  les 
d^sirs  de  S.M.  Le  soussign^  fit  sentir  d'abord  k  Lord  Londonderry  que  S.M.  le 
Boi  de  Sardaigne  ^tait  justement  persuade  que  personne  n'etait  mieux  que  lui 
en  ^tat  de  connaitre  la  situation  et  les  besoins  de  son  propre  pays,  et  qu'il 
tenait  extrSmement  k  ce  que  Ton  s*en  report&t  enti^rement  k  son  jugement 
pour  tout  ce  qui  conceme  I'int^rieur  de  son  pays,  ainsi  qu'on  I'a  fait 
joaqn'k  pr^nt.  Le  soussign^  tra^a  ensuite  k  Lord  Londonderry  la  situation 
aotuelle  des  ^tats  de  S.M.,  ainsi  que  ses  intentions  bicnveillantes  envers  ses 
Bigets,  sous  le  rapport  d'importontes  amcHiorations  commenoees.  Le  sous* 
sign^  ajouta  que  vii  la  tranquillite  actuelle  du  Pi^lmont,  et  le  succ^s  des 
meeuree  adopt^  par  le  Boi  apr^  les  ^venemens  de  Tannee  pass^e,  S.M.  serait 
parobablement  disposee  k  demander  que  Toccupation  militaire  d'une  partie  de 
son  pays  ne  se  prolonge&t  pas  au-delk  du  terme  fix^  par  la  Convention  de 
Milan.  Le  Marquis  de  Londonderry  lui  fit  observer  k  ce  propos,  qu*k  Naples 
le  manque  d'une  force  militaire  nationale  faisait  d&irer  la  continuation  de  la 
pi^aence  des  troupes  Autrichiennes,  et  il  lui  demanda  si  le  Boi  de  Sardaigne 
avait  des  forces  disponibles  et  suffisantes  pour  pouvoir  se  passer  de  secours 
etrangers.  Le  soussignd  repondit  k  Lord  Londonderry  que  I'arm^e  de  S.M. 
^tait  k  peu  pi^  dans  le  mdme  ^tat  qu'avant  les  ^v^nemens  do  I'ann^  pass^ ; 
qn*elle  foumissait  memo  k  pre'sent  les  gamisons  de  Turin,  de  Genes,  de  Nice, 
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de  Navarre,  do  la  Savoio,  et  do  risle  de  Bardalgne ;  et  que  toiu  oe  lapport  le 
depart  dos  troupes  Autrichiemies  ne  pouTait  produixe  aucun  inooDT^Dient, 
puisqu'ellcB  n'occuimient  qu'un  petit  coin  du  Piedmont. 

Quo  S.M.  Sarde  entre  pariaitement  dam  lee  voee  des  AUi^  et  que  a  elle 
l)ouyait  entrcvoir  lo  moindre  danger  ponr  la  tranquillity  de  son  pays,  et  dn 
rcsto  do  ritalie,  elle  serait  la  premise  k  Bolliciter  la  oontinnation  dn  sgonr  dea 
troupes  Autrichicnncs ;  male  qned'un  autre  tibtii,  il  ^tait  tiop  natmel  qoe  SJf. 
f(it  empress^  do  delivrer  aes  sujets  d*une  charge  anasi  oonodteble*  et  de  lenr 
accordor  la  plus  grando  de  toutes  lea  satisSBMstionfl,  loraqne  cette  maiqne  de 
bienvoillance  et  do  confiance  do  sa  part-  bien  loin  de  mettre  en  danger  la  tian- 
quillite  du  pays,  no  pouvait,  an  contn.^  prodnire  que  lee  meiUeiin  efEeti. 
Quo  d'ai Hours  lo  soussigne  avait  re^n  I'ordre  expitede  d^olarer  qne  8JC  fioide 
a  toutes  Ics  raisons  de  so  loner  de  la  condnite  des  tronpes  Antriohiennee  dans 
son  i)ay8,  ainai  quo  dos  rapports  qui  subaiBtent  entre  lee  deox  goaTememens ; 
quo  par  cousoquent  si  S.M.  so  d^terminait  k  demander  la  cenation  de  roccn- 
pation  militaire  d  uno  portio  de  ses  l^tats,  ce  ne  acrait  jamais  par  ancim  motif 
de  jalousie  ou  do  mdfianoo  envcrs  la  Gour  de  Yienne,  aveo  laqnelle  elle  d^aire 
do  consorvcr  Ics  relations  Ics  plus  intimea ;  mala  imiquement  par  la  oonaidAation 
dos  iutcrcts  ct  dos  besoins  do  sea  propres  aigeta.  Le  Bonsaign^  finit  par  fiuxe 
remarquer  li  Lord  Londonderry  que  8.M.  Soide  a  la  ferme  oonfianoe  d'oblenir 
dans  cctto  occasion  do  la  CJour  Britannique  Tappni  et  lea  bona  ofDoes  qne  Ks 
ancctres  u*ont  jamais  soUicite  en  yain*  S JEL  r^pondit,  qne  lea  affiubrea  d*Italie 
soraicnt  prolmljloincnt  troitecs  dans  lo  Gongi^  qui  anrait  lien  daaa  oe  paya-Ik, 
ct  qu'il  lui  ctait  impossible  de  rien  pr^jnger  k  cet  ^gaxd :  en  aaanxant  en  m£me 
temps  lo  soussigne  d'une  moni^  trte  marqn^  que  le  goavemement  Bri- 
tannique prcndrait  toujours  k  coour  lea  intdrSta  de  la  Gour  de  Sardaigne,  et  em- 
ployomit  en  touto  circonstance  sea  bona  officea  en  aa  fikyenr, 

Dans  le  mdme  entretien  le  soussigu^  ent  llionnear  d*appeler  rattentioii  da 
Marquis  do  Londonderry  sur  la  n^gociation  qui  avait  6t^  commence  aveo  la 
Sublimo  Porte,  sous  les  auspices  de  rAngletene^  et  qnede  malhonrenaeBoirooii- 
atances  out  interrompue  an  moment  oil  elle  allait  ae  oondiue  d'one  manite 
favorable.  Le  soussignd  exprima  k  Lord  Londonderry  tout  le  d6ai  qn'avait  &H. 
quo  cctto  ncgociation,  si  importante  pour  le  commeroo  de  aea  ai^tBi  pent  £tre 
reprise  au  ix)int  oil  cllo  en  etait  restce.  Le  sonaaignd  dit  k  Lord  Londondeny* 
quo  ])armi  tuutes  les  raisons  d'ntilitd  gcncrole  anr  IcaqnellcB  dtalt  fondtf  ce  dim 
do  S.M.,  unc  des  princijNilca  ctait  la  consideration  de  Texoellent  ettei  que  la 
fmncliiso  accordeo  par  le  Divan  an  pavilion  Sarde  ne  manqnerait  pM  de  pco- 
duiro  sur  lesprit  i)ublic  dans  la  duchd  do  GK^ea. 

Le  Manjuis  do  Londonderry  econta  aveo  interet  tout  ce  qne  le  aounigii^  ent 
riionueur  do  lui  dire  k  cet  dgard,  et  I'assura  quo  loraqne  SJtf.  Tondrait  hin 
repremlro  cetto  uegociatioii,  die  trouveroit  anpr^  de  TEnvoyi  ^iftaaniqiie  k 
Constantinople  la  memo  assistance  et  lea  mdmea  bona  offiooa  qne  lonqu'ella 
fut  commenceo  il  y  a  une  anncc. 

liO  soussigne  crut  devoir  prdveuir  lo  Marquia  do  Londonderry  que  les  insm^ 
ges  Greos,  ayant  siusi  trbs  injustcment  des  b&timenta  appartcnants  kdes  sigeti 
de  8.M.,  il  scrait  possible  qu*elle  ordonn&t  k  son  cacadre  aur  les  cotes  d'Aftiqne 
(Ventrur  dans  ces  parages,  et  de  so  faire  rcstituer  par  la  force,  8*11  ^tait  n^oesnin 
d'en  vcnirk  cctto  extremitc,  lesbatimens  captures.  Le  Marquis  de  Londoiideny 
rc'poudit  au  soussigne  qu'il  ne  voyait  k  cola  aucun  inconvenient;  etqnesi  8JL 
le  Roi  du  Sardaigno  croyait  devoir  prendre  ce  parti,  le  commandant  des  foroei 
na vales  de  S.M.  Britannique  dans  ces  parages  donnerait  k  reeoadre  Sarde  tonte 
lasbistancc  dont  elle  pourrait  avoir  beaoin. 

St.  Mabtin  D'Acui. 


RUSSIAN  CLAIM  ON  N.  W.  COAST  OF  AMERICA.       311 


The  Bight  Hon.  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

My  Lord  Duke,  Foreign  Office,  27tli  Sept^  1822. 

Toor  Grace  is  already  in  posaession  of  all  that  has  passed  both  here  and 
at  St.  Petersbnrgh,  on  the  subject  of  the  issue,  in  September  of  last  year, 
by  the  Emperor  of  Russia,  of  an  ukase,  indirectly  asserting  an  exclusive 
right  of  sovereignty  from  Behring*s  Straits  to  the  51st  degree  of  north 
latitude  on  the  west  coast  of  America,  and  to  the  45th  degree  north  on  the 
c^ypoflite  coast  of  Asia;  and  (as  a  qualified  exercise  of  that  right)  prohibiting 
all  foreign  ships,  under  pain  of  confiscation,  from  approaching  within  100 
Italian  miles  of  those  coasts.  This  ukase  having  been  commimicated  by 
Baron  Nioohu,  the  Russian  charg^  d'affaires  at  this  court,  to  his  Majesty's 
government^  was  forthwith  submitted  to  the  legal  authorities,  whose  duty 
it  is  to  advise  his  Majesty  on  such  matters,  and  a  note  was  in  consequence 
addressed  by  the  late  Marquis  of  Londonderry  to  Count  Lieven,  the  Russian 
ambassador,  and  also  communicated  to  his  Majesty's  ambassador  at  St. 
Petersburgh,  protesting  against  the  enactments  of  the  said  ukase,  and 
requesting  such  amicable  explanations  as  might  tend  to  reconcile  the  pre. 
tensions  of  Russia  in  that  quarter  of  the  globe,  with  the  just  rights  of  his 
Majesty's  crown,  and  the  interests  of  his  subjects.  As  such  explanations 
wiU  probably  be  offered  to  your  Grace  during  the  conferences  about  to  take 
place  at  Vienna,  I  hasten  to  signify  to  you  the  King's  commands  as  to  the 
language  which  you  will  hold  on  the  part  of  his  Majesty  upon  this 
aubject. 

The  opinions  given  in  November  and  December  last  by  Lord  Stowel,  and 
by  his  Majesty's  Advocate-General  (copies  of  which  are  already  in  your 
possession),  will  furnish  you  with  the  best  legal  arguments  in  opposition  to 
the  pretensions  put  forward  in  the  Russian  ukase;  and  as  in  both  these 
opinions  much  stress  is  very  properly  laid  upon  the  state  of  actual  occu^ja- 
tion  of  the  territories  claimed  by  Russia,  and  the  different  periods  of  time 
at  which  they  were  so  occupied,  I  have  obtained  from  the  governor  of  the 
principal  company  of  his  Majesty's  subjects  trading  in  that  part  of  the  world 
the  information  which  your  Grace  will  find  in  the  enclosed  papers. 

That  information  will  enable  you  sufficiently  to  prove  to  the  Russian 
minister,  not  only  that  the  point  of  prior  discovery  may  be  fairly  disputed 
with  Russia,  but  that  the  much  more  certain  title  of  actual  occupation  by 
the  agents  and  the  trading  servants  of  the  Hudson's  Bay  Company  extends 
at  this  moment  to  many  degrees  of  higher  latitude  on  the  north-west  coast 
of  America  tlian  is  claimed  as  the  territory  of  Russia  by  the  ukase  in 
question. 

Enlightened  statesmen  and  jurists  have  long  held  as  insignificant  all  titles 
of  territory  that  are  not  founded  on  actual  occupation,  and  that  title  is  in 
the  opinion  of  the  most  esteemed  writers  on  public  law  to  be  established 
only  by  practical  use. 

With  respect  to  the  other  points  in  the  ukase  which  have  the  effect  of 
extending  the  territorial  rights  of  Russia  over  the  adjacent  seas  to  the 
unprecedented  distance  of  100  miles  from  the  line  of  coast,  and  of  closing  a 
hitherto  unobstructed  passage,  at  the  present  moment  the  object  of  im- 
portant discoveries  for  the  promotion  of  general  commerce  and  navigation ; 
these  pretensions  are  considered  by  the  best  legal  authorities  as  positive 
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innovations  on  the  rights  of  navigation ;  as  such  they  can  iBoeive  no  expla- 
nation from  further  discussion,  nor  can  hy  possibility  be  justified.  Com- 
mon usage,  which  has  obtained  the  force  of  law,  has  indeed  asmgned  to 
coasts  and  shores,  an  accessorial  boundary  to  a  short  limited  distance,  for 
puri)oses  of  protection  and  general  convenience,  in  no  manner  interfering 
with  the  rights  of  others,  and  not  obstructing  the  freedom  of  general  com- 
merce and  navigation.  But  this  important  qualification  the  extent  of  the 
present  claim  entirely  excludes,  and  when  such  a  prohibition  ia,  as  in  the  pre- 
sent case,  applied  to  a  long  line  of  coasts  and  also  to  intermediate  islands  in 
remote  seas,  where  navigation  is  beset  with  innumerable  and  unforeseen 
difficulties,  and  where  the  principal  employment  of  the  fisheries  must  be 
pursued  under  circumstances  which  are  incompatible  with  the  prescribed 
courses,  all  particular  considerations  concur,  in  an  especial  manner,  with  the 
general  principle,  in  rejxilling  such  a  pretention  as  an  encroachment  on  the 
freedom  of  na\igation,  and  the  unalienable  rights  of  all  nations. 

I  have  indeed  the  satisfaction  to  believe,  from  a  conference  which  I  have 
had  with  Count  Lieven  on  this  matter,  that  upon  these  two  pdnts— the 
attempt  to  shut  up  the  passage  altogether,  and  the  claim  of  exdustve 
dominion  to  so  enormous  a  distance  from  the  coast — the  Russian  govern- 
ment are  prejxired  entirely  to  waive  their  pretensions.  The  only  effort  that 
has  been  made  to  justify  the  latter  claim,  was  by  reference  to  an  article  ia 
the  Treaty  of  Utrecht,  which  assigns  thirty  leagues  from  the  ooast^  aa  the 
distance  of  prohibition.  But  to  this  argument  it  is  sufficient  to  answer 
that  the  assumption  of  such  a  siiace  was,  in  the  instance  quoted,  by  atipa- 
lation  in  a  treaty,  and  one  to  which,  therefore,  the  party  to  be  affected  by  it 
had  (whether  wisely  or  not)  given  its  deliberate  consent.  No  inference 
could  be  drawn  from  that  transaction  in  favour  of  a  daim  by  authority 
against  all  the  world. 

I  have  little  doubt,  therefore,  but  that  the  public  notification  of  the  claim 
to  consider  the  portions  of  the  ocean  included  between  the  adjoining  ooasts 
of  America  and  the  Russian  empire  as  a  mare  claumm^  and  to  extend  the 
exclusive  territorial  jurisdiction  of  Russia  to  100  Italian  miles  from  the 
const,  will  bo  publicly  recalled ;  and  I  have  the  King's  commands  to  inatmct 
your  Grace  further  to  require  of  the  Russian  minister  (on  the  ground  of  the 
facts  and  reasonings  furnished  in  this  despatch  and  its  endoeures)  that  sndi 
a  portion  of  territory  alone  shall  be  defined  as  belonging  to  Russia,  as  shall 
not  interfere  with  the  rights  and  actual  possessions  of  his  Majesty's  subjects 
in  North  America. 

I  am,  with  great  truth  and  respect, 

my  Lord  Duke,  your  Grace's  most  obedient  humble  servant, 

Geoboe  Cahkikg. 

[EnCIX)8URE.] 

CorY  of  a  Letter  from  the  Deputy-Governor  of  the  Hudson's  Bay 

Company. 

I. 

Sir,  HadMu's  Bay  House,  London,  25th  Sept.,  1822. 

I  have  the  honour  to  address  you  ou  behalf  of  the  Hudson's  Bay  company, 
upon  the  subject  of  the  claim  Fet  up  by  Russia,  to  tliat  part  of  the  north-i 
coast  of  Aniericn,  which  is  to  the  north  of  the  51°  north  latitude. 
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It  appeals  to  the  directors  of  this  oompony  that  the  claim  of  Bussla  is  not  well 
fintnded ;  and  as  the  interests  of  the  company  and  of  the  British  fur  trade  would 
be  essentially  and  greatly  injiued,  should  tiie  claims  of  Eussia  be  admitted  by 
the  British  government,  I  feel  it  to  be  incumbent  upon  me,  in  addition  to  tlie 
ropresentations  which  I  have  already  made  upon  this  subject,  to  state  briefly  the 
progress  of  the  British  fur  trade  in  that  part  of  North  America,  and  to  apprize 
yoa  of  the  forts  or  trading  stations  situated  to  the  north  of  the  51^  north  latitude, 
which  are  now  occupied  by  the  traders  and  servants  of  this  company. 

In  the  year  1793  Sir  Alexander  M'Kenzie  crossed  the  Rocky  Mountains  in  56° 
80'  north  latitude,  and  penetrated  to  the  Pacific  Ocean  in  latitude  52^  20'.  Im- 
mediately  after  his  return  the  British  fur  traders  sent  expeditions,  and  established 
trading  posts  in  the  country  to  the  westward  of  the  Rocky  Mountains.  New 
trading  stations  have  been  gradually  formed  as  the  country  was  more  fully 
explored,  and  until  1821  the  whole  trade  of  an  extensive  district  named  New 
Galedonia,  and  extending  from  the  mouth  of  Fraser's  River,  situated  about  49^ 
of  north  latitude,  to  about  60°  north  latitude,  was  carried  on  by  the  BritiBh 
Korth-West  Company. 

The  partnership  of  the  British  North-West  Company  being  then  about  to 
expire,  arrangements  were  made  in  1821,  by  which  the  Hudson  s  Bay  Company 
acquired  possession  of  all  the  forts  and  b'ading  stations  of  that  association, 
situated  in  Now  Caledonia,  as  well  as  in  other  parts  of  British  North  America. 

The  principal  forts,  or  permanent  and  centrical  trading  stations  in  New 
Caledonia,  now  occupied  by  the  trailers  and  servants  of  this  Company,  are  situated 
at  the  Rocky  Mountain  Portage,  in  66^  north  latitude,  and  121^  w^  longitude ; 
on  Stewart*s  lake,  in  54°  30'  north  latitude,  and  125°  west  longitude;  on 
H<])leod*s  lake,  in  55°  north  latitude,  and  124°  west  longitude;  and  on  Fraser's 
lake,  in  55°  north  latitude,  and  about  127°  west  longitude.  And  there  are 
Beveral  minor  trading  posts,  the  situations  of  which  are  occasionally  changed 
according  to  local  circumstances.  By  these  means  an  extensive  trade  is  carried 
on  with  all  those  Indian  tribes,  which  inhabit  the  country  fix)m  about  60°  north 
latitude  as  far  south  as  the  mouth  of  Eraser's  river,  which  is  in  about  49°  north 
latitude,  and  between  the  Rocky  Mountains  and  the  sea. 

The  British  fur  traders  have  never  met  with  the  traders  of  any  other  nation 
in  that  country,  and  it  does  not  appear  that  any  part  of  it  has  ever  been  occu- 
jued  by  the  subjects  of  Russia,  or  of  any  other  foreign  power. 

All  the  considerable  rivers  which  fall  into  the  Pacific  Ocean  in  this  extent  of 
coast  have  not  yet  been  sufiiciently  explored  to  ascertain  whether  any  of  them 
are  navigable  with  large  boats,  and  have  safe  harbours  at  their  discbarge  into 
the  sea ;  the  furs  procured  in  that  country  have  therefore  been  brought  to  Eng- 
land down  the  Peace  river  and  tlirough  the  Hudson's  Bay  Company's  territories. 
But  it  is  probable  that  in  such  an  extent  of  coast  some  practicable  communica- 
tion with  the  sea  will  be  discovered,  which  would  save  the  expensive  transport 
of  goods  and  furs  through  the  interior  of  America. 

A  direct  communication  by  sea  is  found  to  be  advantageous  in  the  country  to 
the  south  of  New  Caledonia  situated  on  the  various  branches  of  the  Columbia 
river,  where  this  Company  have  extensive  trading  establishments,  extending  to 
the  headwatera  of  that  river  in  the  Rocky  Mountains ;  and  the  same  advantages 
would  be  derived  from  a  direct  conununication  by  sea  with  New  Caledonia. 

Tliis  company  has  trading  establishments  also  in  M'Eenzie's  river,  which 
falls  into  the  Prraen  Ocean  as  far  north  as  60°  30'  north  latitude,  which  carry  on 
a  trade  with  those  Indians  who  inhabit  the  country  to  the  west  of  that  river, 
and  to  the  north  of  60°  of  north  latitude,  and  who  from  the  nature  of  the 
country  can  communicate  more  easily  with  M*Kenzie's  river  than  with  the 
trading  poets  in  New  Caledonia. 
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I  havo  thus  given  a  brief  outline  of  the  British  trading  itatioDa  od  the  nortii- 
woiit  ooa«t  of  America,  and  I  feul  oonfldent  that  his  MajfitAfs  gofwnment  will 
take  the  proper  measures  for  protecting  the  interests  of  this  company,  and  of  the 
Britiiili  fVir  trade  in  that  quarter  of  the  world. 

I  have  the  honour  to  be^  ftc, 

J.  H.  Fkllt,  Dep.  Got. 


II. 

OuBKRVATioNS  OD  Claim  of  tlio  Russian  Gk>vorDmont  to  North-Wett  Coast 

of  America  to  51^  North  Latitude. 

*  The  grounds  on  which  the  Russian  government  clafan  the  whole  north-west 
coast  of  America,  ft-om  Bohring's  Straits  to  the  51°  N.  lai,  are  detailed  in  a 
correspondonco  which  took  place  at  Washington  in  the  months  of  Februaiy, 
March,  and  April,  1822,  betwoon  the  American  government  and  the  Bussian 
ambostfulor,  the  Chevalier  Picrro  de  Politica. 

1.  The  diMcovcrioa  made  by  the         It  does  not  appear  that  anydis- 
Rustuuus  during  tlio  reign  of  Fetor  I.       ooveries  were  made  during  this  reign 

....  though  this  monaioh    formed 
many  plans  for  disooveries. 

The  Empress  Oathorine,  however, 
in  conformity  to  her  deeeased  hus- 
band's instructions,  ordered  an  expe- 
dition to  be  fitted  out  in  1728,  and 
guvo  the  command  of  it  tol^tus  Beh- 
ring,  a  Dane  by  birth,  who  ascertidned 
the  separation  of  the  two  Onntinents 
as  high  as  67°,  on  the  coast  of  Asia : 
in  tho  following  year  he  made  an 
attompt  to  disoover  the  coast  of  Ame- 
rica, but  was  unsuooossftd ;  and  (him 
tiiis  period  no  attempts  at  disoovwy 
wore  made  •«  tiU  tiie  year  1741.**  (Sea 
Ooxe*s  'Aooount  of  Baariaa  Dis- 
ooveries.*) 

MttUez;  who  gives  an  aoooiml  of 
this  voyage,  and  who  is  the  anthotity 
on  which  the  Russian  government 
relies,  states  "that  Behring came  in 
Bight  of  land  in  58°  28*  N.  lat,  and 
Tclurikdl  in  lai  Se^' ;  that  Behring  did 
not  land  on  the  mainland  •  •  •  •  but 
sent  a  boat  on  shore  for  water  on  a 
largo  island.** 

**  That  he  named  a  point  of  land 
wliich  pnjeots  into  the.  sea,  Oi^  Si 
Ellas,  but  that  he  never  landed  or 
took  possossion." 

MUUer  ftirtiier  states,  which  Steller 
confirms,  that  on  the  21st  of  July 
leaving  their  anchorage-plaoe  betvpssu 
two  islands  ....  on  one  of  which  a 


2.  Tlio  discoveries  mode  by  Behring 
and  TcliirikolT,  in  1741,  during  the 
rt'ign  uf  tlio  Kinprt'SB  Anno,  and  tho 
iiiap  publiHlied  by  tho  Iniiwriul  Aca- 
demy, in  1758,  the  result  of  tho  labours 
of  the  A(wl(>mioianH  who  acoonipaniod 
ilie  exiM'dition,  viz.,  Mtiller,  Stellar, 
Finher,  Delde  do  la  Cmyl^ro,  Krasil- 
nicoff,  &o. 

That  Onpo  or  Mount  St.  Ellas  was 
iiuiued  by  Behring. 
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boat*8  crew,  with  Steller,  had  landed : 
they  set  sail,  and  attempted  to  trace 
the  coast  to  65^ ;  but  their  course  was 
so  interrupted  by  islands  they  could 
proceed  no  fhrthor  north. 

From  Miiller's  account,  it  is  doubt- 
ful whether  they  ever  reached  Ame- 
rica. :  they  certainly  never  landed  on 
the  mainland  or  took  possession. 

Steller  likewise  states  he  landed  on 
islands,  but  never  on  the  mainland. 

Behring  died  in  this  expedition,  on 
an  island  near  Kamschatka,  which  is 
now  called  after  biTn^  and  his  vessel 
was  wrecked. 

Miiller^s  account  of  Tchirikoff  is, 
that  he  made  the  land  in  56°,  that 
he  sent  ten  men  in  a  boat  for  water, 
but,  never  returning,  it  is  supposed 
they  were  massacred :  six  more  were 
dispatched  in  another  boat  to  lookafter 
their  comrades  (who  probably  shared 
the  samQ  fate). 

On  the  27th  July  Tchirikoff  took 

his  departure  for  Eamschatka,  and 

arrived  on  the  9th  October  in  Avatka 

Bay. 

Tltat  Tchirikoff  pushed    hid   dis-  The  fiunous  astronomer,  De  Lisle, 

<x>Terie0asfiura8  49°N.  was  with  Tchirikoff;    audit  is  not 

probable  that  in  the  observations  he 
took  ho  would  have  made  a  mistake 
of  seven  degrees.  (The  celebrated 
geographer,  Guillaume  de  Lisle, 
from  tiie  papers  of  his  brother,  De 
Lisle  de  la  Croy^,  who  was  with 
the  expedition,  gives  the  lai  55°  36'.) 

The  map  alluded  to  was  published 
under  the  direction  of  Miiller,  and 
which,  as  will  be  seen,  places  Cape 
St.  Elias  about  59°,  and  the  coast  dis- 
covered by  Tchirikoff  in  about  56°. 
(This  map  is  in  the  *  History  of  Eam- 
schatka/) On  reference  to  the  maps, 
according  to  Cook,  Vancouver,  &a, 
it  will  be  seen  that  the  coast  where 
Tchirikoff  made  the  land  in  56°  con- 
sists entirely  of  islands,  and  that  49° 
is  Nootka  Sound. 

Miiller,  in  his  map,  marks  the  coast 

as    without    islands,    proving    that 

'  Tchirikoff  mistook  the  islands  for  the 

mainland.  Tchirikoff  does  not  appear 
to  have  again  visited  the  north-west 
coiist  of  America.  (See  '  History  of 
l^araschatka.*) 
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8.  The  disooveries  by  private  in- 
dividuals to  1743. 


4.  In  1763,  Russian  establishments 
extended  as  far  as  the  Island  of  Ko> 
diak,  or  Kichtak.  In  1778,  Cook 
found  them  at  Ounalashka,  and  some 
Russian  inscriptions  at  Kodiak. 


Vancouver  saw  the  Russian  esta- 
blishment in  the  Bay  of  KinaL 

In  fine.  Captain  Mearcs,  Portlock, 
La  Pey rouse,  unanimously  attest  the 
existence  of  Russian  establishments  in 
these  latitudes. 


5.  If  tlie  Imperial  govenmicnt 
bad  at  the  time  published  the  dis- 
coveries made  by  the  Russian  navi- 
gators after  Behring  and  Tchirikofi| 
viz.,  Chlodilofi^  Screbrianicoff,  Krus- 
silnicof^  Paycofi^  Poushcareff,  Laze- 
riff,  Mcdwedeff,  Solowief^  Lewashef^ 
Krimstin,  and  others,  no  one  could 
refuse  to  Russia  the  right  of  first  dis- 
covery ;  nor  could  even  any  one  deny 
her  tliat  of  first  occupation. 

6.  That  Don  Jos6  Martinez,  in 
1789,  did  not  remove  the  Russian 
colonists  from  Nootka;  and  tliat  the 
Spaniards  acknowledged,  by  the  re- 
port of  Captain  Malespina,  that  they 
had  no  right  beyond  Capo  Blanc,  in 
lat.  42°  50'. 


These  disooveries  were  entirely  to 
the  Northern  Aibhipdago^  so  oalled, 
named  the  Fox  and  Alentiaii  Islands. 
The  voyages  from  1741  to  1778  were 
entirely  confined  to  the  Foz  and  Aleu- 
tian Idands,  &a,  not  at  all  extending 
to  the  north-west  coast  of  Ameiioic 

Ounalashka  and  Kodiak  are  both 
islands  unconnected  with  tiie  north- 
west coast;  but  Captain  Gook  had 
discovered  and  taken  pomioosiop,  in  the 
name  of  his  Britannio  Majei^t  of  the 
whole  coasi^  whidh  the  Bnsdan  go- 
vernment chums.  Captain  Cook  made 
the  coast  in  49°  29'. 

Vancouver  was  visited  by  Rnsstans 
in  Prince  William's  Sound*  whieh  is 
in  upwards  of  60°. 

Meares  and  Portlock  'saw  Bossians 
in  Cook's  Inlet  Captain  Mieares  com- 
manded the  NocikOy  and  Oaptain 
Portlock  HieKingOeorge  • .  •  shipsen- 
gaged  in  the  fur>trade  between  Ganlon 
and  the  north-west  ooast»  fixnn  1780 
to  1790  . .  •  but  it  cannot  be  found 
where.  Peyrouse  attests  their  exist- 
ence, though  in  the  2S4th  page  of  the 
2nd  voL  of  the  Plans  edition  of  his 
Voyages,  published  in  1798,  there  is  the 
following  sentence :  *'  J'ai  trouv^  panni 
leurs  bijoux,  des  moroeanx  d*ambro 
jaune  on  de  surein ;  mais  j'ignore  id 
0  est  une  production  de  leur  pays*  oa 
si,  comme  le  for,  ils  Tout  xe$u  de  I'an- 
cien  continent;  par  leur  communica- 
tion indirecto  aveo  les  Busses.*' 

On  a  reference  to  Coxe's  '  Bussian 
Discoveries*  it  is  evident  that  the 
whole  of  these  expeditions  were  con- 
fined to  the  Fox  and  Aleutian  Islands; 
and  from  the  (nderin  which  the  names 
are  placed,  it  would  appear  that  M« 
do  Politica  took  his  infonnation  from 
this  work« 


Neither  Cook  or  Vancouver  men- 
tion these  settlers.  So  little  did  the 
Court  of  Biadrid  know  of  settlere  at 
Nootka  that  in  its  state-paper  to  Ifr. 
Fitzherbert  it  mentions  they  were  in- 
formed tliat  Bussia  intended  fonning 
establishments.  (See  'Annual  Be- 
gister,'  1790,  pp.  287  to  305.) 
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7.  That  in  1799  the  Empeior 
Pluil  I.  granted  to  the  present  Ame- 
lioan  For  Cod^mui j  its  first  charter ; 
lie  gave  it  the  exdosiye  possession  of 
the  nortii-west  coast  of  America 
which  helonged  to  Russia,  fix)m  the 
55^  N.  lat  to  Behring's  Straits.  He 
permitted  them  to  extend  their  dis- 
eofweties  to  the  south,  and  there  to 
fixrm  establishments,  provided  that 
tlk^  did  not  encroach  upon  the  terri- 
iofy  occupied  by  other  powers. 

This  act,  when  made  public,  excited 
no  daim  on  the  part  of  other  Cabinets, 
not  even  on  that  of  Madrid,  which 
eonfinns  that  it  did  not  extend  its  pre- 
tenaions  to  the  60th  degree. 


When  by  the  1\eaty  of  Washington 
the  American  government  acquired 
all  the  rights  of  territory  which  be- 
longed to  Spain  beyond  42°,  no 
northern  boundary  was  named,  be- 
oanse  Spain  could  not  define  her 
right 

8.  The  61°  being  only  the  mean 
point  between  the  Russian  establish- 
ment of  New  Archangel,  in  57°,  and 
the  American  colony  which  is  found 
at  the  mouth  of  the  Colombia,  in  46°. 


9.  That  in  1789  the  Spanish  packet 
8L  Charles  found  in  the  latitude  of 
48°  and  49°  a  Russian  colony  of  20 
femilies;  which  were  descendants  of 
tlie  companions  of  Tchirikofi*. 


The  Court  of  Madrid  had,  in  the 
year  1790,  clauned  to  lai  61°,  and 
quotes,  in  a  letter  from  the  Spanish  to 
the  French  Minister,  16th  June,  1790, 
an  admission  of  Russia  to  the  claim 
of  Spain  to  the  61°  N.  lat,  though 
perhaps  a  little  equivocal. 


See  J.  Q.  Adams*  letter  in  answer, 
30th  March,  1822. 

It  is  not  at  all  defined  that  the 
mouth  of  the  Columbia  belongs  to 
America.  By  a  Convention  with  the 
United  States,  January,  1819,  the 
country  to  the  westward  of  the  Rocky 
Mountains  is  left  common  to  both 
nations  for  ten  years. 

This  establishment,  even  if  authen- 
tic that  they  were  the  descendants 
of  Tchirikoflf,  would  be  on  Nootka,  an 
island,  and  therefore  giving  no  right 
of  possession  to  the  mainland.  It  is 
singular,  if  they  were  the  descendants 
of  Tchiriko£E^  that  neither  ELrusen- 
stem  or  Kotzebue  mention  the  cir- 
cumstance; and  that  neither  Van- 
couver or  Cook,  or  any  traders,  have 
mentioned  it. 


III. 

[This  is  a  former  Representation  of  the  Hudson's  Bay  Company,  added 
for  the  further  uiformation  of  your  Grace.] 

Sir  J,  H,  PtUy  to  Lord  Londonderry. 

Mt  Lobd,  Hadson's  Bay  House,  London,  27th  March,  1822. 

It  has  fScdlen  under  the  observation  of  the  governor  and  committee  of  the 
Hudson's  Bay  Company,  that  the  Russian  government  have  made  a  claim  to 
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the  north-west  coast  of  America,  rrom  Bdiiiug's  EtnJta  to  the  51°  of  north 
latitnde,  and  in  au  impGriul  nkaso  have  prohibited  foieign  veas^  from  ap- 
proaching the  onast  within  100  miles,  ander  peual^  of  con&Katioa;  h'tewiae 
that  the  American  govemmont  are  claiming  a  very  coosideiitble  extent  of 
coimtiy  bordering  on  the  Pocdflo  Ocean,  and  that  a  bill  is  in  progrsM  in  the 
Honse  of  BepreeontatiTCH  for  settling  the  Colombia  and  fbiming  it  into  a  State 
of  tlie  Union. 

Id  the  report  presented  to  the  hoose  on  which  this  bill  is  Smnded  tlie  oom- 
mittee  stalo  ttiat  the  title  of  the  United  States  to  the  iiwereiga^  of  the  taaitory 
from  the  41°  to  the  completion  uf  the  53°  of  ravtb  latitude  is  minis  iliiiiislili  . 
but  that  in  tile  opinion  of  the  Committee  the  *TTipr;«ai  gorcnuneat  hne  a  good 
claim  as  &r  as  G0°  north  latitude. 

I  need  not  temind  jour  I^trdship  that  a  large  pcEtJon  of  that  aHmtay  was 
discovered  bj  British  nsvigatoTS,  and  taken  poneoion  ot  on  behalf  of  Qrcat 
Britain,  nor  of  the  afbir  of  Noolka  Sound  in  1769  in  oonscqnenoe  of  aggrCMions 
committed  iq>on  British  snbjects  on  that  coast,  bat  it  maj  be  nwwwary  to  slate 
to  joot  Lordship  that  tho  Americana  had  no  trade  with  the  natives  nntil  long 
after  the  British  ostobliduDents  had  been  fbnned  in  the  country  to  tbe  weatward 
of  the  Itivkj  Honntains. 

In  tho  jaa  1792  Sir  Aloiunder  H'Eenzie,  then  a  partner  in  the  late  Notlh- 
West  Gompanj,  eiplored  front  tJie  interior  the  CDuntry  viest  of  the  Bod^ 
Honntains,  and  waa  tho  flist  who  peoetiBted  to  the  Pacifio  Ocean.  In  the 
preceding  year  CaptAin  Vancouver  had  sanded  the  CcdnmUa  river,  from  the 
[ooath  to  the  fiiUa,  200  mUea  from  tlie  soa. 

For  about  20  years  tbe  British  fur  traders  have  had  setUementa:  Ud  Um 
Company  have  oji  establiahmtmt  of  200  men  on  tbe  Colmnbia  river  at  tliif 
period,  and  largo  and  valuable  establishments  to  the  uxthwaid. 

It  was  not  until  tho  year  1806  that  the  Americans  exphned  this  conntty,  when 
an  expedition  was  fitted  oat  under  Captaina  Lewis  and  Clarke,  who  ptoceeded 
to  tlie  head  of  Uisaiaaourie,  thence  acres  the  Booky  Mountains  to  the  Biver 
Columbia,  and  down  it  to  tbe  mouth,  and  returned  by  tbe  nme  route. 

Soon  nflct  tlie  return  of  these  gentlemen  an  American  chartered  company  wm 
ostablisbed  under  tho  name  of  the  Paoiflc  Fut  Company,  who  b^an  thdr 
operotions  in  IBIO.  Ships  were  sent,  and  a  fort  built  at  the  monUi  of  tbe 
Colombia.  Tills  fbtt  was  given  up  to  the  late  Vorlh-WeBt  Conpany  In  tbs 
Amerioin  war,  wlten  they  bought  of  the  Pacific  Fur  Company  their  whole  stock 
in  trade,  and  tlie  country  was  alundonod  by  the  Amerioan^  and  they  have  not 
aiitcc  had  any  traders  in  the  Colombia,  or  to  the  northward. 

Tho  fort,  niW  tbe  Treaty  at  Ghent,  was  demanded  by  the  American  govern- 
ment  as  included,  with  other  fortified  placea,  in  that  Treaty,  altbongh  it  ia  more 
property  only  a  trading  station ;  and  it  bos  been  delivered  up,  but  It  nanaini 
unoccupied. 

By  a  convention  in  October,  1S18,  subsequent  to  the  Treaty,  it  waa  agreed  by 
tho  contracting  parties  tliat  tlie  conntry  in  qnestiou,  for  the  puipoaes  oT  taadc^ 
was  to  be  free  to  tbe  subjects  of  both  nations  for  ten  yeus. 

Tbo  fur  trade  of  Grtnt  Britain,  by  an  act  of  last  scesicai  and  grant  fhna  Us 
Hajesty,  is  veatcd  in  tho  Hudson's  Bay  Company ;  I  cannot  therafora  refWn 
from  calling  your  Lordship's  attention  to  this  matter  as  of  CMinderabla  tn^ia^ 
tanco  at  tbo  present  moment,  and  not  nnlihjiy  to  leed  to  very  nnpleawmt  ocni^ 
rences  at  some  future  period,  if  no  notice  ia  token  of  these  piooeediugi  offlia 
Bufisinn  and  American  govcmmontg,  the  effect  of  which  wonld  be  to  Mwbide 
British  subjects  &om  tbe  north-west  coast  of  America,  and  a  valuable  ta^  in 
tlie  interior. 

I  have  the  honour  to  be,  &c., 

J.  H.  Pellt,  Dep.  Got. 
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To  tJte  Right  Hon.  Oeorge  Canning,  [  161.  ] 

Sib,  Yieima,  30th  Sept.,  1822. 

I  enclose  despatches  from  Lord  Strangford  and  Mr.  Hamilton 
from  Constantinople.  Lord  Strangford  arrived  here  on  the 
26th,  but  I  have  not  yet  had  an  opportmiity  of  conversing  with 
him  since  my  arrival. 

It  appears  that  the  enclosure  of  his  Lordship's  despatch 
Qmnber  147  having  been  communicated  to  the  Emperor  of 
Russia,  his  Imperial  Majesty  was  much  displeased  that  Lord 
Strangford  had  allowed  the  Ottoman  ministers  to  impute  to  the 
intrigues  of  the  Russian  agents  in  the  Morea,  &c.,  the  insurrection 
of  the  Greeks,  and  an  angry  note  has  been  written  by  Count 
Nesselrode,  and  circulated,  upon  the  subject. 

I  will  send  you  a  copy  of  this  note  by  the  earliest  messenger. 
I  have  not  yet  seen  the  Emperor,  but  I  am  to  see  him  to-morrow, 
aJid  I  hope  to  be  able  to  convince  him  that  he  has  not  so  much 
reason  to  be  dissatisfied  with  Lord  Strangford  as  it  now  appears 
that  he  thinks  he  has. 

I  have,  Ac, 

Wellington. 


To  tlie  Right  lion,  Oeorge  Canning,  r  262.  ] 

Sib,  Yiemia,  30th  Sept.,  1822. 

I  left  Paris  on  Tuesday,  the  23rd,  and  arrived  here  last 
night  On  my  arrival  at  Munich  on  Friday  I  met  Mr.  Gordon, 
who  gave  into  my  hands  a  letter,  of  which  the  enclosed  is  a 
copy,  from  Prince  Mettemich,  inviting  me  to  proceed  to  Saltz- 
burg,  to  meet  him,  as  the  sovereigns  and  their  ministers  were 
on  the  point  of  their  departure  for  Italy,  and  the  copy  of  Lord 
Londonderry's  despatch  to  Lord  Bathurst,  of  the  15th.  It  was 
obvious  to  me  that  the  question  whether  I  should  go  to  Verona 
or  not  was  not  in  my  hands.  It  rested  entirely  with  his 
Majesty,  who  might  decide  either  that  I  should  proceed  to 
Verona,  taking  care  that  the  discussion  of  the  Italian  questions 
should  be  postponed  till  my  departure ;  or  that  I  should  wait  at 
Vienna  the  return  of  their  Imperial  Majesties  and  of  the  Allied 
ministers  from  Verona ;  or  his  Majesty  might  leave  to  me  to 
decide  whether  I  should  go  to  Verona  or  not  according  to  my 
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view  of  the  state  of  affiun  htie  upon  my.aniTal,  still  taking 
care  that  the  diaGuasioii  of  all  Itdtao  a^re  should  be  post- 
poned till  my  departure  from  Verona,  if  I  should  dedde  to  go 
to  that  place. 

In  any  of  these  cases  it  appeared  to  me  to  be  my  duty  to  come 
here  without  loss  of  time,  and  I  wrote  to  Prince  Mettemicb  by 
Mr.  Gordon,  to  apprise  him  of  that  intention,  and  to  request 
liim  to  allow  me  to  have  an  opportum^  of  seeing  him  previous 
to  his  departure 

I  have  accordingly  seen  Prince  Mettemich  this  morning,  and 
have  pointed  out  to  him  the  incouTeniences  attending  this 
sudden  decision  to  proceed  to  Verona.  I  stated  to  him  that 
the  offer  of  the  option  whether  to  begin  by  Vienna  or  Verona 
had  been  mode  to  his  Atajesty,  and  that  he  had  accepted  it, 
and  had  desired  to  commence  the  buuness  at  Vienna ;  uid  that 
before  his  Majesty's  answer  had  reached  Vienna — at  all  ereots 
before  hb  plenipotentiary  had  even  set  out  from  England — it 
had  been  decided  to  remove  the  transaction  of  all  the  basineBS 
to  Verona.  1  then  told  him  that  since  the  a»embly  of  this 
Congress  bad  been  desired,  liis  Majesty  bad  been  anxious  to 
avoid  sending  any  of  his  ministers  as  a  plenipotentiary  to  take 
part  in  the  deliberations  at  Verona;  not  alone  because  bis 
Slajesty  was  determined  not  to  depart  from  the  line  which  he 
had  taken  heretofore  respecting  affairs  in  Italy,  but  likewise 
because  his  Alajcsty  was  anxious  to  avoid  the  misunderstanding 
of  his  conduct  by  the  public,  which  might  be  the  consequence  of 
one  of  his  ministers  being  present  at  Verona  during  tbgee 
discussions,  and  because  explanations  of  bis  Majesty's  conduct 
would  become  necessary.  I  therefore  pcnnted  out  to  Prince 
Mettemich  the  possibility  that  his  Majesty's  servants  might 
consider  it  to  be  their  duty  to  advise  his  Majesty  not  to  permit 
me  to  proceed  to  Verona,  and  the  consequences  which  must 
follow  in  shoning  to  the  world  a  disunion  among  the  Allied 
governments,  manifested  as  it  would  be  by  four  of  the  Allied 
ministers  first  waiting  here  three  weeks  for  the  fifth,  and  then 
setting  out  for  Italy  on  tlie  day  after  his  arrival.  I  put  out  of 
the  question  the  .awkward  position  in  which  I  should  find  myself 
here  during  their  absence,  but  I  thought  the  position  of  the 
Alliance  under  these  circumstances  ought  to  be  considered ;  and 
ns  tlie  journey  of  the  sovereigns  could  not  be  delayed  on  account 
of  their  engagements  to  the  King  of  Bavaria,  and  they  could  not 


Sbpt.,  1822.  CONGRESS  OP  VERONA.  321 

return  here  after  tlieir  visit  to  Bavaria  previous  to  their  journey 
to  Italy,  on  account  of  the  advanced  period  of  the  season,  I 
proposed  that  the  ministers  should  remain  here  during  the 
period  that  the  sovereigns  should  be  engaged  in  their  visit 
to  the  King  of  Bavaria,  and  that  our  conferences  should 
commence  immediately,  and  that  we  should  proceed  to  join 
the  sovereigns  when  they  should  arrive  at  Inspruck,  where  we 
should  close  om*' conferences  on  everything  excepting  Italian 
afiairs. 

Prince  Mettemich  admitted  the  expediency  of  this  plan,  but 
stated  that  it  was  impossible  to  execute  it,  as,  in  fact,  the 
ministers  of  the  Russian  Cabinet  could  not  proceed  even  to  a 
conference  in  the  absence  of  the  Emperor  of  Bussia. 

I  therefore  stated  my  determination  to  wait  here  the  orders 

The  Prince  expressed  his  anxious  hope  that  they  might  be  to 
allow  me  to  proceed  to  Verona,  and  he  pointed  out  in  strong 
terms  the  evil  consequences  which  must  attend  my  absence  on 
this  occasion.  He  tells  me  that  in  his  despatch  to  M.  de  Neu- 
mann he  has  stated  the  precautions  which  had  been  taken  to 
prevent  all  misunderstanding  regarding  the  nature  of  the  business 
to  be  transacted  at  Verona  during  my  presence  there  ;  that  the 
ministers  of  the  different  governments  in  Italy  had  been  re- 
quested not  to  come  to  Verona  till  I  should  have  departed  from 
thence  ;  and  he  hoped  that  the  King's  ministers  would  see  that 
everything  had  been  done  to  make  it  clear  to  the  public  that 
the  King  had  not  altered  his  line  of  policy  in  regard  to  Italian 
affairs ;  and  that  they  would  feel  the  inconvenience  which  would 
result  to  the  Alliance  in  general  from  the  apparent  disunion 
which  would  be  supposed  to  exist  in  consequence  of  my  absence. 

It  is  certainly  most  unfortunate  that  I  was  not  apprised  at  or 
near  Paris  of  this  intended  alteration  of  the  seat  of  the  con- 
ferences. If  a  duplicate  had  been  sent  by  Paris  I  could  have 
waited  there  for  his  Majesty's  commands,  and  might  either 
have  proceeded  to  Verona,  or  might  have  returned  to  England, 
there  to  wait  the  return  of  the  sovereigns  to  Vienna,  in  case 
his  Majesty  should  have  decided  that  I  should  not  attend 
a  congress  at  Verona.  I  cannot  but  feel  that  the  inconvenience 
and  evil  which  will  result  from  the  absence  of  a  British  pleni- 
potentiary from  Verona,  and  which  under  existing  circumstances 
will  amount,  in  appearance  at  least,  to  a  total  separation  from 
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the  Alliance,  and  will,  at  all  eveDts,  tend  in  a  certain  degree  to 
shake  the  influence  which  we  have  hitherto  had  over  their 
councils,  is  to  be  attributed  to  the  necessity  which  existed  for 
detaining  me  in  England,  and  to  my  unfortunate  ilhiess.  It  is 
certainly  true  that  the  season  for  the  journey  to  Italy  is  nearly 
gone  by,  and  that  the  Emperor  must  return  to  St  Petersburg 
early  in  the  winter. 

Under  these  circumstances  I  am  anxious  that  Ins  Majesty 
may  have  decided  that  I  should  go  to  V«t)na;  and  if  his 
Majesty  should  have  left  the  question  to  my  decision,  I  shall 
certainly  proceed  to  that  place,  taking  every  precaution  that  we 
may  not  l>e  involved,  or  even  supposed  to  be  involved,  in  the 
affairs  of  Italy ;  and  I  send  you  this  messenger  by  the  direct 
road,  in  order  to  apprise  you  of  the  exact  state  of  things  here, 
and  what  my  conduct  will  be  in  case  his  Majesty  should  have 
determined  to  leave  the  matter  to  my  decision. 

Tiie  sovereigns  do  not  now  propose  to  arrive  at  Verona  before 
the  IGth  of  October ;  if,  therefore,  his  Majesty  should  have  any 
commands  to  give  to  me,  founded  upon  what  will  appear  from 
this  despatch  to  be  the  state  of  things  here,  I  could  still  receive 
your  despatch  in  time  to  arrive  at  Verona  before  any  bu^ness 
could  l)e  commenced. 

I  don't  believe  the  sovereigns  will  be  able  to  return  to 
Vienna  before  the  middle  of  November,  and  that  M.  de  Mont- 
morency will  not  be  able  to  return  with  them.  Thus  it  appears 
difficult,  if  not  impossible,  to  do  any  good  excepting  at  Verona. 

I  have,  &c, 

Wellington. 


The  JtifjJit  Jim,  G,  Canning  to  Field  Maraud  the  Dttke  of  Wellington. 

My  Tx)iii)  Duke,  Foreign  Office,  30th  Sept,  1822. 

However  sincere  the  anxiety  of  his  Majesty  and  his  government  to 
devise  all  means  which  may  tend  in  any  way  to  the  extirpation  of  that 
scandal  of  the  civilized  world,  the  slave  trade,  and  however  confident  I  am 
thai  your  Grace  will  exert  yourself  with  the  utmost  alacrity  and  seal  to 
imprcKs  upon  the  minds  of  the  Allied  sovereigns  and  their  ministers  the 
duty  of  ixirfeclin^  the  work  of  the  abolition,  I  confess  that  yoor  Grsoe'i 
cTMiversation  with  M.  de  Villcle,  as  represented  in  yonr  despatch,  bifl 
greatly  damped  my  hopes  of  any  favourable  result  from  the  ^pioachiog 
conferences. 


Sbpt^  1822.        SLAVE  TRADE  BY  THE  FRENCH.  323 

The  poBitive  refusal  of  France  not  only  to  enter  into  any  new  engage- 
mmits  or  to  pass  any  new  laws  for  the  suppression  of  the  slave  trade,  but 
ber  neglect  and  repugnance  even  to  execute  those  by  which  she  has  already 
"bound  herself;  and  the  notorious  continuance  of  that  traffic  by  her  subjects 
in  spite  of  law  and  of  treaty,  and  with  the  knowledge  at  least,  if  not  with 
the  connivance,  of  her  government,  leave  little  doubt  but  that  all  the  autho- 
rity of  the  French  plenipotentiaries  will  be  employed  at  Vienna  to  prevent 
the  adoption  of  any  effectual  resolution  by  the  Allies,  or  if  adopted,  to 
frostrate  its  operation. 

Every  effort  must  nevertheless  be  made  to  bring  at  least  the  moral 
influence  of  the  congress  to  bear  upon  this  most  momentous  subject :  and 
as  the  other  three  members  of  the  Alliance  are  disinterested  in  the  consider- 
ation of  it,  we  may  hope  at  least  that  such  a  manifestation  of  opinion  may 
be  obtained  from  them  as  may  show  that  their  sentiments,  as  declared  in 
1815,  have  imdergone  no  change,  even  if  they  are  not  prepared  with  any 
additional  means  of  enforcing  them. 

The  difficulty  under  which  this  country  now  labours  in  pressing  the 
subject  of  the  abolition,  beyond  what  it  experienced  in  1815,  arises  partly 
from  the  lowered  tone  of  sentiment  throughout  Europe  upon  subjects 
appealing  to  the  feelings  of  mankind,  compared  with  that  which  prevailed 
at  a  moment  of  general  excitement  and  enthusiasm,  and  partly  from  the 
notion  sedulously  inculcated  by  other  Powers  having  colonies,  that  self- 
interest  now  mingles  with  our  humanity,  and  that  by  our  persevering 
efforts  to  bring  about  the  abolition  in  other  countries,  we  are  only  seeking 
to  inffict  upon  the  colonial  i)osscssions  of  our  rivals  a  portion  of  the  evils 
which  the  partial  abolition  is  alleged  to  have  brought  upon  our  own. 

Your  Grace  may  confidently  affirm,  in  reply  to  such  insinuations,  that 
among  the  causes  which  have  contributed  to  the  depression  of  colonial  pro- 
duce in  this  country,  so  far  is  the  abolition  of  the  British  slave  trade  from 
being  one,  that  its  continuance  would  unquestionably  have  aggravated  that 
depression ;  and  its  revival  would  be  deprecated  by  no  class  of  men  more 
than  by  the  colonists  of  Great  Britain. 

But  in  proportion  as  the  interests  of  that  class  of  his  Majesty's  subjects 
have  been  exposed  to  hazard  by  the  legislature  of  this  country  in  setting 
the  example  of  the  unqualified  renunciation  of  a  practice  originally  incorpo- 
rated with  the  system  of  all  colonies,  and  long  supposed,  however  falsely, 
to  be  necessary  to  their  existence — a  renunciation  dictated  by  considerations 
of  a  higher  order  than  have  usually  guided  the  conduct  of  States — in  the 
same  proportion  is  the  British  government  called  upon  to  leave  no  effort 
untried  to  give  effect  to  that  example,  and  to  take  care  that  it  shall  not 
have  been  set  in  vain. 

At  present,  whatever  may  have  been  the  advantage  or  disadvantage  to 
the  British  Colonies,  it  is  much  to  be  feared  that  to  Africa  the  abolition  by 
Great  Britain  has  been  injury  rather  than  gain.  The  slave  trade,  so  far 
from  being  diminished  in  extent  by  the  exact  amount  of  what  was  in  former 
times  the  British  demand,  is  upon  the  whole  perhaps  greater  than  it  was  at 
the  period  when  that  demand  was  the  highest:  and  the  aggregate  of 
human  suffering  and  the  waste  of  human  life,  in  the  transport  of  slaves 
from  the  coast  of  Africa  to  the  colonies,  is  increased  in  a  ratio  enormously 
greater  than  the  increase  of  positive  numbers.     It  seems  as  if  those  who 

y2 


324  THE  SLAVE  TllADE.  Sept.,  1822. 

continue  this  abominable  traffic  had  a  malicioTiB  pleasure  in  defeating  the 
calculations  of  benevolence,  and  in  visiting  upon  the  innocent  victims  of 
their  avarice  the  fruitless  endeavours  to  rescue  those  victims  from  their 
power. 

Unhap])ily  it  cannot  be  denied  that  our  very  attempts  at  prevention, 
impcrfoct  an  they  yet  are  under  the  treaties  which  now  authorize  our  inter- 
ference, tend  to  the  augmentation  of  this  evil.  The  dread  of  detection 
8ii^g(»tH  cx|)C<lientH  of  concealment  productive  of  the  most  dreadful  suffer- 
ings to  a  cargo  with  rc8])cct  to  which  it  hardly  ever  seems  to  occur  to  its 
remorscleHS  owners  that  it  consists  of  sentient  beings.  The  numbers  put 
on  Ixmrd  in  each  venture  are  so  far  from  being  proportioned  to  the  proper 
capacity  of  the  vessel,  that  the  probable  profits  of  each  voyage  are  noto- 
riously calculated  only  ou  the  survivors  ;  and  the  mortality  is  accordingly 
frightful — to  a  degree  unknown  since  the  attention  of  mankind  was  first 
calhid  to  the  horrors  of  this  traffic. 

'J\>  thesti  enormous  and,  I  am  afraid,  even  growing  evils,  we  have  nothing 
to  opi)08e  but  the  declaration,  now  obsolete  and  powerless,  of  the  Congress 
of  Vienna,  and  our  treaties  with  Si)ain  and  the  Netherlands,  abolishing  the 
trade  defniitively  and  totally ;  and  that  with  Portugal  restricting  the  Portu- 
guese slavit  trade  to  the  south  of  the  line. 

'i'lie  proviHiun.s  of  those  treaties  are  about  to  receive  a  beneficial  exten- 
sion, by  an  artic^lc  which  those  governments  respectively  have  agreed  to 
add  to  them,  inflicting  the  same  jienalties  of  capture  and  confiscation  on 
vessels  on  Ixiard  of  which  slaves  may  have  6een,  as  ou  those  on  board  of 
which  Hlavcs  an;  actually  found  at  tlie  time  of  visiting  them. 

i  enclose  a  co))y  of  this  article,  and  of  the  instruction  with  which  it  is 
conveyed  to  his  Majesty*8  missions  at  tlie  courts  of  the  Hague,  Madrid,  and 
Lisbon. 

I  enclose  also  a  copy  of  a  despatch  which  I  address  to  the  same  Ministers, 
the  ol>j(K;t  of  which  is  to  procure  a  further  extension  of  the  same  principle 
by  admitting  the  peculiar  fitting  of  a  skve  shix)  as  evidence  of  the  purpose 
and  proof  of  the  criminality  of  its  voyage. 

The  former  extension  being  already  (as  I  have  said)  agreed  to^  and 
wanting  only  the  form  of  signature  to  make  it  binding  and  operative,  I  have 
not  thought  it  i)rudcnt  to  hazard  the  reopening  of  a  discussion  upon  it  by 
bringing  forward  a  ])roi)osition  for  carrying  that  article  to  a  further  extent, 
lint,  having  gained  the  object  of  that  article,  the  consequence  which  I  pro- 
\)om  to  treat  as  naturally  following  upon  it,  may,  I  hope  be  admitted 
without  much  difficulty :  for  it  is  in  truth  absurd  to  talk  o{preventwHf  if 
the  vcHHcl  must  actimlly  have  completed  the  purpose  of  its  voyage,  before 
that  pur^KJse,  however  evident,  can  be  suspected  ;  and  if,  while  the  having 
on  board  a  single  negro  is  to  bo  conclusive  proof  of  guilt,  the  manifest  pre- 
|iarations  for  the  reception  of  hundreds  are  not  to  be  considered  as  leading 
to  a  ]>re8umption  of  it. 

lUit,  oven  when  all  this  is  done,  little,  very  little  way,  is  made  towards 
the  accomplishment  of  our  great  work,  so  long  as  Portugal  continues  the 
trade  with  half  the  continent  of  Africa,  so  long  as  France  is  determinately 
hostile,  and,  I  fear  I  must  add,  the  United  States  lukewarm,  if  not  indif- 
ferent, to  our  purixjBO. 

The  government  of  the  United  Stated  has,  as  your  Grace  is  awsiie,  posi- 
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tively  refused  to  direct  its  minister  at  Paris  to  join  with  his  Majesty's 
ambassador  in  any  representation  to  the  French  government  upon  the 
manifest  infractions  of  the  laws  of  France  abolishing  the  slave-trade,  by 
French  subjects.  And  as  to  France  herself,  there  can  be  no  doubt,  after 
M-  de  VillMe's  open  declaration  to  your  Grace,  but  that,  so  far  from  any 
advantage  being  likely  to  be  obtained  by  the  separate  urgency  of  the 
British  government  with  that  of  his  Most  Christian  Majesty,  every  fresh 
representation  does  but  irritate  and  confirm  the  spirit  of  resistance,  and  tend 
to  convert  mpre  and  more  a  question  of  moral  duty  and  political  obligation 
into  one  of  national  pride. 

It  is  important  to  take  this  plain,  though  discouraging  view  of  the  situa- 
tion of  this  great  question ;  because,  neither  the  past  efforts  of  his  Majesty's 
government,  nor  those  which  your  Grace  is  directed  to  make  at  the  present 
congress,  can  be  viewed  in  their  just  light,  if  it  is  supposed  that  they  have 
been,  or  are  to  be,  employed  upon  willing  or  even  unprejudiced  minds ;  or 
that  the  failure  to  produce  the  desired  effect  is  to  be  attributed  to  want  of 
zeal  or  of  importunity  on  the  part  of  those  who  argue  and  remonstrate,  and 
not  to  indifference,  obduracy,  self-interest  (however  mistaken),  vanity,  and 
(in  proportion  as  the  pressure  of  the  pleading  becomes  more  strong)  resent- 
ment, on  the  part  of  those  who  listen,  or  refuse  to  listen,  to  such  arguments 
and  remonstrances. 

It  is  important  that,  all  compliment  and  courtesy  laid  aside,  it  should  be 
known  as  the  truth  (however  lamentable  or  incredible)  that,  by  the  testi- 
mony of  the  French  government  itself,  there  is  no  public  feeling,  none,  on 
this  subject,  in  France,  which  responds  in  the  smallest  degree  to  the  senti- 
ment prevalent  in  England  ;  that  no  credit  is  given  to  the  people  or  to  the 
legislature  of  this  country  for  sincerity  in  these  sentiments;  that  our 
anxiety  upon  the  matter  is  attributed  to  a  sense  of  national  interest ;  that 
a  ministry  in  France,  which  should  agree  to  a  mutual  right  of  visit,  would 
infallibly  seal  its  own  immediate  downfall  by  such  an  agreement ;  that  a 
new  law  founded  on  a  proposition  from  Eugland  for  new  restrictions  on  the 
illicit  slave  trade,  would  be  thrown  out  on  the  first  reading  in  whichever 
chamber  of  the  legislature  it  was  introduced,  and  that  the  rejection  of  it 
would  be  justified,  if  any  justification  was  thought  necessary,  or  any  dis- 
cussion vouchsafed  to  it  at  all,  not  on  the  merits  of  its  provisions,  but  on 
its  primd/dcie  inadmissibility  as  the  suggestion  of  a  foreign  power ;  as  the 
sequel  and  sanction  of  a  concession  forced  upon  France  in  the  hour  of  her 
humiliation ;  and  finally,  that,  if  such  a  law  were  passed,  the  tribunals  and 
the  juries  would  not  enforce  it 

That  this  is  the  state  of  public  opinion  and  public  feeling  in  France, 
your  Grace  knows  from  unquestionable  authority,  and  it  is  fit  that  it 
should  be  here  recorded,  because  as  France  is  no  inconsiderable  member  of 
the  confederacy  to  which  yonr  Grace  is  to  appeal  for  giving  efiBciency  to 
the  measures  taken  and  to  be  devised  for  completing  the  abolition,  it  is  but 
just  that  it  should  be  remembered  what  difiBculties  on  the  part  of  that 
Power  your  Grace  may  have  to  encounter. 

There  are  obviously  but  three  modes  by  which  nations  or  individuals  can 
be  brought  to  accept  an  unpalatable  proposition ;  the  first  is  persuasion,  the 
second  coercion,  the  third  interest  under  all  its  different  modifications. 
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As  to  the  efficacy  of  persuasion  on  this  subject,  as  applied  to  France,  it  is 
unnecessary  to  say  more  than  has  been  said  already. 

The  government  of  France  cannot  grant  the  right  of  mntoal  visit,  if  they 
would  :  the  attempt  to  persuade  them  into  it  is  therefore  so  mnch  exertion 
thrown  away. 

Neither  is  it  probable  that  the  plenipotentiaries  of  his  Most  Christian 
Majesty  would  think  themselves  at  liberty  to  join  in  any  public  declaration 
recommending  the  enforcement  with  respect  to  other  nations,  of  an  arrange- 
ment which  France  rejects  for  herself. 

Of  modes  of  coercion,  the  most  direct  that  has  been  reoommended  by 
persons  laudably  anxious  for  the  attainment  of  the  great  object  in  view ; 
is  that  the  congress  should  declare  the  carrying  on  of  the  slave  trade  to  be 
piracy.  But  does  there  appear  the  slightest  probability  that  the  French 
plenipotentiaries  would  concur  in  a  proposition  qualifying  as  acts  of  piracy, 
acts  which,  as  the  French  government  are  ])erfectly  aware,  their  own  sub- 
jects are  committing  every  day?  and  thus  laying  open  the  ships  and 
properties  of  those  subjects,  not  to  a  right  of  visit  to  be  mutually  exercised, 
but  to  sweeping  uncompensated  capture  by  the  cruizers  of  Great  Britain  ? 
Would  such  a  declaration  by  the  three  other  members  of  the  Alliance,  the 
tlirce  great  continental  Towers  who  have  no  colonies  of  their  own,  carry 
great  weight  in  Europe? 

Possibly  it  may  be  worth  the  trial;  but,  as  coming  from  them,  the 
utmost  extent  (as  it  api^ears)  to  which  such  a  declaration  could  safely  go^ 
would  be  the  manifestation  of  an  opinion  and  desire  that  the  maritime 
Powers  should  enter  into  negotiations  among  themselves  to  bring  about  an 
understanding  on  this  point.  So  far  the  moral  authority  of  the  three 
I^owcrs  might  perhaps  avail ;  but  any  assumption  on  their  part  of  a  right 
to  legislate  in  matter  of  public  law,  and  to  establish  a  new  principle  of 
maritime  police,  could  hardly  fail  to  excite  in  Europe  and  in  America,  a 
disiwsition  to  demur  to  their  jurisdiction. 

There  is  a  minor  degree  of  coercion  which  is  undoubtedly  within  their 
right,  as  well  as  their  power,  and  which  has  been  more  than  once  pressed 
ui)on  their  attention,  though  I  am  afraid  without  effect.  It  is,  that  they 
should  each  in  their  dominions,  whether  severally  or  by  jdnt  compact, 
prohibit  the  introduction  of  colonial  produce  from  the  colonies  of  States  which 
have  not  legally  and  effectually  abolished  the  slave  trade. 

This  is  easy,  tliis  is  practical,  this  would  be  attended  with  some  imme- 
diate and  perhaps  with  greater  ultimate  good  effect ;  and  this  would  be 
done  in  the  exercise  of  an  undoubted  and  legitimate  authority,  which  even 
those  who  might  suffer  by  it  could  not  call  in  question. 

But  I  confess  if  this  simple  mode  of  at  once  manifesting  their  smtiments 
and  giving  effect  to  them  shall  be  overlooked,  in  favour  of  some  more 
ostentatious  but  more  questionable  exhibition  of  virtuous  indignatioii,  I 
shall  cease  to  augur  very  confidently  of  the  good  to  be  done  by  the  inter- 
vention of  the  three  great  continental  Powers  on  this  subject. 

The  species  of  coercion  last  mentioned  partakes  of  the  nature  of  the  third 
class  uf  motives  by  which  any  nation  is  to  be  lured  to  sacrifice  or  canoes- 
sion :  I  mean  tliat  of  interest. 

But  there  is  a  more  direct  operation  of  interest  which  has  been  alluded 
to  in  the  proix)8al  oix;ned  to  your  Grace  by  M.  de  Vill^le,     He  proposes  to 
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exclude  French  ships  from  aU  pretence  for  frequenting  the  coast  of  Africa, 
by  exchanging  the  French  settlements  on  that  coast  against  the  Isle  of 
Fiance. 

Upon  this  proposal  we  have  reflected  and  enquired,  as  much  as  the  inter- 
val since  your  Grace's  despatches  were  received,  would  allow.  And  I  will 
state  to  your  Grace  the  considerations  which  appear  to  stand  in  the  way  of 
the  acceptance  of  it. 

In  the  first  place  the  comparative  value  of  the  things  to  be  exchanged 
is  preposterously  unequal.  But  I  do  not  state  that  objection  as  conclusive. 
If  we  cannot  achieve  our  object  by  persuasion  or  by  force,  we  must  be  con- 
tented to  do  it  by  purchase.  We  have  done  so,  in  fact,  in  other  cases. 
We  paid  largely  to  Spain  for  her  total  abolition  (such  as  it  is) ;  and  largely 
to  Portugal  for  her  partial  abolition  (which  is  in  fact  none  at  all).  If  we 
could  buy  from  France  a  real  abolition  with  the  difference  between  the 
value  of  her  settlements  on  the  coast  of  Africa,  and  that  of  the  Mauritius, 
we  should  make  a  better  bargain  than  heretofore ;  not  because  we  should 
pay  less,  but  because  we  should  get  what  we  paid  for. 

But  should  we  get  what  we  paid  for  ? 

In  the  first  place,  would  our  possession  of  the  French  settlements  on  the 
coast  of  Africa  enable  us  to  exclude  them  altogether  from  that  coast? 
There  is  an  innocent  trade  to  the  coast  of  Africa  in  which  our  merchants 
are  pretty  largely  concerned.  The  French  perhaps  are  not  so ;  but  would 
they  stipulate  never  to  embark  in  it?  How  would  such  a  stipulation 
accord  with  those  feelings  of  the  French  legislature,  and  the  French  people, 
which  M.  de  Villfele  has  told  your  Grace  (and  I  fear  too  truly)  would  defeat 
any  attempt  of  the  government  to  legislate  for  the  effectual  rejjression  of 
illicit  slave  trade  ?  And  if  the  French  flag  were  at  liberty  still  to  appear 
in  those  seas,  would  they  then  agree  to  the  right  of  visit  any  more  than 
now  ?  And  if  all  these  questions  must  be  answered  in  the  negative,  might 
we  not  find  that  here  again  we  should  have  paid  the  consideration  without 
obtaining  the  object  ?  But  there  is  a  still  more  serious  difiBculty  in  respect 
to  the  achievement  of  that  object  by  these  means.  There  is  a  slave  trade 
carried  on  also  on  the  eastern  coast  of  Africa.  The  French  import  slaves 
into  the  Island  of  Bourbon,  even  while  we  are  in  possession  of  the  neigh- 
bouring island.  But  once  masters  of  both,  there  would  be  no  limit  to  their 
importations  into  both :  and  from  those  settlements  they  might  feed  their 
West  India  Islands  with  cargoes  of  slaves  not  only  without  impediment  but 
without  question,  since  we  ourselves  allow  the  transport  of  negroes  from 
one  slave  colony  to  another. 

To  speak  of  guarding  against  this  extension  of  the  evil  by  stipulations  in 
the  treaty  would  be  idle ;  considering  that  evasion,  or  rather  open  violation 
of  public  engagements,  is  the  very  mischief  to  which  we  are  endeavouring  to 
find  a  cure. 

Another  project  there  is  which  has  been  suggested  to  your  Grace,  not 
coming  exactly  under  either  of  the  foregoing  heads;  but  being  rather  a 
matter  of  regulation  than  a  step  towards  the  abolition  of  illicit  slave  trade ; 
of  which  suggestion,  after  turning  it  fully  in  my  mind,  I  confess  I  do  not 
see  the  advantage. 

It  is,  that  agents  or  consuls  should  be  appointed  reciprocally  by  the 
British  and  French  governments  (I  suppose  by  the  British  and  Spanish 
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goverDments  too)  to  reside  in  the  colonies  of  each  oth^,  fcnr  the  pnrpoee  of 
inspecting  the  registration  of  slaves  in  each  respective  cokmy,  and  reporting 
every  instance  of  violation  of  the  abolition  law,  by  the  importation  of  new 
negroes. 

Now  to  what  end  ?  If  there  were  any  donbt  whether  the  law  was  vio- 
lated by  the  French,  this  might  be  a  mode  of  detection  :  but  is  not  the  fact 
already  perfectly  notorious  ?  Are  not  slave  ships  publicly  fitted  up  at  Havre 
and  at  Bordeaux  ?  Are  not  shares  in  the  ventures  of  those  ships  openly 
saleable  in  all  the  seaports  ?  Are  not  the  cases  of  Le  Rodeur^  L*Africainy 
Le  Dauphin,  and  many  other  French  vessels  captured  with  cargoes  of  slaves 
on  board,  known  to  all  the  world — and  known  through  the  proceedings  of 
French  courts  or  the  publication  of  French  pamphlets  or  speeches  ?  What 
necessity  is  there  for  further  evidence  ?  Or  would  the  fact,  so  well  ascer- 
tained, that  French  vessels  filled  with  negroes^  sail  from  the  eoast  of  Africa, 
be  at  all  strengthened  by  the  evidence  that  their  cargoes  w^e  landed  at 
Martinique  in  the  face  of  an  English  supervisor  ? 

On  the  other  hand,  would  there  not  be  something  peculiarly  harrii  and 
unjust  towards  our  own  colonists,  who  are  unsuspected  of  any  violatioD  of 
the  slave  trade  laws,  and  are  sufferers  by  the  non-execution  of  the  laws  of 
other  States,  to  place  them  by  public  compact  with  a  foreign  State  on  an 
equal  footing  of  jealousy  with  persons,  whom  we  not  only  aospect  but 
know  to  be  guilty  of  constant  systematic  violaticm,  either  of  existing 
treaties,  or  of  the  laws  of  their  own  country  ? 

I  say  nothing  of  the  improbability  of  the  French  government  admitting 
this  right  of  reciprocal  residence  ashore,  any  more  than  that  of  reeiprocal 
visit  afloat.  But  I  cannot  help  adding  that  I  hope  this  suggestion  to  ycmr 
Grace  has  not  arisen  from  a  desire  to  stigmatize  and  to  punish  our  own 
West  India  colonies  for  the  reluctance  which  some  of  theqn  have  idly  and 
perversely  shown  to  consent  to  an  efficient  system  of  registration.  No 
effort  of  the  government  will  be  left  untried  to  carry  that  system  into 
complete  operation.  But  I  should  doubt  the  policy  of  employing  -the 
agency  of  a  French  resident  for  that  purpose :  which  on  the  contrary  must, 
as  I  conceive,  according  to  every  principle  of  human  nature,  excite  in  all 
the  colonics  a  feeling  of  discontent  and  of  resistance  to  so  novel  an 
authority. 

The  advantages  to  be  derived  then  from  the  union  of  sovereigns  to  tiie 
cause  of  the  abolition,  appear  to  resolve  themselves  into  these  two : — 

1st.  An  engagement  on  the  part  of  the  continental  sovereigns  to  mark 
their  abhorrence  of  this  accursed  traffic  by  refusing  admission  into  their 
dominions  of  the  produce  of  colonics  belonging  to  Powers  who  have  not 
abolished,  or  who  notoriously  continue  the  slave  trade. 

2ndly.  A  declaration  in  the  names,  if  possible,  of  all  the  five  Powers ; 
but  if  Fi-ance  shall  decline  being  a  party  to  it,  then  in  the  names  of  the 
three  great  Powers  of  the  continent,  renewing  the  denunciation  of  the 
Congress  of  Vienna,  and  exhorting  the  maritime  Powers  who  have  abolished 
the  slave  trade  to  concert  measures  among  themselves  for  proclaiming  it 
and  treating  it  as  piracy  ;  with  a  view  to  founding  upon  the  aggregate  of 
such  separate  engagements  between  State  and  State,  a  general  law  to  be 
incorporated  into  the  public  law  of  the  civilized  world. 
Such  a  declaration,  as  it  assumed  no  binding  force,  would  not  be  obnoxious 
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to  the  charges  which  would  attach  to  a  declaration  of  new  public  law  by 
an  incompetent  authority:  while  at  the  same  time  its  moral  influence 
might  materially  aid  us  in  our  negotiations  with  other  maritime  States ; 
and  would  at  least  enable  us  to  bring  to  a  test  the  sincerity  of  their  acts 
and  professions. 

We  could  have  no  d^flBculty  in  consenting  that  subjects  of  the  United 
Kingdom  found  trading  in  slaves  should  be  treated  as  pirates  :  upon  reci- 
procal admission  of  the  same  principle  by  other  States. 

The  only  State  upon  which  both  these  two  measures  would  operate  by 
force,  is  Portugal— or  to  speak  more  properly,  Brazil. 

As  to  the  first — the  exclusion  of  her  produce  from  Russia,  Prussia  and 
Austria — she  has  no  right  to  complain.  It  is  a  regulation  wholly  within 
the  power  of  every  independent  government. 

As  to  the  second  it  cannot  be  denied  that  supposing  all  other  powers  to 
agree  in  considering  the  traffic  in  slaves  as  piracy,  the  imposition  of  the 
result  of  such  general  concurrence  upon  Brazil  without  her  consent,  would 
be  a  measure  of  some,  though  justifiable  violence  : —  justifiable,  because  to 
hold  out,  as  that  country  or  colony  would  then  do,  against  the  proclaimed 
and  recorded  sense  an^  example  of  every  State  in  that  quarter  of  the  world 
in  which  the  mother  country  is  situated,  and  of  every  State  in  that  quarter 
of  the  world  in  which  it  is  situated  itself,  in  the  prosecution  of  a  criminal 
and  proscribed  traffic,  would  be  to  put  itself  in  some  measure  out  of  the 
pale  of  social  connection  with  other  nations,  and  to  call  down  upon  itself 
the  resentment  of  them  all.  If  it  be  true  that  no  combination  of  great 
Powers  can  justify  an  infliction  of  injury  upon  a  smaller  Power ;  it  may  be 
affirmed  on  the  other  hand  that  no  Power  has  the  right  (nor  has  it  at  all 
the  more  for  being  insignificant  in  strength)  to  interrupt  by  its  single  act, 
the  consenting  policy  of  all  the  civilized  world  on  a  matter  on  which  the 
dictates  of  Christianity  and  morality  are  clear ;  and  to  perpetuate  to  a  large 
portion  of  their  fellow  creatures  misery  and  sufferings  which  all  other 
Powers  are  conspiring  to  heal. 

It  is  a  consolation  also  that  there  is  in  the  present  circumstances  of  Brazil 
a  peculiar  facility  for  obtaining  her  concurrence  in  a  general  measure  for  the 
abolition.  Separated  from  the  mother  country  by  a  dissent  which  is  already 
almost  qualified  as  rebellion,  Biazil  must  speedily  be  looking  to  other 
Powers  for  recognition,  if  not  for  support.  It  is  needless  to  observe  that 
such  recognition  can  only  be  purchased  by  a  frank  surrender  of  the  slave 
trade. 

I  have  only  to  add  that  should  your  Grace's  endeavour  to  obtain  the 
prohibition  of  the  importation  of  the  produce  of  the  slave-trading  colonies 
into  the  dominions  of  the  continental  Powers,  be  met  by  an  inquiry, 
whether  this  country  would  be  prepared  to  exclude  from  its  ports  the  like 
produce,  which  comes  here  in  transit  but  not  for  consumption  ?  your  Grace 
will  express  your  readiness  to  refer  that  proposition  for  immediate  consider- 
ation to  your  government. 

I  am,  with  great  truth  and  respect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace's  most  obedient  humble  servant, 

Geoboe  Camniko. 
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[ENCLO6UBE8.3 

I. 

Copy  of  an  Instbuction  to  his  Majesty's  envoy  at  Madrid,  and  minister 

at  the  Hague,  and  minister  at  Lisbon. 

Sib,  Foreign  Office,  SOth  Sept.,  1822. 

Befcrring  you  to  the  despatch  which,  under  date  the  22nd  of  September, 
1821,  was  addressed  to  you  by  his  Majesty's  Secretary  of  State  for  Foreign 
Affairs  upon  the  subject  of  that  part  of  the  Treaty,  [Gonyention]  between  Great 
Britain  and  ,  for  preventing  illegal  traffic  in  slaves,  which  exacts 

tliat  ships  of  war  may  detain  and  bring  in  vessels  suspected  of  illegal  traffic,  in 
the  event  only  of  tbeir  actually  finding  slaves  on  board ;  and  in  reference, 
also  to  tlie  acquiescence  of  the  government  as  signified  by  you,  in  the  proposi- 
tiou  wliich,  by  the  despatch  above  mentioned,  you  were  instructed  to  make  upon 
tliis  point ;  I  now  enclose  to  you  by  tlie  King's  command  the  projet  of  an  article 
drawn  up  in  strict  conformi^  with  the  proposition  then  made,  with  a  view  of 
insuring  the  true  object  of  tlio  Treaty  [Convention]  as  concluded  at  the  time ; 
and  I  have  to  instruct  you  to  lose  no  time  in  seeing  the  minister,  and 

urging  him  to  take  the  orders  of  the  King  his  master  for  enabling  him  to  sign 
sucli  nn  article. 

Full  powers  for  the  purpose  required  will  be  transmitted  to  you  without 
delay ;  and  the  King  doubts  not  that  his  Majesty  will  promptly 

issue  the  necessary  authority  to  his  minister  to  sign  the  article  in  question, 
witli  the  view  of  giving  full  ^fect  to  the  assurances  which  his  'Majesty  has 
already  conveyed  to  the  King  upon  this  subject. 

I  am,  &c, 

Geoboe  Caknihg. 


n. 

Copy  of  an  Instbuctiok  to  the  ambassador  at  the  Hague,  his  Majesty's 
minister  at  Madrid,  and  charg^  d'affaires  at  Lisbon. 

My  Lord,  [Sir— Yofb  Ex.]  Foreign  Office,  SOth  Sept.,  1822. 

You  are  autliorized  by  my  despatch  No.  7,  of  tliis  date,  to  proceed  to  the 
signature  of  an  article  extending  to  vessels  which  shall  be  proved  to  have  bad 
slaves  on  board,  tlie  penalties  of  capture  and  condemnation,  hitherto  applicable 
to  those  only  on  board  which  slaves  should  be  actually  found  at  the  moment  of 
visiting  them. 

As  tills  extension  has  been  already  agreed  to  by  the  government  of 
I  have  not  thought  it  advisable  to. risk  the  retractation  of  their  conseat,  by 
opening  a  new  proposition,  until  the  signature  of  the  article  prepared  for  giving 
eflect  to  it  shall  have  been  obtained.    But  as  soon  as  that  object  is  accomplished 
you  will,  in  discoursing  with  tho  minister  upon  the  effiact  dT  the 

article,  and  the  mode  of  carrying  it  into  execution,  observe  that  in  the  absence 
of  other  evidence,  the  fitting  up  of  a  vessel  evidently  for  the  purposes  of  the 
slave  trade,  must  be  held  to  show  so  plainly  tho  intention  of  her  voyage  as  to 
be  received  in  proof  of  the  fact  against  the  interested  testinfony  of  the 
navigators. 

It  is  indeed  quite  impossible  to  imagine  any  pretext  for  those  arrangements 
on  board  a  ship  which  are  calculated  for  tho  receipt  of  a  living  cargo,  except 
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€ 
thepnipoee  for  which  they  are  really  destined ;  and  it  would  he  quite  mockery 
to  pretend  that  the  purpose,  so  manifested  differs  in  any  degree,  in  guUt,  from 
the  total  or  partial  execution  of  it,  however  under  the  Treaty  [Convention]  as 
it  originally  stood  the  actual  presence  of  the  miserable  victims  was  held  to  be 
necessary  to  substantiate  the  charge  of  trading  in  them. 

If  there  be  (as  the  admission  of  the  extended  article  gives  his  Majesty  reason 
to  hope)  a  sincere  desire  on  the  part  of  the  [Netherland,  Spanish,  Portu- 
guese] government  to  execute  their  engagements  fairly,  there  cannot  be  a  hesita- 
tion on  the  part  of  the  minister  appointed  to  sign  this  article  with  you,  to  admit, 
and,  if  thought  necessary,  to  record  the  supplemental  provision,  that  the  fitting- 
np  of  the  ship  [which  may  be  described  in  as  precise  terms  as  the 
minister  requires]  shall  be  held  to  be  primd  facie  evidence  of  the  nature  of  the 
cargo. 

The  burden  of  the  proof  to  the  contrary  must  rest  with  the  captain  of  the 
vessel ;  who  will  have  to  show,  to  the  satisfaction  of  the  captors,  to  what  other 
purpose  such  fitting  can  be  applicable. 

I  enclose  a  draft  of  a  proviso  which  may  be  added  to  the  clause,  and  which 
your  full  power  will  equally  enable  you  to  sign,  if  the  minister  can  be  induced 
to  concur  in  it.  If  not,  you  wUl  not  in  the  first  instance  press  it  upon  him,  but 
stating  that  such  you  apprehend  to  be  the  sense  on  which  the  new  article  must 
necessarily  be  acted  upon,  you  will  consent  to  transmit  home  that  article  signed, 
referring  the  matter  of  the  proviso  to  the  consideration  of  your  government. 

If  the  minister  should  be  ready  to  agree  to  such  a  provision,  but 

should  prefer  its  being  added  to  the  Treaty  in  the  distinct  shape  of  a  separate 

article,  you  are  equally  authorised  to  sign  it  in  that  form.     Or  if  any  suggestions 

are  offered  for  avoiding  the  possibility  of  error  as  to  the  illegal  purpose  of  a 

voyage,  you  will  profess  your  readiness  to  refer  them  for  the  consideration  of 

your  government,  in  the  confidence  that  the  real  and  bond  fide  intention  of  the 

government  is  to  give  validity  and  effect  to  the  prevention  of  illicit 

slave  trade. 

I  have,  &c., 

Gborgb  Canning. 

III. 

Proviso. 

It  being  well  understood  that  in  the  absence  of  oral  or  documentary  evidence, 
the  fitting  of  the  vessel  with  [here  insert  tlie  description]  shall  be  con- 
sidered as  primd  facie  proof  of  the  nature  of  the  cargo ;  and  shall  render  the 
said  vessel  liable  to  capture  and  condemnation. 

IV. 

Explanatory  Article  to  the  Treaty  [Convention]  between  his  Majesty 

and  the  King  of  ,  concluded  and  signed  at  , 

on  the  day  of  ,  18      . — Annexed  to  the  Treaty 

concluded  between  his  Majesty  and  the  King  of  on  the 

day  of  ,  18     . 

Article. 

Whereas  it  is  stated  in  Article  I  of  Instructions  intended  for  the  British 
and  ships  of  war,  employed  to  prevent  the  illicit  traffic  in  slaves 

**  that  ships  on  board  of  which  no  slaves  shall  be  foxmd,  intended  for  purposes 
of  traffic,  shall  not  be  detained  on  any  account  or  pretence  whatever. "  And 
whereas  it  has  been  found  by  experience  that  vessels  employed  in  the  illegal 
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traffic  Iiave  put  tlioir  slaves  momentarily  on  shore,  immediately  prior  to  their 
being  visited  by  ships  of  war  ;  and  that  such  vessels  have  thus  found  means  to 
evade  forfeiture,  and  have  been  enabled  to  pursue  their  unlawful  course  with 
impunity,  oontmry  to  the  true  object  and  epirit  of  the  Treaty  [Oonvention] 
above  mentioned. 

The  high  contracting  parties  tlierefore  feel  it  necessaiy  to  dedaie,  and  it  is 
hereby  declared  by  them,  that  if  there  shall  be  clear  and  undeniable  proof  that 
a  slave  or  slaves  has  or  have  been  put  on  board  a  vessel  for  the  purpose  of 
illegul  traffic  in  the  particular  voyage  in  which  the  vessel  shall  be  captured, 
then,  and  on  that  account,  according  to  the  true  intent  and  meaning  of  the 
stipulation  of  the  Treaty  [Convention],  such  vessels  shall  be  detained  by  the 
cruizers  and  finally  condemned  by  the  oommissionerB. 

This  explanatory  Article  shall  have  the  same  force  and  effect  as  if  it  were 
inserted  word  for  word  in  the  said  Treaty  [Convention],  and  shall  be  held  to 
form  part  of  the  some. 

In  witness  whereof  the  undersigned,  furnished  with  Ml  powers  to  that  effect 
from  their  respective  sovereigns,  hereunto  signed  their  names  and  affixed  their 
seals. 

Done  at  the  day  of 

(L.S.)  Signed.  (L  J3.)  Signed. 


Le  Prince  de  Mettemich  to  M,  le  Comie  de  Nesselrode, 

Vienne,  le  30««  Sept,  1822. 

Le  soussigii^,  Chancelier  de  Cour  ct  d'fitat,  s'est  empress^  de  soun^ettie 
k  TKnipcreur  son  auguste  maitrc  la  note  que  S.E.  M.  le  Comte  de  Nessel- 
rode lui  a  adressde  le  (14)  26"*  Septembre  dernier. 

L'EmxxiFcur  a  le  sentiment  d*avoir  prouv^  k  S.M.I,  do  Tootes  les  Bus- 
sies,  et  u  ses  autres  augustes  Allies,  par  chaque  parole  corome  par  tons  les 
actes  ^man^  de  son  cabinet,  le  jugement  que  S.M.I,  a  profess^  invariable- 
ment  sur  la  deplorable  complication  que  le  g^nie  du  mal  a  fJEut  naltre  dans 
le  Levant.  Eufantce  par  le  jeu  d'unc  secte,  nourrie  et  soutenue  par  elle,  le 
l^euplc  Grec  n'a  servi  que  d*instrument  k  des  hoxnmes  qui,  sous  des  d^ooi 
trompcui*s,  n'ont  eu  d'autrc  but  que  de  jeter  les  gennes  de  la  discorde  entro 
les  puissances  Allides,  et  en  particulier  entre  les  deiix  Conrs  imp^riales 
d'Autrichc  et  de  Kussic ;  de  servir  les  efforts  des  fauteurs  de  bouleversemeut 
dans  d'autres  parties  de  I'Europe,  et  de  retirer  enfin  des  profits  du  trouble 
geiidral. 

Les  perfides  desseins  que  le  crime  et  Terreur  avaient  con9US  ont  ^t^  d^ 
joues  par  la  sagcsse.  S.M.I,  de  Toutes  les  Hussies  s'est  cr^^e  des  droits  im- 
prdscriptibles  a  la  reconnaissance  de  PEurope;  elle  en  aurait  acquis  de  plus 
particulicrs  encore  k  celle  de  S.M.I,  et  R.  Autrichienne,  si  les  deux  monarques 
n'avaicnt  depuis  longtcmps  pris  Thabitude  de  confondrc  leurs  inte'rSts  parti- 
culiers  respectifs  avec  ccux  de  TEurope  enti^re.  C*est  dans  sa  propre  con- 
science que  S.M.  TEropereur  de  Toutes  les  Russies  doit  trouver  aujourd'hui  la 
recompense  veritable,  et  la  seule  que  VEurope  puisse  lul  offrir  pour  tout  oe 
que,  dans  Tune  des  complications  les  plus  d^plorables,  elle  lui  a  sp^iale- 
ment  fourni  de  prcuvcs  et  de  grandeur  d*&me  et  de  force  de  caract^re. 

Cest  avec  le  regret  le  plus  veritable  que  I'Empereur  a  eu  lieu  de  se  OOQ- 
vaincre  que  la  Porte  scmble  ne  pas  6tre  assez  dclair^e  encore  pour  s^parer  le 
jcu  do  la  secte  de  la  politique  des  puissances.    La  conscience  de  TEmpereor 
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le  portera  toujoure  h  d^fendre,  partout  oill  sa  voix  pourra  atteindre,  les  in- 
Urits  de  la  y^rit^,  et  la  cause  du  bon  droit. 

Le  Cabmet  Autrichien  se  sent  engag6  en  conscience  et  en  devoir  h  con- 
tribuer  autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir  k  faire  sortir  le  gouvemement  Otto- 
man de  cette  erreur.  II  a  le  droit  de  rappeler  a  Constantinople,  que  long- 
temps  avant  Texplosion  de  la  r^volte  ouverte  dans  Tempire  Ottoman,  il  a 
cru  devoir  rendre  attentif  le  Divan  au  travail  coupable  des  sectaires  et  des 
conjures  dans  les  ^tats  du  Sultan,  et  que  les  ministres  de  la  Porte  ont  traitd 
ce  travail  comme  ne  pouvant  6tre  de  nature  a  les  inquieter. 

P^n^tr^  du  sentiment  le  plus  veritable  d'admiration  pour  le  monarque 
qui  a  sii  allier  k  un  d^gr^  aussi  Eminent  que  S.M.I,  de  Toutes  les  Russies 
la  moderation  k  la  sagesse,  S.M.I,  regardera  toute  d6marche  de  sa  part  dans 
le  bnt  d*^lairer  la  conscience  du  Sultan,  et  comme  un  devoir  d'bonneur  ct 
oomme  un  devoir  politique. 

L'Empereur  a  retrouv^  avec  une  satisfaction  veritable  dans  la  note  de 
8.E.  M.  le  Comte  de  Nesselrode  des  preuves  nouvelles  de  Tesprit  de  con- 
ciliation qui  anime  son  auguste  alli^.  S.M.I,  r^unira  ses  efforts  k  ceux  des 
autres  cours,  dans  le  but  que  S.M.I,  et  ses  Allies  d^irent  k  un  ^gal  d^gr^ 
atteindre  dans  Tint^rgt  de  rhumanit^,  dans  ceux  d*une  saine  politique,  et 
enfin  dans  celui  de  I'honneur  meme  des  puissances. 

Mettebnich. 


Sir  C,  Stuart  to  the  Marquess  of  Londonderry, 

My  DEAB  SteWABT,  Paris,  30th  Sept.,  1822. 

I  am  very  much  indebted  to  you  for  your  letter  of  the  20th,  which 
arrived  yesterday  morning,  and  in  return  I  send  under  the  Duke  of 
Wellington's  cover  the  copies  of  all  the  despatches  sent  home  since  he  left 
Paris,  together  with  the  copies  of  the  communications  which  have  reached 
me  from  Mr.  Hervey  and  Sir  William  A*Court. 

In  order  to  keep  you  perfectly  au  fait  respecting  the  circumstances 
which  preceded  these  communications,  I  must  apprize  you  that,  during 
the  day  the  Duke  stayed  at  Paris,  he  had  a  very  long  conversation  with 
M.  de  Villfele,  of  which  he  sent  the  result  Jio  England  in  a  despatch,  upon 
which  I  think  it  probable  that  the  instructions  transmitted  to  Vienna  will 
be  founded. 

The  substance  of  this  despatch  tended  to  show  that  two  parties  exist  in 
the  French  Cabinet  which  entertain  different  opinions  ui)on  the  course  to 
be  pursued  respecting  Spanish  affairs. 

As  they  have  an  army  of  100,000  men  in  the  southern  provinces,  one 
party  proposes  that  they  should  divide  this  force  into  two  bodies  of  60,000 
and  40,000  men,  and  that  they  should  march  upon  Madrid  by  both  roads, 
making  a  coup-de-main  in  order  to  get  possession  of  the  King's  person ; 
and  the  other  wishes  merely  to  march  directly  to  the  Ebro,  backed  by  a 
declaration  of  the  Allies  that  they  intend  to  remain  there  until  a  new 
Constitution  has  been  framed,  and  the  King  has  organised  a  force  capable 
of  defending  him,  which  course  the  advisers  of  this  plan  think  would  induce 
the  revolutionary  party  to  give  up  the  King. 

VillMe  added  that  so  far  from  wishing  any  armed  interference  on  the 
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part  of  other  Powers,  they  would  resist  the  march  of  the  troops  throu 
France.    The  Duke  observed  that  any  foreign  interference,  particularly 
the  part  of  France,  would  probably  lead  to  the  King's  destruction  befo 
any  step  could  be  taken  for  his  relief;  that  the  Allies  had  declared  alread  - 
thoy  would  resent  an  injury  to  his  person  in  the  Note,  and  in  that  cm 
Mr.  Hervey,  on  the  9th  July  ;  that  no  opinion  could  be  given  on  the  pacr- 
Great  Britain  would  pursue,  because  it  is  impossible  to  foresee  the  counf:^? 
an  uncertain  event  may  render  expedient.    VillMe  admitted  the  danger  of 
maintaining  the  present  large  force  in  a  state  of  inaction,  and  yet  h^ 
manifested  reluctance  to  separate  them  without  having  done  anything, 
though  he  asserted  in  strong  terms  his  desire  to  omit  no  effort  which  can 
lead  to  the  maintenance  of  peace. 

These  being  the  opinions  of  the  Cabinet  since  YillMe  has  had  the 
complete  direction  of  afOeiirs,  you  may  conceive  that  Montmorency's 
language  goes  rather  further  than  they  are  at  present  inclined  to  support. 

I  hopie  that  I^ady  Stewart  and  yourself  are  gradually  recovering  your 
spirits,  and  that  sea-bathing  will  do  her  good. 

Ever  faithfully  yours, 

Charles  Stuart. 


The  Bight  Hon,  0,  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

My  dear  Duke  of  Wellington,  Foreign  Office,  IrtOct.,  1822. 

I  have  nothing  to  send  to  you  to-day  but  my  slave  trade  despatch, 
in  which  I  wish  I  could  help  you  to  solutions  as  easily  as  I  suggest 
diiliculties. 

I  think,  however,  that  your  Grace  may  possibly  get  the  declaration, 
recommending  to  the  maritime  powers  to  iiegotiaie  slave-trading  into 
piracy.  As  to  letting  the  Holy  Alliance  declare  it  piracy,  it  would  be  to 
give  them  an  authority,  which  they  might  turn  to  worse  purposes  ;  and 
which,  perhaps,  other  powers — but  certainly  America — would  laugh  at. 

The  other  expedient  seems  simple  enough  ;  but  there  is  a  consideration, 
which  I  put  to  you  at  the  end  of  my  despatch,  which  complicates  it.  The 
Brazilian  trade,  even  the  transit  trade,  is  an  immense  object  to  this 
country.  Nevertheless,  we  cannot  expect  to  be  allowed  to  keep  it  our- 
selves, and  engage  others  to  prohibit  it.  Liverpool  had  agreed  with  me 
(t.  e,  LiveriXK)!  the  person ^  not  Liverpool  the  town,  with  which  I  should 
have  much  greater  difficulty)  to  engage  at  once  that  we  could  exclude  the 
Brazilian  produce,  if  the  three  Powers  did,  and  I  had  originally  so  drawn 
the  paragraph ;  but,  upon  reflecting  on  the  magnitude  of  the  sacrifice,  I 
remodelled  the  proixDsition  to  what  you  see.  That  the  blow  will  be  hit^  I 
doubt  not ;  but  you  need  not  anticipate  it.  Against  your  reference  (if  it 
comes)  we  will  have  made  up  a  definite  opinion.  It  will  be  fit  that  Wil- 
bcrforce  should  know  the  price  that  we  must  jmy  for  this,  and,  I  am  afiraid, 
for  every  other  step  towards  the  abolition. 

As  to  the  interchange  of  agents  in  the  colonies  respectively,  I  entreat 
you  not  to  think  of  it.  It  would  drive  our  West  Indians  mad.  I  suspect 
their  old  enemy.  Master  Stephen,  to  be  at  the  bottom  of  the  suggestion. 

There  is  a  second  despatch  about  Sarmento  and  his  note.    If  It  shall 
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'tarn  out  tb&t  the  treaty  was  signed  on  the  14th,  what  a  pretty  trait  is  this 
prooeeding  of  reformed  national  policy  I 

Letters  from  Madrid,  which  I  have  seen,  speak  of  a  declaration  of  war 
against  France  as  one  of  the  first  acts  which  is  likely  to  be  done  by  the 
Extraordinary  Cortes. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington, 

most  sincerely  and  faithfully  yours, 

Georoe  Canning. 


The  Right  Eon,  O.  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

My  Lobd  Duke,  Foreign  Office,  Ist  October,  1822. 

I  have  the  honour  to  enclose  to  your  Grace,  first,  a  copy  of  the  answer 
which  I  have  been  commanded  by  his  Majesty  to  return  to  the  note 
verhale  of  the  Portuguese  charge  d'afiaires,  copy  of  which  I  transmitted 
to  your  Grace  in  my  despatch,  No.  4.  Second,  extract  of  a  communication 
from  Mr.  Ward,  his  Majesty's  charg^  d'affaires  at  Lisbon,  by  which  your 
Grace  will  see  that  Mr.  Ward  had  reason  to  believe  that  the  offensive  and 
defensive  treaty  vrith  Spain,  which  M.  de  Sarmento  was  instructed  to  hold 
out  as  a  probable  consequence  of  his  Majesty's  refusal  to  protect  Portugal 
from  a  French  invasion,  was  actually  signed  on  the  14th  September,  ten 
days  he/ore  the  date  of  M.  de  Sarmento's  note  verhale, 

I  am,  with  great  truth  and  respect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace's  most  obedient  humble  servant, 

Geobgb  Canning. 

[Enclosures.] 

I. 

The  Eight  Eon,  O,  Canning  to  M,  de  Sarmento, 

Foreign  Office,  1st  Oct.,  1822. 

The  midersigned,  &c.,  has  not  failed  to  lay  before  the  King,  his  master,  the 
note  verhale,  first  read  and  afterwards  delivered  to  the  undersigned  by  M.  de 
Sloraes  Sarmento,  charg^  d'affaires  of  his  Most  Faithful  Majesty,  on  the  25th 
ultimo. 

The  midersigned  is  commanded  to  assiu'c  M.  do  Sarmento  that,  according  to 
every  information  which  has  reached  the  British  government,  nothing  can  be 
more  visionary  than  the  apprehension  entertained  by  the  King  of  Portugal  and 
his  ministers,  of  an  invasion  of  Portugal  from  the  Pyrcnnces.  But  the  under- 
signed can  have  no  hesitation  in  assuring  M.  de  Sarmento  that  his  Majesty 
would  not  see  with  indifference  an  attempt  upon  the  independence  or  security 
of  Portugal  by  any  foreign  Power  whatever ;  and  his  Majesty  would  be  always 
ready  to  afford  whatever  protection  is  due  from  Great  Britain  to  Portugal,  not 
indeed  in  virtue  of  the  Treaty  of  AUiance  of  1810,  referred  to  by  M.  Sarmento 
(which  treaty  is  distinctly  declared  to  be  void  by  the  treaty  concluded  at 
Vienna  in  January,  1815),  but  in  consideration  of  ancient  engagements  and 
obligations. 
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The  intimation  by  M.  Sannento  that»  in  the  event  of  a  denial  of  anistance 
from  Great  Britain,  in  a  case  of  adequate  emergency,  the  King  of  Portugal 
must  betake  himself  to  other  allianoeB,  is  recdved  by  the  nndexsigned  as  a 
friendly  communication  of  a  purpose  contingent  upon  drcumstances  happUy 
not  yet  existing ;  and  (the  undersigned  sincerely  hopes  and  belieyes)  not  likely 
to  take  place. 

It  would,  therefore,  perhaps  be  premature  to  obserre,  that  while  a  defauiw 
allianoe  between  any  two  powers  is  matter  neither  of  suspicion  nor  of  jeak>Qay 
to  a  third  Power,  an  offensive  alliance,  such  as  (in  the  utterly  improbable  case 
supposed  by  the  Portuguese  government)  M.  de  Sannento  is  authorised  to 
declare  his  Most  Faithful  Majesty  would  contract  with  Spain,  is  a  measure  of 
a  very  different  character ;  it  is  a  measure  which,  by  putting  the  decision  of 
peace  or  war  for  Portugal  into  the  breast  of  her  new  ally,  would  neceaaazily 
absolve  her  old  one  from  engagements  contracted  only  with  reference  to  de- 
fensive protection. 

A  war  declared  by  Spain  after  such  a  treaty  had  been  signed,  must  neces- 
sarily involve  Portugal ;  but  it  is  not  in  a  war  thus  voluntarily  incQired  that 
Portugal  would  have  a  right  to  call  upon  his  Migesty  fin*  aid. 

The  undersigned,  however,  only  makes  this  statement  in  order  to  leave  no 
material  part  of  M.  de  Sarmento's  note  without  observation.  For  as  to  the 
hypothesis,  that  the  King  of  Portugal  might  have  reason  to  compUun  of  his 
Majesty's  refusal  to  assist  in  defending  Portugal  against  a  Pyrennean  invaaon« 
the  undersigned  cannot  forbear  remarking,  that  such  an  invasion  is  an  evil 
which  never  has  befallen  Portugal,  excepting  the  case  when  Spain  either  co- 
operated in  the  enterprise,  or  at  least  consented  to  it. 

The  undersigned  requests,  &c, 

Gjbobgi  CANmsa. 

II. 

Extract  of  a  Despatch  from  Mr.  Wabd  addressed  to  Eabl  Bathub8t, 
and  dated  Lisbon,  15th  September,  1822. 

**  The  question  of  a  defensive  alliance  with  that  Power  (Spain)  was  bnmght 
forward  in  council  some  time  since,  as  I  have  been  infonned,  when  K.  Piaheiro, 
opposed  it,  as  likely  to  give  imibrage  to  other  Powers ;  but  he  was  obliged  to 
give  way,  and  the  proposals  to  this  effect  were  made  at  Madrid  by  the  Portu- 
guese chargd  d'affaires.  There  is  little  doubt,  however,  that  the  soggettioD 
originally  came  from  Spain,  through  the  medium  of  the  cotTespoiiding  chiba, 
and  that  M.  Perez  do  Castro  has  been  charged  with  the  principal  maDagement 
of  the  business. 

"  As  both  parties  are  desirous  to  terminate,  I  think  the  matter  will  be  qnedily 
brought  to  a  conclusion." 

m. 

Mr.  E,  M.  Ward  to  the  Earl  of  Clanwdluim. 

Mt  deab  Lord,  Lisbon,  15th  Sept,  1822. 

It  may  not  be  devoid  of  foundation  what  was  mentioned  to  me  yetAestdMj 
viz.,  that  the  treaty  of  defensive  alliance  alluded  to  in  my  despatch  was  mgned 
yesterday,  but  I  have  it  not  from  a  secure  enough  authority  to  state  it  with 

positivenoss. 

Ever  youEB,  &c., 

E.M.  Wabd. 
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To  Count  Nessdrode, 

Vienna,  2nd  Oct.,  1822. 

The  undersigned  Minister  Plenipotentiary  of  his  Britannic 
Majesty  has  had  the  honour  of  receiving  the  note  which  Count 
Neaselrode  addressed  to  him  on  the  14th  (26th)  September. 

The  King  his  master,  at  the  same  time  that  his  efforts  have 
been  unceasing  to  bring  the  Ottoman  Porte  to  a  just  sense  of 
what  was  due  to  his  Imperial  Majesty  the  Emperor  of  Russia, 
by  the  performance  of  the  stipulations  of  its  treaties  with 
Russia,  and  thus  to  preserve  the  i)eace  of  Europe,  has  uniformly 
applauded  the  magnanimity  of  his  Imperial  Majesty,  and  the 
moderation  and  sound  policy  of  his  government,  in  refraining 
firom  adopting  those  measures  which  circumstances  might  have 
justified,  in  order  to  avenge  the  conduct  of  the  Ottoman  Porte. 

The  undersigned  entertains  a  sanguine  hope  that  the  eflForts 
of  the  King  his  master,  in  concert  with  those  of  his  Allies,  will 
still  prevail  upon  the  councils  of  the  Ottoman  Porte  to  do  ample 
justice  to  his  Imperial  Majesty,  by  the  performance  of  the  stipu- 
lations of  its  treaties  with  Bussia,  and  thus  by  satisfying  the 
just  demands  of  his  Imperial  JIajesty,  enable  his  Imperial  Majesty 
to  resume  his  diplomatic  relations  with  the  Ottoman  Porte. 

There  is  no  doubt  that  the  magnanimous  conduct  of  his 
Imperial  Majesty  in  these  transactions,  the  declaration  which 
his  Imperial  Majesty  issued  at  the  commencement  of  the  dis- 
turbances in  Wallachia  and  Moldavia,  his  absolute  disavowal, 
disapprobation,  and  dismissal  from  his  service  of  the  leader  of 
those  disturbances,  and  the  moderation  of  his  government  in 
refraining  from  hostilities,  notwithstanding  the  undenied  breach 
of  treaty  of  which  the  Ottoman  Porte  was  guilty,  and  in  con- 
fiding to  his  Imperial  Majesty's  Allies  the  task  of  obtaining 
justice  from  the  Porte,  ought  to  have  convinced  the  Ottoman 
ministers,  that  whatever  might  have  been  the  conduct  of  certain 
of  the  lower  agents  of  Russia  in  the  insurgent  provinces,  it  was 
unknown  to  his  Imperial  Majesty  or  his  government,  and  could 
not  have  been  encouraged  or  connived  at  by  any  of  those  of  his 
servants  who  approach  his  person,  or  who  could  be  supposed  to 
act  under  his  Imperial  Majesty's  orders. 

The  undersigned  regrets  that  his  Imperial  Majesty  should 
have  considered  it  necessary  to  direct  Count  Nesselrode  to 
express  any  disapprobation  of  the  conduct  of  Lord  Viscount 
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Strangford,   his    Britannic  Majesty's  Ambassador  at  Constan- 
tinople, in  his  recent  conference  with  the  ministers  of  the  Porte. 

The  undersigned  hoped  that  Lord  Strangford,  by  the  suc- 
cessful exertion  of  his  talents  and  abilities  in  the  execution  of 
the  orders  of  his  government  and  the  suggestions  of  the  Allied 
Courts,  to  bring  the  Ottoman  Porte  to  a  sense  of  what  was  due 
to  his  Imperial  Majesty,  had  deserved  the  high  honour  of  his 
gracious  approbation. 

An  attentive  perusal  of  the  precis  of  the  conference  of  the 
27th  August  will  show  that  Lord  Viscount  Strangford  did 
repel  the  assertions  and  insinuations  of  the  Ottoman  ministers 
against  the  gervaots  of  his  Imperial  Majesty. 

The  reasoning  upon  this  part  of  the  subject  used  by  Lord 
Strangford  in  this  conference  is  unanswerable.  He  showed 
that  the  known  conduct  of  his  Imperial  Majesty's  government, 
the  events  which  had  occurred,  and  every  fact,  proved  that  it 
was  impossible  that  his  Imperial  Majesty's  government  could 
have  had  any  concern  in  producing  the  insurrection  of  the 
Greeks.  If  he  did  not  proceed  farther  to  justify  all  the  servants 
of  the  Russian  government  who  had  been  employed  in  the 
countries  which  were  the  seat  of  the  insurrection,  it  was  because 
his  Lordship  had  not  in  his  possession  the  means  of  refuting 
the  assertions  of  the  Ottoman  ministers,  founded,  as  his  Lordship 
had  reason  to  believe  them  to  be,  on  proofs  put  into  their  hands 
by  the  insurgents  themselves.  Not  possessing  those  means  of 
refutation,  his  Lordship  did  not  deem  it  expedient  to  pve  to 
the  Ottoman  ministers  an  opportunity  of  producing  and  placing 
on  the  protocol  those  alleged  proofs,  which  would  only  have 
tended  to  circulate  still  farther  the  imputations  which  they  had 
made.  But  his  Lordship  did  not  fail  to  draw,  and  point  out  to 
the  Ottoman  ministers,  the  clear  distinction  between  the  in- 
tentions of  a  government  as  proved  by  its  acts  and  uniform 
conduct,  and  the  actions  of  obscure  individuals,  its  agents,  who 
might  have  taken  upon  themselves  to  act,  not  as  instructed  by 
his  Imperial  Majesty  and  his  ministers,  not  in  conformity  with 
the  known  wishes  and  upright  intentions  of  his  Imperial 
Majesty's  government,  but  according  to  their  own  views. 

The  undersigned  cannot  but  regret  that  when  the  pr&is  of 
the  conference  of  the  27th  August  was  laid  before  his  Imperial 
Majesty,  the  despatch  of  the  3rd  September  which  accompanied 
it  was  not  likewise  brought  to  his  knowledge.     Hid  Imperial 
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^tajesty  would  therein  have  seen  that  the   charge  was  made 

^'S^uiist  the  Russdan  agents  in  the   Morea  and  Archipelago; 

and  that  Lord  Strangford  regretted  that  he  had  not  in  his 

hands  the  means  of  justifying  them.     If  his  Imperial  Majesty 

iiad  seen  this  despatch,  the  undersigned  is  convinced  that  those 

principles  of  justice  which  direct  every  action  of  his  Imperial 

Majesty's  glorious  life  would  have  induced  him  to  refrain  from 

passing  a  censure  upon  a  man  to  whom  it  is  the  greatest  satis- 

hcHon  that  he  has  been  the  instrument  in  the  hands  of  his  own 

Sovereign   to  forward  the  views  of  his  Imperial  Majesty  in 

preserving  the  peace  of  Europe. 

I  have,  &c., 

Wellington. 


^  Son  AUesse  Serenissime  le  Prince  de  Metternich. 
MON  CHER  Prince,  Vienne.  ce  2'»«  Oct..  1822. 

Vous  verrez  ma  note  en  reponse  a  celle  du  Comte  de  Nessel- 
rode.  J'ai  eu  une  longue  conversation  hier  avec  S.M.  I'Em- 
pereur,  et  il  ma  paru  satisfait  qu'il  avait  fait  tort  a  Lord 
Strangford.  II  I'a  bien  re^u  apres  I'entrevue  que  j'ai  eue  avec 
S.M.L 

Sur  d'autres  sujets  il  m'a  paru  que  vous  aviez  bien  juge  la 
carte  du  pays.     II  n'est  pas  necessaire  de  vous  en  dire  plus. 

•Tai  parle  a  S.M.  TEmpereur  d'Autriche ;  et  je  desire  beau- 
coup  que  vous  donniez  un  pen  de  votre  attention  a  cette  affaire 
d'argent,  sur  laquelle  vous  aviez  eu  quelque  discussion  avec 
Lord  Londonderry  Tannee  passee  a  Hanovre. 

Le  principe  de  notre  reclamation  est  admis,  et  j'ai  dans  Ics 
mains  les  bons. 

Lord  Londonderry  tenait  beaucoup  a  ce  que  cette  affaire  fut 
arrangee,  ou  par  Monsieur  Gordon,  ou  par  Lord  Stewart,  avant 
son  arrivee ;  et  vous  pouvez  vous  assurer  qu'il  aurait  eu  grande 
difBculte  a  se  presenter  au  Parlement  a  la  session  prochaine,  s'il 
cut  retoume  en  Angleterre  sans  faire  un  arrangement  a  ce  sujet. 

tFy  tiens  autant  que  lui ;  et  tenant  en  vue  votre  credit  pu- 
blique,  et  meme  la  politique  de  I'Autriche,  il  lui  est  autant  a 
d&irer  qu'a  nous  de  finir  cette  affaire.  Je  vous  prie  done  de 
la  mettre  en  train,  ou  en  autorisant  le  Comte  Stadion,  ou 
quelqu'autre  que  vous  voulez,  d'en  conferer  avec  moi  pendant 
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mon  s^jour  ici ;  ou  si  je  dole  aller  a  Verone  d'y  faire  apport 
les  documeos  pour  que  dous  puiuslons  rarranger  pendaDt  la 
s^jour  dans  cette  vllle. 

Je  Tous  assure  que  c'est  tres  important  que  voua  donniez  toI 
attention  k  ce  Bujet,  sans  parte  de  temps,  parce  que  je  ue  pe 
me  presenter  a  man  gouvemement  sans  avoir  &it  tin  arran^ 
ment,  ou  arec  vous,  ou  avec  quelque  autre,  qui  Toudrait  nc 
d^barasser  de  ces  bons. 

Le  courier  o'est  pae  arriv^  de  I'Angleterre.  Je  tous  avo 
qu'api^  avoir  lu  avec  attention  la  d^pecbe  de  Lord  Londc 
derry  du  15  Septembre,  et  celles  de  la  meme  date  que  vc 
aviez  ecrit  a  Monsieur  de  Neumann,  je  suis  d' opinion  qu'on  i 
dounera  I'ordre  de  ne  pas  aller  a  Verona. 

Toujours  a  tous,  mon  cher  Prince, 

Wellinqtoh. 


[  165.  ]  21  fon  AUem  S^^ittime  k  Prince  de  MetUmidi. 

Mon  CHEB  PeINCE,  Tlenne,  oe  3"  Oct.,  1822 

Depuis  que  je  tous  ai  ecnt  bier  au  soir  j'ai  re^u  les  i^pou^ 
&  I'exp^tion  de  Lord  Loodonderry  du  15  Septembre  ;  et  I 
trouvant  muni  de  la  discretion  qu'il  me  bllaJt,  je  compte  to 
rejoindre  a  Verone. 

Comme  je  ne  partirai  d'ici  qu'apree  dem^,  je  pourrais 
peine  arriver  a  Inspmck  que  jusqua  la  veille  du  depart  de  L. 
MM.  II.  de  cette  ville  ;  ct  jc  compte  passer  par  Laybach,  et 
j'w  le  teiijps  j'iral  voir  Venise. 

Toujours  a  vous,  mon  cber  Prince, 

Wellington. 


Le  Prince  de  Ifettemieh  to  Field  Manhal  the  Duke  of  Wellinyton. 
MonohKbDuo,  Sabbourg,  ce3-"Oct.,  1832. 

J'ai  trouvj  ^  mon  arriv^  ici,  hiar  au  soir,  lo  Coml*  de  Lieven.  II  n 
rapports  dons  le  conrant  de  notre  entratien  quelqucs  details  Ttlatifg  &  c 
ooDTenationa  qu'il  a  eu  avant  son  d^jjart  do  LondrcB,  et  apria  le  vStre,  ai 
leB«.L(»id  Liverpool,  et  Mr.  Canning,  ledquela  m'ont  sembM  assez  i 
MreBBaiia  pour  6tre  porWs  k  voire  connaiusnoce.  Je  I'ai  pri*  de  voua 
Jtivetez  ci-incluE  sa  lettre.  J'ai  bien  li 
-'  la  pr^senle  exp^itiou  voua  ntirez  re 
kid  demindo  qne  les  cabinets  j  ont  adressd  po 
8  nuTTe  ii  Verone.  Dans  les  pctites  comn 
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dans  les  grandes  affaires  de  ce  monde,  11  fait  bon  toutefois  de  savoir  le 
plus  possible,  et  c'est  dans  ce  but  que  j'envoye  k  Yienne  la  pr^sente  esta- 
fette. 

Ma  oouTse  a  6i6  favoris^  jusqu'ici  par  le  tems  le  plus  beau  du  monde. 
j'esp^  que  vous  ne  serez  pas  moins  beureux.  Quand  vous  aurez  d^idd  et 
Yotre  route  et  le  jour  de  votre  ddpart,  je  vous  prie  de  faire  donner  vos  ordres 
pour  les  cbevaux  par  le  Baron  de  Stlirmer.  II  aura  soin  que  votre  service 
floit  soign^.    Londonderry  ou  Gordon  vous  arrangeront  cela. 

Tons  concevez  que  ce  n'est  pas  de  Salzbourg  que  je  puis  vous  donner  des 
nouvelles,  et  les  assurances  r^iter^es  de  tons  mes  sentimens  pour  vous  ne 
aont  pas  des  nouvelles.    Yeuillez  les  agreer  avec  votre  bont^  accoutum^. 

Mettebnich. 


Le  Comte  de  lAeven  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Monsieur  le  Duo,  Salzbourg,  le  '6^  Oct,  1822. 

J'ai  cont^  k  M.  le  Prince  de  Mettemich  et  au  Comte  de  Nesselrode  les 
demi^rs  entretiens  que  j*ai  eu  avec  Lord  Liverpool  et  Mr.  Canning,  apr^ 
votre  depart  de  Londres,  Monsieur  le  Duo,  et  c'est  d'aprfes  lour  d^sir  que  je 
vous  en  rends  compte  ici,  puisqu'ils  se  rapportent  k  la  demande  qui  vous  a 
^ti  feite  de  vous  rendre  k  Verone,  et  que  ce  r^cit  pourrait  peut-6tre  servir  k 
vous  fortifier  dans  I'opinion  que  le  parti  que  vous  embrassez  ne  pourra  que 
rencontrer  Tassentiment  de  votre  cabinet. 

Leur  ayant  repr^sente,  et  k  Lord  Liverpool  surtout,  que  vu  le  retard  de 
votre  arriv^  k  Vieune,  Monsieur  le  Due,  les  Souverains  pouvaient  s'etre 
trouv^  dans  Tobligation  de  se  transporter  a  A^erone,  afin  de  s'y  trouver  k 
IVpoque  fixee  pour  cette  rdunion,  il  serait  fort  desirable  que  dans  ce  cas  vous 
vous  trouvassiez  autoris^  k  vous  y  rendre  egalement.  J'ai  ajoutd  que 
qnoique  le  Marquis  de  Londonderry  cut  ddcidd  que  dans  aucune  bypoth^se 
il  ne  pouvait  aller  en  Italic,  il  me  semblait  que  cette  resolution  ne  reposait 
sur  aucune  base  solide ;  que  Ic  nom  du  lieu  ne  designait  pas  la  nature  des 
afiaires  que  les  cabinets  y  traitcraient ;  et  que  si  toutefois  le  nom  d*Italie 
impliquait  les  affaires  d*Italie,  et  que  le  minist^re  eut  int^rfit  k  ddcr^iter 
Topinion  que  vous  prenez  part  k  ces  deliberations,  une  seule  ligne  semi- 
officielle  inserde  dans  le  *Courrier'  pouvait  rectifier  toute  erreur  a  cet 
^gard. 

Lord  Liverpool  n'a  pas  objects  un  mot  k  cette  representation,  et  la  ma- 
ni^re  dont  il  a  accueilli  ce  que  je  lui  soumettais,  m*a  laiss^  Timpression 
qu'il  ne  trouvait  aucun  motif  plausible  k  s'y  opposer. 

Le  Koi,  auquel  j'ai  de  mdme  os^  en  parler,  s*est  fortement  ezprim^  en 
faveur  de  cette  id^e. 

Voilk,  Monsieur  le  Due,  ce  (^ue  je  crois  de  mon  devoir  de  vous  rapporter. 
Vous  ne  doutez  point  du  vif  plaisir  que  je  me  promets  de  vous  revoir  k 
Verone,  Monsieur  le  Due,  et  de  celui  que  j'ai  eu  d'apprendre  que  vous  ne 
vous  Ites  ressenti  qu'en  bien  de  votre  voyage. 

Veuillez  agrder  I'hommage  de  la  haute  consideration  avec  laquelle  j'ai 
ITionneur  d'etre,  Monsieur  le  Due, 

Votre  tres  humble  et  trfes  obeissant  serviteur, 

LlEVEN. 
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[166.]  To  Lieut-Get}. 


My  dear  General,  Vienna,  Srd  Oct,  1822. 

Since  my  passage  through  Carlsruhe  I  have  received  two 
letters  from  you  on  the  subject  of  your  appointment  to  a  regi- 
ment. I  had  already  some  time  ago  forwarded  an  application 
from  you  to  the  Commander-in-Chief  on  this  subject,  and  I  am 
perfectly  ready,  and  will  now  apply  again  in  your  favour. 

But  it  is  quite  impossible  for  me  to  be  the  channel  of  con- 
veying to  the  Commander-in-Chief  the  kind  of  reproaches  which 
your  letters  contain. 

I  am  quite  persuaded  that  his  Royal  Highness  means  to  do 
justice  by  every  officer,  and  particularly  by  those  who  have 
served,  as  far  as  may  be  in  his  power  with  the  limited  means 
at  his  command ;  and  at  all  events,  whether  he  does  or  not,  i 
can't  be  the  channel  of  an  angry  correspondence  with  him. 

Believe  me,  my  dear  General,  &c., 

Wellington. 


[  167.  ]  To  Major-Oen,  Sir  Herbert  Taylor. 

My  dear  General,  Vienna,  3rd  Oct,  1822. 

I  have  received  two   letters  from  General  since 

passed  through  Carlsruhe  earnestly  urging  me  to  recommen 
him  for  a  regiment  of  cavalry,  that  which  he  had  having  bee^ 
reduced. 

General  was  a  very  old  officer  of  cavalry,  as   hi^ 

Royal  Highness  knows.     He  commanded  a  brigade  of  cavalry* 
during  part  of  the  war  in  Spain,  and  in  the  battle  of  Waterloo, 
The  command  of  the  whole  cavalry  devolved  upon  him  on  the 
march   to   Paris ;  and   he   was   afterwards  put  off  the  Staff 
because  he  had  a  regiment,  which  he  has  since  lost 

Believe  me,  my  dear  General,  Ac, 

Wellington. 


DcT.,  1822.    RUSSIAN  VIEW  OF  SPANISH  AFFAIRS.  343 

To  the  Bight  Hon,  Oeorge  Canning,  [  168.  ] 

Sib,  Vienna,  4tli  Oct,  1822. 

Since  my  arrival  here  I  have  had  long  conversations  with  the 
Emperor  of  Russia,  and  with  the  Austrian  Emperor  and  French 
ministers,  on  the  existing  state  of  aflFairs,  and  their  future 
yiews. 

In  another  despatch  I  propose  to  transmit  to  you  a  note 
which  the  Russian  minister  circulated  here  previous  to  my 
arrival,  and  a  copy  of  my  answer  to  it ;  and  I  will  in  that 
despatch  inform  you  of  the  state  of  the  question  between  the 
Emperor  and  the  Ottoman  Porte.  The  principal  question  here 
at  present  is  that  of  Spain,  upon  which  I  am  inclined  to  believe 
that  that  of  the  peace  of  the  East  is  in  a  great  degree 
dependent 

Prince  Mettemich  feels  as  we  do,  an  anxious  desire  that  the 
Spaniards  may  be  left  to  themselves.  He  wishes  that  it  were 
possible  to  interfere  to  overturn  the  existing  order  of  things  in 
Spain,  and  that  the  King  were  left  to  himself  either  to  govern 
as  he  did  from  the  year  1814  to  the  year  1820,  or  to  grant 
such  constitution  to  his  people  as  he  might  think  proper.  But 
his  Highness  is  sensible  of  the  difficulty,  danger,  and  doubtful 
result  of  any  military  operation  in  Spain ;  and  he  thinks  it  better 
to  leave  matters  as  they  are  than  to  incur  those  risks. 

I  don't  think  that  the  French  ministers  have  made  known 
the  position  in  which  they  stand  on  the  Spanish  question,  as 
detailed  in  my  despatch  to  you  from  Paris  of  the  21st  ultimo, 
marked  separate.  When  I  cx^nversed  with  the  Emperor  of 
Russia  yesterday  upon  this  subject,  he  was  certainly  not  aware 
of  it,  as  you  will  observe  from  the  following  account  of  what 
passed. 

After  the  usual  cordial  reception  of  myself,  and  inquiries 
about  my  health,  and  some  conversation  respecting  the  late 
Marquis  of  Londonderry,  for  whose  loss  his  Imperial  Majesty 
expressed  the  deepest  sorrow,  his  Imperial  Majesty  went  im- 
mediately into  the  state  of  affiiirs  in  Spain.  He  said  that  he 
considered  that  country  as  the  head-quarters  of  revolution  and 
of  Jacobinism ;  that  the  King  and  Royal  Family  were  in  the 
utmost  danger;  and  that  so  long  as  the  revolution  in  that 
country  should  be  allowed  to  continue,  every  country  in  Europe, 
and  France  in  particular,  was  uns<ife.     He  then  contended  that 
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the  case  of  Naples  was  a  precedent  entirely  applicable  to  the 
case  of  Spain.  That  in  both  cases  there  was  danger  to  their 
neighbours  from  what  was  passing  in  the  interior  of  the  country ; 
and  that  the  Sovereign  of  each  had  called  for  assistance ;  the 
Sovereign  of  Spain  repeatedly. 

His  Imperial  Majesty  then  stated  that  he  was  apprehenave 
that  Great  Britain,  by  her  objections,  would  prevent  the  good 
that  might  be  done  in  Spain. 

I  told  him  that  it  was  certainly  true  that  we  had  insuperable 
objections  to  interfere  in  the  internal  concerns  of  any  country. 
That  we  considered  that  we  had  no  such  right,  excepting  in  a 
case  in  which  there  should  be  danger  to  ourselves  fi'om  what 
was  passing  in  the  interior  of  such  country.  That  considera- 
tions of  prudence  or  policy  might  induce  us  to  place  danger  to 
our  ally  on  the  same  line  with  danger  to  ourselves ;  but  that 
such  a  case  was  similar  to  any  other  case  of  alliance.  That  we 
felt  besides  that  we  could  not  interfere  with  advantage  to  the 
country  in  question.  That  we  had  tried  the  experiment  once 
in  relation  to  Sicily  in  a  period  of  war,  when  our  troops  were 
the  garrison  of  that  island,  and  we  had  found  that  the  institu- 
tions of  the  country  impeded  thfe  measures  necessary  for  its 
defence.  That  we  established  that  which  we  thought  the  best 
of  constitutions,  viz.  a  government  by  a  parliament,  constituted 
on  the  principles  of  that  in  Great  Britain,  without  its  supposed 
abuses ;  but  that  this  government  failed  in  all  the  duties  and 
purposes  of  government,  even  to  a  greater  degree  than  that 
which  had  preceded  it ;  and  that  very  soon  it  had  been  found 
necessary  to  destroy  this  boasted  constitution  as  the  other  had 
been  destroyed.  That  with  us  therefore  it  had  become  a  prin- 
ciple not  to  interfere  in  the  internal  concerns  of  any  foreign 
country  excepting  in  a  case  of  necessity,  being  convinced  that 
we  could  not  interfere  with  advantage  to  such  country,  or  with 
honour  to  ourselves.  I  added,  that  these  principles  were  not  to 
be  considered  as  growing  out  of  our  parliamentary  oonstitation. 
That  in  my  opinion  they  ought  to  be  the  guide  of  all  govern- 
ments, be  their  constitutions  what  they  might  But  that  I  was 
about  to  mention  one  reason  for  refusing  to  interfere,  which  was 
the  consequence  of  our  peculiar  political  system  of  government, 
viz.  that  the  moment  his  Majesty  should  be  advised  to  become 
a  party  to  an  interference  in  the  internal  concerns  of  any 
country,  the  Parliament  had,  and  would  exercise,  the  rig^t  of 
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discussing  all  the  measures  adopted  in  relation  to  that  country, 
which  would  not  be  very  desirable  to  those  concerned. 

I  then  pointed  out  the  distinction  which  appeared  to  me  to 
^xist  between  the  case  of  Naples  and  that  of  Spain.    We  had 
^ways  considered  that  the  Emperor  of  Austria  and  the  other 
l>owers  in  Italy  might  have  some  reason  to  complain  of  the 
Evolution  in  Naples,  and  of  the  secret  societies  in  which  it 
originated,  and  which  upheld  it,  and  which  had  ramifications 
^u  the  Austrian  dominions  and  in  other  parts  of  Italy  ;  but  that 
1  bad  never  heard  of  any  apprehension  of  danger  from  the 
Tevolution  in  Spain  ;  that  I  did  not  believe  that  it  was  com- 
plained of  in  France  on  the  score  of  danger  ;  and  that  I  could 
not  think  that  the  demand  of  the  King  of  Spain,  however  urgent, 
could  justify  an  invasion  of  Spain  to  overturn  the  existing  order 
of  things. 

His  Imperial  Majesty  insisted  upon  it  that  danger  positively 
existed ;  and  he  endeavoured  to  prove  this  assertion  from  the 
information  derived  from  the  diflFerent  police  establishments  in 
Europe,  from  the  evidence  produced  on  the  recent  trials  in 
France,  from  the  pleadings  of  the  counsel  on  the  defence  of  the 
several  prisoners,  and  from  the  correspondence  and  cooperation 
of  the  Liherales  in  France  and  Spain  with  the  common  object 
of  overturning  the  throne  of  the  Bourbons  in  the  former 
country. 

I  stated  in-  reply  the  fact  that  the  Liberales  in  France  and 
Spain,  the  ultra-Royalists  in  France,  and  the  King  of  Spain, 
were  all  endeavouring  to  force  the  two  countries  into  a  war ; 
but  that  it  was  to  be  hoped  that  the  French  government  would 
be  sufficiently  wise  to  avoid  being  involved  in  hostilities. 

His  Imperial  Majesty  then  said  that  he  did  not  think  that 
France  could  be  relied  upon  for  such  an  operation  as  that 
which  he  had  in  contemplation,  although  the  protection  and 
safety  of  the  French  government  was  its  particular  object.  His 
Imperial  Majesty  felt  no  confidence  either  in  the  loyalty  or  the 
military  qualities  of  the  French  army  of  the  present  day ;  and 
he  considered  that  this  operation,  if  undertaken  at  all,  must  be 
the  work  of  the  Alliance.  That  French  troops  might  form  a 
part  of  the  army  to  be  employed,  but  that  the  great  force  must 
be  one  in  whose  loyalty  and  military  qualities  complete  con- 
fidence can  be  reposed ;  and  his  Imperial  Majesty  evidently 
pointed  at  his  own  troops. 
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I  asked  his  Imperial  Majesty  whether  he  had  any  data  by 
which  he  could  form  a  judgment  respecting  the  opinion  of  the 
French  government  upon  the  question  of  allowing  an  Allied 
army  to  pass  through  France,  and  making  France  the  basis  of 
an  operation  upon  Spain?  His  Imperial  Majesty  answered 
that  he  had  not  a  doubt  that  they  would  not  object ;  but  that 
he  had  made  it  a  rule  to  have  no  communication  with  the 
French  government  excepting  in  concert  with  his  Allies,  and 
that  he  could  not  say  that  he  was  informed. 

I  then  told  his  Imperial  Majesty  that  I  was  informed  upon 
that  point.  That  on  my  way  through  Paris  I  had  considered  it  my 
duty  to  speak  to  M.  de  Villele  and  to  the  King  respecting  their 
position  in  relation  to  Spain,  and  to  inquire  what  they  intended 
to  do  with  the  troops  which  they  had  collected  upon  the  Spanish 
frontier ;  and  that  I  had  found  that  those  troops  were  collected 
with  a  view  to  observe  what  was  going  on  in  Spain,  to  protect 
the  frontier  from  insult,  and  eventually  to  act  as  circumstances 
might  render  necessary.  That  the  French  government  con- 
sidered that  certain  events  might  render  necessary  a  war  between 
the  two  countries,  such  as  the  murder  or  deposition  of  the  King, 
or  any  insult  or  attack  upon  the  French  frontier ;  and  that  in 
such  a  case  they  should  consider  the  question  as  one  exclusively 
French,  and  not  only  should  not  require  assistance,  but  should 
refiise  to  receive  it,  and  even  resist  its  approach,  if  such  assist- 
ance was  to  be  in  the  shape  of  troops  to  be  marched  through 
France. 

The  Emperor  appeared  surprised  by  this  piece  of  informa- 
tion, but  said  that  he  could  not  consider  it  an  obstacle  to  what 
should  on  deliberation  be  found  to  be  necessary  for  the  world 
in  general,  and  even  for  the  safety  of  France  herself.  He  par- 
ticularly objected  to  the  notion  that  it  should  be  France  to  take 
up  this  cause,  and  should  consider  herself  justified  in  making  an 
attack  upon  Spain  in  case  of  the  death  or  deposition  of  the 
King.  He  considered  this  line  of  proceeding  as  one  of  aggran- 
dizement, to  which  we  were  all  bound  to  object  and  to  make 
resistance.  He  then  went  much  at  length  into  the  state  of  the 
French  array,  its  disposition  and  military  qualities;  and  he 
declared  his  conviction,  founded  upon  the  information  of  those 
who  had  been  in  the  country,  and  had  taken  pains  to  acquire 
information,  that  they  had  not  half  of  the  number  of  men  dis- 
])osablc  for  service  in  Spain  that  I  was  informed  they  had. 
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I  thought  it  proper  to  correct  his  notion  that  the  French 
government  meditated  any  conquest  or  aggrandizement  in  the 
execution  of  their  views  with  regard  to  Spain,  or  that  they 
would  take  any  step  without  full  explanation  of  their  intentions ; 
and  then,  after  a  short  rimmi  of  our  conversation,  and  after 
pointing  out  to  the  Emperor  that  we  had  not  yet  touched  upon 
the  important  points  of  the  "question  respecting  the  difficulties 
of  any  operation  in  Spain,  and  the  chances  of  any  result,  the 
conversation  ended. 

I  have  thought  it  proper  to  give  it  to  you  in  as  much  detail 
as  it  is  possible  in  a  despatch,  because  I  think  it  shows  that  our 
deliberations  will  turn  almost  entirely  upon  the  afiairs  of  Spain. 
TLTie  Emperor  wishes  to  interfere  in  that  country ;  but  only  by 
means  of  a  Russian  army.  He  will  object  to  any  operation  by 
a  French  army,  or  by  any  other  of  which  the  principal  part  is 
not  Russian.  1  don't  think  he  was  aware  of  the  objections  of 
the  French  government  to  allow  any  foreign  troops  to  pass, 
through  France  in  order  to  attack  Spain ;  and  in  combatting 
these  objections,  his  Imperial  Majesty  certainly  forgot  altogether 
the  point  on  which  he  had  principsJly  relied  in  the  former  part 
of  our  conversation,  viz.  the  danger  to  France  of  the  prevalence 
and  success  of  the  Jacobin  principles  in  Spain,  as  he  contested 
the  right  of  France  to  interfere  for  her  own  protection.  The 
idea  then  which  is  certainly  uppermost  in  his  Imperial  Majesty's 
mind  is  the  employment  of  the  Russian  army  in  Spanish  con- 
cerns, if  possible ;  but  at  all  events  its  employment. 

From  all  that  I  can  learn  in  conversation  with  Count  Nessel- 
rode  and  Prince  Metteruich,  the  opinion  in  Russia,  and  parti- 
cularly in  the  army,  has  been  very  much  against  the  proceedings 
of  his  Imperial  Majesty  in  the  Turkish  question.  The  sort  of 
answer  which  has  been  given  to  their  clamours  for  entering 
upon  the  support  of  the  Greeks  has  been,  that  it  is  necessary 
for  his  Imperial  Majesty  to  attend  to  the  progress  of  the 
Jacobins  and  revolutionary  parties  in  the  west  of  Europe,  and 
particularly  in  Spain  ;  who,  while  the  Russian  armies  should  be 
employed  in  the  east,  might  destroy  all  that  had  been  done  in 
the  last  ten  years. 

The  Emperor  thus  finds  himself  in  an  embarrassing  position 
between  Spain  and  Turkey.  On  the  one  hand  but  little  if 
any  cause  remains  for  attacking  the  Turks ;  and  on  the  other, 
I  think  the  result  of  the  Conferences  at  Veromi  will  be  an 
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unanimous  decision  to  leave  the  Spaniards  to  themselyes.  I 
think  we  shall  then  find  the  Emperor  more  difficult  upon  the 
Turkish  question ;  but  upon  this  I  write  to  you  more  fully  in 
another  despatch. 

It  is  obvious  that  the  contest  at  Verona  will  fall  principally 
upon  me.  Prince  Mettemich  and  Count  Bemstorff  will  remain 
behind,  and  leave  to  the  French  ministers  and  to  me  to  fight 
the  whole  battle.  I  think  I  may  rely  upon  the  accuracy  of  the 
notion  which  I  formed  at  Paris  of  the  position  of  the  French 
government  in  the  Spanish  question ;  that  their  ministers  at  the 
Congress  will  firmly  oppose  the  passage  of  any  foreign  troops 
through  France ;  and  that  they  will  not  press  very  strongly  an 
attack  by  France  upon  Spain,  unless  the  latter  should  insult  or 
attack  their  frontier. 

The  Emperor  of  Russia  will  find  this  opposition  to  a  passage 
through  France,  strengthened,  as  I  understand  it  will  be,  by  the 
Sovereigns  in  the  south  of  Germany  refusing  to  allow  any 
passage  through  their  territories,  to  be  more  than  he  can  over- 
come ;  and  he  will  probably  then  give  up  the  whole  question, 
and  join  with  us  in  endeavouring  to  prevail  upon  the  French 
ministers  to  remain  quiet. 

This  appears  to  me  to  be  the  course  which  the  discussions 
will  take ;  and  their  probable  result  will  be  to  leave  Spain  to 
herself. 

The  Emperor  was  so  much  taken  up  witji  the  notion  of  the 
attack  upon  Spain  through  France  that,  in  his  conversation 
with  me,  he  did  not  advert  to  one  by  sea ;  and  probably  had 
never  considered  the  subject  in  that  view,  excepting  as  sub- 
sidiary to  an  attack  by  land.  But  the  difficulties  of  such  an 
attack  are  so  obvious  that  it  is  scarcely  pos^ble  that  his  Im- 
perial Majesty  should  not  at  once  see  that  they  are  insur- 
mountable. 

I  have,  &c., 

Wellington. 


r  j^gQ  "I  To  the  Right  lion,  George  Canning, 

My  deab  Mr.  Canning,  TiemM^  4^  Got,  1828. 

Before  I  came  here,  Lord  Londonderry  had  sent  home  his 
resignation  by  his  son ;  and  I  understand  that  he  expects  his 
letter  of  recall,  which  he  proposes  to  present  at  Verona, 
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I  gave  him  your  letter  under  flying  seal  unfortunately  before 
I  had  read  your  despatch,  No.  2  ;  and  I  don't  now  understand 
exactly  whether  he  proposes  to  go  through  the  Conferences  at 
Verona  on  Italian  affairs  before  he  presents  his  letter  of  recall, 
or  he  intends  to  present  it  as  soon  as  he  shall  receive  it.  I 
will  endeavour  to  understand  him  exactly  upon  this  point 
before  I  leave  Verona ;  and  if  I  should  find  it  uncertain,  I  will 
make  use  of  the  power  given  to  me  to  appoint  Mr.  Gordon  (the 
Secretary  of  the  Embassy)  to  attend  the  Conferences  on  Italian 
aflTairs  in  the  absence,  or  on  the  going  away,  of  Lord  London- 
derry. 

You  had  better  send  him  these  orders  direct  from  the  offica 
If  you  send  them  to  me,  I  will  take  care  they  shall  reach 
him.' 

I  have  arranged  the  communication  with  Verona  by  way  of 
Paria 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  the  Bight  Hon.  George  Canning.  r  X70.  ] 

My  dear  Mr.  Canning,  Vienna,  4th  Oct.,  1822. 

I  am  very  much  obliged  to  you  for  your  letters  and  despatches 
of  the  24th  September,  of  which  you  will  have  seen  that  I 
expected  the  arrival.  You  may  rely  upon  my  taking  care  to 
keep  dear  of  the  conferences  upon  Italian  affairs. 

In  my  conversation  with  the  Emperor,  which  lasted  two 
hours,  he  talked  of  you  with  great  fairness,  and  did  not  manifest 
any  of  the  feeling  which  you  imagined  he  might  have.  He 
observed,  in  which  I  certainly  agree,  that  it  would  have  been 
very  desirable  if  you  had  come  yourself,  as  it  would  have  given 
you  an  opportunity  of  seeing  and  becoming  acquainted  with 
the  Sovereigns  and  their  ministers,  and  of  observing  the  manner 
in  which  they  transact  their  business,  and  them  an  opportunity 
of  knowing  you.  I  told  him  that  I  did  not  doubt  that  the 
King  would  have  desired  you  to  come  if  it  had  not  been  neces- 
sary to  make  an  arrangement  to  send  some  person  before  you 
had  come  into  office,  and  that  you  had  of  course  much  to  attend 
to  at  home  upon  your  first  appointment. 
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I  am  a  great  deal  better ;  and  I  think  I  shall  reach  Verona 
by  easy  stages  without  inconvenience. 

Believe  me,  &c,, 

Wellington. 


] 


To  the  Right  Hon.  Ocorge  Canning, 
Sir,  4th  Oct,  1822. 

In  the  conversation  which  I  had  with  the  Emperor  of  Russia 
yesterday  but  little  that  was  expected  passed  on  the  real  points 
of  the  Turkish  question.  His  Imperial  Majesty  professed  his 
continued  moderate  views,  and  his  determination  to  leave  himself 
entirely  in  the  hands  of  his  Allies  ;  and  I  expressed  to  him  the 
satisfaction  which  his  Majesty  had  derived  from  his  modera- 
tion, and  the  hopes  which  we  entertained  that  its  continuance 
would  preserve  the  peace  of  Europe. 

Previous  to  my  arrival  here,  however,  a  note,  of  which  I 
enclose  the  copy,  had  been  circulated  by  the  Russian  minister 
to  the  plenipotentiaries  of  the  different  Courts,  which  reflected 
severely  on  the  conduct  of  Lord  Strangford.  He  had  arrived 
from  Constantinople  just  at  that  moment 

I  can  find  but  one  reason  for  circulating  this  note.  Lord 
Strangford  is  the  person  to  whom  principally,  or  indeed  solely, 
is  due  the  merit  of  having  brought  the  question  between  the 
Emperor  and  the  Porte  to  the  state  in  which  it  is  now ;  and 
although  he  had  failed  in  prevailing  upon  the  Ottoman  govern- 
ment to  consent  to  the  Emperor's  desire  that  they  ^oidd  send 
a  plenipotentiary  to  meet  one  from  his  Imperial  Majesty  on 
the  Russian  frontier,  yet  he  had  exerted  himself  most  zealously 
and  ably  in  the  cause ;  and  it  was  obvious  that  the  failure  was 
to  be  attributed  to  the  difficulty  of  obtaining  the  object  at  all, 
and  not  to  any  deficiency  in  him  who  was  employed  to  n^o- 
tiate  it 

The  perusal  of  the  precis  of  the  conference  of  the  27th 
of  August,  enclosed  in  Lord  Strangford's  despatch  No.  147, 
will  show  that  the  alleged  ground  for  his  Imperial  Majesty's 
displeasure  did  not  exist.  In  fact,  Lord  Strangford  did 
defend  the  Emperor  and  his  government  and  his  servants 
from  the  imputations  of  the  Ottoman  ministers  as  &r  as  was  in 
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his  power;  and  made  use  of  the  very  arguments  in  their 
defence  which  the  note  of  the  25th  September  asserts  that  he 
ought  to  have  used.  If  he  did  not  do  more,  it  was  because  he 
was  not  in  possession  of  information  to  enable  him  to  defend 
the  servants  of  the  Russian  government  more  effectually ;  and 
he  was  aware  that  the/Ottoman  ministers  had  in  their  posses- 
ion proofs  of  the  misconduct,  in  the  Morea  and  Ai^hipelago, 
of  some  of  the  agents  of  the  Russian  government/ and  he  was 
desirous  to  avoid  to  force  them  to  place  these  proofs  on  the 
protocol.  This  state  of  the  case  is  explained  in  Lord  Strang- 
ford's  despatch,  No.  147,  which  the  Russian  ministers  did  not 
lay  before  ihe  Emperor  with  the  precis  of  the  conference  of  the 
27th  August,  ^because  blame  was  imputed  in  it  to  Mons. 
Oa^K»<»H'»*^^  ^^^  lately  been  employed  in  the  Russian 
mission  at  Constantinople. 

The  only  conclusion  I  can  draw  from  this  note  is  that  the 
Emperor  wished  to  lay  the  grounds  for  breaking  off  with  the 
Turks  eventually,  by  stating  his  dissatisfaction  with  what  had 
been  done,  and  a  new  version  of  his  terms  at  the  very  moment 
when  others  conceived  that  all  the  difficulties  were  removed, 
and  the  questions  between  him  and  the  Turks  were  upon  the  point 
of  being  settled ;  and  at  the  same  time  he  took  the  opportunity 
of  conveying  his  displeasure  against  Lord  Strangford,  who  had 
been  principally,  or  indeed  alone,  concerned  in  all  the  nego- 
tiations at  Constantinople,  and  who,  as  English  ambassador,  is 
in  a  manner  the  protector  of  the  Turkish  government. 

If  his  Imperial  Majesty  had  not  spoken  to  me  on  the 
subject  of  this  note,  I  should  have  considered  it  my  duty  to 
mention  it  to  him.  He  returned,  however,  to  the  Turkish 
subject  in  the  interview  I  had  with  him  by  adverting  to  this 
note,  and  by  stating  that  he  thought  that  the  Ottoman  ministers 
had  treated  him  and  his  servants  very  ill.  I  told  his  Imperial 
Majesty  that  if  he  had  not  commenced  the  subject  I  should 
have  mentioned  it  to  him,  as  1  really  thought  that  he  had  not 
done  justice  to  Lord  Strangford,  who  had  made  such  exertions 
to  serve  his  Imperial  Majesty,  and  to  forward  his  views  of 
peace ;  and  this  only  because  Lord  Strangford's  despatch, 
No.  147,  had  not  been  laid  before  him  as  well  as  the  precis  of 
the  conference  which  accompanied  it.     I  then  explained  what 


*  Blank  in  manuscript. 
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I  understood  of  the  precis  of  the  conference,  and  the  additional 
explanation  given  by  the  despatch ;  and  I  told  his  Imperial 
Majesty  that  I  had  brought  witli  me  a  copy  of  the  despatch, 
taking  out  only  the  names  of  the  persons  mentioned,  whidi  I 
offered  for  his  perusal,  and  which  I  was  convinced  would  fully 
justify  Lord  Strangford  in  his  opinion.  His  Imperial  Majesty 
asked,  "Why  strike  out  the  names?  Why  should  I  not  be 
informed  who  is  accused,  and  what  are  the  proofs?"  I 
answered  that  I  could  not  make  myself  the  informer  agunst 
any  of  his  servants,  particularly  having  no  proofe  in  my  hands, 
and  not  being  certain  that  the  Ottoman  government  possessed 
any.  That  all  I  wanted  was  to  justify  Lord  Strangford,  and  to 
remove  his  Imperial  Majesty's  displeasure  against  him. 

His  Imperial  Majesty  asked  me  very  abruptly  whether  the 
person  charged  was  Mons.  Capo  d'Istria.  I  answered,  **  No ;" 
and  he  then  went  into  a  long  detail  to  prove,  from  the  manner 
of  doing  business  in  Russia,  no  order  could  ever  be  sent  by  any 
minister,  and  no  person  to  whom  such  order  was  sent  was 
justified  in  obeying  it,  unless  his  Imperial  Majesty's  approba- 
tion and  signature  were  affixed  to  it 

The  conversation,  however,  ended  very  quietly,  his  Imperial 
Majesty  declaring  that  he  did  not  intend  to  censure  Lord 
Strangford ;  that  he  would  receive  him  perfectly  well,  as  be 
did  afterwards ;  but  he  did  not  take  from  me  the  despatcL 

You  will  observe  that  Mons.  de  Nesselrode's  note  contains 
a  new  version  of  the  Russian  demands  upon  the  Forte,  which, 
excepting  upon  the  commercial  subject  may  be  considered  as 
substantially  the  same  as  the  original  ultimatum.  I  have  con- 
sidered it  unnecessary  therefore  in  my  answer  to  enter  into  any 
details  upon  the  great  question  of  the  settlement  between  the 
Emperor  and  the  Porte,  as  that  is  properly  a  question  to  be 
discussed  in  the  conferences,  with  a  view  to  which  we  shall  be 
assembled  at  Verona,  I  have  therefore  confined  my  note,  a 
copy  of  which  I  enclose,  substantially  to  the  justification  of  Lord 
Strangford,  and  nearly  to  the  topics  wliich  I  had  used  in  my 
conversation  with  the  Emperor. 

I  am  in  hopes  that  this  note  will  eventually  draw  from  the 
Russian  ministers  a  reply  wliich  will  set  the  matter  right ;  for 
which  I  will  press  as  strongly  as  I  can. 

In  respect  to  the  main  question  between  the  Russians  and 
the  Porte  there  is  no  doubt  that  by  this  time  the  Principalities 
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are  evacuated  entirely ;  the  Hospodars  have  been  named  and 
installed,  and  the  other  three  original  points  of  the  Russian 
ultimatum  have  been  admitted  by  the  Porte,  and  are  in  the 
course  of  fair  executioa 

But  I  confess  that,  taking  into  consideration  the  circum- 
stances stated  in  another  despatch  which  I  write  to  you  this  day, 
I  doubt  that  the  Emperor  has  it  in  his  power  to  remain  at 
peace  upon  the  terms  of  his  original  ultimatum.  Since  his 
ambassador  withdrew  from  Constantinople,  the  Porte  have 
issued  orders  prohibiting  vessels  navigating  these  seas  from  the 
use  of  flags  different  from  those  of  the  nation  to  which  they 
belong.  The  object  and  the  consequence  of  these  orders  is  to 
destroy  the  commerce  of  Odessa  and  of  the  Russian  territories 
in  the  Black  Sea,  which  was  carried  on  eitlier  in  Greek  vessels 
which  can  no  longer  appear  in  those  seas,  or  in  other  foreign 
vessels  under  Russian  colours. 

There  is  no  doubt  of  the  right  of  the  Porte  to  issue  such 
orders;  and  it  is  not  denied  by  the  Russian  ministers.  But 
the  question  is,  whether  it  can  be  expected  that  the  Emperor  of 
Russia,  having  such  good  grounds  of  complaint  against  the 
Porte,  having,  as  I  have  explained  in  another  despatch,  such 
cogent  reasons  for  war,  can  sit  down  quietly  in  a  worse  situa- 
tion than  he  was  previous  to  the  insurrection  of  the  Greeks, 
and  the  occurrence  of  the  events  which  have  occasioned  the 
existing  differences.  We  may  rely  upon  it  that,  even  if  his 
Imperial  Majesty  were  disposed  to  resume  his  diplomatic  rela- 
tions under  such  circumstances,  the  peace  could  not  be  per- 
manent A  great  and  powerful  country  like  Russia  cannot  sit 
quiet  and  see  the  prosperity  of  its  most  important  provinces 
checked,  and  even  destroyed,  by  the  capricious  orders  of  its 
weaker  neighbour ;  and  I  am  therefore  anxious  that  Lord 
Strangford  should  be  instructed  to  urge  the  Porte  to  give  every 
facility  to  the  negotiation  of  those  powers  for  permission  to 
pass  whose  flags  have  not  yet  obtained  it. 

The  just  rights  of  the  Porte  will  thus  be  preserved  ;  and  as 
the  Russian  commerce  will  then  be  upon  a  better  footing  than 
it  was  before,  'inasmuch  as  a  legal  commerce  is  more  secure 
than  one  under  a  false  flag,  it  may  be  hoped  that  this  advan- 
tage m«iy  enable  the  Emperor  to  preserve  peace. 

It  is  very  desirable  that  everything  should  be  done  that  is 
practicable  to  preserve  the  general  tranquillity.     Exclusive  of 
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the  disadvantage  which  must  be  the  result  of  engaging  the 
Emperor  of  Russia  in  hostilities  in  the  East,  and  of  their  pro- 
bable success,  they  must  bring  in  collision  the  two  Imperial 
Courts,  or  these  must  agree  in  some  partition  of  the  advantages 
likely  to  result  from  the  contest  France  cannot  remain  quiet 
under  such  circumstances ;  and  without  reckoning  upon  revo- 
lutionary movements,  which  may  be  fairly  counted  upon  as  the 
consequence  of  Russia  being  engaged  in  a  contest  in  the  East 
we  must  expect  that  these  hostilities  will  eventually  involve  all 
Europe. 

Besides  the  note  from  Count  Nesselrode,  and  my  answer,  I 
enclose  the  copy  of  the  answer  from  the  Austrian  minister. 

I  have,  &C., 

Wellington. 


[  172.  ]  To  the  Riyht  Hon,  (horgt  Canning. 

Sir,  Vienna,  4th  Oct,  1822. 

I  have  received  your  despatch  of  the  24th  September,  marked 
separate,  and  the  two  boxes  containing  the  Austrian  securities 
for  the  loans  made  in  England. 

I  have  already  taken  an  opportunity  of  speaking  to  the 
Emperor  of  Austria  and  to  Prince  Mettemich  on  this  subject, 
and  you  may  rely  upon  my  utmost  endeavour  to  bring  it  to  a 
satisfactory  termination  before  I  shall  quit  Verona. 

«  I  have,  &C., 

Wellington. 


[  173.  ]  To  the  Bight  Hon,  George  Canning. 

Sir,  Vienna,  4th  Oct,  182S. 

I  have  had  the  honour  of  receiving  your  despatch  of  the  24tb 
September,  No.  1,  in  consequence  of  which  I  propose  to  set  out 
from  hence  to-morrow  for  Verona  by  Venice. 

I  have,  &c., 

Wellington. 
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To  Lord  mi. 
My  dear  Hill,  Vienna,  5th  Oct,  1822. 

You  are  aware  of  the  death  of  Lieutenant-General  Oakes, 
late  Lieutenant-General  of  the  Ordnance,  and  it  will  be  a  great 
satis&ction  to  me  if  you  will  allow  me  to  recommend  you  to  the 
King  to  fill  that  office.  I  know  that  it  will  be  satisfactory  to 
his  Majesty. 

The  office  is  worth  about  1500/.  per  annum  ;  but  the  business 
is  constant,  and,  I  am  afraid,  will  render  necessary  your  resi- 
dence in  London  during  a  great  period  of  the  year,  probably 
the  whole  of  it 

Be  80  good  as  to  send  your  answer  to  my  house  in  London, 
from  whence  it  will  be  forwarded  to  me. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


[174.] 


The  Right  Eon,  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  DEAB  Duke  of  WeLLIKQTON,  Foreign  Oflice,  Oct.,  ISth  1822. 

I  have  not  much  to  send  to  you  to  day,  in  the  way  of  despatch :  what 
little  there  is,  I  think  rather  favourable.  The  flagrant  injustice  of  the 
Spanish  tribunals  in  the  West  Indies  helps  us  a  step  forward  towards  the 
inevitable  consummation  of  Colonial  independence  as  to  Spanish  America ; 
and  the  declaration  of  that  independence  by  Hrazil,  appears  to  me  (as  at 
present  informed)  to  put  Brazil  at  our  mercy  as  to  the  continuance  of  the 
slave  trade.  I  say,  as  at  present  informed,  because  I  have  no  human 
being  in  Town  with  whom  I  can  comjuire  uidearned  opinions  upon  that 
subject :  and  I  have  not  yet  had  time  to  obtain  a  learned  one  since  the 
intelligence  arrived.     I  have  summoned  Sir  Christopher  for  to-morrow. 

In  the  absence  of  public  topics  of  foreign  policy,  I  have  two  private 
matters  to  mention  to  you,  the  first  of  which,  I  hoi>e,  will  give  you 
pleasure ;  and  on  the  second  of  which  you  may  perhai  s  give  me  some 
assistance. 

First.  I  have  laid  before  the  King  Lord  Londonderry's  notification  of  his 
wish  to  resign  the  embassy  at  Vienna ;  and  have  recommended  your 
brother  Henry  as  his  siiccessor ;  which  recommendation  his  Majesty  has 
been  pleased  ** highly"  to  "approve."  What  are  Lord  Londonderry's 
intended  movements  ? 

Secondly.  I  write,  or  rather  make  Planta  write,  by  this  courier  to  Mr, 
Lamb,  to  offer  him  the  place  of  under-secretary.  The  two  persons  to 
virhom  I  felt  myself  bound  to  offer  it,  in  the  first  and  second  instance.  Lord 
Binning  (who  was  to  have  come  in  with  me  in  1812)  and  Ward,  having 
sncoessively  declined  it  (Ward  only  yesterday),  1  have  had  nothing  more 
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at  heart  than  to  make  use  of  it  in  such  a  way  as,  while  I  secured  a  ciedit- 
able  and  efficient  assistant  to  myself,  should  open  a  suitable  mission  fof 

Lord  Clan  William.    ( ^'s  resignation  or  removal  I  bad  ascertained  to  be 

wholly  out  of  the  question,  except  by  an  act  of  violence,  with  which  it 
would  have  been  singularly  ungracious  and  unpleasant  to  bc^n  one's  official 
career.  How  could  Lord  Londonderry  place  such  a  man  in  such  a  situation? 
He  is  utterly  immoveable :  having  the  best  mission  abroad,  and  the  bnt 
office  at  home,  in  full  enjoyment  together ;  and  the  latter  precluding  by  its 
amount  a  diplomatic  pension,  which  is  one  temptation  to  retreat,  and  by  its 
very  nature,  a  peerage,  which  is  the  only  other. 

I  have  very  little  personal  acquaintance  with  Mr.  Lamb :  but  I  have  a 
high  opinion  of  his  talents.  His  wishes  I  have  not  even  the  means  of 
guessing:  but  some  of  his  friends  whom  I  have  consulted,  particularly 
Huakisson,  thought  the  offer  likely  to  be  acceptable  to  him.  I'ho  King,  to 
whom  1  mentioned  my  intention  some  time  ago,  as  eventual  upon  Wtfd*8 
(who  had  then  my  proposal  under  consideration)  declining,  appeared  to  be 
pleased  with  it,  on  Lamb's  account  as  well  as  on  Lord  Clanwilliam's.  If  I 
aimed  amiss  therefore,  I  have  at  least  the  countenance  of  better  authority 
than  my  own. 

Huskisson  would  willingly  have  conveyed  my  offer  to  Lamb :  but  I 
thought  it  better  to  send  it  drily,  and  officially  through  Planta :  as,  should 
it  not  l)c  acceptable,  1  do  not  wish  to  have  the  air  of  having  conferred,  still 
less  of  having  asked,  a  favour. 

Lord  Amherst  is  the  new  Governor-General ; — is  to  be,  1  should  say,  for 
he  will  only  be  proposed  to-morrow,  and  balloted  for  to-morrow  se'nnight ; 
but  I  have  no  doubt  of  the  result ;  and  the  King  has  consented  to  approve 
the  nomination. 

The  delay  in  making  this  choice  has  arisen  from  a  desire  to  toin  the 
Govenior-Gcneralship  to  account  in  arrangements  at  home.  The  Speaker  to 
India,  Wynn  to  the  chair — the  Board  of  Control  thus  opened  for  Huskisson, 
or  for  some  one  who  should  have  made  an  opening  for  Huskisson  in  letum, 
would  have  been  an  arrangement  of  infinite  value,  for  strength  aod  cflB- 
ciency  and  popularity  in  the  Huuse  of  Commons.    It  wa»  defeated,  after 

many  trials,  by  an  impediment  (something  like ^'s)  in  the  second  atage : 

an  impediment,  however,  not  inherent  I  really  believe  in  the  individual 
himself,  but  created  and  obstinately  maintained  by  those  who  haTo  the 
power  to  regulate  or  restrain  his  movements.  It  is  a  great  diaappointmait, 
and  misfortune.  Of  choices  not  leading  to  any  good  effect  at  bome^  I 
believe  that  which  we  have  made  to  be  the  most  unobjectioiiaUe. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington, 

most  sincerely  yoQia, 

Gbobob  Cahiiiiio. 


The  Right  Hon,  Oeorge  Canning*to  Ftdd  Marshal  t?ie  Duke  qf  Wdiingim. 

My  Lord  Duke,  Foreign  Office,  I5th  Oct.,  18^. 

The  messenger  whom  I  sent  off  on  the  24th  of  September,  immediatoly 
upon  the  receipt  of  the  Marquess  of  Londonderry's  despatches  annouiiefaig 


OcT^  1822.    PIRACY  IN  THE  SOUTH  AMERICAN  SEAS.        357 

the  intended  departure  of  the  Allied  Sovereigns  and  their  ministers  for 
Verona,  will,  I  trust,  have  reached  Vienna  very  shortly  after  the  date  of 
your  Grace's  despatch  announcing  your  arrival  at  that  capital.  It  is 
therefore  unnecessary  to  reply  to  the  contents  of  that  despatch,  which  in 
truth  only  anticipated  the  instructions  of  your  government.  I  have  nothing 
more  to  acknowledge  from  your  Grace  ;  and  I  have  no  new  instructions  to 
ae&dyou. 

But  I  think  it  right  to  convey  to  your  Grace,  from  time  to  time,  every 
new  occurrence  or  suggestion  which  tends  either  to  confirm,  or  in  any 
d^iee  to  change,  the  tenor  of  those  instructions  of  which  you  are  already 
in  posseasion. 

In  reference  to  that  part  of  my  despatch  No.  4,  which  treats  of  the 
aflhirs  of  Spanish  America,  I  enclose  to  your  Grace  copies  of  intelligence 
which  has  heen  received  since  the  date  of  that  despatch,  announcing — 

Ist.  The  extended  and  aggravated  system  of  piracy  prevailing  in  the 
South  American  Seas. 

2nd.  The  condemnation  by  the  Spanish  authorities  in  Porto  Rico  of  two 
British  merchant  ships  on  the  ground  of  intercourse  with  the  insurgent 
colonies.  • 

It  is  needless  to  point  out  to  your  Grace  how  strongly  these  two  facts 
in  their  different  bearings  corroborate  the  arguments  which  are  stated  in 
my  despatch,  No.  4,  for  not  delaying  indefinitely  an  imderstanding  of  a 
political  nature  with  the  new  Colonial  governments. 

In  the  present  situation  of  Spain  with  respect  to  her  colonies,  we  suffer 
equally  from  the  maintenance  of  her  claim  of  sovereignty  by  herself,  and 
from  the  violation  of  it  by  her  lawless  subjects. 

By  our  determination  to  abstain  from  all  interference  in  the  internal 
struggles  of  Sixain,  we  do  not  abandon  our  right  to  vindicate  ourselves 
against  its  external  violences. 

It  is  no  fault  of  ours  if  her  convulsions  at  home  so  far  paralyze  her 
authority  abroad  as  to  make  it  powerless  over  her  colonies  and  annoying  to 
other  nations. 

It  is  enough  for  us  to  know  that  all  application  for  redress  to  Spain 
herself  is  fruitless,  and  it  ought  to  be  satisfactory  to  Spain,  and  to  be 
accepted  by  her  as  a  proof  of  our  forbearance,  if  wc  do  not  attribute  to  her 
as  want  of  will  that  which  may  in  fact  be  only  want  of  power,  and  if  we 
push  no  farther  our  just  resentment  for  grievances  unredressed  than  by 
taking  the  matter  into  our  own  hands  and  applying  the  remedy  in  those 
XX>intfi  only  where  we  experience  the  evil. 

In  reference  to  my  despatch,  No.  7,  on  the  subject  of  the  slave  trade,  I 
have  first  to  call  your  Grace's  observation  to  a  despatch  from  Sir  Charles 
Stuart  (duplicate  of  which  his  Excellency  will  have  transmitted  to  you) 
containing  the  welcome  information  that  M.  Gallatin,  the  minister  of  the 
United  States  of  America,  has  received  orders  from  his  government  to 
urge  the  government  of  France  to  a  more  active  and  efficient  cooperation 
in  the  measures  for  the  repressing  the  illicit  trade.  This  information  is 
the  more  welcome,  as  after  that  which  was  last  received  from  America 
(and  which  I  have  transmitted  to  your  Grace  in  my  desp4itch.  No.  7)  I  had 
nearly  foregone  all  expectations  of  any  active  interference  of  the  United 
States  on  this  subject.     Mr.  G.  is  not  now  instructed  to  cooiierate  with 
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Sir  C.  Stuart  in  representation  and  remonstrance,  but  I  am  by  no  means 
sure  that  tlic  absence  of  this  cooperation  will  be  prejudicial  to  the  cause, 
provided  that  the  separate  urgency  of  the  American  government  is  sincere 
and  earnest. 

The  jealousy  of  our  interposition  is  too  plainly  a  ruling  motive  of  that 
obstinacy  \7ith  which  France  has  hitherto  resisted  all  appeals  to  her  justice 
and  consistency. 

Another  event,  less  unforeseen  but  not  less  fiivoonble  to  tiie  cauw  of 
the  abolition,  has  occurred  in  the  declaration  of  independence  by  the 
Prince  Re«;;eDt  of  the  Brazils.  Whatever  may  be  the  political  effect  of  this 
step  in  reference  to  general  politics  and  to  the  importance  of  Portugal  in 
the  scale  of  European  nations,  it  takes  from  Portugal  all  pretence  for  lending 
its  flag  to  a  trade  henceforth  carried  on  by  and  for  the  behoof  of  colonies 
which  have  renounced  their  allegiance.  And  it  places  Brazil  in  the  con- 
dition of  having  to  solicit  from  other  nations  a  recognition  to  which  may 
be  annexed  what  condition  those  nations  may  think  fit,  and  specifically,  a 
renunciation  of  the  slave  trade ;  a  renunciation  of  which  all  the  revolted 
states  of  South  America  have  set  the  example. 

I  am,  with  great  truth  and  respect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace's  most  obedient  humble  servant, 

Geobob  Ganniho. 


The  Right  Hon,  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  cf  WdUngUm. 

Mt  Lord  Dijke,  Foreign  Office^  15th  October,  1822. 

Mr.  Wilbcr force  has  put  into  my  hands  the  enclosed  pamphlet  and  the 
accompanying  Memorandum  relating  to  the  situation  and  alleged  sufferings 
of  the  Waldenses  or  Vaudois  in  the  dominion^  of  the  King  of  Sardinia. 

I  transmit  a  copy  thereof  to  his  Majesty's  minister  at  the  Court  of 
Turin,  with  directions  to  inquire  into  the  state  of  the  fiwsts,  and  if  he  shall 
find  them  to  be  true  as  here  stated,  to  make  representations  upon  them  to 
the  Piedmontese  government,  communicating  to  your  Grace  the  result  of 
such  inquiry  and  representations. 

In  the  event  of  its  appearing  to  your  Grace  that  there  is  cause  rf  com- 
plaint against  the  government  of  his  Sardinian  Majesty  for  any  grievances 
inflicted  upon  these  harmless  and  meritorious  people,  your  Grace  will  avail 
yourself  of  the  opportunity  which  the  presence  of  his  Sardinian  Majesty's 
ministers  at  Verona  will  afford,  to  express  the  interest  which  his  Majesty 
takes  in  the  welfare  of  this  Pratestant  community,  and  to  endeavour  to 
obtain  such  an  assurance  for  their  future  good  treatment,  for  toleration  of 
their  worship,  and  respect  for  their  privileges,  as  the  British  government 
has  in  former  times  thought  it  their  right  and  duty  to  requir& 

I  am,  with  great  truth  and  respect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace's  most  obedient  humble  servant, 

Geobge  Ganniho. 
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[Enclosure.] 

[Extract.]  14th  Oct.,  1822. 

**  NotwithstandiDg  their  (the  WaldeDses  or  Yaudois)  having,  I  am  positively 
aasored,  acted  fiEurly  against  the  French  in  the  last  war  (especially  assisting  the 
Bnssians  when  in  that  country),  yet  when  the  French  came  into  Piedmont  they 
felt  the  benefit  of  being  under  more  liberal  religionists;  and  they  suffered 
mnch  from  an  Edict  of  the  Court  of  Turin,  passed  immediately  on  its  restora- 
iion,  replacing  aU  tilings  generally  on  the  footing  on  which  they  had  been  prior 
to  the  French  occupation.  This,  however,  though  sometimes  complained  of, 
was,  I  must  say,  very  natural.  But  I  am  assured  from  several  quarters  that 
they  are  still  treated  very  harshly,  being  not  only  debarred  &om  rising  above 
the  rank  of  subalterns  in  the  military  profession,  and  from  all  lucrative  or 
honourable  civil  offices,  but  prohibited  &om  keeping  a  school,  which  they  had 
flat  up  (I  am  told  by  the  Prussian  Plenipotentiary)  on  a  new  plan  of  mutual 
instruction ;  not  allowed  to  print  their  own  books,  while  those  they  import  are 
taxed  heavily ;  not  allqved  to  found  an  hospital  for  their  sick,  in  the  hope  of 
their  being  forced  ii^n  the  Koman  Catholic  hospitals ;  and  compelled  to  keep 
the  Roman  Catholip  festival-days  and  ceremonies.  Tliey  complain  grievously 
also  of  continual  molestation  from  attempts  to  proselytise  them. 

"  My  object  in  applying  to  you  is  to  interest  you  on  their  behalf,  and  to  obtain 
fur  them  the  countenance  and  interest  of  this  country  with  the  Court  of  Turin 
at  the  ensuing  congress.  The  very  circumstance  of  your  showing  that  the 
British  negotiator  recognised  them  as  old  friends,  and  that  the  Court  of  St. 
James's  took  an  interest  in  tlieir  well-being,  would  of  itself  be  highly  serviceable 
to  them." 


The  Bight  Eon,  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  Lord  Duke,  Foreign  Office,  15th  Oct.,  1822. 

Sir  John  Coxe  Hippisley  has  entrusted  to  my  charge  divers  documents 
and  publications  touching  the  j^reseut  state  and  presumed  views  of  the 
revived  order  of  the  Jesuits ;  the  whole  of  which,  with  the  exception  of  two 
folio  volumes,  are  transmitted  to  your  Grace  by  this  conveyance. 

The  names  of  the  books  are  noted  in  the  margin  ;*  and  it  is  supposed 
that  if  a  reference  to  them  should  be  necessary,  they  may  be  procured  at 
Verona,  or  from  Vienna. 

Sir  John  has  reason  to  apprehend  that  the  concerns  of  this  spiritual  com- 
munity are  likely  to  be  brought  under  the  deliberation  of  the  Congress. 

It  is  not  intended  that  your  Grace  should  originate  such  deliberation, 
nor  make  yourself  party  to  any  measures  to  be  taken  in  consequence  of  it, 
within  the  dominions  of  other  Powers.  But  in  the  event  of  its  being  brought 
forward,  your  Grace  will  not  discourage  any  measures  which  the  Allies  may 
think  necessary  to  curb  the  intrigiiing  spirit,  and  repress  the  dangerous 
designs,  attributed  to  this  active  and  aspiring  religious  fraternity. . 

1  have  the  honour  to  be,  my  Lord  Duke, 

your  Grace's  most  obedient  humble  seiTant, 

George  Canning. 

♦  ^Dodd's  Church  History,*  from  the  year  1500  to  1688. 
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[Ehclobubb.] 
L 

I'jX.tiiact  of  a  Letter  from  the  Rev.  P.  MACPHSBSOKy  Rector  of  the  SooU' 

College  in  Rome. 

My  dkau  Hib,  Rmbc,  Tith  Julj,  1822. 

I  have  ngain  the  honour  of  addrearing  yon  fiiom  the  eternal  eitj,  I  mditd 
it  on  Monday  moruin;^,  the  first  of  this  month,  I  thank  God,  m  good  health. 
Tho  only  iiioonveuiunoe  I  suffered  was  hom  the  heat.  Ko  onerememben  nch 
hot  weather  ho  oarly  in  the  season. 

On  my  arrival  I  waited  on  Oardinal  Ckmsahri,  to  ddiver  some  |mi]m» 
ontruiited  t3  mo  for  him  at  Paris  and  Milan.  I  informed  him  of  the  oonveraatioo 
wo  liod  with  Lord  Londonderry  oonceming  the  Roman  College.    He  appeared 
not  to  dislike  it.    He  said  the  Jeauiticul  Oordinols  are  doing  all  they  can  to 
{{ot  tliat  University  restored  to  the  Jesuits ;  hut  nothing  hitherto  has  been 
dividtnl,  and  it  is  pretty  sure  nothing  will  during  this  Pope's  lifetime.    Sinee  the 
(loutli  of  good  Cardinal  Fontana,  Oonsalvi  himself  acts  as  Piefi)ct  of  Fr>- 
pnganda.    Ho  says  it  will  only  be  for  a  short  time.    We  all  wish  him  to  ooo- 
tinuo  long  in  ilmt  office.    Lately  there  was  a  question  agitated  at  Propaganda 
which  did  no  honour  to  the  Soeiety.    I  think  I  told  you  I  left  Dr.  ManhsU, 
Archbishop  of  Baltimore,  in  Rome.    Tho  chief  motive  of  his  journey  was  to 
coniphiin  of  those  good  fathers.    Tho  subject  was  this :  Lord  Baltimore,  in 
Bcitlin;;  tho  Je^uiU  in  Maryland,  gave  them  two  largo  fiums.    They  have  por- 
chasctl  nuK'h  more  Bincc.    One  of  these  fimns  was  by  his  Lordship  intended 
for  the  8Ui)|K)rt  of  a  church.    At  the  suppression  of  the  order  all  their  property 
dcvolvtxl  on  their  respective  bishops.     Soon,  therefore,  Dr.  Oirrol,  on  cx- 
Jcsnit,  >\-a8  namcil  Bisliop  of  Baltimore.    Between  them  it  was  agreed  that  he 
should  have  yi'arly  1000  dollars,  and  they  keep  possession  of  the  &rm.    This 
snin  they  n^gularly  paid  to  Carrol  and  to  his  successor,  who  likewise  was  an 
ex-Jesuit ;   on  their  n^stomtion,  and  the  appointment  of  Dr.  Marshall,  they 
peremptorily  refusinl  to  give  him  a  farthing.     Propaganda  deputed  thre«;  car- 
dinals to  examine  tho  question,  viz.,  IXdla  Zinga,  Fesch,  and  Oostiglione.    They 
hI  n»n^:ly  nM*ommcnded  tg  tlie  ^nieml  of  the  Jesuits  that  ho  should  oome  to  a 
private)  agreement  with  the  An^hbishop.    After  having  taken  some  days  to 
iHUiMider,  tho  Friar  |K'rsist<d  in  his  former  opinion,  and  reftised  making  any 
(Mm)ioMition,  i:i  conse4}uen(H*  of  which  he  had  a  severe  reproof  ttom  the 
C^anlinaK  ami  a  decree  Hanctiomnl  by  the  Pope  was  mode,  giving  to  Dr. 
Marshall  and  his  snceeasors  in  otllee  one  of  the  farms,  which  was  all  he  asked. 
This  has  made  some  of  tlieir  (Hends  among  the  Cardinals  see  that  the  old 
Icvcn  still  continues  to  work  in  that  IhkIv.    I  know  not  if  you.  Sir,  aie  aware 
that  then'  are  ul>out  a  iloz/n  of  young  men  from  Stonyhurst  with  the  Jesmits 
here,  ami  n^ceivu  ln)ly  onlers  as  Jesuits. 

Note,— Mr.  Mjioi)herwon's  eonfi*rt»nw  by  ap|xmitment  of  tho  late  Marquia  of 
Londonderry  was  on  Monday,  \\n\  June,  1822,  the  substance  of  which  waa 
noted  by  me.  and  left  in  the  hands  of  the  Marquis.  Mr.  M.  proceeded  imme- 
diat^'ly  afUTwards  on  his  n.»turn  to  Rome. 

J.  C.  HUTULKT. 


7%'  />»'.  /*.  }faci>hcr8tni  to 


Portsmouth,  iiUh  Mar,  1812. 
In  cousetpience  of  your  queries  conceniiiig  Angilini,  I  semi  you  tlu)  follow- 
inx  p.irticulurs  :—  lie  wa.^  professed  among  the  Jisnits  befuie  their  supproasUm 
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in  1773.  After  that  epoch  he  nnitc-d  himself  with  the  Jesuite,  still  supported 
by  Catherine  in  Russia.  There  ho  remained  till,  I  think,  1801,  when  he  was 
sent  by  his  superior  in  Russia  to  transact  some  afiairs  at  Rome ;  and  was  at 
this  time  Procurator-General  of  his  Order.  While  he  tlius  resided  at  Rome, 
the  Queen  of  Naples  requested  strongly  of  the  Pope  to  have  the  Jesuits 
restored  to  that  kingdom.  This  at  Inst  was  granted,  and  Angelini  was 
deputed  by  his  General  in  Russia  to  cfifect  it.  At  the  French  invasion,  which 
happened  soon  thereafter,  Angelini,  with  many  of  his  order,  wont  to  Sicily 
where  he  still  resides,  and  enjoys,  as  I  hear,  much  influence  at  Court 

During  the  time  he  remained  in  Rome,  ho  had  frequent  interviews  with 
H.  H.  Pius  VII.  In  one  of  those  our  British  clergy,  who  had  been  members  of 
that  Society  before  its  suppression,  pretend  that  the  Pope  was  prevailed  on  to 
reBtore  them  in  Britain  viva  vocis  oraculo,  aud  upon  this  they  have  acted  ever 
ainoe.  When  the  two  bishops  understood  such  pretensions  being  acted  upon, 
they  applied  to  Rome  for  the  truth  of  them.  Cardinal  Borgia,  then  Prefect  of 
Propaganda,  informed  tliem  officially  that  the  Pope  neither  knew  of,  nor 
acknowledged  any  Jesuit  as  such  out  of  the  Russian  and  Neapolitan  domi- 
nions. 

P.  MACrHEKSON. 

Mr.  M.  arrived  safely  at  Rome  .  .  .  1813,  after  having  been  arrested  for 
some  days  at  Paris. 

Kev.  P.  Macpherson,  Rector  of  the  Scots'  College  at  Rome,  to 

Sir  J.  C.  HipPisLEY. 

My  dear  Sir,  Rome,  5th  Feb.,  1818. 

In  answer  to  your  inqiiiry  concerning  the  abbeys  this  Scotch  College  pos- 
sessed in  the  kingdom  of  Naples,  I  beg  leave  to  state  that  they  were  made 
over  to  the  College  in  IGOO  by  Pope  Clement  VIII.,  and  peaceably  enjoyed  by 
it  till  the  expulsion  of  the  Jesuits  from  that  kingdom  in  176G.  At  this  epoch 
the  Jesuits  held  the  administnition  of  the  aforesaid  Colkge,  and  the  uforo- 
mentioned  two  abbeys,  viz.,  tiint  of  St.  Elins  di  Melicucia,  in  Calabria  ultra, 
and  of  St.  Merino,  of  St.  Aguta  dei  Goti,  were  coufiscnted  in  the  supposition 
of  their  being  Jesuitical  property.  The  then  Cardinal  Protector  Gio  Francisco 
Albini,  the  Scotch  Bishop,  and  the  Cardinals  of  Propagantla,  remonstrated 
against  this  measure,  and  proved  that  the  College,  though  under  the  adminis- 
tration of  the  Jesuits,  did  belong  exclusively  to  the  secular  clergy  of  Scotland. 
Marchesi  Tanucci,  who  was  then  Prime  Minister  in  Naples,  offered  to  restore 
the  abbeys,  provided  the  College  was  withdrawn  from  the  management  of  the 
Jesuits ;  but  the  Pope  Clement  XIII.  and  the  Protector  were  prevailed  ujwn 
by  those  good  fathers  rather  to  sacrifice  the  interest  of  the  College  (that  is, 
one-half  of  its  certain  income,  than  occasion  them  that  mortifieation. 

After  the  total  suppression  of  the  Society,  some  feeble  efforts  were  made  for 
tho  recovery  of  that  property ;  but  the  Neapolitan  Court,  by  throwing  diffi- 
culties and  delays  in  the  way,  kept  iKDssession  until  tho  re-establishment  of  the 
Jesuits  in  tliat  kingdom  in  1804.  At  that  event  Cardinal  Erskine,  the  Scotch 
Protector,  together  witli  Cardinal  Antonelli  and  Cardinal  Borgia,  advised  me 
to  write  Angelini,  the  Superior  of  tho  Jesuits  in  that  country,  who  was  very 
powerful  at  the  Court,  to  assist  mo  with  his  advice  and  interest  in  recovering 
that  property.  Neither  these  eminent  personages,  as  I  then  thought,  nor  I, 
could  ever  doubt  of  his  hearty  concurrence,  considering  the  manner  in  which  it 
had  been  lost,  which  at  full  length  I  explained  to  him.  Father  Angelini  did 
not  even  condes<\)nd  to  return  a  written  answer  to  my  letter,  tliough  I  told  him 
I  had  written  by  onlers  of  tlie  above-mentioned  Guxlinals  and  of  the  Scotch 
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hiHlufpH ;  lie  thunght  it  was  doing  mc  fbll  honour  enoagli  in  denring  a  Boman 
(•x-J(jrfuit,  Padro  BomaiK^,  to  inform  me  that  hia  Sicilian  Majesty  was  gia- 
clnuAy  jileaflod  to  assign  iheae  abbeys  to  the  soppoit  of  the  Sodetv.  Hj 
HttUmitihmfini  at  no  hate  an  action  was  inexpreflBble ;  bat  the  fkniinalt  I  bare 
iji<:ntioD(;^l  toM  mo  tliey  expected  no  better  from  such  men. 

Thr:  Frr^nch  invasion  did  not  allow  F.  Angelini  nor  his  bnihien  to  enjoj  kmg 
tho  fnilt  of  iniquity  ;  but  at  tlie  same  time  they  pot  an  almost  iusuniKmntabie 
\mr  in  tho  way  of  the  College.  At  present  these  abbeys  are  oooftrircd  on  a 
N(5aiK>Htuu  priest,  a  fayourito  of  the  King;  and  there  can  be  little  ccpecta- 
tioii  of  their  rovcrting  ever  to  the  College  unless  the  British  Kinistcr  be 
authoriwKl  U)  claim  them,  as  our  Ambassadors  in  Paris  and  Madrid  were  reb- 
tiv(;ly  to  the  pni|)erty  belonging  to  onr  cstablishmeni  there. 

I  have  the  lumoor  to  be,  Ac, 

P.  MACPBEMtni. 

N(>TK.— Although  Pius  VII.  was  disposed  to  acknowledge  tiie  re-establish- 
incut  of  tho  Jesuits  in  Kussia  and  Sicily,  Pins  VL  disavowed  any  assent  to 
Uieir  rcHHiubliHliment  in  Russia. 

Viilf-  'DJArio  lifnna*  11  Sept.  23rd  Oct,  1799,  a  paper  printed  under  the 
liulhoriiy  of  the  Cardinal  Secretary  of  States 

It  in  well  known  that  tho  object  of  the  Queen  of  Naples  in  obtaining  the 
n'HUmiium  of  thi;  order  in  Hicily,  was  to  endeavour,  by  means  of  the  Jesoiti^ 
Ut  efTcet,  if  iKMHJble,  a  C()unt<;r  revolution. 

Whih^  the  JeHuitH  of  Kngland  consider  themselves  organised  vha  foeu 
tmirtilo  (iiH  they  cont<'nd)  of  tho  present  Pope,  they  are  neoeasarily  subject  to 
the  p»V(!nunrnt  of  their  Oenerul,  who  is  a  native  of  and  resident  in  a  State  at 
wiir  witli  (ireut  Britain.  To  the  GUjneral  of  the  Order  they  swear  obe- 
ilii*nce. 


11. 
Sir  f/.  C,  Ilippinley  to  the  Right  Hon,  Oeorge  Canning, 
NoTKH  n.'rip'ctin;^  l\\o.  rr«Hk)eding8  of  the  English  Jesuits,  &c. 

3uth  Sept,  1822. 

The  following  \u>U'h  are  hiwiily  drawn  up  as  a  summary  of  referenoc  to  the 
rflorU  of  ih(^  K(K*iety  to  establinh  themst^lves  as  a  rc^^ular  monastic  order  within 
(he  UritiHh  rndni,  and  uIho  to  obtxun  tho  direction  of  the  National  seminaries 
of  tHhi(*tiiion  on  Uie  continent. 

It  must  1m^  rtHV)llt>ei4Hl  that,  from  tho  instructions  communicated  to  Ids 
MiijtMly'H  Diplonrntie  MinlHtci^s  luvreilitcxl  nt  tlio  8i.>vcial  foreign  Courts,  as 
uplMHirH  by  iiio  Hnpph-nientiLry  paiwrn  proBented  by  Cfimniand  of  the  Prince 
U(K«'»^  »i>*^  onhTid  to  U»  printiHl  on  thu  28th  March,  1817,  tho  following 
«|neNtion  wuM,  in  Hn1)i4tAnce,  intnMhiotHl  to  each,  viz., — *'W)iat  changes  have 
takiui  phuM*  iiH  to  th(«  luonutftio  ordern,  and  tho  control  exercised  over  the:u  by 
t)ie  State:  and.  |Nirti(>nlArly,  wliut  imnisuroH  have  been  adopted  ret^Moting  the 
nvivivl  of  the  (»i*»ler  of  J»'mu<  ?  " 

The  (tllUMul  retnniH  to  tli<>  inittnietioiu  were  (communicated  from  tho  Status  of 
Aiiritria.  Hahhnia.  TiiM^nny,  NapK>H.  Frani-^stho  Hmziltf,  Switz .'rbiud,  Denmark, 
SwtHlen,  rruruiia,  Saxony  and  Wurt^  nibur^.  nnd  printe<l  by  onlo  of  both  Houses 
of  Parliament;  and  eorreH|>oii<liii^  information  hoit  nince  boon  nx)eivod  firom 
olbir  (.V>nrt8.  With  a'frrenei*  to  tlu^  active  Kpirit  munifost(>d  by  the  Jesuits. 
t  vin  U*yond  tlu  limit.'i  of  Knn>pr.  Mnee  the  iH'rio«l  when  thiw;  inquiries  were 
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made  by  his  Majesty's  government,  it  should  seem  advantageous  to  renew 
them. 

The  eflEbrts  of  the  Jesuits  to  interfere  with,  and,  in  an  essential  object,  to 
supersede  the  reg^ulations  established  for  the  government  of  British  mission  of 
Roman  Catholics,  induced  a  remonstrance  to  be  made  to  the  see  of  Rome,  on 
the  part  of  the  senior  Apostolic  Vicar  (the  late  Bishop  Gibson),  in  the  year 
1818,  which,  in  the  following  year,  produced  also  a  communication  to  his 
Majesty's  government,  by  the  Roman  Catholic  Prelate  (Bishop  Poynter) 
ofSciating  as  Yicar-Apostolio  in  the  southern  or  London  district.  To  this  com- 
mmiication,  the  Secretary  of  State  (Viscount  Sidmouth)  for  the  Home  Depart- 
ment informed  Bishop  Poynter  that  "  his  Royal  Highness  the  Prince  Regent 
and  his  Majesty's  government  had  an  insuperable  objection  to  the  establish- 
ment of  the  Jesuits  within  the  realm."  * 

This  official  intimation  was  conveyed  by  Bishop  Poynter  to  the  Cardinal 
Secretary  of  State  at  Rome,  in  reply  to  which  the  Pope  directed  a  communi- 
cation to  be  made  to  the  effect,  that  the  Jesuits  would  only  be  considered 
integrated  as  a  monastic  order  in  those  States  wherein  the  assent  of  the  govern- 
ment had  been  obtained.f  The  observation  thereupon  made  by  the  English 
Jesuits  of  Stony  hurst  (where  they  are  unquestionably  aggregated  as  a  regular 
monastic  order)  is  to  this  effect,  that  by  the  several  Acts  of  the  late  King,  the 
Jesuits  are  legally  tolerated,  by  name,  as  Jesuits,  and  the  Papal  Bull  has  uni- 
versally and  unequivocally  revived  the  order.  Uniformly  acting  in  the  spirit  of 
this  construction,  the  Jesuits,  British  subjects,  both  within  the  realm  and  upon 
the  continent,  maintain  their  original  institute.  They  procure  spiritual  ordina- 
tion for  their  el^ves  of  Stonyhurst,  **  titulo  paupertatis  rdigiosss"  which  exclu- 
sively attaches  them  to  the  order  from  which  they  derive  their  presentation ; 
and  as  three  of  the  English  Apostolic  Vicars  have  refused  to  confer  spiritual 
ordination  in  these  exclusive  terms,  the  ^bves  of  Stonyhurst  are  ordained  by 
other  Prelates,  who  have  less  scruple  within  the  realm ;  X  but  the  greater  part 
of  them  have  been  sent  for  that  purpose  to  Sicily  and  Roma  At  present, 
many  of  the  flfeves  of  Stonyhurst  are  resident  in  the  convent  of  Jesus.§ 

The  only  title  to  ordination  properly  recognised  by  the  Apostolic  Vicars,  is 
th&i  of  TUulum  Missionis,  vfhich  subjects  those  ordained  to  the  control  of  the 
niission,  where  a  recognised  hierarchy  of  bishops-ordinaries  exists  (as  that  of 
Ireland  is  so  considered  by  the  Sec  of  Rome).  Titles  of  ordination  are  derived 
from  specific  parishes,  &c.,  as  in  the  Established  Church. 

Under  this  head  it  must  bo  observed  that  a  contest  obtained  between  the 
Superior  or  Principal  of  the  College  of  Stonyhurst  and  the  late||  Apostolic 
Vicar  of  the  northern  district  (in  which  Stonyhurst  is  situated)  from  the  period 
of  the  general  revival  of  the  order  to  the  present  hour ;  but  it  is  certain  that 
Bishop  Milner  has  thought  himself  warranted  in  ordaining  Jesuits  as  such,  and 
acted  upon  it,  and  so  have  certain  prelates  in  Ireland. 

It  is  not  proposed  in  this  sketch  to  enter  into  the  details  of  the  measures 
adopted  in  Ireland  heretofore  respc  cting  the  establishment  at  Clengowas  Wood.l[ 


•  The  first  communication  was  in  writing,  and  was  restrictive  only  to 
England ;  but  a  second  intimation  was  made  (also  in  writing)  with  a  restriction 
to  the  whole  of  the  realm. 

t  The  correspondence  will  be  found  in  the  office  of  the  Secretary  of  State 
(Home  Department). 

X  Bishop  Milner  is  the  only  Prelate  in  England  who  has  ordained  any 
Jesuit,  and  it  does  not  appear  that  either  of  the  Scotch  V.  V.  A.  have  ordained 
any. 

§  Vide  Mr.  Macpherson's  letter,  13th  July,  1822. 

11  Bishop  Gibson,  died  recently. 

^  Otstle  Brown,  in  Kildare,  piurchascd  some  years  since  by  the  Jesuits. 
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Mr.  Secretary  Peel,  some  years  since  (1818),  stated  in  Parliament  bis  commn- 
nications  with  Mr.  Kcnney,  at  that  time  Principal  of  the  new  College  in 
Ireland,  and  to  whom  a  sum  amounting  to  30,0002.,  more  or  leas,  had  been 
remitted  from  Stonyhnrst,  and  not  denied  by  Mr.  Kenney.  The  application  of 
tliis  money  is  discoverable  in  the  newly-erected  College  in  the  county  of 
Kildare  (16,OO0Z.  was  paid  for  the  ground),  and  the  remonsinnces  made  on 
that  subject  by  the  lato  Primate  Stuart  *  to  the  Irish  government  are  well 
known.    Mr.  Secretary  Peel's  statement  is  detailed  in  *  Hansard's  Debates.'  i 

The  extraordinary  proceeding  of  the  Jesuits  at  Stonyhurst,  which  took  place 
in  the  year  1813,  and  of  which  the  majority  of  the  British  Roman  Catholic 
Prelates  were  unapprised,  may,  upon  this  occasion,  be  adverted  to.  The  Papal 
Bull  *  Solicitude/  for  the  revival  of  the  order  of  Jesuits,  is  dated  7th  Angust 
J8H ;  but  it  has  recently  been  discovered  that  a  correspondence  took  place 
between  the  Principal  of  the  College  of  Stonyhurst  (then  considered  as  a  mere 
seminary  of  secular  priests  under  the  control  of  the  NaticMial  Roman  Catholic 
Prelates)  and  tiie  General  of  the  Jesuits  in  Russies  where  the  OTder,  as  in 
Sicily,  had  been  partially  revived  by  a  special  pontifiod  rescript  The  Oaidinal 
Sevaroli,  the  Apcjstolic  Nuncio  at  Vienna,  was  at  that  time,  and  during  the 
latter  period  of  the  Pope's  imprisonment,  invested  with  plenary  pontifical 
powers ;  and  at  length  the  Jesuits  of  Stonyhurst,  by  the  instrumentality  of 
their  immediate  superior,  Mr.  C.  Plowden,  and  the  Russian  General  of  the 
Order,  obtained  a  pontifical  rescript  to  integrate  themselves  as  Jesuits  in  the 
year  preceding  the  publication  of  the  Bull  of  getieral  restoration,  the  Ball 
itself  being  a  very  unexpected  measure,  and  originating  at  the  particular 
instances  of  tlie  late  Kings  of  Spain  and  Sardinia  'as  avowed  by  the  Pope  to 
tlie  compiler  of  this  summary),  the  latter  of  whom  actually  became  himself  a 
member  of  the  order,  and  died  at  the  noviciate  of  the  Jesuits  in  Rome.  Tlie 
partial  rescript  thus  obtained  by  the  English  Jesuits  is  dated  at  Vienna, 
24tli  December,  1813;  and  an  autlienticated  notarial  copy  was  transmitted 
from  Petersburg.  The  date  <  f  tlie  general  Bull,  *  Solicitude,*  is  of  the  7th 
August,  1814.  The  whole  of  this  proceeding  was  conducted  with  the  greatest 
secresy  by  Mi.  Plowden,  the  late  Principal  of  Stonyhurst,  who  was  thereupon 
recognised  as  the  provincial  of  the  English  Jesuits,  and  styled  such  in  the 
correspondence  of  the  Grassi  agent  with  the  congregation  of  Propaganda 
Fide. 

Copies  of  the  correspondence  and  of  the  rescript  accompany  this  statement. 
It  is  observable  that  the  agent  at  Rome  enjoins  the  necessity  of  keeping  the 
majority  of  the  English  prelates  (V.  V.  A.)  in  complete  ignorance  of  the  pro- 
ceedings and  the  successful  result,  as  they  are  represented  to  be  inimiwil  to  the 
Jesuits,  and  may  turn  the  object  to  the  disadvantage  of  that  Society,  and,  as  is 
not  very  decorously  insinuated,  even  to  the  injury  of  the  see  of  Rome.  Bishop 
Milner,  the  V.  A  of  tlio  middle  district  (wliich  contains  fifteen  English 
counties  of  very  dense  Roman  Catholic  populationj  is  alone  excepted ;  and  it 
appears,  by  his  conduct,  that  he  has  entered  fully  into  the  views  of  the  revived 
Society,  by  announcing,  at  a  triennial  visitation  of  the  clergy,  its  con^lete  re- 
establishment  in  England,  and  himself  conferring  spiritual  ordination  on  the 
^eves  of  Stonyliurst  (though  not  within  the  district)  titulo paupertaHs  rtHgiotm^ 
thus  (lotiiching  them  from  a  dependence  on  the  mission,  under  the  authority  of 
tlie  apostolic  vicars,  and  producing  that  insubordination  and  oonltision  of 
which  the  senior  apostolic  vicar  (Dr.  Gibson)  complained  to  tlie  see  of  Rome. 
The  proceedings  of  the  Society,  as  affecting  the  national  institutions  of  the 
British  seminaries,  are  detaileil,  with  great  candour,  by  the  Roman  Catholio 

*  This  I'act  id  stated  in  a  letter  of  the  Primate  to  Sir  J.  a  H. 
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HiBtOTian,  Bodd,  a  very  interesting  work,  and  of  great  credit ;  and  the  corre- 
spondence of  Father  Psu-sons,  who  contrived  to  wrest  the  government  of  all 
the  national  seminaries  on  the  continent  from  the  hands  of  the  scc\ilar  priests, 
is  introdnoed,  principally  in  the  second  volume  *  of  tlie  History,  under  the  title 
of  '  Records  of  the  Jesuits.'  In  that  correspondence  it  will  not  escape  obscr- 
▼ation  that  Father  Parsons  animadverts  upon  the  indiscretion  of  the  agent  of 
the  English  Arch-Priest,  Dr.  Basbit,  then  at  Rome,  as  having  muintiiincd  that 
the  deposing  tenet  was  not  "  dejure,*'  which  opinion  Father  Parsons  (being  at 
the  head  of  the  English  Jesuits)  contends  was  very  irregular  to  maintain, 
especially  in  Rome.  These  records  are  of  considerable  interest,  as  they 
tnanifest  the  steady  and  successful  march  of  the  Society  in  obtaining  pos- 
session of  all  the  British  continental  seminaries  of  education,  and  converting  a 
great  part  of  the  funds  to  the  aggrandisement  of  their  exclusive  order. 

Influenced  by  similar  principles  are  the  proceedings  of  the  revived  Society 
at  the  present  hour,  and  to  remonstrate  against  them  the  Archbishop  of 
Baltimore  recently  arrived  from  America  at  Rome.  The  circumstances  are 
stated  in  the  letter  of  Mr.  Macpherson,  Rector  of  the  Scots  College  at  Rome, 
dated  the  12th  of  July  last ;  and  a  copy  of  another  letter  of  Mr.  Macpherson 
is  annexed,  to  show  that  a  similar  conduct  was  held  by  the  Society  some  years 
since,  with  reference  to  the  Scots'  College,  which  involved  the  defalcation 
of  nearly  half  of  the  revenues  of  that  seminary.  In  the  instance  of  the 
claims  of  the  Archbishop  of  Baltimore,  it  appears  with  what  hardiness  this 
Bodety,  in  its  second  in&ncy,  maintains  itself  in  the  face  of  the  delegated 
cardinals  at  Rome,  and  how  little  disposed  tiie  new  general  of  the  order 
appears  to  conform  himself  even  to  the  pointed  authority  of  the  see  of  Rome 
itself  when  opposed  to  the  tortuous  interests  of  his  own  institution.  The  com- 
munication noticed  in  Mr.  Mocpherson's  letter  of  the  12th  July  lost,  to  have 
been  made  by  him  to  the  Cardinal  Seci-etary  of  State,  of  the  subject  of  a  con- 
ference with  the  late  Marquis  of  Londonderry,  relates  to  another  eflfort  of  the 
revived  Society,  which  in  its  possible  result  might  be  very  injurious  to  the 
system  of  education  in  the  national  seminaries  at  Rome.  The  Roman  College 
is  the  most  considerable  university  of  theological  education ;  and  before  the 
abolition  of  the  order  of  Jesuits,  by  Pope  Clement  XIV.,  had  been  placed  under 
their  exclusive  guidance:  since  that  period  it  has  reverted  to  the  original 
establishment,  and  the  professors'  chairs,  twelve  of  which  are  appropriated  to 
divinity,  and  seven  to  philosophy,  &c.,  are  very  imexceptionably  filled  by  secular 
priests.  The  Jesuits  since  their  revival  have  been  indefatigable  to  obtain 
possession  of  this  university,  and  with  it  the  influence  necessarily  attaching  to 
the  education  of  the  clergy  and  laity  to  a  great  extent.  The  College  of  Sapienza 
(which  19  also  a  university)  is  chiefly  appropriated  to  the  canon-law. 

In  the  conference  with  the  late  Marquis  of  Londonderry,  by  his  own  appoint- 
ment, alluded  to  by  Mr.  Macpherison  on  the  2nd  of  June  last— Mr.  Macpherson 
being  then  on  his  return  to  Rome  to  resume  his  charge  of  the  Scots'  College — 
his  Lordship  entered  very  fully  into  the  state  of  education  obtaining  in  the 
national  seminaries  on  the  continent ;  and  with  reference  to  the  Jesuits,  the 
intimation  made  by  Viscount  Sidmouth,  when  holding  the  seals  of  the  Home 
Department,  to  Bishop  Poynter,  before  noticed,  was  also  adverted  to.  The 
students  of  our  several  national  seminaries,  as  well  as  those  of  other  states  at 
Borne,  are  in  the  practice  of  attending  the  lectures  and  of  graduating  at  the 
Roman  Collie ;  such  a  practice  must  be  considered  as  little  consonant  with 
the  intimation  made  to  Bishop  Poynter,  and  by  him  communicated  to  the  Car- 
dinal Secretary  of  State,  if  the  several  professors'  chairs  were  filled  by  Jesuits. 

*  As  the  work  is  now  scarce,  the  two  volumes  are  transmitted  to  Mr. 
Secretary  Canning  with  tliese  notes,  &c. 
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The  rcsnlt  of  thid  conference  was,  that  Mr.  liacphenKm  was  anthcmsed  to  cooh 
municato  to  the  Cardinal  Secretary  his  Lordship's  sentiments,  as  an  indiTidittl 
Cabinet  Minister,  "  that  in  the  event  of  such  a  proposed  transfer  of  the  chain 
of  the  Roman  College,  it  would  not  be  advisable  to  permit  the  attendance  of  the 
Btudents  of  the  national  seminaries  at  the  lectures  of  Jesoit  professorB ;  and,  if 
persisted  in,  it  might  tend  ultimately  to  some  Piarliameniaiy  regulation,  infto- 
dieting  the  exercise  of  the  missionary  functions,  within  the  realm,  of  siidi 
persons  who  had  thus  graduated,  or  b^sn  thus  educated."    A  Min^ito  was  made 
by  Sir  J.  C.  Hippisloy  (who,  by  the  invitation  of  Lord  LondondeRy,  was  present 
at  this  conference)  comprehending  the  outline  of  the  discnasioD,  which  Minute 
was  left  in  the  hand  of  his  Lordship ;  and  on  the  same  evening  Mr.  Mac- 
pherson  proceeded  on  his  return  to  Rome. 

It  may  be  proper  here  to  notice  thut  Mr.  Macphersoo,  on  tlie  refimn  ot  the 
national  seminaries  at  Rome,  was  appointed  rector  of  the  Soots*  College.  Mr. 
Macpherson  also,  in  the  year  1795,  was  recognised  by  the  late  Pope  and  by  the 
Viceroy  of  Corsica,  and  the  Conmiander  of  the  British  Fleet  in  the  Mediter* 
ranean,  as  the  organ  of  communication  with  the  Roman  gOTemment,  with 
which  the  British  Plenipotentiary  at  that  time  entertained  fluent  communi- 
cation, and  on  which  delegation  ho  conducted  himself  greatly  to  the  satisfiictioa 
of  those  authorities.  In  tho  year  1812  he  was  also  engaged  in  a  very  periloas 
effort  to  libemto  the  Pope,  then  in  confinement  at  Savona,  having  hid  previous 
conferences  with  Mr.  Yorke,  then  at  the  head  of  the  Admhalty,  on  that  subject, 
who  was  disposed  to  give  that  collateral  aid  which  could  scarcely  have  fiuled  of 
success  under  the  relaxation  of  guard  upon  tho  Pope,  id  which,  at  that  time. 
we  hod  information.  The  Pope,  however,  was  removed  to  Fontainbleau,* 
while  Mr.  M.  was  in  his  progress  to  Savona,  having  been  arrested  and  detained 
some  days  by  the  French  government  at  Paris. 

This  summary  will  be  no  further  extended,  but  a  reference  particiilarly  to 
the  second  volume  of  the  Records  of  the  Jesuits,  in  *  Dodd*s  Histoiy,'  will  be 
of  considerable  moment  when  tho  proceedings  of  the  Sodety  appear  to  be  so 
mucli  in  unison  with  their  anterior  conduct  with  reference  to  the  usorpation  of 
tlie  government  and  revenues  of  the  national  seminaries,  and  when  even  their 
proceedings  liavc  excited  no  light  sensation  in  many  of  the  continental  govern- 
ments as  may  be  collected  from  the  edicts  of  exclusion,  &o.  At  Friboorg 
very  alarming  discontents  were  occasiuned  by  these  proceedingi»  and  a  large 
body  of  the  inhabitants  threatened  to  emigmte,  in  oonsequenoe  of  the  ad- 
mission of  tho  Jesuits  being  carried,  in  the  Cantonal  Cotmoil,  by  a  small 
majority.  In  Sicily  the  conduct  of  the  Society  induced  very  strong  i^ipeals  to 
the  government,  about  two  years  since,  on  the  part  of  the  secular  pnialet  and 
clergy. 

Although  the  Jesuits  have  invariably  exercised  all  their  inflnenoe  agminst 
the  reception  of  the  four  articles  of  tho  Galilean  Church,  of  the  year  1682 
(Mr.  C.  Plowden,  the  Principal  of  Stony  hurst,  being  since  distinguished  by 
his  writings  against  those  Articles,  declaring  them  to  be  the  deepest  wounds 
which  had  been  inflicted  on  the  prerogatives  of  the  Roman  see),  nevertheleai, 
when  the  alternative  was  put  to  the  Society  by  the  Chancellor  LamoigiioB, 
to  swear  to  maintain,  in  tlieir  schools,  the  integrity  of  those  A*^l^  or  be 
exiled,  il  10  Society  acquiesced  in  the  requisition  of  the  oath;  their  writingi, 
however,  are  not  less  marked  with  their  dissent  from  those  Articles ;  and  a 
tract  was  published  a  few  yeai*s  since  in  London,  by  the  Chanoine  Le  Fointe^ 
a  French  Jesuit,  in  loud  condemnation  of  them. 

When  it  is  evident  from  adverting  to  the  authentic  records  of  Father 

*  For  the  pur|)08e  of  wheedling  him  into  a  Concordatum  suitable  to  the 
views  of  Napoleon. 
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Parsons  to  his  adherents,  as  will  be  found  in  tlie.  second  volume  of  'JOodd/  the 
historian  being  himself  a  Roman  Catholic,  and  his  hii^tory  considered  of  un- 
impeaohable  autliority.  We  cannot  but  trace  the  uniform  conduct  of  the 
Society  to  have  been  directed  to  the  usurpation  of  the  privileges  of  the  anterior 
existing  seminaries  of  public  education,  and  to  wrest  from  the  legitimate 
hands  in  which  they  were  placed,  the  funds  of  these  establishments ;  and  with 
immediate  reference  to  our  own  national  establishments,  their  efforts  were  but 
too  seriously  manifested  in  the  reigus  of  Queen  Elizabeth  and  her  successors, 
to  the  period  of  the  Revolution,  when,  with  ceaselcBS  efforts,  they  contrived 
to  poasesB  themselves,  not  only  of  the  chairs  of  the  universities,  but  of  the  con- 
fiBSiionals  of  nearly  every  sovereign  of  Europe  in  communion  with  Rome,  and 
those  of  their  wives,  mistresses,  and  ministers. 

With  such  evidence,  and  witli  the  indication  that  the  long  sleepers  seem  at 
present  to  be  awake,  and,  acting  with  all  the  energies  of  the  giant  refreshed, 
we  may  rationally  expect  that  the  British  government  will  not  be  Icbs  active 
tlian  the  governments  of  other  States  in  keeping  a  steady  eye  upon  the  pro- 
eeedings  of  the  revived  Society. 

2nd  October,  1822. 

The  second  volume  of  the  '  Ecclesiastical  History  of  Dodd  *  accompanies 
these  notes,  and  the  records  of  the  Jesuits  during  the  period  comprehended  in 
the  transactions  narrated  in  the  second  volume,  will  be  found  at  the  latter  end 
of  it,  particularly  the  correspondence  of  Father  Robert  Parsons. 

III. 

A. — From  the  Principal  of  Stonyhurst  to  Cardinal  Litta,  Prefect  of 

Propaganda  Fide, 

Stonyhurst,  3  Lugllo,  1818. 

All'  Eminenza  del  Cardinal  Litta,  Roma. 
ExMO.  Padbe, 

n  Padre  Grassi  mi  ha  raggualiato  con  quanta  prcmura  la  Y.  Ema.  ha  lavorato 
per  allegrire  le  nostre  correnti  difficult^,  e  per  assicurare  V  essistenza  del  nostro 
minino  corpo  auxiliure,  nella  causa  della  Santa  Religione.  La  lettera  d^  13 
Feb.,  spedita  a  Monsig.  Gibson,  sark  sempre  un  monumento  prezioso  della  di 
dei  bontii  per  noi ;  la  rivocazione  di  essa  el  mette  bensi  in  ancimento  di  prova» 
ma  non  scemerk  mai,  nulla  del  nostro  invariabile  rispetto  e  confidenza  nella 
8.  Sede.  La  Y.  Ema.  mi  permetterk  de  umiliarle  il  nostro  conmiune  ringrazia- 
mento  per  i  fieivori  gik  ricevuti,  e  di  implorare  per  il  tempo  vegnente  la  oon- 
tinnazione  della  sua  protczione.  In  fatto,  Emo.  Padre,  credere!  che  qualche 
ooaa  8*  abbia  da  farsi  per  il  nostro  soUievo.  Se  i  nostro  Sfgnori  Y Y.AA.  avesscro 
lenza  romore  ubbediti  all'  instruziono  de  13  Feb.  il  nostro  titolo  di  ordinazione 
Don  sarebbe  mai  venuto  alia  notizia  del  govemo  civile.  Ma  questi  Rmi.  Signori 
non  sanno  oonsentire  che  ana  qualche  classe  de*  missionaij  sia  un  po  mono  di 
on*  altra  dipendente  dalla  lore  autoritii,  e  forsi  la  lore  grande  ripugnanza  a 
favorirci  sark  in  parte  venuta  da  quella  gelosa  rivaltk  che  in  tutti  tempi  ha 
g^uastato  tante  virtii  da  cento  sessenta  anni  in  quk  ogni  volta  che  si  ^  intavolata 
qualche  negoziazione  col  govemo  per  ottener  il  nehiamo  delle  leggi  penali* 
sempre  vi  ^  stata  una  fazione  sacerdotale  la  quale  voleva  esclnsi  i  Gesuiti  dalla 
grazia  commune.  Nel  case  presente  pare  che  mirino  questi  segnori  a  qualche 
coea  di  piii.  II  Yicario  Generale  di  Mgr.  Gibson  in  uno  suo  libbrucciolo  non 
vergogna  di  vendicar  al  Signor  Yescovo  tutti  i  nostri  averi,  come  dovutigli  in 
giostizia  sua  torto  da  noi  posseduti.  Al  contrario  Mgr.  Milner  nella  sua  trien. 
nale  adonanza  dd  missionarj,  tenuta,  nel  mese  scaduto  intimo  lore,  apertamente, 
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Tesioienza  oanouioa  della  oompagnia  di  Gesti  in  Ingbilterra.  e  di  Ik  k  pochi  dk, 
ordino  subdiaoono  on  noetio  rt'ligioeo,  nato  nel  sao  vicarioio  **  titnio  pauper- 
tatid  relig."  Se  mi  fosse  permesso  di  sollccitar  nuove  grazie,  la  prima  nrebbe. 
chc  mi  foaso  lecito  di  presentar  i  miei  religiosi  per  gli  ordini  sacri  a  qoalnnqne 
VescoYO,  olie  vorcbbe  imporre  loro  le  mani  tit.  paup.  con  una  dicfaiarazzioDe  ehe 
il  nostro  collegio  h  veramente  Seminario  Miauonario,  i  cni  allievi  derooo 
ubl)cdiro  al  proprio  superiore.  Di  questo  si  h  ragionato  distenmentc  n^  mp- 
moriali  gia  pn'seiitati  a  V.  Ema.  e  so  qucsta  grazia  e  possibile  la  rimetto  per 
i  ininuti  detUigli  al  R.  P.  Grassi,  frattanto  mi  rassegno  di  Y.  Ema.  il  senitor 
omilissimo  t^d  ubbedientissiuo. 

Carlo  Plowden,  S.I. 

Note. — By  the  Roman  postroark,  this  letter  of  Ciiaa.  Plowden  arriTod  28th 
July.  It  was  written  in  Italian,  as  above,  by  C.  Plowden.  The  indorsement 
of  the  Utter  is  in  Galcaissi's*  hand,  and  contains  the  following  unfair  abridgment 
of  the  letter  for  thu  consideration  of  the  Congress  of  Propaganda  : — f 

"  Anglia. — II  P.  Plowden  ringrazia  S.  Ema.  e  prega  a  continuare  il  patrocinio : 
li  Vicurj  Aptci.  sono  stati  sempre  contrerj  ai  Gesuiti  per  gelosia  e  per  la  minor 
d<'pendeiizii.  AUogono  il  pretesto  del  govemo  che  muouono  al  bifngnn.  II 
Vicario  Tliompson  ha  publicato  che  i  beni  de*  Gesuiti  [i|)ettano  ai  Veeoori, 
&c.,  Monsignore  Milncr  ha  pubblicato  la  legittima  essistenza  do  Gesoiti  e  li 
ordiiia  titulo  paup.  Vorebbe  il  privilegio  di  far  ordinare  i  sooi  da  qmlunqne 
vescovo  tit  pau.  o  diehiarar  quel  collegio  miss.** 

B. — Father  GrnssCs  Mtnwrial  jn'csaittd  to  C.  Lxlta^  Pnfect  of  Propa*janth. 

Presented  August,  1818. 
Eminenza, 

11  provinoiale  della  Oompagnia  dc  GesU  in  Inghiltena^  nmilmente  il 

permesso  di  esporre  qualmente  il  Rev.  Sig.  Abate  Thompson,  Vicario  Genendc 
di  Monsig.  Gibeon,  Vic.  Apost.  del  Nord,  con  sua  lettera  degli  8  Luglio  scorvo 
dul  parte  del  suo  Vescuvo  della  S.  Congreg.  re  di  Propaganda  Fide,  e  di  soa 
Santitk  gli  intima  ehe  la  Oompagnia  di  Gesii  non  (^  ristabilita  in^ 
percio  tanto  Y  omtore  che  i  buoi  dipendenti  debbono  riguardaiai  come  preti 
secolari.  Conuideraudo  1'  oratoro  da  una  parte  che  la  Oompagnia  di  Gesii  i 
stata  canonicimente  restubilita  e  pel  rcscritto  dei  24  Dec,  1818,  poi  dalla  BoUa 
Uuiversalu  dei  7  Agosto,  1814,  geuza  la  minima  opposizione  del  Govemo  ami 
sotto  la  salvaguardia  dell'  atto  del  Parlamento  del  1778,  autoriante  i  Gesuiti 
nominalmente  ad  cscrcitare  in  Inghilturra  1  loro  ministeij  al  pare  d'  ogni  altm 
sacerdote  Cuttolico,  per  oui  Mgr.  Milner  uno  del  4  Vioaij  Apoat  d*  Inghiltenai 
come  pure  i  RR.  Veseovi  d'lrknda  considerano  la  Oompng^nia  di  Goelk  ivi  rcita* 
bilita,  e  riflcctondo  dull' altra  parte  che  una  simile  intima  di  dovt-r  gli  indi- 
vidui  di  Stonyhurst  esser  considerati  come  preti  seoolari  tA  opptme  diiettamente 
alio  state  religiose  in  cui  sono  legalmcnte,  prega  V  Ema.  Vostra  a  oonaidenire 
che  senza  opportune  provedimento  da  contesta  S.  Cong^.  un  talo  attentalo  pro- 
durrk  senza  dubbio  alcuno  V  irreparabile  mina  del  OoUcgio  di  Stonyhmat,  ore 
si  allevuno  nella  pieta  e  nelle  lettcre  240  convittoii  Cattoliei,  non  potondo  egli 
ne  per  conscienza  ne  per  autorith  fare  che  i  suoi  sudditi  segguauo  uno  ttalo 
diverse  da  quelle  a  cui  bono  per  vote  obbligate.  Affidato  pertanto  V  onion  al 
note  zelo  di  V.  Emu.  por  le  mibsioni  e  per  la  cattolica  educazione  della  giofentll. 


*  Galcassi,  senior  uffiziale  of  Propaganda  Fide. 

t  This  note  is  annexed  to  the  original  copy  transmittecl  from  Rome. 

I  These  blanks  in  the  originul  eony.  It  dties  not  tfCi^m  that  any  woid  ii 
omitted  in  the^mf.  and  in  the  secomi,  Inghiltcrra  should  seem  to  be  the  void 
deficient 
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oia  mqipliearia  die  si  degni  prendere  in  esame,  ae  1*  intima  aopradelta  sia  con- 
ftmie  al  volexe  di  ooiesia  S.  Gongreg.,  e  in  caso  negative  di  darse  notizia  a 
Kgr.  Gibsoo. 

8.  Ohe  fli  degni  di  dicbiarare  se  le  professioni  solenni  e  i  voti  religiosi  &tti 
floU*  anioritii  d*  nn  rescritto  poniificio  e  snlia  pubblica  fedo  d*una  Bella  uni- 
mnde  neno  e  peaaan  essere  annullati  dall*  intima  sopramento.  II  case  essendo 
vigentlasiiKie  1*  eratore  oaa  fiellecitare  coUe  piii  vive  istanze  la  grazia  affinch^ 
mpj^ano  anoora  se  peasane  amittere  nel  proviziato  varj  giovani  cbe  1o  do- 
mandano,  i  qnali,  pei  ae  non  aaranne  Geaniti  non  aaranne  nemmeno  preti 
«eooIari,&c 

A  nome  del  die.  P.  Previnciale.    U  Padre  Giovanni  Grassi,*  della  Gom- 

pagiua  di  Geah. 

Copia  e  Traduziotih, 

Paimgmfo  della  lettera  acritta  li  8  Luglio,  1818,  dal  Rev.  Sig.  Ah.  ThompMn, 
Vie,  Om.  di  Mgr,  Gibsorij  Vic.  Apoat  del  deatretto  del  Nord  in  IngbUterra,  al 
P.  Oarlo  Plowden,  Previnciale  de*  Geauiti. 
Bw.  S  GABMa  Sia^  Durham,  li  8. Luglio,.  1818. 

Mi  h  state  commendato  dal  Veaoovo  d*  ioformarvi  in  sue  nome,  e  della  S. 
OoDgre.  di  Propaganda  Fide  e  di  San  Santitk,  ed  io  coUa  preaente  vi  informo 
per  sodiafitzione  deir  animo  vostro,  e  de'  Signore  di  StonyhursU  i  quali  in  cio 
fbssero  intereeaati,  a  quali  voi  farete  parte  di  queata  communicazione  affine  di 
togliere  ogni  dubbio  aeppnre  qualche  dubbio  vi  pub  easere,  e  pi'r  mettere  tutto 
in  chiaro,  cbe  Y  ordine  della  Compagnia  di  Geaii  non  h  riatabilito,  e  che  conae- 
qnentamente  Voi  non  dovete  riguardare  voi  medeaimi  aott'  altro  punto  di  viata, 
se  Don  come  preti  aeoolari. 

OsservazioJii,  by  Fatber  Grassi. 

La  proposizione  **  1*  ordine  della  Compagnia  di  Gesti  non  ^  riatabilito/'  preaa 
sella  generality  con  cui  viene  eapreasa,  ^  oertamenU  faJka,  Potea  ben  dire  (si 
oofll  g^i  place)  che  Monaignore  Gibson  (Y.  A.  of  the  nortbem  district)  non 
rignarde^  quel  di  Stonyhurst  come  preti  secolari,  ma  come  puo  egli  obbligare  i 
medesimi  a  considerarsi  per  tali,  mentre  in  foro  interne  vi  possono  essere  altri' 
impegni  coutratti  colla  dovuta  autoritk?  H  Rescritto  Poniificio  dei  24  Dec, 
qiiando  anche  non  vi  fosse  la  BoUa  dei  1  Agosto,  1814,  Ixistarebbe  a  nodri ;  ma , 
0<^e  queato  fu  ottennto  in  tempi  assai  critici  non  e  stato  communicato  ad  altro 
Vie,  Apod,  fuor  che  a  Monaignore  Milner^  perche  gli  altri  3  RR,VVjiA,  indi$- 
poiti  amtro  %  Oetuitipotre  'here  ohusare  a  danno  de'  medesimi^  e  anche  alia  Santa 
Sede.f  H  P.  Prov.  acrive  che  non  ha  guari  a  Milord  Castlereagh  fu  detto  da 
Monaignore  Butler  *^  voi  avete  attenio  U  Papa  dal  ricognoscere  i  Gesuiti  in  Iii- 
ghiUerra,"  Milord  CasUereagh  non  inteae  al  principio  ci6  che  gli  era  atato 
detto^  la  domanda  easerlo  apiegata.  Milord  rispose  "/Se  altro  danno  non  ha 
fatio  che  queftOj  io  8ono  moUo  innocente,  perche  io  sono  securo  che  U  govemo  non 
ha  fatto  rimottranza  alcuna  a  Roma  sopra  questo  soggesto.  Cosl  il  Padre  Plow- 
den nella  aua  dei  13  Luglio,  1818. 

P.  GRAfifll,  S.I. 

KoTA. — ^All'  occaaione  deir  adunanza  triennale  del  olero  del  destretto  de  mezzo 
ove  Monsig,  MUner  h  Vic.  Apost.  tenuta  non  ha  guari,  fii  dal  medeaimo  prelalo 

*  Fatber  Graaai  waa  sometime  a  teacher  in  the  College  of  Stonyhurd,  and  ia 
agent  of  the  Principal  (now  recognised  aa  Prov.  of  English  Jesuits)  at  Stony- 
hurst,  Orassi  ia  by  birth  a  Piedmonteae,  and  recently  appointed  Provincial  of 
the  American  Jesuits, 

t  Thia  insinuation  aeems  somewhat  ungracious  with  reference  to  the  majority 
of  the  British  R,C.  Prelates. 

VOL.  I.  2  B 


370  p:NGLISH  JESUITS  AT  8T0NYHURST.      Oor^  1822. 

annanziato  al  olero  T  eslttmza  cancmica  ddla  Oompagnia  di  6M  in  IngkiUmra 
e  pochi  giomi  dopo  ordinb  al  tvMtaeonato  il  Padn  Oiaeomo  King  tiinlo  pan- 
periaiis ;  lordmando  era  del  destretto  del  mesEo.  Eooo  dmnque ptMUetUo  da  tm 
Vetcovo  la  riprutancuiane  deRa  Compagnia  in  In^dlUrra,  8e  ne  fone  il  Go- 
vemo  offeso  lia  fatto  foree  do'  lamenti  k  Boma  come  pure  al  tolo  oompaiiie  della 
Bolla  fcce  il  Re  di  Portogallo.  Si  ^  forae  excitata  mia  peraeemione  oootio  la 
religione  Oattolica,  oome  gli  averaaij  a  OtnUH  han  oeraato,  e  ceraano  di  bi 
credere  die  avrebbe  ae  i  Geaaiti  fosBero  riatabOiti.  Eppoie  li  Tool  cndere  che 
il  Gtoverno  non  pub  Bo£ferire  i  GeanitL 

C. — B€9cript  (fihe  Nuncio  SevaroU,  Archhishap  ^  VUerho^  dated  Vienna, 

BsATiasiME  Pateb, 

Attenta  difficultato  Ilmoniin  et  Rev.  Vioariomm  Apottolioom  in  AngUa, 
nibemia,  America^  at  que  inBtdu  Arehipdagi  eoe  Saoeidotea  ant  QeriocMii  qui  ex 
benignitato  Apostolica  sub  cbedientia  propo&i&  Oenerali$  Bocktatie  Jd9n,fjimdem 
Societatis  Infititutum  profitentes  in  veate  Preabyteroram  aecolaiinm  ant  pnptH 
ordinia  ibi  degnnt  habendi  tanqnam  Begnlarea  pnefiMs  SodetatiB  Alamnoa  eo 
quod  Apostolicum  hac  super  re  beneplaoitum  illia  non  innoteaoat  PrepotOm 
OenemlU  ejusdem  Socictatia  ea  qua  par  eat  humilitate  ao  reTereotia  aapplioaft 
Sanctitati  Sum  ut  declaratio  dignetor  Pnefatia  lUmia.  ^  IL  Bmia.  Ykaaxiia  Aptii 
Clericos  ac  Sacerdotes  Bupradeecriptoa  ita  ad  Societatem  Joan  pertuiere,  nt  pfimi 
promoveri  possint  ad  onUnet  aacroi  Hluio  paupertaU*^  emUri  aero  in  privOegiiy 
omnibus  tbi  gaudeant  quibus  gaudent  Soeii  in  Buama  exideniee,  Anctoritate 
Apostolica  a  S.  S.  Domino  nostro  Pio  P.  P.  VII.,  nohie  tpeeiaiHer  iHbmia^  sab 
dio  10  NovenH/riSy  1813,  doclaramus  Sacerdotes  et  Gleriooe  de  qniboa  in  pre- 
cibus  ita  portincre  ad  Societatem  Jesu,  at  idi  Uttdo  panpertaii»  adeaarmordinm, 
gervatig  servandis,  pasfiint  admitti,  in  vero  in  regionibai  iibi  modo  es  Apoatolioft 
benignitato  degnnt  iisdem  privilegiia  fruantwr  quibut  gaudent  ahmmi  Soeittatia 

Jesu  in  Russia. 

A.  G.  Archiepns.  Epos,  "^teibii  Ap.  de 

JoAK.  Baft.  Beazzi,  8.  ApL  NantPlootaioallariiiii 

Vendibono)  Ex.  -ffidibus  S.  Ap. 
Nuntiab.  24  Dec,  1813. 

Fidom  fiicio  deacriptnm  hoc  cxemplum  ano  antbentico  quod  Tidi  el  kgi,  in 
omnibus  osso  oonformo. — ^Petropoli  hac  dio  12  Jan.  1814. 

ANTomcTB  LroKMAH  Voir  HtFLmar, 

KolaaApeiia. 

The  preceding  manuscripta,  A.  B.  0.,  are  fidthfnlly  copied  ftom  fbe  ordinal 
copy  received  by  me. 

J.C. 


Cardinal  Scvaroli,  then  Nuncio  at  Vienna^  during  the  latter  period  of  the 
Pope  a  imprisonment  in  Prance,  was  invested  by  liia  Holineaa  with  plmwrg 
pontifical  powers. 

It  will  bo  obscrvc<l  that  the  negotiation  of  Mr.  C.  Plowden,  the  Principil  of 
the  College  of  Stonyhunt,  was  by  the  instrumentality  of  the  Cfenend  of  As 
Jesuits,  then  residing  at  Petersbunj ;  and  u  eircnnistance  not  the  leaM  worthy  of 
remark  is  that  a  jwntificiU  aMorihj  fttr  the  comjUele  reesiablishmeni  of  As 
Society  of  Jesuits  shoul<l  have  l>eon  nbtainul  by  the  Jesuits  of  Stonybimk  a»- 
terior  to  the  revival  of  the  Order  by  the  Gcnerul  Boll  of  P.  Piua  YIL, 
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reviTBl  was  oonsidered  by  the  majority  of  the  States  of  Eniope  as  a  very  unex- 
peoted  ereni  The  date  of  the  General  BuU ' '  Sdieitudo  "  is  of  the  7th  August, 
1814 ;  that  of  the  Bettcript  in  favour  of  the  Society  of  Stonyhorst  (and  through 
them  by  the  Jesuits  of  all  the  Briiisli  dominions)  is  of  the  2ith  Dec.,  1813. 


TT,  jB.  HamUtony  Esq.,  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  dear  Duke,  Naples,  15th  Oct,  1822. 

This  being  the  day  of  the  Austrian  Courier,  dispatched  direct  to 
Verona,  I  do  not  like  to  lose  the  opportunity  of  writing  to  yotir  Grace, 
though  I  have  literally  nothing  to  add  to  my  acknowledgments  for  your 
private  letter  of  the  2nd  inst.  No  later  intelligence  has  reached  us  from 
the  East  of  the  hostilities  proceeding  in  that  quarter  than  what  1  mentioned 
in  my  last.  Sir  Thomas  Maitland  was  at  Malta  by  the  last  accounts.  Sir 
Graham  Moore  is  at  Home ;  his  ship  at  anchor  in  the  port  of  Baise.  Captain 
Clifford,  with  the  Euryalus,  is  here.  I  am  told  that  two  Spaniards 
(Royalists)  are  here,  and  that  they  had  some  communication  with  the  King 
on  his  road.  As  the  result  of  their  mission  must  depend  on  what  may  be 
resolved  on  at  Verona,  and  as  their  residence  here,  if  the  report  should  be 
true,  can  have  no  political  consequence,  independent  of  the  measures  taken 
at  Congress,  I  have  not  thought  it  advisable  to  make  any  particular 
inquiries,  or  to  show  any  extraordinary  curiosity  upon  the  subject. 

I  have  the  honour  to  be, 

your  Grace's  most  obedient  humble  servant, 

W.  R.  Hamilton. 


To  Prince  Mettemich,    \^Also  to  Count  Nessdrode  and  Count  BemstorffJ]    [  175.  ] 
MON  Prince,  Verona,  16th  Oct,  1822. 

I  have  a  letter  to  his  Majesty  the  Emperor  [the  King]  from 
the  King  my  master,  of  which  I  enclose  your  Highness  [you]  a 
copy ;  and  I  request  your  Highness  [your  Excellency]  to  make 
known  to  me  the  pleasure  of  his  Imperial  Majesty  [his  Majesty] 
regarding  the  time  at  which  he  will  receive  this  letter. 

I  have,  &c., 

Wellington. 

[Enclosure.] 

The  King  to  the  Emperor  of  Austria.    [Also  to  the  King  of  Prussia  and 

the  Emperor  of  liussia,'] 

Sib,  my  Brother,  Carlton  Palace,  14th  Sept.,  1822. 

Having  judged  it  expedient,  under  the  present  circumstances,  to  accredit 
to  your  Majesty  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington,  Master-General  of 

2b2 
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the  Ordnance  of  my  United  Kingdom,  a  Member  of  my  most  Honourable 
Privy  Council,  a  Peer  of  Parliament,  Knigbt  of  the  most  noble  Order  of 
the  Garter,  and  of  various  other  illustrious  Orders,  chained  with  an  Extraor- 
dinary Mission  to  your  *  Majesty,  I  feel  confident,  consideriDg  the  expe- 
rience I  have  had  of  his  talents  and  zeal  for  my  service,  that  he  will  render 
himself  perfectly  agreeable  to  your  f  Majesty,  by  showing  himself  worthy 
of  this  new  proof  of  my  confidence. 

I  request  your  t  Majesty  to  give  entire  credence  to  all  that  be  shall  say 
to  you  on  my  part,  more  especially  when  he  shall  reiterate  to  your  Majesty 
the  assurance  of  my  sincere  esteem  and  affection  for  your  person,  and  of  my 
ardent  desire  to  cement  more  and  more  the  union  and  good  intelligence 
which  have  so  long  and  so  happily  subsisted  between  us. 

With  the  most  invariable  sentiments  of  friendship  and  affection, 

T  am,  Sir  my  Brother,  your  Majesty^s  good  Brother, 

GbobgbR. 


76  ]  MEMORANDUM  ON   BUSSIAN  UKASE  OF  1821, 

To  Count  Nesselrode, 

Verona,  17th  Oct,  1822. 

.  In  the  month  of  September,  1821,  his  Imperial  Majesty  the 
Emperor  of  Russia  issued  an  ukase  asserting  the  existence  in 
the  Crown  of  Russia  of  an  exclusive  right  of  sovereignty  in  the 
countries  extending  from  Behring's  Straits  to  the  5l8t  degree 
of  north  latitude  on  the  west  coast  of  America,  and  to  the  45th 
degree  of  north  latitude  on  the  opposite  coast  of  Asia ;  and,  as 
a  qualified  exercise  of  that  right  of  sovereignty,  prohibiting  all 
foreign  vessels  from  approaching  within  one  hundred  Italian 
miles  of  those  coasts. 

After  this  ukase  had  been  submitted  by  the  King's  goveni- 
ment  to  those  legal  authorities  whose  duty  it  is  to  advise 
his  Majesty  on  such  matters,  a  note  was  addressed  by  the  late 
Marquis  of  Londonderry  to  Count  Lieven,  the  Russian  ambas- 
sador, protesting  against  the  enactments  of  this  ukase,  and 
requesting  such  amicable  explanations  as  might  tend  to  reconGile 
the  pretensions  of  Russia  in  that  quarter  of  the  globe  with  the 
just  rights  of  his  Majesty's  Crown  and  the  interests  of  his 
subjects. 

We  object  first  to  the  claim  of  sovereignty  as  set  forth  in 
this  ukase ;  and  secondly,  to  the  mode  in  which  it  is  exercised. 


*  Imperial  in  the  letters  to  the  Emperors  of  Austria  and  Russia. 
t  Idem.  \  Idem. 
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• 

The  hest  writers  on  the  laws  of  nations  do  not  attribute  the 
exclusive  sovereignty,  particularly  of  continents,  to  those  who 
have  first  discovered  them ;  and  although  we  might  on  good 
grounds  dispute  with  Bussia  the  priority  of  discovery  of  these 
continents,  we  contend  that  the  much  more  easily  proved,  more 
conclusive,  and  more  certain  title  of  occupation  and  use  ought 
to  decide  the  claim  of  sovereignty. 

Now,  we  can  prove  that  the  English  North- West  Company 
and  the  Hudson's  Bay  Company  have  for  many  years  esta- 
blished forts  and  other  trading  stations  in  a  country  called  New 
Caledonia,  situated  to  the  west  of  a  range  of  mountains  called 
Rocky  Mountains,  and  extending  along  the  shores  of  the  Pacific 
Ocean  from  latitude  49°  to  latitude  60°. 

This  company  likewise  possess  factories  and  other  establish- 
ments on  Mackenzie's  river,  which  falls  into  the  Frazer  river 
as  far  north  as  latitude  66°  30',  from  whence  they  carry  on 
trade  with  the  Indians  inhabiting  the  countries  to  the  west  of 
that  river,  and  who,  from  the  nature  of  the  country,  can  com- 
municate with  Mackenzie's  river  with  more  facility  than  they 
can  with  the  posts  in  New  Caledonia.  Thus,  in  opposition  to 
the  claims  founded  on  discovery,  the  priority  of  which,  however, 
we  conceive  we  might  fairly  dispute,  we  have  the  indisputable 
claim  of  occupancy  and  use  for  a  series  of  years,  which  all  the 
best  writers  on  the  laws  of  nations  admit  is  the  best  founded 
claim  for  territory  of  this  description.  Objecting,  as  we  do,  to 
this  claim  of  exclusive  sovereignty  on  the  part  of  Russia,  I 
might  save  myself  the  trouble  of  discussing  the  particular  mode 
of  its  exercise  as  set  forth  in  this  ukase.  But  we  object  to  the 
sovereignty  proposed  to  be  exercised  under  this  ukase  not  less 
than  we  do  to  the  claim  of  it.  We  cannot  admit  the  right  of 
any  Power  possessing  the  sovereignty  of  a  country  to  exclude 
the  vessels  of  others  from  the  seas  on  its  coasts  to  the 
distance  of  one  hundred  Italian  miles.  We  must  object 
likewise  to  the  arrangements  contained  in  the  said  ukase  con- 
veying to  private  merchant-ships  the  right  to  search  in  time  of 
peace,  &c.  &c.,  which  are  quite  contrary  to  the  laws  and  usages 
of  nations  and  to  the  practice  of  modern  times. 

Wellington* 
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8%r  Charles  Stuart  to  the  Right  Ben,  Oeorge  Canning, 

Sib,  Piuia,  17Ui  OoL,  1822. 

The  Count  de  Goltz,  his  Prufeian  Majesty's  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiary  at  this  court,  died  on  Saturday  last. 

The  funeral  ceremony  took  place  on  Tuesday.  I  regret  to  inform  yon 
that  all  the  Catholic  members  of  the  Corps  Diplomatique  declined  to  attend 
upon  that  occasion,  alleging  that  they  do  not  feel  themselYes  at  liberty  to 
assist  at  any  religious  ceremony  of  the  Ftotestant  Church. 

I  haTe,  Ac, 

Chablbb  Stuabt. 


Sir  ChaHeB  Stuart  to  the  Right  Hon,  Oeorge  Canning, 

Sib,  Fuii.  17th  Oct,  1822. 

In  answer  to  the  representation  addressed  to  M.  de  VillMe  respecting 
the  outrage  committed  upon  his  Majesty's  ships  in  the  River  Bonny  by 
three  French  vessels  engaged  in  the  slave  trade,  and  of  which  the  copy 
was  enclosed  in  my  despatch,  I  have  received  a  letter  from  that  minister 
containing  arguments  which  tend  rather  to  prove  that  the  French 
government  are  disposed  to  use  their  utmost  endeavours  to  8up|»ie8s  this 
traffic  than  to  promise  any  satisfaction  for  the  insult  offered  to  his  Majesty^s 
flag  which  is  not  awarded  by  the  tribunals.  *The  desire  to  adhere  to  the 
letter  of  my  instructions  induces  me  to  wait  until  I  receive  further  direc- 
tions of  his  Majesty's  government  before  I  draw  out  a  reply. 

I  havo^  d^y 

Chableb  Stoabt. 


Sir  Charles  Sttiart  to  the  Bight  Jloti,  Oeorge  Canning, 

ISiB,  Ptoia,  17th  Oct,  1822. 

An  Austrian  courier  from  Madrid  arrived  yesterday,  by  which  opportunity 
the  French  ministers  have  received  accounts  of  the  ^debates  in  the  first  sitting 
of  the  extraordinary  Cortes. 

I  saw  M.  do  Villcle  in  the  evening,  who  read  to  me  the  communieatioos 
of  the  French  minister ;  and  after  observing  that  the  s|ieecbeB  of  the 
minister  for  the  War  Dejiartment,  of  M.  Isturiz,  and  of  M.  Cauga  Aigndlei, 
aro  the  evident  expression  of  the  sentiments  entertained  by  the  leaders  of 
(he  revolutionary  party  thruughout  Europe,  he  told  me  that  they  oonfirmed 
the  vH^on  he  had  always  entertained,  that  the  assembly  of  the  extn* 
ocdinary  Cortes  must  be  followed  by  a  declamtion  of  war  against  FnoMse. 

Ue  lamented  the  attempts  of  the  Allied  courts  to  ascertain  whether  a 
cbaB^can  be  brought  about  in  Spaniah  affairs  through  foreign  interferenoe ; 
«Ne  He  douUed  if  any  system  could  he  devised  to  render  that  interferenoe 

-46Ki>iaI%  f^  though  the  insurgent  authorities  established  at  Urgel  have 

■iroswrl  ix  tibe  interferaooe  of  other  powers,  through  their  own  agents,  and 
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through  the  numerous  inhabitants  of  the  south  of  France  with  whom  they 
have  oommunicated,  he  thinks  that  all  measures  supported  by  such  a  con- 
nection must  £euI  ;  because  the  insurgents  are  in  every  respect  unequal  to 
the  task  they  have  undertaken ;  for  that,  notwithstanding  their  high  tone, 
a  careful  examination  of  their  demands  has  shown  them  to  be  absolutely  in 
want  of  everything,  and  utterly  unable  to  resist  the  present  government : 
tbat^  in  the  expectation  of  a  war  between  France  and  Spain,  they  have 
embarked  in  hostilities  with  a  view  to  get  possession  of  the  government 
throngh  the  aid  of  France,  in  case  the  Spaniards  should  be  imsuccessful ; 
while,  in  the  contrary  alternative,  they  are  sure  of  obtaining  a  refuge  by 
croiBing  the  frontier :  that  he  is  determined  they  shall  not  embarrass  the 
question  between  the  two  governments :  that  the  conduct  of  the  Spanish 
ministers  has  simplified  their  discussions  with  France,  which  are  not  con- 
nected with  any  project  of  dictating  changes  in  that  country :  that  although 
they  knew  the  French  government  was  desirous  to  avoid  a  quarrel,  they 
had  taken  advantage  of  every  opportunity  to  heap  insults  upon  the  King 
of  France:  that  great  reverses,  followed  by  two  military  occupations, 
render  the  nation  extremely  susceptible  of  such  humiliation  ;  and  if,  as  he 
expects,  an  hostile  declaration  shall  be  the  result  of  the  present  discussions 
in  the  Cortes,  that  the  necessity  of  maintaining  his  dignity  will  induce  his 
Most  Christian  Majesty  to  employ  the  whole  force  at  his  disposal  to  resist 
any  attack  upon  the  frontier :  that,  though  he  believes  there  arc  a  sufficient 
number  of  troops  for  tliafe  purpose  on  the  first  line,  they  may  be  reinforced 
from  the  second  and  third  line,  if  there  is  any  reason  to  doubt  of  success. 

Though  the  ostensible  object  of  the  war  will  be  reduced  to  this  quarrel, 
M.  de  Vill^le  said  it  must  not  be  understood  that  the  French  ministers  are 
indififerent  to  the  opinion  of  the  Allied  sovereigns  upon  such  a  subject,  for 
he  could  assure  me  that  all  their  communications  at  Verona  show  their 
desire  to  prove  the  purity  of  their  intentions,  and  to  remove  every  obstacle 
to  the  manifestation  of  the  opinions  which  the  Congress  entertain  upon  this 
question. 

1  have,  &c., 

Charles  Stuart. 


Sir  Charles  Stuart  to  the  Right  Hon,  George  Canning, 
Sib,  Paris*  17th  Oct.,  1822. 

The  King  of  France  has  experienced  a  gouty  affection  on  his  hand  during 
the  last  three  days. 

H.  R.  H.  the  Duchess  d'Angouleme  has  been  more  seriously  indisposed 
by  a  repetition  of  the  attacks  under  which  she  suffered  in  the  early  part  of 
last  summer. 

The  'Moniteur'  of  this  day  contains  an  ordonnance  regulating  the 
appointment  of  the  judicature  throughout  the  kingdom. 

Since  the  declining  health  of  M.  de  Corbi^re  has  rendered  the  continuance 
of  that  minister  in  office  extremely  doubtful,  the  difficulty  of  replacing  him 
by  a  minister  who  will  be  agreeable  to  the  violent  party  has  induced  M.  de 
Vill^le  to  cast  his  eyes  upon  M.  de  Chabrol,  the  Director-General  of  the 
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Domaimi,  as  a  person  who  will  be  acceptable  to  every  one.  I  fear,  however, 
that  if  this  arraDgement  does  not  make  loom  for  IL  de  Chatewibriand, 
who  has  long  aspired  to  a  scat  in  the  cabinet^  it  will  be  diflBcult  to  induce 
the  friends  of  that  gentleman  to  view  it  with  a  favoarable  eye. 

All  other  political  changes  appear  to  be  deferred  until  the  meeting  of  the 
Chambers  and  the  return  of  M.  de  Blaca& 

The  government  are  in  the  mean  time  occupied  by  various  specolatioiis 
calculated  to  maintain  their  majority  in  the  Chamber  of  Depaties. 

At  the  time  M.  de  YillMe  offered  tbe  embassy  of  ConstantiDople  to 
M.  Hyde  de  Neuville,  he  requested  that  gentleman  to  abaDdom  his  preten- 
sions to  the  re})re8entation  of  the  department  oi  the  Ni^vre,  in  favour  iA 
M.  Marchan^. 

The  government  have  discovered  that  the  estates  upon  which  General 
Lafayette  has  hitherto  paid  the  taxes  which  OHistitute  his  qualification 
belong;  to  his  children ;  and  as  a  year  must  elapse  before  this  irregularity 
can  be  remedied,  he  will  not  be  able  to  appear  as  a  candidate  in  the 
appruaching  elections.  The  Cdt^  Gauche  feel  that  they  have  been  so  deei>ly 
committed  by  the  imprudence  of  that  deputy  during  Uie  late  trials^  that  it 
is  very  doubtful  if  they  will  be  anxious  to  remove  the  obstacles  to  his 
re-election  in  future. 

The  (iarde  des  Soeaux  has  returned  an  answer  to  the  deputies  who  have 
manifested  the  desire  to  proceed  against  the  Procureur  du  Boi  at  Poitiers  in 
the  Court  of  Cassation,  observing  that  the  course  they  propose  to  pursne  is 
irregular ;  that,  although  other  legal  measures  may  be  pursued*  he  does  not 
feel  himself  called  upon  to  give  any  directions  for  their  guidance.  I(  as  is 
prolMiblc,  this  insinuation  intimates  the  expediency  of  a  recourae  to  the 
Council  of  State,  the  legality  of  the  Garde  des  Sceaux'  opinion  may  be  called 
in  question,  for  although  the  Council  of  State  can  alone  authorize  proceed- 
ings against  public  functionaries  in  other  departments  of  the  government, 
it  is  s;encrally  thought  that  the  prosecution  of  the  members  of  the  judicature 
must  commence  in  the  Court  of  Cassation. 

I  have,  Scc^ 

Chablbs  Stuabt. 


The  JUtjht  I/on.  Ueorge  Canning  to  Fidd  Marshal  the  Duke  of  WiMwgUnu 
My  Lord  Dure,  Foreign  Oflioe,  18th  Oct,  1822. 

Your  Grace's  despatches,  to  No.  8.  inclusive,  were  received  here  yesterday 
and  Ijave  bttcn  laid  before  the  King. 

It  is  almost  unnecessary  to  say,  that  his  Majesty  entirely  approves  of 
your  Grace's  resolution  to  exercise  the  discretion  confided  to  your  Grace  in 
my  dc8}xitch  No.  1.  by  following  the  Allied  sovereigns  to  Verona, 

I  enclose  for  your  Grace's  information  copies  of  despatches  which  I 
address  to  day  by  his  Majesty's  command,  the  one  to  his  Majesty's 
minister  at  Madrid,  the  other  to  his  charge  d'affaires  at  Lisbon. 

I  am,  with  great  respect,  my  Lord, 

your  Grace's  most  obedient  humble  servant^ 

Geoboe  Cankikg. 
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The  Right  Hon,  George  Canning  to  Sir  William  A^Court, 

Sib,  Foreign  Office,  18th  Oct.,  1822. 

You  will  have  found,  among  the  correspondence  of  his  Majesty's  mission 
at  Madrid,  a  despatch  from  the  Marquis  of  Londonderry  to  Mr.  Hervey, 
dated  the  19th  of  July  last,  relating  to  the  condemnation  in  the  courts  of 
Porto  Rico,  of  a  British  merchant  vessel,  the  Loj*d  Collingtvood,  which  was 
captured  in  the  West  Indian  seas,  by  the  royal  Spanish  Privateer  Panchita, 

A  copy  of  the  sentence  of  condemnation  was  communicated  to  Lord 
Londonderry  by  the  owner  of  the  captured  vessel :  upon  which  his  Lordship 
lost  no  time  in  addressing  to  Mr.  Hervey  the  despatch  to  which  I  refer  you ; 
instructing  him  to  represent  to  the  Spanish  government  the  utter  illegality 
of  that  sentence,  and  the  enormity  of  the  injury  done  thereby,  as  well  to 
the  national  honour,  as  to  the  commercial  interests  of  this  country ;  and 
to  demand,  in  behalf  of  both,  immediate  redress  and  reparation. 

Mr.  Hervey  had,  previously  to  the  receipt  of  this  despatch,  presented  a 
note  to  the  Spanish  Secretary  of  State,  on  hearing  of  the  capture  of  the 
Lord  CoUingwood ;  and  had  received  an  answer  promising  that  immediate 
inquiry  should  be  made  at  Porto  Rico  into  the  circumstances  of  the  case, 
with  a  view  to  enable  the  Spanish  government  to  take  such  measures  there- 
upon as  might  be  "  conformable  to  justice." 

This  promise  of  inquiry  on  the  part  of  the  Spanish  government  was 
dated  on  the  16th  of  July.  It  appears  that  the  condemnation  of  the  Lord 
CoUingwood  had  actually  taken  place  on  the  22nd  of  the  preceding 
December. 

Upon  the  receipt  of  Lord  Londonderry's  instruction  of  the  19th  of  July, 
Mr.  Hervey  repeated  his  remonstrances  to  the  Spanish  Secretary  of  State,  in 
a  note  bearing  date  the  14th  of  August,  to  which,  as  yet,  no  answer  has 
been  given. 

In  this  state  of  things,  I  have  received  his  Majesty's  commands,  to  direct 
you  instantly  to  renew  the  remonstrances  made  by  Mr.  Hervey,  on  this 
outrageous  case  of  illegal  capture  and  condemnation.  The  particulars  of 
the  case,  and  an  exposition  of  the  principles  upon  which  redress  is  claimed 
for  it,  you  will  find  in  the  correspondence  to  which  I  have  referred  you.  I 
therefore  do  not  repeat  them  here.  But  in  bringing  them  once  more  under 
the  notice  of  the  Spanish  minister,  I  am  to  direct  you  to  make  this  renewed 
demand  for  redress  and  reparation,  in  a  tone  which  shall  preclude  delay  and 
elicit  a  cat^orical  answer. 

We  have  been  trifled  with  too  long  by  the  Spanish  government  in  matters 
80  vitally  important 

The  archives  of  your  mission  contain  a  long  list  of  similar  grievances 
sometimes  justified  or  palliated  by  the  Spanish  ministers,  sometimes 
admitted  and  regretted,  but  in  no  instance  satisfactorily  redressed.  It  is 
difficult  to  say  whether  the  enumeration  of  such  a  catalogue  of  injuries, 
committed  against  the  subjects  of  a  friendly  power,  is  more  discreditable  to 
the  government  which  has  inflicted  or  connived  at  them,  than  it  would  be 
to  that  which,  after  exhausting  every  amicable  efibrt  to  obtain  justice, 
should  continue  |>atiently  to  submit  to  the  denial  of  it.  The  period  is 
arrived  when  such  submission  must  cease. 
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You  are  instructed  to  require  atonement  spec!  Goal  ly  iu  the  case  of  tlio 
Lard  CciHngwood,  not  as  abandoning  our  claim  to  redress  in  the  otiier 
numerous  and  flagrant  instances  of  unjust  capture,  and  of  commercial 
oppression,  which  have  been  brought  under  the  notice  of  the  Sionish 
government  for  the  last  six  years ;  but  because,  by  singling  out  a  particular 
case,  the  circumstances  of  which  are  recent  in  memory,  and  familiar  fmni 
repeatcii  discussion,  you  will  bring  more  directly  to  a  test  the  disposition 
of  the  Si)anish  ministers,  and  preclude  those  references  to  authorities  and 
promises  of  investigation  which  have  enabled  them  so  often  to  elude  tbc 
most  urgent  representations. 

The  case  of  the  Ix^rd  CoUingwood  is,  in  another  point  of  view,  more  par- 
ticuLirly  adapted  to  this  end ;  because  the  condemnation  of  that  vessel  turns 
mainly  \i\ton  an  allegation  which  renders  the  wrong  inflicted  a  matter  of 
direct  national  concern,  and  naturally  leads  to  a  declaration  of  principles 
and  intentions  on  the  part  of  this  country,  most  important  in  tbc  present 
conjuncture  of  affairs. 

One  siiecific  ground  of  the  condemnation  of  this  vessel,  is  that  it  was 
found  trading  with  the  vessels  of  Buenos  Ayres  I 

And  this  in  the  year  1B2I !  Long  after  Buenos  Ayres  has  ceased  to 
yield  obedience  to  the  mother  country,  and  after  every  vestige  of  Spanish 
authority  has  disappeared  from  the  precints  of  that  colony — long  after  it  has 
Ix'cn  distinctly  and  solemnly  declared  by  England,  and  admitted  by  Sixain, 
that  if  England  forebore  to  prejudge  tlie  question  of  a  possible  amicable 
settlement  between  Si<ain  and  her  ancient  colonies,  by  acknowledij^ng  tlie 
independent  separate  existence  of  the  latter,  she  did  so,  in  the  complete 
understanding  and  on  the  condition  distinctly  admitted  by  $|)ain,  that  her 
trade  with  those  colonies  should  be  free  and  unmolested :  nay,  that  Si«iii 
should  not,  even  upon  the  resumption  of  her  authority  (if  ever  she  should 
be  able  to  resume  it)  resort  to  the  rci»stal>lishment  of  her  exclusive  system 
or,  if  at  all,  at  least  not  without  a  previous  warning,  and  an  equitable 
allowance  of  time  for  the  winding;  up  of  British  commercial  ooncema. 

Is  it  possible  that  the  Si>ani.sli  government  can  flatter  itself  that  it  shall 
continue  to  enjoy  the  bcneflt  of  that  forbearance,  when  the  condition  which 
was  annexed  to  it  is  withdrawn  ? 

When  British  merchant  vessels  are  condemned  for  trading  with  Spanidi 
America,  on  the  ground  that  the  governments  of  that  continent  are  rebel 
governments  of  revolted  colonies,  is  it  not  obvious,  Uiat  there  are  two 
modes  open  to  us  for  preventing  tlie  reiietition  of  the  like  oocorrenoes? 
The  one,  to  be  sure,  would  be  to  acquiesce  in  the  pretentions  of  Spain,  and 
obsequiously  to  prohibit  all  British  trade  with  the  Spanish  main  as  illegal: 
but  the  other  is  to  loi^alize  the  trade  by  a  public  recognition  of  the  Spanish 
American  governments ;  and  the  Siwnish  ministers  may  be  assured  that 
the  latter  is  tlie  course  to  which  (Ircat  Britain  will  preferably  resort. 

The  relaxation  of  the  authority  of  the  Court  of  Madrid,  even  in  the 
colonies  which  remain  nominally  in  allegiance  to  it,  is  productive  of  other 
inconveniences  to  other  States,  which  at  Kngth  has  obliged  this  conntiy  to 
take  the  nxlress,  fniitlosHly  solicite<l  at  Motlrid,  into  Iut  own  hands.  I  refer 
to  the  piracies  in  the  West  Indian  seaK,  connnitte^l  not  only  under  the 
Spanish  flag,  (for  which  abuse  it  \\\v;^\\i  Iv  alleged  that  Spain  was  not 
responsible)  but  by  inirsoiis  havinu  their  cstabli-^hments  on  shore  in  the 
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island  of  Cuba  itself;  resorting  there  for  refuge  from  pursuit,  and  depositing 
there  the  spoils  of  their  plundering  and  murderous  expeditions. 

Representations  and  remonstrances  which  you  will  find  in  your  archives 
have  been  made  to  the  Spanish  government  on  this  subject ;  enquiry  and 
redress  have  been  promised ;  but  whatever  may  have  been  the  success  of  the 
enquiries,  redress  there  has  been  none.  Nor  did  the  governor  of  the 
Havannah,  when  lately  applied  to  on  the  matter,  acknowledge  to  have 
received  any  orders  from  his  Court  to  take  any  measures  for  the  extirpation 
of  the  pirates  notoriously  sheltering  themselves  within  the  limits  of  his 
government. 

Outrages  such  as  these,  neither  the  pride,  nor  the  interest,  nor,  after  fair 
time  allowed  for  the  effect  of  representations,  the  patience  of  this  country 
can  any  longer  bear.  ' 

The  King  has  therefore  been  pleased  to  issue  orders  to  his  Board  of 
Admiralty,  to  adopt  the  most  decisive  and  summary  measures  for  affording 
protection  to  his  Majesty's  subjects  and  to  the  navigation  of  the  West  Indian 
seas ;  and  as  to  sweep  the  sea  would  be  unavailing,  so  long  as  the  pirates 
find  sure  and  inviolable  asylum  in  the  ports  and  fastnesses  of  Cuba,  the 
commander  of  the  squadron  appointed  for  this  purjwse  is  directed,  after  he 
shall  have  communicated  with  the  governor  of  the  Havanna  and  learnt 
whether  or  no  the  governor  is  ready  to  cooperate  in  the  enterprise,  in  the 
one  case  with,  in  the  other  without,  the  assistance  of  that  ofiBcer,  to  land  at 
Cape  St.  Antonio,  or  wherever  else  on  that  coast  the  haunts  of  the  pirates 
are  to  be  discovered,  and  to  take  signal  vengeance  for  the  outrages  which 
have  in  so  many  instances  been  committed  by  them  against  the  commerce, 
persons,  and  lives  of  his  Majesty's  subjects. 

That  the  execution  of  these  orders  involves  a  violation  of  the  Spanish 
territory  is  not  overlooked  nor  denied ;  but  the  growing  magnitude,  and 
urgency  of  the  evil,  and  the  clear  and  painful  conviction  that  the  govern- 
ment of  Spain  wants  either  the  will  or  the  power  to  suppress  it,  have  forced 
upon  his  Majesty  a  decision,  from  which,  in  deference  to  the  court  of  Spain, 
he  had  forborne  perhaps  too  long ;  and  the  recurrence  to  which,  under 
circumstances  of  such  peculiar  provocation  on  the  one  hand,  and  such 
entire  hopelessness  of  redress  on  the  other,  became  a  measure  no  less  of 
necessity  than  of  obligation. 

It  will  be  highly  agreeable  to  his  Majesty  to  learn  that  the  King  of  Spain 
allows  the  existence  of  that  necessity  and  the  force  of  that  obligation ;  a 
necessity  arising  out  of  the  apparent  powerlessness  of  Spain  to  provide  any 
other  cure  for  the  mischief ;  and  an  obligation  imposed  by  a  due  regard  for 
the  interests  of  his  Majesty's  subjects,  which  it  is  the  first  duty  of  a 
Sovereign  to  protect. 

In  making  the  representations  and  declarations  to  the  Secretary  of  State 
of  his  Catholic  Majesty  you  will  be  careful  to  assure  the  Spanish  minister 
that  the  frankness  and  determination  with  which  you  are  instructed  to 
speak  are  not  intended  to  convey  any  intimation  of  a  hostile  or  even  of  an 
unfriendly  feeling. 

His  Majesty  has  no  desire  nor  disposition  to  interfere  in  the  internal 
concerns  of  Spain.  He  hopes  and  earnestly  wishes  that  the  issue  of  the 
present  struggles  in  that  kingdom  may  be  favourable  alike  to  its  power  and 
its  happiness ;  to  the  lawful  authority  of  the  monarchy,  and  to  the  just  and 
regulated  liberties  of  the  nation. 
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But  in  proportioii  u  hta  Majesty  !■  icnipiiloiiB  in  abatuniiig  from  anj 
interference  in  the  internal  concerns  of  that  conntr;,  he  hu  &  right  to 
expect  that,  in  its  eitemal  regutations,  Spain  shall  be  carefully  obeerront  ti 
his  MajeBtj^'H  rights  and  honour,  and  that  no  cauM  of  offence  shall  be  pven 
to  his  crown,  and  no  injur;  inflicted  upon  his  subjects, 

The  harbourino;  of  pirates  is  an  oflenoe  against  the  dignity  of  anj  Sore- 
rdgn  irhcee  subjects  suffer  bf  their  depredations;  the  capture  of  Britidi 
merchant  TesBels  by  Spanish  cruizera,  and  the  condemnation  of  them  by 
Spanish  autlionties  for  trading  with  the  South  American  proviDces,  hercto- 
fore  poseesaed  and  still  claimed  by  Spain,  constitute  (as  has  be«i  diown)  * 
breach  of  positive  compact.  For  the  former  of  these  wrongs,  the  weaknea 
of  the  mother  country  may  be  pleaded  as  an  excnse,  but  the  latt«r  are  ads 
of  violence  and  injustice.  For  both,  redress  bea  Id  the  fim  instance  been 
sought  through  amicable  representaticHis  and  remunstrancM;  but,  it  is 
oeedless  to  repeat,  to  no  purpose.  To  both,  therefore,  it  has  beconiB 
necessary  to  apply  remedies,  independeut  of  Spanish  anUunity  or  concur 
renoe.  In  applying  these  remedies,  his  Hajes^  is  still  desirous  that  the 
effect  of  them  should  not  go  beyond  the  occaaon. 

If  Spanish  territory  is  violated  in  the  pursuit  of  pirates  (tbe  comiDMi 
enemies  of  all  civilized  nations),  soch  an  enforced  violation  is  at  once 
justified  by  the  exigency  which  requires  it,  and  atoned  for  by  the  acknow- 
ledgment which  accompanies  it. 

If  in  the  exercise  of  an  nndonbted  discretion  (possessed  by  his  Majesty 
in  common  with  every  other  crown  and  government)  as  to  the  recc^ition 
of  thorn  portions  of  South  America  whit^  have  thrown  off  their  obedience 
to  tiie  Spanish  monarchy,  and  erected  themselves  into  substantive  and 
independent  States,  his  Majesty's  decision  shall  be  quickened  bj  the 
experience  of  those  injuries  to  the  commercial  interests  of  his  subjects, 
which  result  from  the  at  present  unsettled  relations  of  that  part  of  the 
world,  Bpun  cannot  be  surprised  that  his  Majesty  should  recur  to  the 
only  measure  by  which  those  relations  can  be  adjnsted,  and  the  pretext  for 
such  injuries  effectually  removed.  The  time  and  mode  of  such  a  recog- 
nition must  still  he  matter  of  grave  deliberation,  and  may  be  governed  hj 
considerations  of  more  general  policy  :  but  Spain  has  forfeited  any  right 
which  nhe  might  have  had  to  complain  of  it,  by  such  proceediogs  as  Uiose 
against  which  we  have  so  long  remonstrated  in  vain. 

I  repeat,  however,  that  you  cannot  too  confidently  assure  the  Spanish 
minister,  that  any  step  which  the  King  may  take  for  vindicating  British 
rights  and  inleresls  in  a  quarter  of  the  globe  over  which  Spain  has  practi- 
cally, and,  to  all  appearance,  irretrievably  lost  all  authority,  implies  do 
dissolution  of  those  bonds  of  amity  by  wiiicb  the  crowns  of  Great  Britdn 
and  Spain  are  connected,  nor  any  disposition,  in  any  degree,  adverse  to  the 
rights,  the  interest,  or  the  honour  of  his  Catholic  Majesty,  or  of  his  people. 
I  am,  &c., 
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The  Right  Hon,  George  Canning  to  E.  M.  Ward,  Esq. 

Sib,  Foreign  Office,  18th  Oct.,  1822. 

The  declaration  of  independence  by  the  Prince  Regent  of  Brazil  will 
probably  have  reached  Lisbon  before  the  arrival  of  this  packet.  With  the 
political  effects  of  this  separation  of  the  colonial  empire  of  the  house  of  Bra- 
ganza  from  its  European  dominions,  Great  Britain  has  no  concern ;  nor 
are  you  to  express  any  opinion  of  your  government  upon  it.  But  there  is 
one  practical  operation  of  this  event  upon  the  treaties  subsisting  between  his 
MaJQSty  and  the  King  of  Portugal,  which  may  be  very  important,  and  to 
which  you  will  immediately  call  the  attention  of  the  Portuguese  Secretary 
of  State  :  I  mean  the  treaties  respecting  the  slave  trade. 

The  act  of  the  Congress  of  Vienna,  No.  15,  confirmatory  therein  of  the 
previous  stipulations  of  the  treaty  between  Great  Britain  and  Portugal  of 
the  19th  of  February  1810,  expresses  the  resolution  df  totally  abolishing 
the  slave  trade,  with  such  exceptions  as  were  deemed  necessary  to  supply 
the  deficiency  of  colonial  population  in  the  Brazils,  as  colonial  possessions  of 
Portugal.  That  ground  of  exception  is  practically  removed  by  the  change 
of  political  character  in  Brazil.  It  would  be  monstrous  to  suppose  that  a 
provision  made  for  the  purpose  of  protecting  the  interests  of  Portugal  in  her 
colonial  possessions  could  continue  in  force,  or  be  otherwise  than  absolutely 
and  ipsofaxio  abrogated  and  annulled  by  an  event  which  abolishes  alto- 
gether the  colonial  character  of  the  Brazils,  and  which  may  set  their  interests 
and  those  of  Portugal  directly  at  variance  with  each  other. 

The  Treaty  of  the  28th  of  July  1817,  reduces  to  specific  agreement  the 
spirit  of  those  general  engagements  which  are  contracted  in  the  Treaty  of 
1810,  and  confirmed  by  the  Act  of  Congress  of  Vienna. 

The  third  and  fourth  heads  of  the  1st  Article  expressly  exempt  from 
protection,  by  the  Portuguese  flag,  cargoes  of  slaves  carried  to  any  other 
colonies  than  those  of  Portugal ;  and  the  specific  limitations  in  the  form  of 
passport,  as  well  as  the  9th  Article  of  Instructions  annexed  to  that  Treaty, 
establish  clearly  and  beyond  question  the  same  principle,  and  prescribe  the 
course  which  it  is  the  right,  I  should  rather  say  the  duty,  of  the  British 
government  to  take  in  respect  to  any  slave  trade  which  may  be  carried  on 
hereafter  for  the  supply  of  Brazil  under  the  flag  of  Portugal. 

You  will  announce  to  M.  de  Pinheiro  the  resolution  of  his  Majesty's 
government  to  exercise  the  right  which  may  accrue  under  the  Treaty,  from 
this  change  in  the  relations  of  Portugal  and  Brazil,  with  the  same  vigilance 
and  activity  which  have  hitherto  been  employed  in  carrying  into  execution 
the  other  stipulations  of  the  treaties. 

I  am,  &c., 

Geobgb  Canning. 


To  the  Right  Hon,  George  Canning.  [  177.  ] 

glR^  Verona,  18th  Oct,  1822. 

Upon  the  perusal  of  the  Note  verbale  from  the  Portuguese 
charge  d'affaires  transmitted  with  your  despatch  of  the  27th 
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September,  No.  4,  and  your  note  in  answer  to  the  same  trana- 
raitted  in  your  despatch  of  the  1st  October,  Na  8,  I  observe 
that  there  is  one  possible,  and  even  under  existing  circum- 
stances probable,  state  of  relation  as  between  Spain,  Portugal, 
and  Great  Britain  which  is  not  adverted  to  in  the  letter.  This 
state  of  relation  will  probably  occur  in  discussion  here ;  and  it 
is  as  well  that  I  should  inform  you  what  my  view  of  it  is,  in 
order  that  you  may  correct  my  notion  if  it  should  not  agree 
with  that  of  his  Majesty's  government 

I  will  suppose  the  relation  of  Portugal  with  Spain  to  con- 
tinue what  it  is,  or  that  it  should  be  improved  into  a  treaty  of 
mutual  defence;  and  that  in  either  case  Portugal,  without 
consulting  his  Majesty's  government,  should  supply  to  Spain  a 
force  to  enable  Spain  to  carry  on  war  agunst  France,  whether 
commenced  by  the  aggression  of  one  or  the  other  Power,  Would 
his  Majesty's  government  then  consider  itself  bound,  under  its 
ancient  treaties  of  alliance,  to  protect  or  as^t  Portugal  ?  It  is 
my  opinion  that  his  Majesty's  government  is  not  so  bound. 

I  found  this  opinion  upon  the  reasoning  on  which  we  have 
always  declined  in  these  conferences  to  extend  our  defensive 
relations  and  guarantee.  The  King's  ministers  cannot  enter 
into  any  war  or  upon  any  political  system  without  having  the 
particular  case  before  them  and  considering  it  in  all  its 
bearings,  and  cannot  allow  others,  the  counsellors  of  any  other 
Power,  to  bring  a  war  upon  Great  Britain.  We  could  not 
allow  Portugal  herself  to  pursue  a  line  of  conduct  likely  to 
justify  the  attack  of  a  third  Power  without  remonstrance,  and, 
as  was  done  in  the  late  case  of  Monte  Video,  without  giving 
notice  that  unless  Portugal  did  justice  in  that  case  to  the  King 
of  Spain  the  guarantee  of  Great  Britain  would  be  ccmadered 
void. 

Much  less  could  we  permit  that  Portugal,  by  uniting  her 
arms  with  those  of  Spain  without  stipulation,  or  by  allying 
herself  with  Simin  for  their  mutual  defence,  should  involve 
Great  Britain  in  war,  as  that  would  leave  the  question  of  peace 
or  war  for  us  not  only  at  the  discretion  of  the  Portuguese  bat 
likewise  of  the  Spanish  ministers.  If  this  point  is  started  here, 
therefore,  I  shall  say  that  I  consider  that,  according  to  my 
opinion,  we  are  not  bound  to  inti*rfere  in  favour  of  Portugal  if 
Portugal  interferes  in  any  contest  between  France  and  Spain, 
either  voluntarily  or  in  consequence  of  a  treaty  for  the  mutual 
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defence  of  the  two  powers  concluded  without  the  knowledge  or 
consent  of  his  Majesty's  government.  I  shall  add,  however, 
that,  being  uninstructed  on  this  point,  I  must  reserve  the  right 
of  his  Majesty's  government  to  consider  of  the  particular  case 
when  it  will  occur,  and  to  act  accordingly. 

I  have,  &c., 

Wellington. 


To  the  Right  Hon,  Geofge  Canning.  .  [  178,  ] 

Sib,  Verona,  18th  Oct.,  1822. 

Since  my  arrival  here  I  have  had  some  conversation  with 
Prince  Mettemich  on  the  occupation  of  the  Piedmontese  terri- 
tories by  the  Austrian  troops,  and  on  the  desire  of  the  King  to 
assist  at  the  conferences  on  that  question.  On  the  latter  point 
there  can  be  no  doubt.  The  declaration  issued  by  the  Allied 
governments  at  Aix-la-Chapelle  provided  for  it,  and  this  place 
was  fixed  upon  for  the  meeting  of  the  Sovereigns  principally 
for  the  convenience  of  those  of  Italy  interested  in  the  dis- 
cussions Upon  the  former  point  Prince  Mettemich  assured 
me  that  the  Emperor  of  Austria  felt  as  anxious  to  withdraw  his 
troops  as  the  King  of  Sardinia  or  his  servants  could  be  that 
they  should  be  withdrawn  ;  and  that  if  the  King  should  not 
desire  that  they  should  remain,  which  the  Prince  was  inclined 
to  believe  he  would,  the  Emperor  would  not  allow  him.  Prince 
Mettemich,  to  attend  the  conferences  which  should  decide  the 
question  whether  they  should  remain  or  not.  He  expressed 
likewise  the  Emperor's  readiness  to  allow  their  numbers  to  be 
reduced  as  much  as  General  Bubna  should  think  consistent  with 
their  safety. 

I  have  not  yet  been  able  to  ascertain  what  the  line  of  the 
French  ministers  will  be  upon  this  subject,  nor  have  I  yet 
sufficient  information  to  enable  me  to  judge  whether  the  troops 
ought  to  be  withdrawn  or  not.  If  I  should  be  of  opinion  that 
they  ought,  however,  I  entertain  no  doubt  that,  unless  the 
King  should  himself  wish  that  they  should  remain,  the  Austrian 
government  will  withdraw  them. 

I  have,  &c., 

Wellington. 
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^    *  '  ^  To  the  Bight  Hon,  Oeorge  Canning. 

My  dear  Mr.  Canning,  Yennuk  18&  Oct,  1822. 

We  have  not  yet  commenced  any  formal  conferences^  but  1 
have  had  several  interesting  conversations  with  all  the  ministers. 
The  conversation  which  I  had  with  the  Emperor  at  Vienna  has 
produced  its  effect ;  and  I  think  that  all  notion  of  what  is  called 
an  European  army,  or  any  offensive  operation  against  Spain,  is 
at  an  end,  and  we  are  to  meet  to-morrow  or  next  day  to  see 
what  the  French  ministers  have  to  say  to  us  on  that  subject 
The  notion  of  the  French  government  being,  as  I  told  you  in 
my  despatch  from  Paris,  to  consider  any  question  between 
France  and  Spain  exclusively  French,  the  French  ministers  do 
not  very  well  know  how  to  be^n  the  subject.  Thdr  object  is 
still,  however,  to  endeavour  to  obtidn  some  declaration  from  the 
Allies  in  their  favour,  on  the  supposition  tiiat  they  should  be 
attacked  or  be  obliged  to  go  to  war ;  but  I  find  that  in  all 
quarters  the  objections  to  give  tiiem  such  a  declaration  are  felt ; 
and  I  think  I  may  assure  you  that  nothing  will  be  done  here  in 
regard  to  Spain  which  will  be  at  all  inconvenient  to  you. 

Nobody  has  yet  mentioned  the  Spanish  colonies ;  and  I  shall 
of  course  follow  what  is  laid  down  in  your  despatch.  I  wish 
that  some  of  the  ministers  would  take  the  trpuble  of  wading 
through  the  histories  of  the  war  in  Colombia,  and  see  who  ihej 
are  whom  we  are  going  to  take  under  our  protection,  and  how 
they  have  conducted  themselves.  The  conquest  has  been  made 
from  the  Spaniards  by  our  deserters ;  and  after  all,  if  the  Spa- 
niards could  have  placed  two  frigates  in  the  Qrinooo,  they 
would  have  saved  the  colony.  Then  I  confess  I  doubt  the 
policy  as  much  as  I  do  the  point  of  honour  of  being  in  a  hurry 
to  recognise  this  colony  of  Colombia  in  particular.  The  interest 
which  is  suffering  most  in  England  is  that  of  the  planters  and 
owners  of  estates  in  the  West  Indies ;  and  I  confess  that  I  think 
it  most  probable  that  nothing  that  can  be  done  can  save  them. 
But  observe,  that  if  you  really  mean  to  have  a  commercial  in- 
tercourse with  Colombia  for  any  other  purpose  than  to  enable 
such  men  as  Mr.  Hyslop  to  empty  their  warehouses,  you  must 
open  your  ports  to  the  produce  of  Colombia;  and  then  the 
West  Indies  will  be  extinguished  at  once,  as  Colombia  produces 
nothing  but  what  is  the  produce  of  your  own  islands.  Be- 
member  that  I  tell  you  that  in  six  months  after  the  recognition 
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of  independence  you  will  be  called  upon  to  receive  Colombian 
produce.  I  know  that  we  must  at  last  recognise  all  these  go- 
vernments, but  I  would  recognise  them  when  necessary,  and 
only  when  really  constituted  and  become  powers,  instead  of 
seeking  for  reasons  for  recognizing  them,  and  by  recognizing 
them  constitute  them. 

I  have,  &c., 

Wellington. 


To  iJie  Right-on,  George  Canning.  [  180.  ] 

My  dear  Mr.  Canning,  Vienna,  ISth  Oct.,  1822. 

I  don't  know  what  to  do  about  Burghersh.  Marie  Louise, 
the  Grand  Duke  of  Modena,  and  the  Grand  Duke  of  Tuscany 
are  all  here,  and  he  has  not  been  invited  to  accompany  any  one 
of  them.  If  he  comes,  therefore,  it  must  be  to  attend  the 
Congress,  which  I  think  that  your  instructions  do  not  admit  of. 

I  confess  that  I  think  the  wisest  and  safest  thing  to  do  will 
be  to  leave  the  Italian  conference  where  it  was  last  year  in  the 
hands  of  those  ministers  who  attend  by  invitation  the  Sove- 
reigns to  whom  they  are  accredited.  Upon  this  principle,  if  I 
should  find,  when  Lord  Londonderry  comes  here,  that  he 
proposes  to  present  his  letters  of  recall,  if  transmitted  to  him, 
before  the  Italian  conferences  are  concluded,  I  should  appoint 
Mr.  Gordon  to  attend  instead  of  him,  as  he  did  last  year, 
unless  some  senior  to  him  should  arrive  here  before  I  go,  in 
attendance  upon  the  Sovereign  to  whom  he  is  accredited. 

Lord  Westmorland  thinks  I  have  the  power  of  ordering 
Burghersh  here,  which  I  don't  think  I  have ;  or  that  if  I  had 
the  power  I  should  exercise  it  discreetly  in  ordering  him  here. 

I  have,  &c., 

Wellington. 


MEMORANDUM  ON  THE  NAVIGATION  OF  THE  RHINE.  [  181.  ]   ^ 

The  Plenipotentiary  of  his  Britannic  Majesty  has  received 
the  directions  of  his  government  to  draw  the  attention  of  the 
ministers  of  the  Allied  governments  assembled  at  Verona  to 
the  state  of  the  navigation  of  the  Rhine. 

VOL.  I.  2  c 
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According  to  the  6th  article  of  the  Treaty  of  Vienna,  the 

navigation  of  that  river  ought  to  be  entirely  free  from  the  point 

at  which  it  becomes  navigable  to  its  mouth ;  and  the  principle  of 

\  the  freedom  of  commerce  of  the  Rhine  is  adopted  not  only  by 

I  that  article  but  in  the  annexe,  of  which  the  first  and  every 

/  article  has  obviously  the  same  object  in  view. 

Notwithstanding  this  Treaty,  to  which  every  power  in  Europe 
is  a  party,  the  government  of  the  Netherlands  have  thought 
proper  to  close  the  mouth  of  the  river  against  the  commerce  of 
the  world ;  and  herewith  is  a  list  of  articles  of  which  the  transit 
by  the  Rhine  through  the  Netherlsgiids  is  entirely  prohibited  by 
law,  contrary  to  the  spirit  and  the  letter  of  the  Treaty.  As 
this  is  a  subject  of  general  interest,  his  Majesty's  Plenipo- 
tentiary has  been  directed  to  move  the  ministers  of  his  Allies 
that  an  effort  may  be  made  by  the  ministers  of  the  five  courts 
at  the  court  of  Bruxelles  to  induce  his  Majesty  the  King  of  the 
Netherlands  to  adopt  measures  in  relation  to  the  navigation  of 
the  Rhine,  in  concert  with  other  Powers  bordering  on  that 
river,  which  may  have  the  efiect  of  carrying  into  execution  the 
Treaty  of  Vienna  on  this  subject 

WELLINaTQN. 


[  182.  ] 


MEMORANDUM  ON  THE  NECESSITY  OF  SOME  FURTHER  RECOG- 
NITION OF  THE  INDEPENDENCE  OF  THE  SPANISH  COLONIES. 

Ilis  Majesty  has,  upon  more  than  one  occasion,  addressed 
his  Allies  on  the  relatipns  of  his  subjects  with  the  provinces  on 
the  continent  of  America  heretofore  forming  parts  of  the 
dominion  of  Spain ;  and  in  conformity  with  the  principles  recog- 
nised in  the  transactions  at  Aix-la-Chapelle  it  is  necessary 
again  to  call  their  attention  to  this  subject. 

From  a  period  commencing  during  the  late  war  with  France 
his  Majesty's  subjects  have  had  commercial  relations  with  those 
provinces,  with  the  consent  of  the  government  and  of  the  court 
of  Spain  ;  and  those  relations,  as  well  as  the  various  and  com- 
plicated relations  which  exist  between  his  Majesty's  subjects  and 
all  parts  of  the  world,  have  long  rendered  it  necessary  that  his 
Majesty  should  so  far  recognise  the  existence  de  ftMdo  of  the 
governments  formed  in  those  several  provinces  as  to  negotiate 
with  them,  by  means  of  the  officers  commanding  his  fleets  and 
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ships,  regarding  the  interests  of  his  subjects,  and  to  recognise 
in  those  several  govemments  the  rights  of  war  as  exercised  by 
belligerents  according  to  the  laws  of  nations. 

In  the  course  of  the  last  session  of  Parliament,  his  Majesty's 
government,  had  occasion  to  propose  to  Parliament  a  review, 
relaxation,  and  consolidation  of  the  Navigation  Laws;  and 
vessels  bearing  the  flag  of  Spain,  or  of  any  local  govemments  in 
those  provinces  heretofore  forming  the  dominion  of  Spain, 
carrying  articles  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  those 
provinces  on  the  continent  of  America,  can  now  import  into  the 
United  Kingdom. 

Upon  a  recent  occasion,  when  the  United  States  of  America 
recognised  the  independence  of  all  governments  established  in 
these  provinces,  his  Catholic  Majesty  having  thought  proper  to 
direct  that  a  note  should  be  presented  to  his  Majesty's  govern- 
ment to  make  known  to  his  Majesty  that  Spain  was  about  to 
enter  upon  a  course  of  measures  in  relation  to  those  provinces, 
having  for  their  object  their  pacification  and  their  continued 
union  with  that  country,,  his  Majesty  directed  that  an  answer 
should  be  returned,  stating  his  wish  to  witness  an  amicable  termi- 
nation of  the  differences  existing  between  Spain  and  her  American 
provinces ;  the  readiness  of  his  government  to  receive  from  the 
government  of  Spain  such  farther  explanations  as  his  Catholic 
Majesty  might  think  proper  to  give,  but  at  the  same  time  warning 
the  Spanish  government  of  the  rapid  progress  of  events,  of  the 
danger  of  delay,  and  of  the  impossibility  that  so  large  a  portion 
of  the  world  could  long  continue  without  some  recognised 
relations  without  disturbing  the  intercourse  of  civilised  society. 

To  this  note  no  answer  has  been  received ;  and,  notwith- 
standing that  his  Majesty  would  have  been  desirous  of  waiting 
to  see  what  measures  his  Catholic  Majesty's  government  would 
take  either  to  reconcile  these  provinces  to  his  government  or 
to  subdue  them,  it  is  obvious  that  the  time  is  approaching  at 
which  it  win  be  necessary  for  his  Majesty  to  take  some  further 
steps  on  this  subject 

The  utter  relaxation  of  the  authority  of  Spain  over  the  whole 
of  this  part  of  the  world,  and  the  appearance  of  so  many  new 
flags  in  the  American  seas,  have  let  loose  a  multitude  of  pirates 
and  buccaneers,  who  lurk  in  the  harbours  of  the  Spanish  colonies 
(not  excepting  those  still  under  the  dominion  of  Spain)  and 
disturb  the  trade  of  his  Majesty's  subjects  and  insult  the  flag  of 

2c2 
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Great  Britain  by  acts  of  vioIeDce,  coDfiscation,  cruelty,  and 
murder.  Hopes  were  entertained  that  Spain  would  be  willing 
and  able  to  put  down  this  evil,  and  representations  have  been 
made  to  the  Spanish  government  which  have  produced  promises 
of  redress :  but  no  redress  has  followed. 

His  Majesty's  government  has  been  at  length  obliged  to 
undertake  the  task;  but  it  is  impossible  to  expect  that  this 
intolerable  evil  should  be  thoroughly  extirpated  without  the 
co-operation  of  the  local  authorities  occupjdng  the  ports  and 
coasts  of  that  part  of  the  continent  of  America.  The  necessity 
of  this  co-operation  must  lead  to  some  farther  recognition  of  the 
existence  de  facto  of  some  one  or  more  of  these  self-erected 
governments. 

His  Majesty,  as  the  ally  of  his  Catholic  Majesty,  has  for 
many  years  made  every  endeavour  in  his  power  to  effect  a 
pacification  between  Spain  and  her  colonies  on  terms  of  mutual 
liberality  and  advantage ;  and  in  the  earnest  pursuit  of  this 
friendly  purpose  has  refused  for  his  subjects  every  commercial 
advantage  which  either  party  was  disposed  to  concede  to  them. 
His  Catholic  Majesty's  government  have  more  than  once 
acknowledged  their  obligations  to  his  Majesty  in  this  respect 
His  Majesty  learnt  with  satisfaction  that  his  Catholic  Majesty 
had  resolved  to  open  a  communication  with  the  Spanish  pro- 
vinces in  America  upon  a  new  basis,  from  the  liberality  of 
which  his  Catholic  Majesty  expected  the  happiest  results ;  and 
his  Majesty  would  have  wished  to  abstain  as  far  as  posmble 
from  any  step  which  might  prejudice  his  Catholic  l^jesty's 
endeavours  for  the  termination  of  his  differences  with  the  said 
provinces.  But  the  progress  of  events,  the  rapid  growth  and 
existing  magnitude  of  the  evils  under  which  his  Majesty's 
subjects  are  suffering  in  the  pursuit  of  their  lawful  commerce, 
have  rendered  it  absolutely  incumbent  upon  his  Majesty  to 
adopt  those  measures  which  are  necessary  for  their  protection. 

His  Majesty,  in  the  true  spirit  of  the  union  existing  between 
him  and  his  Allies,  having  before  had  occasion  to  communicate 
to  them  what  had  passed  between  him  and  Spain  upon  this 
subject,  has  directed  these  additional  circumstances  to  be  made 
known  to  them. 

WELLnsrOTON. 
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A,  son  Altesse  Sdrenissime  le  Prince  de  Mettemich,  [  183.  ] 

MON  CHER  Prince,  Verone,  ce  19™  Oct,  1822. 

Depuis  que  j'ai  eu  Thonneur  de  conferer  avec  votre  Altesse 
hier  au  sujet  de  YAvMrian  Loan  j'ai  examine  les  documens  a  ce 
.ujet,  qui  se  trouvent  dans  ma  possession,  et  surtout  la  lettre 
jonfidentielle  que  Lord  Londonderry  a  6crite  a  Votre  Altesse  le 
19""  Janvier,  1822;  et  je  me  rejouis  de  trouver  que  malgre 
que  vous  regrettiez  qu'on  n'ait  pas  arrange  cette  affaire  aux 
diffcrentes  occasions,  oil  il  y  a  eu  des  n^gociations  p&uniaires 
entre  les  deux  gouvememens  depuis  la  date  des  transactions 
qui  ont  occasionne  cette  dette,  il  n'y  a  aucune  doute  sur  la  ne- 
cessite  qui  existe  pour  I'avantage  et  Thonneur  des  deux  gou- 
vememens de  la  liquidation,  sans  perte  de  temps,  par  un 
arrangement  a  I'amiable. 

S'il  etait  necessaire,  je  crois  qu'il  me  serait  facile  de  montrer 
dans  les  evenemens  du  moment  des  raisons  suffisantes  pourquoi 
cette  affaire  n'a  pas  ete  arrangee  a  une  des  occasions  susmention- 
nees.  Mais  il  me  parait  preferable  d'entrer  de  suite  en  matiere 
pour  arranger  definitivement  cette  affaire. 

Le  montant  de  Y Austrian  Loan  de  I'annee  1795  est  de 
livres  sterling  4,600,000.  Le  montant  de  celui  de  Tannee 
1797  est  de  1,620,000.  Le  capital  des  deux  est  6,220,000. 
L'interet  paye  par  I'Angleterre  sur  les  deux  depuis  Tan  1798 — 
car  TAutriche  avait  paye  les  premieres  annees  de  I'interet  sur 
la  dette  contractee  en  1795 — se  montent  a  10,601,955. 

L'interet  calcule  sur  les  interets  payes  jusqu'au  mois  de  Jan- 
vier 1822  montent  a  6,693,935,  faisant  le  total  de  23,515,890, 
que  TAngleterre  a  debourse  sur  le  compte  de  l'interet. 

De  ce  totale  nous  sommes  prepares  a  ddduire  toutes  les 
Bommes  payees  en  interets,  dont  le  montant  est  de  10,601,955  ; 
et  les  sommes  portees  en  ligne  de  compte  comme  interet  sur  les 
interets  payes,  dont  le  montant  est  6,693,935 ;  et  du  restant, 
montant  a  6,220,000,  nous  ferons  encore  la  d^uction  d'un 
tiers :  il  resterait  a  payer  par  I'Autriche  la  somme  de  4,146,667. 
Je  proposerais  que  de  cette  somme  trois  millions  sterling  seraient 
payes  par  I'Autriche,  en  numeraire,  dans  I'espace  de  deux  ans, 
en  portions  ^ales,  et  1,146,667  en  bons,  dans  la  proportion  qui 
vous  conviendrait  dans  le  meme  espace  de  temps.  En  con- 
sideration de  ce  payement  nous  vous  rendrions  vos  securites  que 
nous  tenons ;  et  nous  nous  engagerions  a  consolider  V Austrian 
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Loan  avec  la  dette  publique  Anglaise,  et  d'effiioer  oe  terme  de 
notre  systeme  de  finance. 

U  est  vraiment  essentiel  a  I'honneur  et  au  credit  des  deux 
gouvernemens  que  cette  transactioD  soit  termini ;  et  le  Treasury 
ni'ayant  passe  les  bona,  je  ne  peux  pas  lea  ramener  en  Angle- 
tcrre ;  et  je  suis  prepare  a  travailler  atec  vous,  ou  avec  oelui  qui 
sera  autoris^  a  confectiouner  une  convention  anr  oes  bases. 

J'ai  rhonneur  d'etre,  &c^ 

Wellinoton. 


Tlic  Right  Hon,  Qtorgt  Canning  to  Fidd  Marshal  the  Duke  if  WeUingtan. 

My  Lord  Duke,  Fonigii  Office^  19Ui  Oet^  1S29. 

Enclosed  are  copies  of  docaments  which  I  have  reodyol  from  Mr. 
Macaulay,  an  eminent  merchant  of  this  city,  oonneeted  with  Sierra  Leone, 
which  exhibit  an  instance  of  a  practioe  frequently  and  too  SQOcessfully 
adopted  by  the  illegal  traffickers  in  slaves — that  of  being  famished  with 
double  sets  of  simulated  papers,  indicating,  one^  or  perhaps  both,  a  ffdie 
national  character. 

The  vessel  to  which  these  docaments  relate,  being  taken,  olsimed  the 
protection  of  the  Swedish  flag,  was  tried,  and  liberated  under  the  pro- 
tection she  so  assumed.  She  was  discovered,  after  trial  in  another  court, 
to  have  been  employed  and  owned  by  subjects  of  Spain,  and  thus  to  have 
been  liable  to  condemnation. 

Tlio  governments  of  those  countries  which  have  reDoooced  the  slave 
trade,  although  they  object,  or  have  delayed,  to  take  intematiooal  measures 
to  ensure  its  abolition  on  the  part  of  their  subjects,  oan  bsrdly  deny  that 
frauds  like  these  call  loudly  for  their  interposition. 

It  cannot  be  indifferent  to  their  feelingB  or  to  their  honour  that  their 
flag  should  be  thus  prostituted  to  purposes  which  they  have  dis&vowed,  or 
in  contravention  of  their  own  solemn  abjurations. 

It  must  be  our  endeavour  to  prevail  upon  the  several  governments  which 
stand  in  this  situation,  to  concur  in  some  conventional  act,  or  some 
public  declaration,  withdrawing  the  i)rotection  of  their  flag  fhnn  persons 
by  whom  it  shall  be  thus  abused;  and  this  object  may  be  materially 
facilitated  if,  in  addition  to  the  general  declarations  and  recommendations 
which  your  Grace  is  already  instructed  to  propose  to  the  assembled  sove- 
reigns on  the  subject  of  the  slave  trade,  you  should  be  wpfrbM  to  obtain 
ouo  to  the  effect  herein  mentioned. 

I  am,  with  great  truth  and  respect,  my  Loit^ 

your  Grace's  most  obedient  humble  servant, 

Gboboe  Canniho. 
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[Enclosuees.] 

L 

Extract  of  a  letter  from  Zachary  Macaulat,  Esq.,  to  Joseph  Planta, 

Esq.,  dated  London,  7th  October,  1822. 

"This  transaction  also  seems  to  call,  as  my  correspondent  suggests,  for 
such  representations  to  the  Coiu-t  of  Sweden  as  may  induce  that  power  to 
take  measures  for  effectually  preventing  her  flag  from  being  prostituted  to  such 
ne(^rious  purposes.  Perhaps  the  best  way  of  doing  this  would  be  for  Sweden 
publicly  to  prohibit  the  using  of  her  flag  in  this  trade,  and  to  denounce  all 
who  should  so  use  it,  if  not  as  pirates,  yet  as  entitled  to  no  protection  whatever 
from  the  Swedish  flag.  If  this  or  some  other  means  be  not  resorted  to,  in 
order  to  stop  this  new  form  of  slave  trade,  all  that  has  hitherto  been  done 
to  abolish  that  trade  will  be  rendered  nugatory. 

"  There  are  other  flags,  as  of  Denmark,  Russia,  Prussia,  Hamburgh,  Naples, 
Tuscany,  &c,  which,  when  the  Swedish  flag  is  interdicted,  may  be  borrowed 
by  the  slave  traders.  Now  it  would,  at  present,  be  no  sacrifice  to  any  of 
these  States  (indeed  to  no  European  State  except  France  would  it  now  be 
any  sacrifice)  to  concur  in  adopting  some  principle  which  should  subject  to 
detention  by  all  national  vessels,  and  to  condemnation,  ships  with  slaves  on 
boanl  which  should  be  found -^sing  their  fiags.  The  promulgation  of  such 
a  principle  by  so  many  powers  would  be  a  most  important  step  in  advance 
towards  the  great  object  of  constituting  the  slave  trade,  piracy,  by  the  common 
consent  of  all  civilized  nations." 


n. 

ExTBACT  of  a  despatch  from  Sierra  Leone,  dated  9th  July,  1822, 

"The  case  of  the  ship  Joseph  is  of  a  peculiar  description,  and  as  it  may, 
and  doubtless  will,  happen  again,  requires  early  attention.  This  vessel  was 
captured  at  the  Gallinas,  and  after  capture  pretended  to  be  a  Swedish  vessel. 
She  had  on  board  Swedish,  English,  and  American  colours ;  a  clearance  from 
Matanzas,  in  Cuba ;  the  measurement  of  a  vessel  called  the  Joseph,  at  Gustavia, 
St.  Bartholomew's,  dated  July,  1819 ;  and  a  certificate  in  English  dated  the 
same  place,  the  same  time,  and  purporting  to  testify  that  Johan  Krause  had 
made  oath  he  was  the  owner  of  the  said  schooner  Joseph,  and  signed  by  a 
notary.  She  had  no  other  ship's  paper  whatever,  except  her  log,  kept  in 
English  by  Elliat,  the  mate.  ^  Tlie  master,  Krause,  whose  real  name  is  sus- 
pected to  be  De  la  Cruz,  called  himself  owner,  and  was  the  only  one  on  board 
who  pretended  to  be  a  Swede.  The  two  mates  pretended  to  be  Americans ; 
the  sailors  were  Americans,  French,  Danes,  and  one  an  acknowledged  Irish- 
man. 

"  In  the  private  examinations  taken,  it  was  found  the  cargo  was  shipped  at 
Matanzas,  by  one  Zacharius  Atkins,  whom  one  of  the  parties  believed  to  be 
an  Englishman.  On  her  arrival  on  the  coast  she  was  repaired  at  Bulama,  and 
in  the  Rio  Grande,  by  the  assistance  of  David  Lawrence,  a  son  of  old  Lawrence, 
and  slaves  were  purchased  from  him  and  Pock,  an  Englishman.  D.  Law- 
rence's signature  to  the  oath  of  allegiance  was  produced. 

**  Having  thus  a  fair  prima  facie  case,  we  determined  to  try  how  fiu*  the  judge 
would  act  up  to  law  and  practice*.and  oblige  the  claimants  to  furnish  proof  in 
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qppoeition  to  onr  case,  or  in  defiinlt  d  claim  and  proof  on  tlieir  part*  would 
condemn  the  property ;  therefino  libelled  her  under  the  British  abidition  acts. 
The  judge,  however,  determined  thai  though  not  properly  documented  as  a 
foreign  TesBcl,  yet  if  she  had  a  foreign  flag  we  had  no  right  to  enquire  into 
the  property,  unless  English  interest  was  so  self-evident  that  it  must  be  seen 
by  all.  That  it  being  doubtful  in  this  case,  ho  should  consider  her  ss  a  bond 
fide  foreign  Ti-ssel ;  that  Bnlama,  though  belonging  to  H.M.,  was  not  in  his 
actual  possession ;  that  David  Iiawrence  having  taken  the  oath  of  allegiance 
as  a  matter  of  policy  or  convenience,  at  the  time  of  the  Bio  Pongas  expedi- 
tions, could  not  bo  considered  a  British  subject  except  when  in  British  terri- 
tory ;  that  the  fact  of  purchasing  slaves  ftom  a  British  subject  did  not  render 
the  foreign  vessel  liable  to  any  penalty ;  and  that  therefore  being  a  foreign 
vessel,  and  in  Itis  opinion  not  affected  by  the  transactioni  at  Bulama,  she  must 
be  released.  That  he  could  not  allow  that  if  no  claim  was  nuide  the  aeixors 
were  entitled  to  a  judgment :  nor  would  he  allow  the  otm$  probamdi  to  lie  on 
the  claimants :  ho  would  in  all  such  cases  force  the  seisofs  to  prove  the  whole 
of  their  allegations :  Wc  quoted  Acts  of  Parliament  and  Admiralty  decisions  to 
show  ho  was  wrong,  but  to  no  purpose.  She  was  released.  He,  however, 
recommended  we  should  try  our  luck  in  the  British  and  Spanish  Mixed  Com- 
mission Court    This  decision  took  up  thirty  days. 

**  In  the  Mixed  Commission  Court  a  claim  for  restoration  and  damages  was 
given  in  at  onco ;  proceeded  over  nearly  the  same  ground,  and  brought  home 
perjury  to  the  master  several  times.  Here  the  judge  (Fitzgerald)  was  for 
condemnation,  on  tlie  grounds  that  Atkins  was  part  owner  at  least,  and  that 
Krause  had  sworn  to  so  many  lies  that  he  could  not  be  believed  when  he 
asserted  she  was  a  Swede.  Qregory,  however,  objected.  He  believed  she  was 
a  Swede,  and  did  not  think,  if  employed  on  aocoont  of  Spanish  subjects,  or 
even  if  partly  owned  by  them,  slie  could  be  condemned  if  sailing  under  anotlicr 
flog.  Wo  pressed  upon  him  that  part  of  the  fifth  article  which  declares  unlawful 
slave  trading,  '*  either  by  Spanish  ships  and  under  the  Spanish  flag,  or  for  the 
account  of  Spanish  subjects  by  any  vessel,  or  under  any  flag  whatever,  after 
tlie  30th  May,  1820,  &c.,*'  and  asked  him  what  it  could  apply  to,  but  to  vessels 
under  circumstances  like  this.  He  gave  no  answer,  and  we  ccmtinued  in  this 
state  of  suspense  for  five  weeks  with  the  judges  of  different  opinions.  Gregory, 
however,  got  enlightened  soon  after  the  commodore's  return ;  found  out  tliat 
Kraudo  was  a  great  liar,  the  Swedish  papers  a  sham,  the  veMol  all  Spanish,  and 
ho  oondemnc<l  lier. 

"  It  has  at  lost  turned  out  that  she  is  not  the  Jtmpk  Kmuse  had  at  Guslavia, 
but  a  vessel  picked  up  at  Mutanzas,  and  fitted  out  fbr  this  vojage  undor  the 
same  name." 


Le  Prince  de  Jilvttemich  io  Field  Marshal  the  Duhe  <f  WMnsftm. 

MoN  CIIEB  Due,  Verone,  le  20^  Oct*  1832. 

C*c8t  sous  le  sccau  dc  la  plus  grande  confiaDcc  que  je  voos  oommuniqiie 
les  pibccs  ci-joiutes.  Elles  renferment  la  prcuve  maldrielle  de  la  marche 
absolument  erron<$e  que  le  gouvemement  Fran^ais  a  suivie  dans  les  affiures 
qui  ont  pr^ddes  ot  pi^|>ar<5e8  les  d^plorables  dv^emens  da  7  Juillet 
dernier,  k  Madrid. 

Ma  correspondance  avec  Ix>ndres  a  renfermd  depuis  le  mois  d'Avril  der- 
nier dos  prcssentimcnts  sur  le  jcu  aussi  risquaut  que  coupable  que  la  fiuitaoii 
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doctrinelle  Frangaise  se  permettait  en  £si)agnc ;  c'est-k-dire  avec  le  minist^re 
^galement  doctrinaire  de  Martinez  de  la  Rosa,  avec  le  G^n^ral  Morillo,  et  le 
conseil  d'etat  J'ignore  si  voire  cabinet  a  ajout^  tonte  la  valeur  k  I'ex- 
po6^  des  pressentimens  du  Cabinet  Autrichien  que  ce  dernier  a  mis  k  les  par- 
ticiper  h  Londrcs.  Tant  11  y  a  que  ce  que  nous  avions  admis  com  me 
pouvant  avoir  lieu,  est  aujourdliui  d^montr^  comme  autant  de  faits 
positifs. 

Afin  de  mettre  V.E.  dans  la  connaissance  enti^re  de  noire  pens^e,  je  joins 
^galemeni  une  d^peche  que  j'ai  adress^e  a  noire  minisire  a  St.  P^tersbourg 
le  31  Juillei  dernier,  c'est-k-dire  au  moment  mdine  oh  nous  avons  6t6  in- 
formes  des  ^vbnemens  du  7  du  mime  mois.  V.E.  se  convaincra  que  nos 
calculs  sur  les  causes  de  ces  ^v^ncmens  n'ont  pas  it4  faux.  Je  me  flaite, 
d'un  autre  cot^,  que  les  princii)es  que  nous  avons  annoncds  comme  ^tant 
ceux  de  S.M.I.  et  R.A.  ne  seront  pas  ddsavou^s  par  le  cabinet  de  S.M.B. 

Ce  n*est  que  deux  mois  plus  iard  que  nous  avons  eu  connaissance  de  la 
correspondance  secretie  entre  les  Rois  de  France  et  d'fispagne.  Cette  corre- 
spondance  dissipe  tons  les  nuages,  et  elle  prouve  ce  que  voulait  le  gouveme- 
ment  Fran9ais,  et  ce  que  n*est  point  parvenu  k  op^rer  ralliance  entre  les 
deux  factions  doctrinaires  Fran9aise  et  Espagnole. 

V.E.  trouvera  enfin  dans  Tannexe  No.  3  des  remarques  que  j'ai  fait  sur 
la  correspondance  entre  les  deux-  rois.  Ces  remarques  n'a^ant  point  eu 
d'autre  but  que  de  placer  sous  les  yeux  de  I'Empereur  mon  maltre  le  juge- 
ment  de  son  minisire,  je  prie  V.E.  de  me  renvoyer  cette  pik»,  tandis  que 
je  la  prie  de  regarder  les  autres  comme  un  d^pdt  confidcntiel  entre  ses 
mains.  Leur  contenu  prouve  qu'elles  ne  pen  vent  ^tre  communiqudes  anul 
tiers. 

Veuillez  agr^er,  mon  chcr  Due,  Tassurance  de  ma  plus  haute  consi- 
deration. 

Metteenicu. 


[Enclosubeb.] 

I. 

Copie  (Tune  Lcttre  du  Boi  Tres  Chretien  a  S.M,  CathoUque. 

Monsieur  mon  Fbeue  et  Neveu,  St.  Cloud,  le  2S'^  Juin,  1822. 

V.M.  no  peut  doutcr  de  ma  tendre  amitie  patemelle,  ni  du  profond  ei  dou- 
loureux interet  que  sa  situation  m'inspire.  C'est  aprus  m'en  etro  bien  p^n^tr^ 
que  j'ai  ordoun^  k  mon  Minisire  des  Affaires  £trangeres  d'^rire  au  Comte  do 
la  Garde  une  lcttre  dont  ce  dernier  aura  Thonneur  de  faire  pari  k  VJMC. 

Je  vous  prie  d'y  voir  la  pensee  la  plus  intime  d*un  vieiUard  qui  vous  aime, 
et  qui  vous  offre  avec  confiance  le  fruit  de  sa  longue  experience  et  de  ses 
reflexions  sur  les  hommes  et  but  les  choses. 

Je  vous  prie  (%ulcment  de  recevoir  Tassurance  de  tous  les  sentiments  avec 
lesquels  je  suis,  Monsieur  mon  fr^  ei  neveu, 

De  V.M.  le  bon  fr^re  et  onde, 

Louis. 
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Na4. 

"  Dans  ancnne  supposition  il  n*est  possible  que  nous  .entrions  en  Espagne 
eomme  oQresseurs,  pour  j  etablir  rordre  des  choses  existant  en  1814.** 

Ad.  4.  Nous  verrons  plus  tard  ce  qn'il  font  entendre  par  **  rordre  des  choses 
existant  en  1814."  Mais  quelle  que  soit  la  vdritable  pens&  du  gouTomement 
Fran9ai8,  lo  mot  agresseur  etait  bien  mal-adroitemeiit  choisi.  On  ne  saorait 
dtro  agresseur  que  lorsqu'il  s'agit  d*interets  et  de  pretentions  oontradictcarcsi 
uiais  mie  intervention  arm^e,  ayant  pour  objet  do  retablir  I'ordro  dans  on  pays 
ne  pent  jamais  dtre  confondue  avec  one  agression*  Si  la  Fiance  no  visaii 
point  k  une  intervention  armee  dans  les  affidres  d'Espagne,  pouiquoi  so 
defendrait-clle  coutre  de  vains  sonp^ons?  Si  elle  nounissait  effectlTement 
des  projcts  de  cette  espc^,  pourquoi  les  dccrcditer  d'avance  en  les  qnalifiant  do 
projets  d'agression  ? 

No.  5. 

**  Assurer  lo  Roi  que  toutes  nos  dispositions  n*ont  d'antre  objet  que  de 
repousser  uno  agression  si  un  parti  ^tait  assez  insens^  pour  la  tenter." 
»  Ad,  5.  Ou  ne  conceit  pas  quel  interdt  le  gouveniement  Fran^ais  pouvait 
avoir  k  rassurer — non  pas  la  faction  ennemio,  mais  le  Roi  d*Espagne,  sur  son 
attitude  absolumcnt  passive.  Si  les  dispositions  &itos  aux  frontic'ies  n*avaieut 
d'uutru  objet  quo  de  repousser  une  agression,  quello  esp^  d'encourageiBent  ou 
de  rcssource  offraient-cllcs  an  Roi  ?  S'il  en  ^tait  autiemont,  Toulaii-on  indidio 
en  erreur  oelui  mdme  en  fiftyour  duqnel  on  travaillait  ? 


No.  6. 


Que  le  Roi  est  dispose  de  bonne  foi  li  &ire  le  murifiee  d^um  partie  de 
Vautorite  dont  il  jouissait  en  1814.* 

Ad,  6.  Un  Roi  ne  doit  jamais  faire  le  saorifioe  d'une  partie  queloonqae  de 
son  autorit^  Le  lui  proposer,  c'est  lui  proposer  sa  degradation ;  et  oomme  en 
consentant  k  cette  degradation  il  ne  trahit  pas  senlement  son  propro  intMt, 
mais  le  saint  de  son  peuple,  c*est  lui  conseiller  un  crime.  H  pent  y  avdr  ddl^ 
gation  de  ccrtaines  brunches  des  pouvoirs  publics  (de  celui  par  exemple  de  faire 
des  lois)  k  des  corps  existans  en  vertu  d*anciennes  institutions,  ou  ^tablis  poor 
cet  cffet  par  le  souvcrain  lui-mdme.  Mais  delegation  n*est  pdnt  alidnation,  n'est 
point  partake,  De  mdme  que  le  Sonverain  en  confiant  k  ses  ministres  rexercioe 
do  telle  et  telle  partie  de  son  pouvoir  ex^cutif,  n'en  conserve  paa  moins  la 
plenitude,  de  memc  tout  autre  pouvoir  del^gu^  est  n^oessairenient  attafOh6  k  la 
condition  que  le  fonds,  la  substance,  le  capital  du  pouvoir  reste  invaziableiiient 
plac^  entro  les  mains  du  souverain.  Le  seul  sens  du  mot  oonsfstetum  admis- 
sible dans  le  systi^mc  monarchique  est  celui  d*une  organisation  des  poaToin 
publics  sous  Tautorite  suprdme,  indivisible,  et  inalienable  du  monaique.  Dant 
oe  sens  la  mcillcure  constitution  sera  celle  o\jl  les  pouvoirs  aont  le  plus  aage- 
ment  partag6s  entro  les  difife'rentes  delegations  appell^  k  les  exeroer.  Dtons 
tout  autre  sens  constitution  est  I'dquivalent  d'anarchie^  et  la  pr^tendne  dimtim 
des  pouvoirs  la  mort  du  gouvoruement  monarohique. 

No.  7. 

**11  est  impossible  que  la  France  veuille  et  puisse  prhcrirt  an  peiqile 
Espagnol  de  reprendre  le  regime  de  1814." 

Ad  7.  Le  regime  de  1814  est  un  sol^isme  on  langue  de  droit  pdUie.  Le 
Roi  d'Espagne,  en  rcutiuut  dans  son  royaume  en  1814,  a  commenoS  par  abolir 
la  constitution  abiiurde  et  anarcliiquo  do  1812 ;  et  k  I'exceptioo  d'une  polgiiie 
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de  d^magoguea,  tout  le  pays  a  applandi  Ik  cette  relation.  H  a  en  mSme  terns 
promis  de  convoquer  des  Cortes,  pour  gonvemer  aveo  eux  d*apr^  les  anciennes 
lois  de  la  monarchie.  II  a  mal  fait,  et  mal  jue^d  sa  position,  en  retardant  I'ac- 
complissement  de  cette  promesse.  II  ne  Ta  cependant  pas  r^tract^ ;  il  n'a  pas 
manifesto  Tintention  de  gonverner  sans  Cort^  pendant  le  reste  de  sa  vie,  on 
d'annnller  les  anciennes  constitutions  dn  royaume.  Le  gouvernemcnt  qu'il  a 
exero^  defait  depnis  1814,  et  sans  donte  trop  longtems  exercd,  n'^tait  point  on 
regime  airou^  et  oonsacr^ ;  et  personne  ne  s'avisera  **  de  preacrire  aux  Espegnols 
de  reprmdre  le  ricfime  de  1814,"  lequel  nMtait  apr^  tout  qu*nn  intervalle  d'ab* 
sence  de  tout  r^me  l(fgaL 

No.  8. 

**  C*est  le  r^sultat  des  opinions  des  couis  allides,  qui  sent  aussi  p^n^tr^ 
qne  nons  de  I'impoesibilite  do  sanver  I'Espagne,  sans  obtenir  par  une  d&lara- 
tion  preolable  Vassentiment  de  la  portie  de  la  nation,  &c/' 

Ad,  8.  Le  r^uUai  des  opinions  des  Cours  AUi^es.  On  se  demande  aveo 
^tonnement  par  quelles  voies,  par  quels  organes  le  gouvernement  Fran9ais  a 
pu  obtenir  ce  pr^tendu  r^ultat.  Jamais,  autant  que  nous  sachions,  les  cours 
alli^es  ne  se  sent  expliquees  ni  dans  un  sens  ni  dans  des  termes  pareils ;  jamais 
elles  n*ont  enonc^,  que  pour  sauver  I'Espagne,  il  fallait  *'  I'assentiment  de  la 
nation  k  une  d^laration  pr^lable  faite  par  le  Boi."  Enfin  la  question  merae 
de  la  forme  du  gouvernement  qui  conviendrait  h  TEspagne  n'a  jamais  ei6  mise 
en  discussion  entre  les  Puissances  Alliees.  Le  fait,  dont  on  parait  vouloir 
s*etayer  dans  ce  passage,  est  done  materiellement  faux ;  et  il  n'e<lt  servi  qu'k 
^garer  le  Roi  d'Espagne,  si  ce  malheureux  monarque  avait  juge  k  propos 
d'^couter  les  conseiLs  du  ministre  de  France. 


No.  9. 

**  Le  refus  que  ferait  S.M.  Gatholique  de  vous  conficr  immediatement  la 
d^laration  que  vous  lui  demanderez  paralyserait  toute  action,  et  nous  contraia- 
drait  d*abandonner  k  la  Providence  le  sort  de  I'Espagne.  Quelle  serait  la 
doul^ur  du  Roi  de  ne  pouvoir  se  rendre  utile  h  son  infortune'  parent,  faute  de  ne 
ponvoir  annonccr  aux  Chambres  que  le  Roi  d'Espagne  a  conseuti  h  des  modifi- 
cations qui  concilient  les  droits  de  sa  couronno  avec  les  UberWs  l^gales  de  ses 
sujets,  et  que  S.M.  Louis  XYIIL  sera  le  moderateur  et  le  garant  des  concessions 
que  le  Roi  d'EIspag^e  en  liberty  renouveOera  k  la  face  de  TEurope." 

Ad.  9.  II  y  a  quelque  chose  de  fort  extraordinaire  dans  ce  langage.  On 
menace  le  Roi  d'Espagne  de  I'abandonner  h  son  sort  s'il  se  refuse  k  donner 
immediatement  la  declaration  qui  lui  est  demandde;  et  cependant,  quoique 
tout  roule  sur  cette  fameuse  declaration,  on  no  dit  pas  une  seule  fois  sur  quo! 
elle  portora,  quel  principe,  quel  systcme,  quelle  forme  de  gouvernement,  le 
Roi  substituera  au  soi-disant  regime  de  1814.  Comment  se  rendre  compte 
d*une  aussi  inooncevable  reticence  ?  On  bien,  le  gouvernement  Fran9ais  se 
contentait  d'une  declaration  quelconque,  d'une  r6nonciation  pure  et  simple  h  ce 
qu'ils  appelleut  le  pouvoir  absolu,  sans  en  pr^ciser,  sans  en  definir  les  termes, 
sauf  au  Roi  d'Espagne  k  deviner  ce  qui  conviendrait  k  la  France.  Mais  alors 
rinstruction  toute  entibre  ne  serait  qu'un  tissu  de  niaiserie,  etil  n'est  pas  permis 
de  s'arreter  k  une  supposition  pareille.  On  bien,  le  Roi  d'Espagne,  ou  au 
moins  son  ministbre  liberal  et  constitutionnel,  etait  inform^  par  des  communica- 
tions antecedentes  de  ce  que  la  France  entendait  par  la  declaration,  qu'elle 
exigeait  avec  tant  d'emphaso  et  avec  tant  d'imitance.  Cette  demibre  hypoth^ 
est  la  seule  admissible  pour  quiconquc  ne  veut  pas  taxer  le  gouvernement  Fran- 
cis d'une  imprevoyance  et  d'lme  legbrete  sans  exemple. 


396  SECRET  CORRESPONDENCE  BETWEEN    Ocr^  1822. 

Na4. 

**  Dans  aucune  sappodtion  0  n'est  poasible  que  nous  .cntrions  en  Efpagne 
eomme  agresseurs,  pour  y  ^tablir  rordre  des  choaes  cxistant  en  1814.** 

Ad.  4.  Nous  vcrrons  plus  tard  ce  qu*il  font  entendre  par  'Toidre  dos  duoea 
cxititant  en  1814."  Mais  quelle  qne  soit  la  vdiitable  penaee  du  gouveraemeni 
Fran9ai8,  le  mot  agresteur  ^tait  bien  mal-adroitemcut  choiai.  On  ne  aanrait 
6tTu  agrcsscur  que  lorsqu'il  s'agit  d'inter6t8  et  de  pn^tentiona  oontnklictouofl» 
niaifl  lino  intervention  arm^  ayant  pour  objet  de  r^tablir  I'onlro  daiia  an  pays 
no  pent  jtunais  dtre  confonduo  avec  one  agreuioiK  Si  la  Fxunco  no  viaut 
point  k  une  intervention  aimee  dans  lea  affidroa  d'Espagne,  pouiquoi  se 
defcndrait-eUo  contie  de  vaina  aonp^ona?  Si  elle  noarriasait  efibctiyement 
des  projets  de  cetto  espiice,  ponxqnoi  les  ddcicditer  d'aTance  en  lea  qnalifiaut  de 
projcts  d^agression  f 

Na6. 

''Assurer  le  Roi  qne  toutes  noa  dispodtiona  n*ont  d'aotre  objet  qne  de 
rejxmuer  une  agression  si  nn  parti  ^tait  assez  insens^  poor  la  tenter." 
,»  Ad,  5.  On  ne  conceit  pas  quel  int^t  le  gouyemement  Fian^aia  poavait 
avoir  k  rassuror — non  pas  la  faction  ennemie,  maia  le  Boi  d'Etpagne,  aur  sou 
atiitudo  absolumont  possiva  Si  loa  dispositions  fiiitos  anx  frontic^rea  ifavaient 
d'uutru  objet  quo  de  repousser  une  agreeiion,  quelle  esp^  d'encomugemcnt  ou 
de  rcssource  offraient-elles  an  Roi  ?  S'il  en  ^tait  antiemont,  Toalaii-on  indoiie 
en  erreur  eelui  mdme  en  iavour  duqnel  on  travaiUait  ? 

No.  6. 


"Que  le  Roi  est  dispose  de  bonne  foi  1^  fidre  le  taaifiee  d^mm  partie  de 
VatUorite  dont  il  jouissait  en  1814.** 

Ad.  6.  Un  Roi  ne  doit  jamais  £ure  le  aaorifioe  d'une  partie  queloonqiie  de 
son  autoritd.  Le  lui  proposer,  o'est  lui  proposer  aa  degradation;  et  oomme  en 
oonsentant  h  cette  degradation  il  ne  trahit  pas  senlement  son  propru  iut^rdt, 
mais  le  salut  de  son  peuplc,  c'est  lui  conseiUcr  un  crime.  H  peat  y  avoir  dele- 
gation de  ccrtaines  branches  dea  pouvoirs  publics  (de  celui  par  exemple  dolairo 
dos  lois)  h  des  cor|)s  cxistiins  en  vertu  d  anciennes  institutions,  on  ^tablis  pour 
cot  cffet  par  le  souvcrain  lui-mdmc.  Mais  detegoHou  n'eat  point  aliAiatlon,  neat 
point  portage.  De  mdme  que  le  Sonverain  en  confiant  \k  sea  ministraa  I'ezerdce 
do  tello  et  telle  partie  de  son  pouToir  ex^utif,  n'en  eonaerva  pM  moina  la 
plenitude,  do  memo  tout  autre  pouvoir  deiegue  eat  neoeaaairement  attach^  k  la 
condition  que  le  funds,  la  substance,  le  capital  da  pouToir  reste  inyariableiiMnt 
place  entro  les  mains  du  souveroin.  Le  soul  aena  da  mot  ccmdiimiitm  admia- 
aible  dans  le  systemo  mouarchique  est  celui  d*une  organiaation  dea  ponroin 
publics  sous  rautorito  supreme,  indivisible,  et  inalienable  da  monarqoe.  Dana 
oe  sens  la  moillcure  constitution  sera  cello  oU  les  pouvoira  aont  le  ploa  aage- 
ment  partugds  entro  les  differentes  deiegationa  appclieea  \k  lea  exerocr.  Dans 
tout  autre  sens  eomtitution  est  I'eqnivalent  (2'aitarefcia,  et  la  pretendne  divMsn 
des  pouvoira  la  mort  du  gouveruemont  monarobique. 

No.  7. 

*'I1  est  impossible  que  la  France  veniUe  et  puisM  prd$crire  an  people 
Espognol  de  reprcndre  le  re'gime  de  1814.** 

Ad  7.  Le  regime  de  1814  est  un  solecisme  en  langne  de  droit  paUio.  Le 
Roi  d'Kspagnc,  en  rentrunt  dans  son  royaume  en  1814,  a  commence  par  abolir 
la  constitution  abburdc  et  auareliique  dc  1812 ;  et  k  TexceptioD  d'ono  poignfo 
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IV. 
Lettre  du  Boi  cPEspagne  aj*  Boi  de  France, 

Madrid,  le  24»«  Juillet,  1822. 
MONSIEUB  HON  FbIiBE  ET  TB^S  CHER  OnCLE, 

Lorsque  mon  coeur  ^tait  en  proie  an  deuil  et  k  la  tristesse  par  une  suite  des 
^T^emens  d^sagr^bles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  capitale,  je  reQus  comme  une 
veritable  consolation  pour  ma  famille  et  pour  moi  la  tres  honor^e  lettre  de  Y.M. 
en  date  du  28™*  du  mois  pass^.  Je  me  dispenserai  de  vous  entretenir  en  detail 
de  nos  peines,  parce  que  je  vois  que  Y.M.  en  est  suflisammcnt  instruite.  En 
consequence  le  Gomte  de  la  Garde  me  remit  une  copie  des  instructions  qu'il 
a  revues  de  la  part  du  Ministre  des  Affaires  Etrangi^res  de  y.M.,  instructions 
qui  tendent  en  substance  k  obtenir  de  moi  la  promesse  que  je  suis  dispose  de 
bonne  foi  k  faire  le  sacrifice  d'une  partie  de  Tautorit^  absolue  dont  je  jouissais 
en  1814. 

Pour  donner  k  V.M.  une  preuve  du  prix  que  j'attache  k  ses  conseils  et  k 
Topinion  des  Gonrs  Alli^es,  je  ne  puis  faire  davantage  que  de  me  remottre  entre 
les  mains  du  ministre  de  Y-M^  le  Gomte  de  la  Garde.  Je  Tai  done  invito  k 
m'indiquer  telle  forme  de  gouvernement  qui  lui  semblerait  propre  h  rempHr 
les  voQUx  de  Y.M.,  et  ceuz  des  Cours  Alli^es,  en  conciliant  tout  ensemble  ma 
dignity  royale  et  les  interdts  du  peuple  Espagnol.  En  effet,  le  devouement  et 
les  lumieres  du  Gomte  de  la  Garde  ne  tarderent  pas  k  me  tirer  de  ce  grand 
embanas.  Entr'autres  formes  de  gouvernement  il  mo  suggera  celle  du  r^ta- 
blissement  des  Cort^  par  £tats,  comme  dtant  la  plus  conforme  k  la  dignity  de 
ma  couronne,  k  la  religion,  aux  loix,  us  et  coutumes  du  peuple  Espagnol ; 
comma  6tant  la  plus  utile  et  la  plus  favorable  aux  int^rSts  de  la  nation  Es- 
paguole,  d'apr^  ce  que  I'experience  a  d^ootre  k  T^poque  ou  TEspagne  so 
trouvait  gouvem^  par  un  syst^me  aussi  bienfaisant 

Cette  base  fondamentale  pos^  quant  k  la  forme  de  gouvernement  que  d^irent 
Y.M.  et  ses  Alli^,  je  ferai  sans  doute  avec  plaisir  le  sacrifice  de  me  ddpouiller 
d'une  grande  partie  de  I'autorit^  dont  je  jouissais  en  1814,  quoique  je  sois  certain 
de  n'en  avoir  jamais  abuse.  H  me  parait  d^rmais  inutile  de  futiguer  Fatten- 
tion  de  Y.M.  de  tout  autre  detail  qui  ne  serait  que  la  consequence  du  mdme 
plan  de  gouvernement  et  des  loix  et  principes  sur  lesquels  il  se  fonde.  La 
seule  difficulte  qui  se  pr^nte  est  celle  de  fixer  Tepoque,  le  mode,  et  la  forme 
de  ce  changement,  qui  devra  se  ooncilier  avec  la  securite  de  ma  personne  et 
avec  celle  de  la  &mille  royale,  en  ^vitant  Teffusion  de  sang.  Dans  tout  cela  je 
compte  profiter  des  lumieres,  des  talents,  et  de  la  prudence  du  Comte  de  la 
G^arde,  dont  la  conduite  me  cause  toujours  la  plus  vive  satisfaction.  Je  ferai 
choix  ausffl  de  quelque  autre  personne  fidMe,  si  on  m'en  laisse  une  a  qui  je 
puisse  parler,  car  on  exige  que  je  me  separe  mdme  des  serviteurs  iutimes  do  ma 
Cour,  pour  que  je  reste  enti^rement  Isold.  II  y  a  plus,  ma  santd,  et  celle  de  la 
Beine  surtout,  sont  fort  ebranl^s.  Nous  avons  besoin  de  respirer  au  frais  Tair 
pur  de  la  campagne ;  mais  les  ministres  se  sont  oppos^  k  ce  que  nous  nous 
rendious  k  St.  Ilddpbonse,  malgre  les  considerations  relatives  k  notre  sante.  Us 
ont  par  Ik  manifeste  Tdtat  d'emprisonnement  ok  je  me  trouve.  Daignez,  Sire, 
envisager  la  situation  dangereuse  ou  ma  famille  et  moi  nous  sommes  plac^ ; 
elle  exige  que  sans  perte  de  temps  nous  recevions  des  secours  qui  nousd^livrent 
le  mieux  que  faire  se  pourra.  Je  prie  Y.M.  de  vouloir  bien  se  donner  la  peine 
de  m'en  passer  un  avis  prealable,  afin  que  je  fasse  prendre  les  mesures  con- 
venables.  Y.M.  peut  assurer  les  Cours  Allides  et  les  cbambres  de  ma  resolu- 
tion d'effectuer  et  d'accomplir  le  clmngement  de  gouvernement  dont  j'ai  p&rU 
plus  haut.  Cette  resolution  est  irrevocable.  Tout  ce  qu'il  sera  neocfisaire  de 
debonraer  k  cette  fin  sera  exactement  bonifie.    Je  remplirai  ces  engagements 


398  SECRET  CORllESPOXDENCE  BETWEEN    Oct.,  1822. 

Nous  ftommcB  dono  autorisds  ^  croize,  mns  autre  doniu^  positive,  que  prea- 
lablcment  h  Texp^tion  de  oette  pi^oe  p^remptoire  et  mena^ante  le  gmiTernc- 
mont  Franfaia  et  son  ministre  k  Madrid  sMtaient  expliqii^  avcc  le  miniblere 
Espagnol  sur  le  r^ime  k  ^tablir  en  Espagne ;  et  ri  tel  a  ^t^  le  cas,  rinfitruction 
du  29  Juin  nous  fournit  ello-m^me  toot  ce  qu'il  &nt  poor  faire  pr^juf^er  la 
nature  de  oes  explications.  La  d^damtion  doit  etre  telle,  que  le  Koi  de  France 
puiase  la  soumettre  h  aet  Chambrei,  et — qa*elle  concilie  Ics  dnnts  de  la  c;onn>nDe 
d'Espagno  avee  le$  Itbertea  Wgalu  de  ees  si^jets.  Examinona  d*abord  cctte  der- 
niero  condition. 

Tj€s  Z/berf/s— tonne  assez  vagae  qne  les  doctrinaires  moder^  ont  substitue 
dcpuis  quelque  terns  k  colui  de  Uberte  pore  et  simple,  bien  pins  dangcreux,  aaa 
doute,  parce  qu'il  est  bien  plus  vague  enooro,  et  plus  sujet  k  Tabus :  let  liberies 
d'une  nation^  pour  occupcr  une  place  dans  un  syst^e  laisonnable  do  droit 
public,  ne  sauniient  £tre  que  Tenscmble  des  droits,  des  pr^mgntives.  dcs  fonc* 
tions,  et  des  attributions  aasur^  aux  diff^rentes  classes  de  cette  nation  par  les 
institutions  et  les  lois  qui  Tout  gouvem^  pendant  des  si^cle8.  En  ajoutant 
Tcpithbte  Ufiales,  on  semblerait  m6me  n'avoir  eu  en  vne  que  oe  genre  de  liberty 
nationales.  Mais  nous  n'avons  quit  fixer  les  yeux  sur  Tautre  condition  im- 
posffc  au  Roi  d'Plspagne  pour  nous  convaincre  que  telle  no  peut  poa  avoir  c't^  la 
pens^o  du  gouvemoment  Fran^ais. 

La  d^Iaration  du  Roi  d'Espagno  doit  obtenir  le  aoffhige  dea  Ghambrcs  de 
France.  Comment  y  parvenir  ?  Si  le  Boi  veut  rendre  k  ses  si^jeta  Icuis  liberies 
Idgalcs,  il  ne  les  trouvera  ni  dans  les  d^orets  des  Cort^  ni  dans  la  pr^tendoe 
constitution  de  1812,  ni  dans  le  r^^e,  ou  plutdt  non-r^ime,  de  1814 ;  il  dnit 
faire  rdvivro,  avcc  les  modifications  devenues  indispensables  par  la  marehe  du 
tems  et  la  force  des  ^v^ncmens,  les  andennes  constitutioDa  de  aon  lojaumo, 
tellcs  qu*ellc8  existaicnt  (au  moins  Mgalement)  avant  rinvaalon  de  Bonaparte. 
tcUes  que  le  Roi  sVtait  engag^  k  les  r^tabUr  par  sa  d^daratioQ  de  1814.  Main- 
tenant  on  pout  le  demander  k  tout  homme  instmit  et  de  bonne  ibi, — eat-ce  Ik 
I'ordro  des  choses  qui  serait  approuv^  et  aonctionn^  par  la  Chambre  dea  De. 
put^  k  Paris?  Cette  question  porte  aa  r^ponae  en  elle-mtoie,  et  il  aenut 
8U{)orflu  do  la  discuter.  Par  oons^uent  lea  liberty  l^galca  exigte  par  Ic  gnu- 
vcmemcnt  Fran9ais  sent  dcs  liberty  d'une  toute  autre  esp^  qua  oelles  qu'il 
fandrait  k  I'Espagne ;  co  sent  des  liberty  modeme^  ayant  leur  source  dana  lea 
soi-disans  droits  do  Thomme ;  c'eat  le  sysU^e  repr^sentatif  td  que  de  foneatea 
reformatcurs  nous  Tont  fuit ;  ce  sent  les  deux  Cbambrcs,  la  Id  des  Elections,  ka 
tribunes,  et  la  liberty  de  la  prosse.  Yoilk  le  aeul  regime  que  lea  miniatrcs 
Fran9aifl  osercuent  proposer  pour  I'Espagne,  le  soul  pour  lequel  ils  obtiendnient 
la  sanction  de  leurs  Cbambrcs.  Et  voilk  les  ooiMeiftonf  quo  Ferdinand  VIL  oi 
liherU  doit  renouvdUr  commo  s*il  les  avait  jamais  librement  reoonniiea—  k  la 
face  de  I'Europe. 

Et  c'cst  k  00  prix  que  Louis  XYIIL  sera  le  mod^hUmr  et  le  ganaU  da  boa* 
beiu'  futur  do  I'Espagne. 

Le  sort  de  Ferdinand  YII.  est  certainement  deplorable,  et  il  Test  d'auluit 
plus  que  cot  infortund  monarquo  a  die  en  grande  pnrtie  lui-nitoia  I'aateiir  dea 
maux  sons  Icsquels  U  va  succomber  cntoure  des  ruines  deson  pays.  Maia  plac^ 
cnfin  a>mme  il  I'etait  dans  cot  affreux  moment,  peut-on  s'ctoimer  qu*il  ae  aoit 
livr6  k  la  rage  dc  ses  plus  cruels  onnemis  plntut  que  d'aceeptvr  de  la  main  de 
SOS  amis  des  secours  et  des  gnrantics  qu'ils  lui  offhdcnt  k  dot  oonditioiii 
pareillcs. 
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IV. 
Lettre  du  Boi  (TEspagne  a\Jk  Roi  de  France, 

Madrid,  le  24»«  Juillet,  1822. 

MOKSIEUB  HON  FbI:BE  ET  TBis  CHEB  OnCLE, 

LoTsque  mon  coeur  dtait  en  proie  au  deuil  et  k  la  tristesse  par  une  suite  des 
^v^nemens  deaagr^bles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  capitale,  je  reQus  comme  une 
veritable  consolation  pour  ma  famille  et  pour  moi  la  tres  honor^e  lettre  de  V.M. 
on  date  du  28™*  du  mois  passe.  Je  me  dispenserai  de  vous  entretenir  en  de'tail 
de  nos  peines,  parce  que  je  vois  que  V.M.  en  est  suffisamment  instruite.  En 
oons^uence  le  Gomte  de  la  Garde  me  remit  une  copie  des  instructions  qu'il 
a  revues  de  la  part  du  Ministre  des  Af&tires  Etrangi^res  de  V.M.,  instructions 
qui  tendent  en  substance  k  obtcnir  de  moi  la  promesse  que  je  suis  dispose  de 
bonne  foi  k  fieure  le  sacrifice  d*une  partie  de  Tautorit^  absolue  dont  je  jouissais 
en  1814. 

Pour  donner  k  V.M.  une  preuve  du  prix  que  j*attache  k  ses  conseils  et  k 
i'opinion  des  Gours  Alli^es,  je  ne  puis  faire  davantage  que  de  me  remcttre  entre 
les  mains  du  ministre  de  V.M.,  le  Gomte  de  la  Garde.  Je  Tai  done  invite  k 
m*indiquer  telle  forme  de  gouvemement  qui  lui  semblerait  propre  k  remplir 
les  voeux  de  V.M.,  et  ceuz  des  Gours  Alli^es,  en  conciliant  tout  ensemble  ma 
dignity  royale  et  les  int^rdts  du  peuple  Espagnol.  En  efifet,  le  devouement  et 
les  lumieres  du  Gomte  de  la  Garde  ne  tarderent  pas  k  me  tirer  de  ce  grand 
embarras.  Entr  autres  formes  de  gouvemement  il  mo  sugg^  celle  du  r^ta- 
blissement  des  Gort^  par  £tats,  comme  dtant  la  plus  conforme  k  la  dignity  de 
ma  couronne,  k  la  religion,  aux  loix,  us  et  coutumes  du  peuple  Espagnol ; 
comme  6tant  la  plus  utile  et  la  plus  favorable  aux  int^rets  de  la  nation  Es- 
paguole,  d'apr^B  ce  que  Texp^rience  a  d^montre'  k  T^poque  ou  TEspagne  so 
trouvait  gouvem^  par  un  syst^me  aussi  bienfaisant 

Gette  base  fondamentale  pos^  quant  k  la  forme  de  gouvemement  que  d^irent 
Y.M.  et  ses  Allies,  je  ferai  sans  doute  avec  plaisir  le  sacrifice  de  me  ddpouiller 
d*nne  grande  partie  de  1  autorit^  dont  je  jouissais  en  1814,  quoique  je  sois  certain 
de  n'en  avoir  jamais  abus^.  H  me  parait  d^rmais  inutile  de  futiguer  latten- 
tion  de  V.M.  de  tout  autre  detail  qui  ne  serait  que  la  consequence  du  meme 
plan  de  gouvemement  et  des  loix  et  principes  sur  lesquels  il  se  fonde.  La 
aeule  difficult^  qui  se  presente  est  celle  de  fixer  Tepoque,  le  mode,  et  la  forme 
de  ce  changement,  qui  devra  se  concilier  avec  la  securite  de  ma  personne  et 
avec  celle  de  la  famille  royale,  en  ^vitant  Teffusion  de  sang.  Dans  tout  cela  je 
compte  profiter  des  lumi^res,  des  talents,  et  de  la  pradence  du  Gomte  de  la 
G^arde,  dont  la  conduite  me  cause  toujours  la  plus  vive  satisfaction.  Je  ferai 
choix  aussi  de  quelque  autre  personne  fiddle,  si  on  m*en  laisse  une  a  qui  je 
puisse  parler,  car  on  exige  que  je  me  separe  mdme  des  serviteurs  iutimes  do  ma 
Gour,  pour  que  je  reste  entierement  isoM.  II  y  a  plus,  ma  sant^,  et  celle  de  la 
Beine  surtout,  sont  fort  ebranl^s.  Nous  avons  besoin  de  respirer  au  frais  Tair 
pur  de  la  campagne ;  mais  les  ministres  se  sont  opposes  k  ce  que  nous  nous 
rendions  k  St.  Ild^pbonse,  malgre  les  considerations  relatives  k  notre  sant^.  lis 
ont  par  Ik  manifeste  Tetat  d'emprisonnement  ok  je  me  trouve.  Daignez,Sire, 
envisager  la  situation  dangereuse  ou  ma  famUle  et  moi  nous  sommes  places ; 
elle  exige  que  sans  perte  de  temps  nous  recevions  des  secours  qui  nous  delivrent 
le  mieux  que  faire  se  pourra.  Je  prie  V.M.  de  vouloir  bien  se  donner  la  peine 
de  m'on  passer  un  avis  prealable,  afin  que  je  fasse  prendre  les  mesures  con- 
venables.  V.M.  pent  assurer  les  Gours  Alli^es  et  les  chambres  de  ma  resolu- 
tion d'cffectuer  et  d'accomplir  le  changement  de  gouvemement  dont  j'ai  parl6 
plus  haut.  Gette  resolution  est  irrevocable.  Tout  ce  qu*il  sera  neoessaire  de 
debonrser  k  cette  fin  sera  exactement  bonifie.    Je  remplirai  ces  engagements 
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d^  que  jo  serai  en  liberty ;  et  dans  oette  vne  j*ordcmne  dte  k  present  les  dis- 
positions qui  Bont  k  ma  port^  et  j'en  pr^viens  le  Comte  de  la  Garde. 

Je  saLds  Toccasion  qui  m'est  offerte  pour  exprimer  ky.M.  les  voeux  que  forme 
mon  ooeur,  afin  que  toutes  sortcs  de  prosp^t^  la  comhlent,  et  que  Diea  Tait 
tonjours  sous  sa  sainte  et  digne  garde. 

V. 

Coifie  (Tune  dep^che  de  M,le  Prince  de  Meitemich  H  M,le  Baron  de 

Lebzeltem,  a  St,  Petersboury, 

Vienne,  le  31™  Juillet,  1822. 

La  corrcspondanoe  directe  de  Paris  et  liadrid  avee  St  P^tersbomg  doit 
avoir  mis  le  cabinet  do  S.M.L  de  Toutes  les  Busaies  au  fiut  des  d^plorablee 
^vbncmens  qui  so  sont  pass^  en  Espagne  au  commencement  du  pr^nt  mois. 

Ces  ^v^ncmons  so  printout  k  nos  ycux  k  la  fois  comme  un  grand  malheur 
et  comme  une  graude  le^on. 

La  catastrophe  de  Madrid  doit  dtre,  ct  elle  seta  sans  doute,  consid^r^  par 
TEmpereur  Alexandre  sous  le  m^me  point  de  vne  que  par  TEmpereur  notre 
auguste  maitre.  Lo  triomphe  du  bien,  tu  la  prince  de  beaucoup  de  moyens 
mat^icls  n^cessaires  pour  reffectuer,  n'a  peut-etre  jamais  dt4  possible  avco 
moins  d'efforts  de  la  part  de  S.M.  Catholique  elle-m^me.  Le  Boi  a  dte'  plac^ 
pendant  plusieurs  jours  entre  sa  d^ivrance  et  rasserrissement  le  plus  oomplet 
Son  manque  d'^ergie  morale  a  certainement  contribud  h,  le  pr^piter  dons  un 
abyme  sans  fond.  En  mettant  de  cot^  ce  qui,  dans  des  oirconstanoes  comme 
celles  dans  lesquelles  se  trouyoit  ce  Prince,  appartient  au  courage  materiel,  il 
roe  parait  clair  quo  sll  avait  su  calculer  les  chances  de  sa  position,  il  lui  aoiait 
fallu  moins  do  courage  d'esprit  pour  briser  scs  chaincs,  que  pour  se  vouer,  lui 
et  son  peuple,  k  une  perte  infaillible.  L'hommo  en  liberty  peut  craindre  les 
coups  de  fusil,  mois  le  prisonnier  no  devrait  pas  craindre  de  sortir  d*une 
prison  que  lui  ouvrent  des  amis,  et  les  portes  du  palais  de  Madrid  avaient  M 
ouvertes  au  BoL 

En  lisant  les  relations  ci-jointes  de  M.  de  Brunetti,  relations  fort  circon- 
Bpectes,  vu  la  somme  de  consid^tions  qui  ont  dd  les  lui  Saiie  r^diger  ainsi, 
V.E.  ne  nourrira  aucun  doute  sur  la  v^it^  de  ce  que  je  viens  d'avanoer. 

Je  ne  m'arrSterai  pes  d*avantago  sur  des  rdsultats  qui  ne  nous  sont  connus 
encore  quo  d*une  manibre  incomplete.  Les  choses  ^tant  une  fois  plac^es  ainsi 
qu'olles  se  trouvent  T^tre,  il  faut  les  prendre  telles  qu'elles  sont 

Mais  il  me  serait  impossibte  ,de  me  ronfermer  dans  des  limites  ^galcment 
restreintes  relativement  k  plusieurs  questions  morales  d'une  valour  trop  positive 
pour  ne  point  paraitro  dignes  do  fixer  la  pensde  de  tout  homme  appel<5  k  s'oo- 
cupcr  dos  premiers  inter6ts  du  corps  social,  dans  une  epoque  surtout  oh  ces 
int^r^is  sont  menac^  et  attoques  joumellement  Jo  me  livre  d'autant  plus 
volontiers  k  ces  r^oxions,  quo  la  solution  des  probl^mes  qu'elles  regardent  ne 
peut  manquer  de  toumer  k  I'avautage  des  principes  foudamentaux  de  Tallianoe 
et  k  I'honneur  de  notre  propre  marche  politique  qui  dans  toutes  les  circon- 
stances  n'a  eu  d'autre  boussolo  que  ces  mdmes  principes. 

II  y  a  longtempa.  Monsieur  lo  Baron,  que  mes  d^pdches  vous  ont  foumi  des 
traces  que  nos  pressentimens  portaient  sur  des  relations  occultes  entre  le  gou- 
vemcment  Francois  et  les  dificrons  partis  royalistes  en  Espagne,  et  sur  nos 
npprelicusiuiid  que  ce  travail  pourrait  conduire  fiicilement  k  plus  de  mal  que 

ont  dii  nous  paraitro  fond(^os  en  rdilite  par  les  deux 

avions  vu  ce  memo  gouvcrnemcut  fuire  fausse 

I,  et  que,  vu  la  connaissanco  dc  biou  des 
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positions,  nous  avons  dft  admettre  que  plus  d'une  considdration,  ou  d'int^ret  ou 
de  politique  UciU'et  dovaient  n^cessairement  exercer  une  influence  positive  sur 
la  nature  du  travail  secret  auquel  s'est  livrd  le  gouvemement  Francois  en 
Espagne. 

Oe  qui  de  prime  abord  s'est  pr^sent^  k  nous  avec  la  faible  valeur  de  simples 
abstractions,  n'a  point  tard^  k  gagner  en  e'vidence.  Vne  effroyable  solution 
vient  de  comple'ter  celle-ci.  Si  encore  nous  ignorons  tons  les  d^tfdls  de  la  con- 
duite  de  Taf&ire,  lis  peuvent  ctre  supplees  facilement  par  des  calculs  qui  ne 
sauraient  manquer  do  fondement. 

Un  esprit  malheureux  avoit  anime  Ics  demiers  minist^res  en  France^  Con- 
stanmient  negatifs  dans  leur  marche  dans  rinte'rieur,  ces  administrations  n  ont 
point  dedaigiie  do  porter  une  grande  activity  dans  leur  politique  ext^eure ; 
oette  marche  n'ayant  pu  prendre  un  Caract^re  de  franchise  et  de  droiturc,  a 
da  toumer  en  intrigues  politiques.  II  a  sufli  de  ce  fait  pour  placer  dans  des 
momens  bien  majeurs  le  gouvernement  Fran9ais  sur  une  iigne  autre  que  celle 
des  AUi^ 

L'alliance  est  fondee,  et  elle  se  maintieut  avec  Constance,  sur  la  base  de  la 
conservation  et  dela  protection  des  droits  legitimes. 

L*alliance  en  formant  une  puissance  morale  immense,  soutenue  par  des 
moyens  mat^els  non  moins  respectables*  n'a  eu  besoin,  pour  arriver  au  bien, 
aussi  souvent  que  son  action  a  pu  etre  rdclamec,  que  de  sagesse  et  de  correc- 
tion dans  sa  conduite  et  de  mod^tion  dans  Temploi  de  ses  moyens.  Ben- 
fermant  dans  son  sein  et  repr^sentant  ainsi  tous  les  int^retd  veritables  et  per- 
manens  de  la  soci^te,  Talliance  a  pu  ecarter  de  sa  route  bien  des  obstacles  que 
des  int^rdts  et  des  calculs  isoMs  et  appliques  k  contre-sens  ne  manquent  jamais 
d'opposer  k  la  marche  de  ceux  qui  les  choisissent  pour  guides. 

La  revolution  en  Italie  s'est  presentee.  L'Autriche  s'est  mise  en  devoir  de 
former  une  digue  centre  ses  progrcs,  et  elle  a  fait  en  m^e  temps  un  appel  h, 
ses  AUi^.  Leurs  conseils  se  sent  rassembl^s  et  Talliance  s'est  lev^  centre  la 
revoltdion,  Le  pouvoir  legitime  €tait  captif  k  Naples ;  ralliance  a  bom^  ses 
soins  k  I'af&aneliir,  et  elle  a  use  de  ses  droits  dans  Vinteret  direct  de  ses  peuples, 

Cesi  done  k  la  r^olution^  c'est  au  principe  r^volutionnaire  qu'elle  a  d^clar^ 
la  g^erre<  L'alliance  n'a  jamais  mis  en  discussion  la  valeur  de  la  constitution 
que  la  rdvolte  avait  imposde  au  royaumc  de  Naples.  U  ne  pouvait  en  effet  ap- 
partenir  quau  Boi  rendu  k  la  libertd  k  aneantir  loBuvre  de  la  r€v6Ue.  Si  le  Roi 
rendu  a  la  liberte  a  pu  faire  un  appel  aux  lumi^res  de  ses  amis  et  de  ses  Alli^, 
11  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  qui  n'a  pu  lui  €tre  conteste,  tout  comme  n*aurait 
pu  1  etre  celui  des  monarques  de  r^pondre  k  Tappel  que  S.M.  Sioiliemie  a 
adress^  k  leur  sagesse. 

Telle  a  ete  la  marche  du  cabinet  Autrichien  dfes  la  premi^  nouvelle  qui 
lui  ^tait  parvenue  de  I'explosion  revolutiounaire  k  Naples,  et  telle  a  dte  la  con- 
duite que  les  Allies  ont  dirigee  k  I'appui  de  Tautorit^  legitime  opprimee  dans 
ce  royaume. 

Tout,  dans  cette  manicre  de  poser  la  question  et  de  guider  I'afTaire,  a  6i4 
simple,  correct,  et  juste ;  le  resultat  a  r^pondu  k  I'entreprise,  et  les  factieuz 
r^pandus  sur  toute  la  surface  de  I'Europe,  n'ont  pu  que  cacher  leur  defaite  sous 
I'ombre  du  silence,  ou  en  deiiaturant  les  faits  dans  des  libelles  obscurs,  qui  n'en 
ont  impost  k  personne. 

Tandis  quo  les  conseils  Europ^ens  se  trouvercnt  rassembles  k  Laibach,  un 
parti  dans  le  gouvemement  Fran9ais  a  suivi  une  marche  diflKrente.  C'est 
alors  que  nous  avons  vu  ce  parti  dinger  des  soins  vers  le  but  de  faire  d^river 
de  la  revolution  Napolitaine  un  systeme  eonstitutionnel  semblable  k  celui  qui 
regit  la  France.  Cette  intrigue,  aussi  mal  con9ue  en  principe  que  dans  ses 
moyens  d  ex^jution,  a  e'chou^.    Elle  a  dft  ^ehouer,  car  elle  ne  s'accordait  m 
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avec  le  prinoipe  de  I'alliance,  ni  aveo  lea  pensto  v^tables  deg  r^Tolutioo- 
nairefl.  Aussi  la  £etction  lib^rale  ari-elle  perdu  bod  pioote  Bans  retour ;  le  tri- 
bunal radical  qu*elle  avait  naiiii  de  aa  cause,  n*a  pa  en  oonscienoe  prononcer 
en  sa  fitvcur. 

En  retro^ant  ici  ce  qui  s'est  paas^  k  Naples  on  1821,  je  no  orains  que  trop 
d'avoir  ^rit  Thistoire  secr^  des  ^venemens  desastreux  desquels  nous  sonmtefl 
t^oins  en  Espagne  en  1822. 

H  nous  est  prouve  que  les  hommes  qui  ont  4ti6  les  premiers  moteurs  et  lea 
guides  de  ces  ^v^nemens,  n'ont  jamais  yis^  k  la  eaniint^voUtlum,  mala  bien  k 
un  ehangemerU  de  oontUttUion,  dans  le  sens  et  aveo  les  instromens  mtoies  de  la 
revolution.  Ladi£S§rence  est  grande.  La  eonir&^evohiHan  est  on  £ut  simple, 
incontestablement  du  rebsort  des  pouToirs  l^times,  rdunissant  le  droit  et  la 
fftcultd  de  mettre  un  terme  k  des  usurpations  et  k  des  d^sordres  r^volutioii- 
naires.  La  constUution  qui  oonvient  k  un  peuple  dans  telle  position  donnee 
est  au  contraire  une  question  complexe  ot  diffldle,  par  laqueUe  le  r^taUisK- 
ment  de  Tordre  dans  un  pays  livrd  k  ranarohie  peat  toot  aa  plus  fiair^  mais  ne 
doit  jamais  commencer. 

Que  pourrait  d*ailloui8  yaloir  one  cbarte  donn6e  par  on  Boi  priaonnier;  que 
ce  Roi  soit  prisonnier  des  r^yoltds  de  Tile  de  L^on  oa  des  r^folt^  de  Ifiadiid— 
des  revolts  centre  toute  autorit^  royale  oa  de  oeax  cootie  le  libre  exenioe  de 
son  autorite  ? 

Si  le  sort  du  Roi  et  de  la  fMnille  royale  et  le  salat  d'on  grand  people  ne  se 
trouvaient  pas  aussi  cruellement  compromis  por  lea  ^vfenemena  qai  TieoiMnt  de 
se  passer  k  Hadrid,  Thomme  qui  ne  lea  conaid^rerait  que  aoos  le  point  de  rua 
d*ane  le^on  salutaire  pourrait  y  JToir  'peut-4tre  ayeo  one  oertaine  aatialiMlioD  la 
preuve  nouvello  des  deux  grandes  v^rit^  que  lea  cootempcHraina  ne  aaniaMot 
assoz  m^iter ;  savoir :  que  le  succ^  ne  peat  6tre  aamrtf  dana  lea  grandea 
comme  dans  les  petites  affidrcs  de  ce  monde,  si  la  base  de  Taction  n*eal  pas 
corrccte ;  et  que,  d*un  autre  cdte,  il  n'y  a  paa  de  plaa  pitoyaUea  allift  qoe  lea 
doctrinaires. 

Ce  sont,  en  effet,  d*api^  notre  conviction  la  plus  intiine^  lea  doetrinairai 
Fran^ais  en  politique  et  en  legislation  qui  ont  prepare  la  nfiaotion  qoi  Tieot 
d'eclater ;  et  ce  sont  les  doctrinaires  Espagnola  qui  ont  aa^  one  aomme  pos- 
tivo  de  moyens  de  salut  pour  une  entreprise  qui  n*a  paa  dii  reoaair,  par  oak 
memc,  quo  des  hommes  qui  ne  yiyent  que  d  abstractions,  et  qui  ne  nrmnaifait 
ni  les  besoins  du  monde  reel,  ni  les  vrais  moyens  d*y  satiifiuie,  ae  aont  ohaigtfi 
de  la  conduite  de  Faffaire.  Go  n'est  ni  avec  des  lieox  conminna  ni  avae  dea 
pbroscs  quo  Ton  gagno  dos  batailles ;  et  les  lib^raux  aont  bien  paavraa  gcna  eo 
ooniporuison  des  radicuux. 

Jo  mo  flatte,  Monsieur  lo  Boron,  que  la  partie  de  mon  exp^ditioo  do  1^*  da 
CO  mois,  relative  aux  affiiires  d' Espagne,  aura  ^  saisie  par  I'eqnit  ^dairtf  et 
sago  do  S.M.I,  dc  Toutes  les  Russies  dans  oelui  dans  loqael  noaa  aTona  abotd^ 
cotto  question  d  un  int^rSt  si  majour.  Je  mo  sais  gr^  en  moo  partjcoliar 
d'avoir  fourni  k  notre  Ambofisadour  k  Paris  les  moyens  dventaela  de  prandrs 
part  h  tout  consoil  quo  pourrait  ndcessitcr  tol  on  tel  evteement  impr^fo.  II 
faut  cspdrer  quo  la  ciroonstance  heurcuso  de  Tattitude  monde  do  nfaiitHn 
Fran(;a&  actuol,  tres  differento  do  celle  des  administrations  pr^c^dentea^  fiMili- 
tcra  lo  bien  qu'il  nous  sera  iM^ut-etro  oncore  donn^  de  fidre. 

Toutefois  los  grandes  ooubI derations  doivent  rcster  r^aerr^  k  la  r^onioo  daa 
monarquos.  L  objet  est  do  la  plus  haute  importance,  et  il  noos  oAe  dans 
^uoils  oppoa^  cgalemont  dangereux.  D'un  cot^  I'inaction  peot  dof«adr 
funeste ;  do  Tautrc,  cbaquo  pas  mal-calculc'  pout  conduire  k  dea  fkotea  in^ 
parables,  ot  lallianeo  no  doit  point  en  conimottre.  En  attendant  la  rtedon 
s'approchc,  et  je  n*ai  pas  bcsoin  do  vous  cxprimer.  Monsieur  le  Baron,  a?cc 
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quels  sentimena^  sans  porler  de  problbmes  qno  nous  prdsentent  encore  les 
afiaires  de  rOriont,  et  en  fixant  seulement  mes  vues  but  T^tat  des  choses  dans 
rOccident  de  TEurope,  je  vols  Scolder  les  jonrs  qui  nous  en  s^parent  encore ! 

Yeuillez  porter  confidentiollement  k  la  connoissance  de  8.M.I.  de  Toutes  les 
Russies  la  presente  d^p^he,  et  recevoir,  &c. 


PRficiB  des  Communications  vcrbales  faites  par  M.  le  Vicoute  de  Montmo- 
RENCT  dans  la  reunion  confidentielle  de  MM.  les  Ministres  d'Autriche, 
de  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  k  Verone,  le  20"*  Octobre, 
1822.* 

L'^tat  d'irritation  oh  se  trouve  le  gouvernement  qui  rdgit  actuellement 
TEspagne^les  provocations  nombreuses  qu*il  adresse  k  la  France,  ne  donnent 
que  trop  lieu  de  craindre  que  T^tat  de  paix  ne  puissc  se  conserver  aussi 
longtemps  qu'elle  le  voudrait.  Le  gouvernement  du  Roi  a  d^jk  fait  des 
sacrificee  a  ce  d^ir  sincere  d*^viter  une  rupture  qui  lui  imposerait  la  dou-< 
loureuso  obligation  de  rallumer  le  flambeau  de  la  guerre,  et  de  troubler  la 
tranquillity  si  cherement  achetde  par  tons  les  ^tats  de  TEurope.  II  con- 
tinuera  de  mettre  tons  ses  soins  k  se  pr^rver  d^un  tel  malbeur ;  et  il  sait 
qu*il  a^  sur  ce  point,  de  nobles  exemples  a  suivre.  Mais  s'il  a  pu  faire 
taire  jusquMci  le  sentiment  de  sa  dignitd;  s'il  a  support^  avec  patience  des 
attaques,  plutot  faites,  peut-^tre,  pour  lui  inspirer  un  sentiment  de  douleur 
et  de  compassion  que  pour  Tirriter,  11  ne  pent  cependant  se  faire  illusion  sur 
le  danger  qui  est  in^vitablement  attacbd  k  un  tel  ^tat  de  choses.  Un  foyer 
r^volutionnaire,  ^tabli  si  pr^  de  lui,  i)eut  lancer  sur  son  propre  sol,  et  sur 
toute  TEurope,  de  fatales  ^tincelles,  et  menacer  le  monde  d*un  embrasement 
nouveau. 

D'ailleurs  le  gouvernement  Espagnol  pent  se  determiner  brusquement  h 
une  agression  formelle,  dans  laquelle  il  croira  trouver  des  moyens  de  pro- 
longer  son  existence,  en  la  pr^ntant  a  Topinion  comme  un  glorieux  effort 
de  la  liberty  contre  la  tyrannic.  La  France  doit  done  prdvoir  comme  pos- 
sible, peut-Stre  comme  probable,  une  guerre  avec  I'Espagne.  D'apres  la 
nature  des  cboscs,  et  dans  les  sentimens  de  moderation  dont  elle  veut  faire 
la  rfegle  de  sa  conduite,  elle  ne  pent  la  considdrer  que  comme  une  guerre 
defensive.  Elle  ne  saurait  en  assigner  Tdpoque ;  mais  elle  est  ddcidee  a  la 
soutenir.  Pleine  de  confiance  dans  la  justice  de  la  cause  qu'elle  aura  a 
de'fendre,  8*honorant  d'avoir  k  preserver  TEurope  du  fldau  revolutionnaire, 
elle  s'appuyera  sans  hesitation  sur  la  force  de  ses  armes  et  sur  la  fideiitd  de 
ses  troupes,  qui  souvent  et  vainement  tentees,  ont  montre  devant  la  s&luc- 
tion  un  courage  plus  difficile,  pcut-etre,  que  celui  des  combats. 

Mais  d'ici  au  moment  oil  la  guerre  serait  devenue  inevitable,  la  France, 
par  imc  chance  qui  est  commune  aux  autres  cours,  peut  6tre  dans  le  cas 
d'adoptcr  une  mesure  intermediaire  entre  Tetat  de  paix  et  les  hostilites,  et 
de  rompre  toute  relation  diplomatique  avec  la  Cour  de  Madrid.  En  effet, 
telle  circonstance  peut  se  presenter,  telles  demarches  peuvent  6tre  faites  par 
lo  gouvernement  ou  par  les  Cort^,  qui  mettraient  le  ministre  de  Fiance 
dans  la  necessite  de  demander  ses  passcports,  et  qui,  malgrd  tout  le  desir 


*  See  Letter  from  the  Duke  of  Wellington  to  Mr.  Canning,  22nd  Oct.,  1822. 
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d'dviter  iino  rupture,  forceraient  le  Roi  a  le  rappeler  fonnelleinent.  Dans 
cc  cos,  qu'il  faut  pr^voir,  mais  que  la  France  mettra  tons  sea  soina  k  Eloigner, 
les  halites  cours  ne  jugeront-elles  pas  que  ce  serait  donner  une  preuvc  utile 
do  runiformit^  des  principles  et  des  vues  de  1* Alliance,  que  do  prendre  une 
mesiire  scmblable,  et  de  rappeler,  cbacune  de  son  cot^,  leurs  l^ations  a 
Madrid  ?  On  peut  croire  (et  cette  pens^  a  fixd  d^s  1820  I'attention  dc 
Tunc  des  Puissances)  que  si  la  nation  Espagnole  voyait  cesser  aa  mSme  in- 
stant les  rapports  qui  Tunissent  encore  aux  principaux  gonvememens  dc 
r Europe,  si  elle  se  trouvait  comme  isol^,  par  le  rappcl  de  la  plus  giande 
partie  du  cori)s  diplomatique,  et  rinterruption  des  communications  dont  il 
est  Torgane  habituel,  elle  serait  amen^  k  r^fl^ir  plus  mdrement  sEor  sa 
position,  et  k  profiter  des  ^l^mens  monarcbiques,  qu*clle  renfemie  dans  son 
sein,  et  qui  prcnnent  depuis  trois  mois  un  d^veloppement  r6marquable, 
[)Our  ^teindre  le  feu  r^volutionnaire  qui  ^loignerait  d'clle  les  penples  et 
Ics  gouvememens. 

Gettc  mcsure,  qui  aurait  d'autant  plus  d'effet  qu'elle  serait  oonsacr^e  par 
un  i)arrait  accord  des  bautes  puissances,  pourrait  (on  le  sent)  avoir  des  con- 
s^ucnccs  graves.  Elle  irriterait  probablement  les  bommes  qui  goavement 
en  ce  moment  TEspagne,  et  pourrait  les  porter  k  £Eiire  imm^iatement  une 
d^laration  de  guerre  h  la  France ;  mais  ils  en  enconrraient  sculs  la  respon- 
sabilit^ ;  et  la  Franco  se  trouverait  dans  la  ligne  oil  elle  veut  se  maintenir 
jusqu*au  dernier  moment :  elle  serait  prSte  k  se  d^fendre,  et  n'aurait  point 
k  attaquer. 

En  pr^voyant  le  cas  d'une  guerre  aveo  TEspagne,  et  en  snbordoimant 
aux  inti^rSts  communs  de  la  grande  Alliance  toutes  les  considerations  qui  se 
rattacbent  k  cette  grave  question,  la  France  (on  le  r^p^te)  a  dH  croire 
quelle  pouvait  compter  sur  Tappui  moral  de  ses  Alli^ ;  et  que  m^me  elle 
pouvait,  si  les  circonstances  lui  en  faisaient  la  loi,  rdclamerd*euxiin  seoonn 
materiel.  Elle  s*est  surtout  p^^trde  de  I'id^  que  dans  la  ciroonstanoe 
prdsente,  le  concours  des  bautes  puissances  est  ndcessaire,  ocnnme  devant 
cOnsAcrer  cette  unanimity  de  vues  qui  est  le  caract^re  fondamental  de  I'al- 
liancc,  et  qu*il  est  du  plus  grand  intdrdt  de  maintenir  et  de  signaler  pour 
garantir  le  repos  de  rEiiroi)e. 

C'cst  sur  la  forme  de  co  concours  moral,  et  sur  les  mesures  propres  k  lui 
assurer  le  secours  mal<$riel  qui  peut  @tre  r^clamd  par  la  suite,  que  la  France 
croit,  en  definitive,  n^cessaire  de  fixer  Tattention  de  ses  augustes  Alli^ 

Rdsumant  done  les  iddcs  qui  vionnent  d'etre  exposdes,  et  qu'ils  out  d^ir6 
counaitrc,  ello  soumct  k  leur  haute  prudence  les  trois  questions  soivantes : 

1.  Dans  le  cas  oil  la  France  se  verrait  forcde  de  rappeler  de  Madrid  le 
ministre  qu*elle  y  a  accrdditd,  et  de  romprc  toute  relation  diplomatiqao  awe 
PEspagne,  les  bautes  cours  scraient-elles  disposdes  k  prendre  one  meanre 
semblable,  et  k  rapjxiler  Icurs  propres  legations  ? 

2.  Si  la  guerre  doit  dclater  entre  la  France  et  PEspagne,  sous  quelle  forme 
et  par  quels  actes  les  bautes  puissances  prStcront-clles  k  la  France  Pftppoi 
moral  qui  doit  donner  a  son  action  toute  la  force  do  Pallianoe,  et  inspirer 
un  salutaire  efiroi  aux  rdvolutionnaires  de  tons  les  pays  ? 

3.  Quelle  est,  enfin,  rint<>ntion  des  bautes  puissances,  quant  an  fond  et 
k  la  forme  du  secours  materiel  qu'elles  scraient  dispose  k  donner  k  la 
France,  dans  le  cas  oil,  sur  sa  demande,  leur  intervention  active  deviendrdt 
ndcessaire,  en  admettant  une  n-striction  que  la  France  d^lare,  et  qu'elles 
reconnattront  elles-mdmcs  Itre  absolument  exig^  par  la  disposition  g^tfnde 
des  esprits  ? 
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Sir  WiUiam  A^  Court  to  the  Right  Hon.  George  Canning, 
Sib,  Madrid,  20th  Oct.,  1822. 

The  Cnr^  Merinos  being  in  complete  possession  of  the  road  between 
Burgos  and  Somosierra,  I  think  it  the  most  prudent  course  to  forward  this 
desi^tch  by  the  way  of  Lisbon. 

It  appears  certain  that  the  insurgents  have  had  considerable  advantages 
both  in  Catalonia  and  Arragon,  many  families  are  consequently  flying 
fix>m  Valencia  towards  the  capital,  where  a  considerable  degree  of  alarm 
begins  also  to  prevail. 

After  a  long  and  animated  discussion  the  ninth  article  of  the  eighteen 
proposed  by  the  ministers,  was  yesterday  very  unexpectedly  rejected 
by  a  small  majority.  This  has  given  courage  again  to  the  moderate 
party,  and  a  further  struggle  will  be  made  before  the  enormous  powers, 
which  have  been  demanded,  are  finally  granted.  If  the  remaining  articles 
should  also  be  rejected,  it  will  be  impossible  for  the  present  administration 
to  continue  any  longer  in  office ;  and  there  are  many  who  think  that  even 
should  they  succeed  in  carrying  them  through  the  result  will  be  equally 
fatal  to  them,  for  that  then  the  more  violent  of  the  Exaltados  by  whom 
they  have  hitherto  been  supported,  will  turn  against  and  overthrow  them, 
in  order  to  place  in  more  desperate  hands  the  exercise  of  these  despotic 
powers. 

Riego  is  expected  to-day,  and  the  clubs,  which  have  been  so  long  shut 
up,  are  to  be  opened  again  this  evening. 

Morillo  has  been  taken  in  the  neighbourhood  of  Placentia,  and  is  now  on 
bis  road  to  Madrid. 

Everything  looks  more  gloomy  than  it  is  prudent  to  express  in  a  letter 

to  be  forwarded  by  the  common  post. 

I  have,  &C., 

W.  AHUouRT. 


Le  Prince  Castelcicala  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Paris,  ce  21™e  Oct.,  1822. 

Je  prends  la  libertd,  mon  cher  et  respectable  Lord,  de  vous  donner  la 
peine  de  faire  passer  avec  siirete  le  paquet  ci-joiut  au  Prince  Ruffe.  Je 
profiterai  des  occasions  de  vos  couriers  pour  lui  en  envoyer  ;  et  je  prendrai  la 
mSme  liberty  de  les  mettre  sous  votre  adresse,  et  je  vous  serai  bien  obligd 
de  les  lui  faire  tenir. 

J'esp^re  que  votre  importante  sant^  soit  tout-k-fait  rdtablie.  Votre 
voyage  k  V^rone  m'a  fait  le  plus  grand  plaisir.  Que  Dieu  vous  bdnisse, 
et  vous  conserve. 

Nous  sonunes  ici  bien  forts  et  bicu  tranquilles,  et  nous  ne  craignons 
TEspagne.  On  est  ici  dans  une  ferme  conviction  que  les  Cortfes  attaqueront, 
ce  qui  met  trait  fin  k  toutes  les  discussions.  Le  ministfere  Fran?ais  se  croit 
parfaitement  a  mdme  d'y  faire  face;  et  je  croisque  tout  ce  que  Tondemande 
aux  Puissances  est  d'etre  garantes  des  vues  droites  et  intfegres  de  la  France. 

J'ai  M  bien  aise  de  la  nomination  de  Sir  Henry  Wellesley  k  Tambassade 
de  Vienne.    Je  vous  en  pr^sente  mon  compliment  dc  felicitation. 
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Veuillez,  mon  digne  Lord,  mo  coniinuer  les  sentamens  do  bieiiveillaDoe 
auxquels  j'attacbe  le  plus  grand  prix,  et  croire  en  m6me  tomps  aax  senti- 
mens  invariables  do  mon  fidUe  attachement  et  respect. 

Yotre  tr^  d^vou^  serviteur, 

Gastkusigai^a. 


Sir  Charles  Stuart  to  the  Right  Bon.  George  Canning, 

Sir,  F^u^  21«t  Oct,  1822. 

In  ol)edience  to  your  instructions  I  announced  to  my  oolleagaes  at  a 
conferencc/vhich  took  place  on  Friday,  that  I  was  prepared  to  support,  by 
my  good  offices,  the  etiorts  of  the  Prussian  Cabinet  to  bring  to  a  termina- 
tion the  discussions  which  had  arisen  respecting  the  limits  of  that  part  of 
the  French  frontier  which  borders  upon  the  principality  of  L^er,  by  the 
acknowledgment  of  the  general  principle,  that  the  Treaty  implies  the  le- 
establishment  of  the  frontier  of  1792  in  every  case  not  affecting  the  enclaTes 
of  either  country. 

The  Prussian  charg^  d*affair^  having  received  no  instractioDa,  it 
api)earcd  expedient  to  wait  until  he  should  be  enabled  to  take  the  initiative, 
before  his  colleagues7<x)uld  with  propriety  address  any  communication  to 
the  French  government  upon  this  subject.  We  therefore  merely  noticed 
the  question  in  the  enclosed  Protocol,  with  a  view  to  hasten  the  timns- 
mission  of  these  instructions. 

It  is,  perhaps,  necessary  to  add,  that,  with  the  exception  of  Austria^  none 
of  the  Allied  Powers  having  named  the  Commissioners,  who  are  authorised, 
under  the  Treaty,  to  verify  the  demarkation ;  General  Mazzucbelli,  the 
Austrian  (/Ommissioner,  after  waiting  a  considerable  time  upon  the  frontier, 
returned  to  Vienna. 

1  have  the  honour  to  be,  &c^ 

Chablbb  Stuabt. 

[Enclosure.] 

Protocolk  de  la  Skanck  du  19"*  Octobre,  1822. 

Les  soussignds  s'etant,  siir  rinvitation  do  M.  rAmbassadeor  d'Anglekene, 
Tennis  aujourd'hui  en  oonferencc,  son  Excellence  a  communique  les  qnatre 
pieces  ci-jointos,  qui  lui  ont  ^te'  transmises  par  sa  cour,  et  qui  soot  refaithrea  Ik 
une  contestation  qui  s'cst  elcvee  entro  les  gouvcmcmens  Fian^ais  et  Fiiwhm 
per  rapport  k  la  dcnimitation  definitive  cntre  les  deux  ^ts  confomi^nieiit  an 
Traite'  do  Paris  do  20"'«  Novembre,  1815. 

Lecture  ayant  etc  fuito  de  ces  diffi^rentes  pibces,  il  a  ^  convenn  de  les  con- 
signer au  Protocole  do  co  jour,  et  vu  que  Monsieur  le  Chaig€  d*Aftim  de 
Prusse  n*a  |)oint  encore  re^u  dos  directions  de  son  Cabinet  k  oet  ^9Ud» 
d*attendro  les  indications  ult^rioures  do  la  Cour  de  Berlin  pour  donMr  soile  k 
cctte  aflBiire. 
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Sir  Charles  Stuart  to  the  Bight  Eon,  George  Canning. 

Sib,  Paris,  21st  Oct.,  1822. 

The  return  of  an  agent  who  had  heen  sent  to  Urgel  has  brought  the 
French  government  accounts  of  the  insurgents,  which  in  some  measure 
explain  the  unfavourable  opinions  Monsieur  de  Yill^le  has  expressed 
respecting  their  prospects.  The  continuation  of  warlike  preparations  on 
the  southern  frontier  is  in  the  mean  time  indicated  by  the  formation  of  the 
corps  d'arm^e,  of  which  the  head-quarters  will  be  placed  at  Bayonne  and 
at  Perpignan ;  the  one  I  understand  is  to  be  commanded  by  M.  Autichamp, 
and  the  other  by  General  Curial. 

M.  de  St.  Gbamans  and  M.  de  Vance,  and  several  other  colonels  of  the 
Guard,  have  been  appointed  to  the  command  of  brigades  under  these 
officers. 

The  sentiments  which  are  entertained  by  M.  de  Villdle  respecting  the 
discussions  between  the  two  governments  has  in  the  mean  time  come  to 
the  knowledge  of  the  extrhne  droite,  and  are  severely  criticised  by  the 
party  who  have  urged  the  government  to  adopt  a  more  decisive  course  with 
respect  to  Spain. 

lTioua;h  they  admit  that  the  insurgents  are  by  no  means  in  the  situation 
which  has  been  represented,  they  blame  the  intention  of  the  minister  to 
wait  for  a  declaration  of  war  on  the  part  of  Spain,  because  they  argue  that 
if  hostilities  do  not  commence  before  the  insurrection  is  completely  quieted, 
the  court  of  France  will  become  a  principal  instead  of  an  auxiliary  in  any 
wars  which  may  take  place,  and  the  defensive  system  which  such  a  course 
will  necessarily  compel  them  to  follow  must  not  only  deprive  the  ministers 
of  all  the  advantages  which  would  have  resulted  from  a  war  of  invasion, 
but  will  justify  anxiety  respecting  the  security  of  the  southern  province, 
where  such  men  as  Generals  Lamarque,  Glausel,  and  Harispe  are  known 
to  possess  an  influence  which  almost  counterbalances  the  power  of  govern- 
ment. 

I  have  the  honour,  &c., 

Charles  Stuabt. 


Sir  Charles  Stuart  to  the  Bight  Hon.  George  Canning, 

Sib,  Paris,  2l8t  Oct.,  1822. 

The  outcry  of  the  extrhne  droite  against  M.  de  Villfele  increases  daily, 
and  their  disapproval  of  the  system  by  which  all  the  inSuence  of  the 
government  is  centered  in  the  President  of  the  Council  shows  their 
determination  to  oppose  his  measures.  It  cannot  therefore  be  doubted 
that  the  irritation  of  that  party,  together  with  the  vanity  of  those  who 
are  offended  by  his  reserve,  will  lead  to  combinations  after  the  arrival  of 
the  Duke  de  Blacas  unfavourable  to  the  interests  of  the  government  that 
minister  directs. 

Though  the  ministers  calculate  that  the  elections  which  are  about  to 
take  place  will  give  them  an  increase  of  ten  votes  upon  the  great  divisions 
of  the  chamber,  the  above  causes  are  likely  to  produce  so  much  difference  of 
sentiment  among  the  majority  that  it  is  to  be  feared  the  humiliation  of  the 
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cdt^  gauche  will  not  be  followed  by  any  of  thoee  causes  and  effects  which 
the  tranquillity  of  the  country  requires. 

I'hough  the  extrdme  droite,  who  do  not  conceal  their  hatred  of  the 
constitutional  institutions,  pretend  to  count  eighty  votes,  they  have  not 
hitherto  been  able  to  find  any  person  suffidently  bold  to  preach  their 
doctrines  in  the  tribune ;  they  propose  to  confide  the  direction  of  their 
interests  to  M.  dc  Marchangy,  and  to  facilitate  his  election  in  the  Depart- 
ment du  Nord,  in  case  he  is  not  returned  in  the  Ni^yre,  upon  the  express 
condition  that  his  conduct  in  the  chamber  is  conformable  to  the  prindplet 
they  profess. 

Since  M.  Bellart  sent  in  his  resignation,  M.  Maugin,  the  Procnreur  du 
Roi  at  Poitiers,  is  recommended  to  succeed  him  in  tlie  situation  of  pro- 
cureur-general,  though  other  members  of  the  administration  are  desirous 
that  that  ofiice  should  be  given  to  M.  de  Marti<];nac  of  the  Bordeaux  bar, 
who  manifested  considerable  talent  last  year  in  the  Gliamber  of  Deputies. 

The  Avish  of  the  government  to  maintain  the  ascendancy  they  have  at 
length  obtained  in  the  provincial  tribunals  has  led  to  the  publication  of  an 
ordonnaiicc  changing  the  whole  council  of  administrative  discipline  of 
the  advocates  at  Marseilles,  which  course  will,  I  believe,  be  followed  in 
every  other  court  where  the  known  sentiments  of  the  council  leave  no 
surer  mode  of  checking  op]x)sition  to  the  government 

Several  material  changes  have  been  announced  in  the  University  of 
Strasbur^r,  and  in  the  other  institutions  for  public  education  throughout 
the  kiiigdon;. 

I  have,  &c., 

Ghables  Stuabt. 


[  184.  ]  To  the  Right  Uon,  Giotye  Canning, 

Uni,  Verona,  22nd  Oct,  1822. 

The  conversation  which  I  had  with  the  Emperor  of  RusBia  at 
Vienna,  and  which  I  reported  to  you  in  detail  in  my  despatch 
of  the  4th  of  October,  has  certainly  had  the  effect  of  tran- 
quillising  the  Emperor  of  Russia ;  and  it  appears  from  a  con* 
versation  which  I  had  with  his  Imperial  Majesty  a  few  days 
ago  that  he  has  laid  aside  all  notion  of  an  attack  upon  Spain, 
and  that  he  was  prepared  to  attend  to  xrhat  the  French 
ministers  had  to  suggest  in  respect  to  tlie  relative  position  of 
France  and  Spain.  His  Imperial  Majesty,  however,  was  not 
free  from  apprehension  of  the  consequences  which  might  result 
from  any  hostile  invasion  of  S]mu  by  a  French  army,  as  his 
Imperial  Majesty  certainly  feels  no  confidence  either  in  the 
discipline  of  that  army  or  in  its  attachment  to  tlic  King  of 
France  and  his  dynasty.  I  don*t  think  his  Im])erial  Majesty 
sees  his  way  through  the  difficultirs  of  forming  an  army  of 
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observation,  to  be  formed  in  case  France  should  be  engaged  in 
hostilities ;  but  it  is  obvious  that  his  Imperial  Majesty  has  not 
entirely  given  up  that  idea.  It  appears  to  me  that  this  idea 
will  be  carried  into  execution  by  his  forming  such  an  army 
within  his  own  frontier. 

We  had  a  conference  on  Sunday  night,*  at  which  the  French 
minister,  Monsieur  de  Montmorency,  read  first  a  paper  ad- 
verting to  all  that  had  passed  between  France  and  Spain  since 
the  Revolution  of  1820,  and  then  that  of  which  I  enclose  a 
copy.  He  refused  to  leave  with  us  a  copy  of  that  first  men- 
tioned, and,  indeed,  desired  that  both  might  be  considered  as 
merely  notes  of  what  he  addressed  to  us. 

In  respect  to  the  first  mentioned,  it  contained  a  very  in- 
complete statement  of  the  transactions  between  the  King  of 
Spain  and  the  royalists  in  Spain  on  the  one  part,  and  the 
French  government  on  the  other.  It  is  obvious,  however,  that 
such  communications  and  transactions  have  taken  place  unknown 
to  us  and  to  the  other  Allies.  In  respect  to  the  second,  you  will 
judge  for  yourself. 

I  imagine  that  each  of  the  ministers  will  answer  this  paper. 
Jn  my  answer  I  shall  review  our  line  of  conduct  since  April, 
1820,  and  contrast  it  with  theirs  ;  and  shall  veiy  civilly  decline 
to  engage  ourselves  to  adopt  any  measure  beforehand,  and  till  we 
shall  have  a  full  knowledge  of  all  the  circumstances  which  have 
occurred  between  the  two  countries.  I  propose,  besides,  to  point 
out  to  them  that,  considering  the  relative  position  of  the  two 
countries,  it  is  not  probable  that  Spain  will  declare  against 
them  if  they  explain  as  they  ought  the  meaning  and  object  of 
their  corps  of  observation,  and  make  some  allowance  for  the 
effervescence  of  men's  minds  in  Spain  in  a  state  of  revolution 
and  civil  war. 

I  have  just  learnt  from  Prince  Metteniich  that  he  has  received 
a  very  important  despatch  from  the  Austrian  minister  at 
Madrid,  which  Sir  W.  A'Court  had  desired  him  to  send  here  by 
an  extraordinary  courier.  From  this  despatch  it  appears  that 
there  is  a  strong  desire  in  Spain  of  some  interference,  provided 
that  it  is  not  by  France,  and  that  those  who  should  interfere 
would  assure  to  the  country  that  it  should  not  fall  again  under 
the  system  of  1814.     Upon  this  despatch,  which  contains  like- 

♦  "Zath  Octulcr. 
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wise  a  statement 'of  the  probability  that  war  would  be  declared 
against  France,  or  that  some  proYocation  would  be  gireo  to 
France,  Prince  Mettemich  feels  inclined  to  found  a  system  of 
mediation  by  the  other  four  Allied  Courts  between  France  and 
Spain.  I  don't  think  that  his  notion  is  quite  clear  to  his  own 
mind,  and,  of  course,  I  am  unable  to  explain  it.  At  all  events, 
I  will  take  care  to  understand  it  clearly  before  I  shall  give  any 
opinion  upon  it  or  transmit  it  to  Englsmd. 

I  have  entered  in  conyersation  upon  all  the  other  objects 
adverted  to  in  my  instructions,  but  have  not  yet  made  such 
progress  in  them  as  to  be  able  to  give  you  any  opinion  of  their 
probable  result 

I  have,  &C., 

Wbllinotoh. 


Sir  Charles  Sttuirt  to  the  Right  Hon,  George  Canning, 

My  dear  Sib,  Ptoii,  24th  Oct,  1822. 

Dr.  Brown  Mill,  who  lately  returned  to  Paris  after  a  tour  in  the  south  of 
Europe,  is,  as  you  are  probably  a\vare,  the  physician  who  attended  the 
King  of  Franco  during  the  period  of  his  residence  in  England,  and  from 
his  knowledge  of  his  Majesty's  constitution  and  habits  is  much  consulied 
respecting  the  state  of  his  health  whenever  he  ocHnes  to  Paris. 

After  being  admitted  to  a  private  audience  four  days  since,  he  called  here 
and  confidentially  told  me  that  he  observed  an  unfavourable  change  nnce 
last  year ;  that  his  Majesty's  health  apiiears  to  be  gradually  declining,  and 
that  he  fears  there  is  little  chance  of  improvement  if  he  continues  to  indalgs 
in  a  cold  vegetable  diet,  and  to  drink  the  wines  of  the  country,  which  have 
given  rise  to  violent  indigestions  upon  two  or  three  occanons  within  the 
last  year. 

Dr.  Brown  Mill  saw  her  Royal  Highness  the  Duchetae  d'Angoalteie  on 
Tuesday,  whose  situation  he  tells  me  is  more  immediately  alarming;  that 
the  personal  appearance  of  her  Royal  Highness  is  much  changed,  thai  she 
is  extremely  thin,  and  is  troubled  with  a  short  hectic  cough,  which  if  the  it 
not  already  in  the  first  stage  of  a  consumption  induces  him  to  bdieve  that 
malady  will  declare  itself  very  shortly. 

I  have,  ftCy 

Chablbs  Stuabt. 


Sir  Charles  Stuart  to  the  Right  Hon,  Oeorge  Canning, 

Sir,  Paris  24th  Oct.,  1S9S. 

The  imix)rtancc  of  the  questions  at  issue  with  Spain  has  not  distracted 
thi>  attention  of  the  French  <::ovemment  from  Italian  affairs;  and  tlieT 
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omit  no  effort  which  can  contribute  to  maintain  the  ascendency  which  the 
course  pursued  by  the  Duke  de  Blacas  had  given  to  France  in  that 
country. 

A  paper  drawn  up  with  this  view  has  lately  been  received  from  the 
Count  de  Serre,  the  Ambassador  at  Naples;  which,  after  giving  a  most 
deplorable  picture  of  the  state  of  affairs  in  the  kingdom  of  Naples,  points 
out  the  advantage  which  would  accrue  to  the  interests  of  his  Court,  if  the 
measures  which  are  necessary  to  change  the  face  of  that  country  are 
brought  about  through  French  agency.  With  this  view  he  recommends 
at  some  length  the  adoption  of  a  system  modelled  on  the  French  charter, 
alleging  that  the  royal  authority  will  be  strengthened  by  the  creation  of 
institutions  analogous  to  the  prevailing  opinions,  which  he  considers  to 
offer  the  only  chance  of  tranquillity,  whenever  the  Army  of  Occupation 
shall  be  removed. 

These  notions  so  nearly  coincide  with  the  opinions  of  M.  de  Villele,  that 
if  I  may  draw  any  reference  from  his  general  conversation  on  the  subject, 
they  form  the  basis  of  the  instnictions  drawn  out  for  the  guidance  of  the 
French  plenipotentiaries,  in  recommending  a  diminution  of  the  burthens 
attendant  upon  the  occupation  of  different  parts  of  Italy  by  foreign  troops. 

M.  de  Villele,  with  reference  to  this  subject,  tells  me,  that  he  has  reason 
to  believe  the  Austrian  government  are  desirous  to  render  the  reduction  of 
their  armies  in  Italy  in  some  degree  dependant  upon  the  measures  which 
will  be  adopted  both  in  Piedmont  and  in  Naples  to  prevent  the  interference 
of  the  Prince  de  Carignan  and  of  the  Duke  of  Calabria  in  the  administration 
of  public  affairs,  which  he  thinks  prove  the  desire  of  Prince  Mettemich  to 
increase  the  Austrian  influence  in  Italy  by  furthering  the  projects  of  the 
reigning  sovereign  in  the  former  kingdom  to  change  the  succession  to 
the  crown. 

His  Excellency  said  that  he  cannot  contemplate  projecte  so  deeply 
affecting  the  interests  of  France  without  alarm  ;  and  that,  since  every  con- 
sideration compels  them  to  oppose  measures  of  which  the  moral  and 
political  effect  is  equally  bad,  if  the  subject  shall  be  touched  upon  in  the 
approaching  discussions,  the  Vicomte  de  Montmorency  is  authorised  to 
declare  that  an  interruption  in  the  acknowledged  line  of  succession,  or  a 
dismemberment  of  those  States  whose  political  independence  so  nearly  affects 
the  security  of  the  French  frontier,  will  be  resisted  by  his  sovereign ;  that 
upon  such  important  points  no  concession  can  be  admitted;  and  that,  if 
be  acts  up  to  the  spirit  of  his  instructions,  he  will  endeavour  to  prevent 
any  reference  to  such  questions  at  the  outset  of  the  negotiation. 

Having  a  very  imperfect  knowledge  of  the  sentiments  entertained  by 
his  Majesty's  government  upon  these  matters,  I  regret  to  have  been 
unprepared  to  meet  M.  de  VillMe's  observations,  since  he  appeared  to 
assume  a  higher  and  more  decisive  tone  in  the  consideration  of  Italian 
affairs  than  I  have  observed  in  the  discussion  of  any  other  subject 

I  have,  (fee, 

Chables  Stuabt. 
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Sir  Charla  Stuart  to  tht  Sight  lion.  Qtorge  Canning. 
Sir,  P«ri»,  24th  Oct.,  1822. 

M.  du  Titl^le  tella  me  that  the  accounts  which  have  heeu  received  rrom 
Spain  durin;;  th«  prescot  week  arc  satisfactory  iu  as  far  as  they  show  that 
xhe  govcTTimcnt  of  ttiat  country  have  bi-CTi  able  to  keep  within  bonode  the 
irritation  which  the  leading  metiilxrs  of  the  EitraordiDBi;  Corlfcd  have 
manirested  against  France,  and  to  prevent  a  declaration  of  war,  which  iu 
the  |)resent  Biliiation  of  their  affaira  tlicy  have  not  the  means  of  supporting. 

According  to  tlie  re|iorls  of  M.  de  L^i^rdc,  the  miuiaters  have  determined 
to  BUS|ieQd  their  demniid  for  the  iucreasc  of  the  army  until  the  financial 
amngtinenta  for  the  ycnr  liave  been  vuttil ;  and  lie  kis  reason  to  believe 
that  if  this  vote  is  followed  by  a  vote  for  new  levies,  Ihey  will  establiab  a 
counter  army  of  observation  which  will  not  be  removed  before  the  French 
force  at  present  united  in  the  Koutliem  provinces  shall  be  marched  to  some 
other  destination. 

llie  arrival  of  the  several  members  of  the  insurgent  government  at 
Perpignan  jiistities  M.  de  VJIlMe's  snspicion  that  they  will  be  unable  to 
resist  the  force  which  the  Spanish  government  arc  prciarcd  to  bring  (^;aiuat 

I  have,  ftc, 

Chari.bb  Stuart. 


77«  Eight  Hon.  George  Canning  to  Fitld  Manhal  the  Duke  qf  Wellingloii. 
My  DBAS  Duke  op  Wblungtoh,  Gloucotcr  Lodge,  24th  Oct.,  1S23. 

Hill  has  sent  me  by  this  messenger  a  volume  of  despatches  (not  quite 
so  large  as  that  of  Sir  John  Ilippisley's  letters  which  I  trnnsmittcd  to  yuu 
by  the  last  messenger  from  England,  or  as  another  of  the  same  materials 
which  has  accumulated  here  sinco  that  time,  but  large  enough  of  all 
conscience)  touching  the  question  of  the  Prince  de  Carignan ;  of  which 
question  I  suppose  I  ou^'ht  to  be  ashamed  to  saj'  I  know  very  little,  and 
have  not  time  before  the  departure  of  the  jiresent  mfsu'nger  to  inform  my- 
self sufficiently  to  give  yon  any  o|>ini<m,  much  less  instruction,  upon  it. 

Ae  Hill  will  have  transmitted  to  you  duplicates,  or  (what  for  your  sake 
I  rather  hojie)  extracts  of  these  dcspatclics,  I  need  not  say  anything  of 
their  contents.  As  to  our  iutcrfea'iice,  1  presume  the  less  it  is  the  better, 
but  I  am  quite  prc]nred  to  acquiesce  in  the  direction  in  which  you  may 
think  it  most  expedient  to  employ  it. 

1  do  nut  think  it  would  be  amiss  to  give  a  helping  hand  to  that  i«rt  of 
the  King  of  Sardinia's  counsels,  which  is  endeavouring  to  prevail  with  his 
Uajesty  to  introduce  some  salutary  amendments  into  his  political  and 
judicial  system,  taking  care  always  to  save  the  i>rinei]ilc  of  non* 
interference, 

iial»d  to  Btid  ibftt  IbCrc  is  a  di»i«>sitiuu  to  get  rid  of  the  Austrian 
t,  and  that  there  is  every  a)  >]  taiance  of  that  relief  beins 
»nquiilily  ol'  the  country, 
if  Willi ngton,  moist  sincerely  yi'urs, 

Geoih:e  Oaxsisc:. 
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The  Right  Hon,  Qeorge  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  dear  Duke  of  "Wellington,  Gloucester  Lodge,  24th  Oct.,  1822. 

I  have  received  this  morning  your  letter  from  Verona,  dated  the  15th 
inst.,  which  announces  your  arrival  there  some  days  sooner  than  1  had 
calculated,  and,  what  is  of  much  more  imix)rtance,  in  a  state  of  health  im- 
proved by  the  journey. 

I  have  tiot  any  fresh  instructions  to  send  by  this  opportunity ;  but  I 
keep  you,  as  usual,  informed  of  everything  that  has  occurred  since  1  last 
wrote  to  you,  which  afifects  the  situation  of  the  world,  and  consequently 
may  disturb  the  tenor  of  your  negotiations. 

The  communication  of  the  event  in  Brazil,  which  I  announced  in  my 
last  de8])atches,  will  probably  excite  some  surprise  and  create  some  con- 
sternation among  your  fellow-negotiators.  It  renders  not,  however,  any 
new  instructions  necessary.  You  are  already  in  possession  of  all  that  neeil 
be  said  upon  it,  in  the  double  view  of  recognition  and  of  slave  trade. 

Every  hour  brings  the  former  question  more  forward ;  but  whatever  pre- 
paratory steps  we  may  be  taking,  you  may  depend  upon  nothing  being  done 
before  your  return. 

I  enclose,  partly  for  your  information  and  partly  for  your  amusement, 
copies  of  a  correspondence  which  I  have  had  with  Lord  Holland  upon  the 
subject  of  Spanish  colonial  politics.  Nothing  could  be  more  unexijecte<l 
(as  you  may  suppose)  than  to  find  Sir  R.  Wilson  the  negotiator  in  dis- 
guise ;  nothing  more  welcome  than  to  discover  at  the  same  moment  that  he 
ha*l  been  induced  to  reveal  himself  and  his  mission  to  the  French  Prefect  of 
Police. 

One  thing  is  pretty  clear  from  the  extract  of  M.  Zea*s  letter  communi- 
cated to  me  by  Sir  R.  Wilson  (which  it  is  lucky  to  have  fallen  upon  thus 
incidentally),  that  M.  Zea  is  not  so  much  bent  upon  Colombian  indepen- 
dence as  he  is  upon  making  that  question  serviceable  to  the  power  of 
the  Liberal  party  in  Spain,  upon  whose  liberality  in  respect  to  colonies  I 
confess  I  should  not  be  prepared  to  place  much  reliance. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington,  most  sincerely  yours, 

George  Canning, 

[Enclosubb.] 

I. 
L(yrd  Holland  to  the  Bight  lion,  George  Canning, 

Dear  Canning,  Holland  House,  7th  Oct.,  1822. 

I  have  reason  to  think  that  before  Lord  Ijondonderry's  death  application 
was  made  from  the  Colombian  Republic  to  send  private  English  gentlemen  to 
negotiate  a  recognition  of  their  independence  with  the  Spanish  Government, 
and  that  they  undertook  the  negotiation.  At  that  time  they  determined  to 
communicate  no  part  of  it  to  Lord  Londonderr}%  from  a  persuasion,  well  or  ill 
founded,  that  he  was  hostile  to  both  those  governments,  or  at  least  to  any 
omicable  understanding  between  them.  I  am  not  at  Uhcrty  to  mention  names, 
but  there  does  not  exist  the  same  objection  in  their  minds  of  apprizing  you  of 
the  nature  and  circumstances  of  the  negotiation.    If  you  expressed  a  wish  to 
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know  thom,  a  rronk  if  not  on  official  coaunniiicstloii  of  tten  woold,  I  mb  per- 

Biuidcf),  1>e  mudo  to  jrou.  It  eppous  to  me  tliat  the  expreadcm  of  mch  a  .wiih 
on  your  port  wuuld,  in  tbe  judgment  of  tboao  ooDtwnied,  pledge  neither  jon 
not  Uie  gavtrumunt  to  anything  furtLer  than  one  bit  inteceaoe,  vit^  that  yon 
do  not  apply  for  infonnatton  fur  the  purpose  of  tbwaiiing  the  object  of  tha 
negotiation,  wliicli  is  to  bring  about  an  amicable  anangaaieilt  between  the 
Spanish  Govcmment  and  her  lato  oolouea.  founded  on  a  reoognitioD  ot  tbtir 
independence  by  the  mother  coontry. 

I  should  add  tbat  I  know  nothing  whoteTer  of  the  boaiDeHa  but  what  I  have 
liece  onnimantcnted,  and  the  DamcM  oF  tlie  ptrsatia,  which  I  euppreaa.  Indeed, 
I  Bliould  liavD  dt-cliDed  hearing,  much  moie  saying  or  writing,  anything  on  tbe 
subject,  but  one  of  the  poramis  writea  to  me  from  a  diMartee,  oommtmlaatiDg  lo 
me  the  ^t  for  the  Snt  timi^  and  requeating  me  to  ascertain  whether  yoD  woaU 
wish  to  receive  auy  infunnation  upon  it.  with  no  other  otrndition  oipresMd  or 
implied  bat  that  widcli  I  hare  mentioned. 

Gout  conflnes  me  to  my  bouse  and  my  carriage,  otherwise  1  should  haia 
abstained  from  writing  on  this  subjnit,  and  trusted  to  theoliance  of  ineetiDg 
you  some  day  at  Ch.  Ellls'a,  where  I  cuold  haic  eiocuteil  the  main  part  ot  my 
informant's  commlssioD  Id  ds  aaUsfitctory  and  in  a  Il'bs  formal  manner  tiian  t^ 
letter. 

Yours  Ycry  truly, 

VASSALL  U<HJ.U[D. 


7^  Right  ITtin.  Qeorgt  Canning  to  Lord  Holland. 
Deab  HoluRD,  Fareiga  OfKoe,  9th  Oct.,  1822. 

I  have  not  the  smallest  indispotiition  to  receiro  tite  oommaaicatious  which 
your  correepondunls  are  so  obliging  as  lo  wish  to  make  to  me :  en  the  geuerol 
undentandiiig,  expressed  or  implied,  that  I  will  not  make  use  of  those  comma- 
nicationa  to  tlio  disadvantage  of  the  party  by  wliom  your  correspondiiala  Lava 
been  employed. 

But  tbe  "inference  "  which  you  describe  is  susceplibla  oF  more  than  one 
couslructioni  in  which  I  could  not  concur  without  much  Fettering  my  diacretion. 
and  in  a  nay  which  I  should  think  you  would  be  the  first  to  dtsapprofe. 

Ynu  Bay  that  I  "would  not  apply  for  the  inFormation  for  Ibe  purpose  of 
thwaiting  the  object  of  the  negotiation,  which  is  to  bring  about  au  amlcabla 
arrangement  betneou  the  SpatiiMi  Oovemmont  and  licr  late  colonies,  foumled 
on  a  reoogiiition  of  their  inilopendenoo  by  tho  mother  country." 

Now,  asaurudiy  I  not  only  would  not  "  apply  for, '  but  I  would  not  receive 
"information  for  the  purpoea  of  thwarting  the  olijoct"  oftljoiufonncf.  It  would 
be  most  unfair  lo  do  so.  But  sbould  I  be  therefore  held  lo  liavo  obliged  myself 
to  Jomard  tliat  olijoct  ?  which  object,  observe,  is  not  the  "  recognition  of  the 
indepeiidcDFe  "  of  Colombia,  but  that  recognition  to  be  arrived  at  (Anmjfb  a 
partictdur  proeet»,  viz.,  by  amicuble  arrangement,  &(i. 

Now,  suppose  I  were  prepared,  without  more  ado,  to  acknowledge  the  inde- 
pendence oCColombia  to-morrow?  (do  not  ho  startled,  and  do  not  diuw  tbe  in- 
ferenoo  that  I  am  K,  but  suppose  that  1  were)  would  not  the  condition  lo 
wliich  you  describe  me  as  tacitly  pledging  myself  by  receiving  your  infomto- 
liu  uuy  !i(  Hucli  nil  m:kuowledgment  ?  Fur  this  would  not  bo  a 
tlitiiu^Ji  "  un  uuiioublo  arrangeiiiuut,"  &c.,  but  one  quite  inde- 
angemenL"  Kliould  I  nut  viotaie  tbe  implied  condition 
*  ip  quealion  ? 
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I  put  this  case  as  one  out  of  many  that  might  arise  to  perplex  one's  conduct, 
after  subscribing  to  so  complicated  an  **  inference." 

On  the  other  hand,  suppose  I  were  not  to  be  prepared  to  give  any  coun- 
tenance to  the  "object;"  that  for  reasons  which  I  might  not  think  it  right  to 
disdose  (such,  for  instance,  as  information  respecting  the  individuals,  in 
Colombia,  who  had  made  application  to  the  English  gentlemen),  I  were  to  be 
unwilling  to  pursue  the  opening  offered  to  me,  or  that  I  should  have  en- 
couraged others,  in  rivalry  or  in  conflict,  with  these  applicants,  should  I  in 
iiuch  cases  be  held  to  "  thwart  "  their  "  object  ?  " 

In  short,  a  general  condition  that  I  would  not  seek  nor  receive  information 
for  •*  the  purpose  "  of  turning  it  to  the  prejudice  (as  I  understand  it)  of  the 
<dlent8  of  my  informer,  may  be  and  must  be  considered  as  involved  in  my  de- 
claration that  I  am  ready  to  receive  the  proffered  information.  But  further 
than  that  I  must  not  be  considered  to  have  pledged  my  word  or  fettered  my 
discretion. 

If  this  will  satisfy  your  friends  I  shall  be  glad  to  hear  from  them,  or,  if  they 
prefer  it,  to  fix  a  day  for  seeing  them.  In  the  latter  case,  however,  I  hope 
they  ¥rill  still  bring  the  substance  of  their  information  in  writing. 

Ever  sincerely  yours, 

Geobob  Canninq. 

III. 
Lord  Holland  to  the  Eight  Bon,  George  Canning. 

Dbar  Canning,  10th  Oct.,  1822. 

I  think  your  distinctions  are  rather  nice  and  fine-spun ;  but  I  have  no  doubt 
that  your  words  are  better  chosen  than  mine,  and  shall  therefore  use  them, 
and  them. only,  in  my  answer  to  my  informant,  saying  thus  : — 

••  Dear  Sir, — I  have  conveyed  your  wishes  to  Mr.  Canning,  without  men- 
tioning your  name  or  that  of  the  other  person  to  whom  you  allude.  I  have 
received  the  following  answer :— 'I  have  not  the  smallest  indisposition  to  re- 
ceive the  communications  which  your  correspondents  are  so  obliging  as  to  wish 
to  make  to  me,  on  the  general  understanding,  expressed  or  implied,  that  I  will 
not  make  use  of  their  communications  to  the  disadvantage  of  the  party  by 
whom  your  correspondents  have  been  employed :  *  and  Mr.  C.  adds  that  he 
*  would  not  apply  for,  nor  even  receive  information  for  the  purpose  of  thwarting 
the  object  of  Uie  informant,'  that  is,  as  he  understands  it,  of  turning  the  in- 
formation to  the  prejudice  of  those  &om  whom  he  is  to  derive  it,  or  those  who 
employ  them.  But  further  than  that,  he  very  prudently  and  naturally  states 
that  he  does  not  pledge  his  word  or  fetter  his  discretion." 

I  have  preserved  your  words  except  that  of  informer t  which  to  my  correspon- 
dent's ear  would  not  be  agreeable. 

Now  after  all  this  writing  upon  the  matter,  you  must  not  be  surprised  if  you 
hear  nothing  more  for  some  time,  because  my  correspondent  is  abroad^  has 
omitted  to  give  me  his  direction,  and  has  not  authorised  me  to  speak  to  the 
South  American  gentleman  (though  in  England)  on  the  subject.  In  this  em- 
barrassment I  am  in  some  doubt  how  to  proceed,  but  if  I  can  ascertain  pre- 
cisely where  my  informant  is,  shall  apply  without  scruple  to  you  to  convey  my 
letter  to  him  without  subjecting  it  to  the  inspection  of  foreign  posts. 

Yours  ever, 

Vassall  Holland. 

P.S. — I  add  a  recommendation  to  my  correspondent  to  communicate  (if  he 
communicates  with  you  at  all)  directly  with  you- in  both  senses  of  the  wordt 
that  is,  from  himself  to  you,  and  without  delay. 
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N(V  A'oJfrt  WSsoii  lo  ihf  lU'jht  Hon.  Qrorge  Cannitig. 
De*u  Sin,  Paris,  Nth  Oct,  1812. 

Kniiii  H.  Ictlir  wlik'li  I  biiTC  ja'tt  rowlvcil  I  nm  nQthariged  to  prarame  titt 
[inni'tit  miiiiiiutiirutinii  will  not  bo  iii>i-i|>cvt(.'d  or  misanJeretood. 

Oh  li'uvjug  I''iigluiii1,  M.  Zita,  uUitcrBbmiliiiR  thiit  I  voi  lilcaly  tn  proceMl  to 
S[iiiin,  uililri'UHLil  me  ii  k'ltcr,  Fnini  wliii-li  1  ecnil  you  sn  eitract,  aad  to  wbidi 
I  rutnmuJ  an  uffirtniitivi^  luiHwcr. 

Uii  mj  uirivul  htn  I  bxik  tlic  ucnstnrf  elopa  to  open  a  eommnnicaticiQ  wiUi 
the  t^paniali  Ciovoniiiiciit;  anil  I  iini  now  iliiily  oxpocting  a  confidential  inti- 
rantion  of  ita  fccliiiKd  and  vinIicB  witli  n-Rard  to  the  propoKd  D^otialjca.  A* 
soon,  lioA'cvcr,  on  I  lu-orJ  of  your  apiniiiliacnt  tu  tlio  etatjoo  you  now  oocof^, 
I  fult  di'Biruui  you  should  bu  mudc  acqualntiKl  with  tbo  object  of  my  commi*- 
uon,  in  confidunco  of  your  friendly  policy  towimli  Bouth  America  and  Spain, 
and  with  the  vivw  of  iirOTentiiig  rdl  collision  belwera  myaelf  and  tbe  &tiidi 
pgont^  umjduytxl  under  your  nntlioiily, 

Having  no  Biaiatt-i  motive,  and  Iwing  anxious  to  rombiae  the  interoata  of  my 
own  country  witli  tliose  of  tbe  jmiiica  in  wlioeo  common  bclialf  J  enga)^  to 
act,  concealment  ccneod  to  bo  oei'vsmry  when  a  cliange  occurred  in  England 
tlint  pnimiti-d  tlie  ndoptinn  of  an  cnligbttiied  and  conciliatory  ayatom.  and  in 
taking  the  |>rcecnt  atop  I  nin  peraniulcd  tluit  I  cannot  prujudim,  but  promote, 
the  |;nat  object  which  the  Colombiun  Minialor  bad  in  view  wlicn  he  intnisted 
mo  witli  Ilia  puwen. 

I  have  given  tlio  Sponiali  government  r<uaon  to  infer  tbat  the  immediate 
recognition  may  procure  lo  Siniin  direct  pecuniary  advantages.  On  recom- 
mending tliat  sacriflco  to  M.  Zca,  I  kcjit  in  view  ttio  inatructions  given  I7 
tlio  U.S.  of  Americi  to  Mr.  U.  Fronklin  in  tlio  ptopoaed  negotiations  with 
Groat  Britain,  after  tbe  lionour  of  tbc  Americiin  arms  had  been  catiibtisbed, 
and  also  that  commercial  privileges  wouM  In:  not  only  very  cliBlcult  to  obtain 
litter  the  rceognilion  of  Colombia  by  Nortli  Aini'rico,  but  tliat  such  privilegvs 
might  lie  iletriioenlnl  to  the  commercial  inttTesIa  of  my  own  country.  Tbe 
longer  the  rcccignition  of  PpwQ  ia  dohiycd,  tho  niore  difllcnit  tlie  negotiation 
iHicorant,  cvi'n  on  tliia  lieais ;  but  atill  there  is  time  to  profit  by  tbe  diajKnition 
of  Ihc!  Colornbiun  Minisler,  and  I  hnve  roceivod  all  but  official  aaautancea  thai 
tbc  opportunity  will  not  he  neglected  by  Spain. 

I  ahull  not  fuil  to  make  j-ou  ncquaintcil  with  the  answer  of  the  Spanisli 
niiniiitry  when  it  arrivca,  and  I  remain, 

Dear  Sir,  your  obcdiunt  servant, 


^f.  '/.'■■I  to  Sir  ItolKil  HV/jon, 

l.™<lr»,ce  l,')™  AnOt.  lS2i. 

la  [Kirtcl  poor  Bladrirl ;  mes  vceni  vrinM  accoinpiignent ;  vntro  {iri'wnce  ps( 

1  la  liberie'  court  lies  dimgera.    It  pat  justi'  que  viiua  fign- 

.1  n-*  oil  il  y  a  He  It  gloire  'a  ocquerir.   Tou»  evtz  Hrjli  dunn^ 

ivitt  il'iinc  affccLiun  geburcusc  diina  lademicrc  gncrre  ;  vona 

ilcn  IVipresidon  ilu  plus  vif  ink'rft  ponr  eon 
Jiitic  qn'elh)  Bouti-nt  aujourd'bui. 
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0*e8t  apr^  ces  donn^  inoontestables  sur  la  fermet^  de  votre  caract^re  et  la 
noblesse  de  tos  sentiments  que  je  crois  devoir  vous  ecrire  cette  lettre ;  vous  en 
ferez  tel  usage  que  vous  dictera  votre  sagesse. 

D^daignerez-vous  d'etre  le  ndgociateur  d  un  rapprochement  que  serait  k  la 
fois  utile  et  glorieux  pour  I'Espagne  et  TAm^rlque  ? 

J'oserais,  done,  vous  conjurer  de  saisir  la  moindre  circonstance  pour  entamer, 
aoit  officiellement  soit  confidentiellement,  une  discussion  de  laquelle  11  me  sufiit 
de  vous  Indiquer  les  bases. 

jyabord,  et  avant  tout,  il  /aid  que  notre  ind^pendance  soit  reconnue.  Nous 
Tavons  oonquise  sans  doute. 

Nous  aimerons  pourtant  k  devoir  h.  la  g^n^rosit^  de  I'ancienne  m^tropole  une 
concession  qui  met  k  Tinstant  tout  le  monde  k  son  aise,  et  chacun  k  »a  place. 
Cette  concession  nous  est  assur^  par  la  benefice  du  tems,  par  la  force  irre- 
sistible des  choses,  mais  obtenue  seulement  k  ce  double  titre,  nous  scrions  dis- 
pense de  toute  reconnaissance.  II  n'existerait  plus  de  liens  entre  les  r^pu- 
bliques  nouvelles  et  la  m^re  patrie ;  tons  y  perdraient ;  nos  rivaux  commmis 
pourraient  seuls  applaudir  k  une  uussi  fatiile  rndkintolligence. 

Gependant  les  Am^ricains,  les  peuples  de  Colombie,  et  moi  en  particulier, 
nous  oonservons  au  fond  du  coeur  un  veritable  attachement  k  TEspRgne.  A 
I'instant  oil  les  Cortes  de  Cadix  adopterunt  des  institutions  lib^rales,  les  colonies 
partAg^rent  Tenthousiasme  des  patriotes  du  P^ninsule ;  elles  s'empressent  de 
venir  k  son  secours. 

Malheureusement  des  hommcs  exclusifs  ambitioux  donnt^rent  une  fausse  di- 
rection k  la  politique  Espagnole ;  tous  les  coeurs  fureut  aigris ;  une  gueiTe  impie 
B*alluma ;  je  vous  ^pargne  les  afireux  details  de  toutes  les  horreurs  qui  sen 
Buivirent.  En  1820,  lorsque  les  v^ritablbs  r^demptcurs  de  TEspagno  ren- 
Terserent  le  despotisme,  Timmortcl  Riego,  les  San  Miguel,  les  Alcala,  Galiano, 
et  ses  braves  amis,  proclamerent  en  meme  temps  la  liberty  de  leur  pays  et  I'in- 
dependance  des  colonies  comme  une  cons^uence  n^cessaire  du  meme  prin- 
cipe.  Par  quelle  suite  des  erreurs  incompre'liensibles  cet  6\&n  ge'nereux  fut-il 
paralyse  dans  les  Cortes  de  cette  memorable  ann^e  de  1820?  II  est  vrai  qu'k 
cette  epoque  aussi  les  services  les  plus  eclatans  furent  m^connues  par  ccux-lk 
mSme  qui  ne  seraient  jamais  sortis  des  cachots  sans  le  devouement  hdroique 
des  soldats  citoyens  de  Tlsle  de  Leon ! 

Vous  trouverez  encore,  mon  cher  Ge'n^ral,  ces  gdndreuses  dispositions  dans 
les  bommes  k  qui  la  Peuinsule  est  redevable  de  sa  nouvclle  restauration.  En 
accordant  leur  appuie  k  la  cause  de  lAm^rique,  ils  demeurent  fideles  k  leur 
premier  engagement,  ils  sent  d'accord  avec  eux-memes,  ils  sauvent  encore  une 
fois  leur  patrie  en  la  reconciliant  avec  nous,  en  fuisant  cesser  une  lutte  san- 
glante,  et  qui  n'offre  aucun  espoir  de  succ^s  k  la  metropole.  Apr^  des  im- 
menses  efforts,  qu'il  n'cst  plus  possible  de  renouveler  en  Europe,  nous  sommes 
restes  les  maitres  du  terrain.  C'est  duns  cette  position  que  je  ne  balance  point 
k  vous  donncr  la  mission  de  reproduire,  avec  la  mesure  et  la  dignity  qu'exige 
une  pareille  d-marche,  les  avances  que  le  gouvemement  de  Colombie  a  d^jk 
faitcs  plus  d'une  fois.  L'Espague  constitutionnelle  ne  sauraient  dtre  notre 
ennemie ;  I'Espagne  souffrante,  menace  de  nouveau  par  les  etrangers,  d^hiree 
par  les  intrigues  de  la  politique  ext^ricure,  repreud  tous  ses  droits  k  la  sympa- 
thie  de  ses  enfants  d'outre  mer.  Ceux-ci  ne  peuvent  voir  avec  indifierenoe  que 
la  liberty  soit  ^touif^e  en  Europe ;  notre  existence  actuelle  et  future  est  bas^ 
sur  le  triomphe  des  id^es  lib^ies. 

Vous  concevez,  mon  cher  G^n^ral,  toute  I'^tendue  quil  serait  ais^  de  domior 
k  ces  reflexions,  que  je  me  borne  k  vous  indiquer,  que  notre  independanoe  ou 
notre  Emancipation  politique  soit  prise  pour  base  d*un  traits,  et  que  I'Espagne 
compte  sur  nous — tous  les  secours  qui  dependent  de  nous  lui  seront  prodigu^s^ 

VOL.  I.  2  E 


i 


418    NEGOTIATION  FOR  INDEPENDENCE  OF  COLOMBIA. 

Nous  r^glerons  sans  peine  lea  oonditioiiB  oltdrienres  d'ane  n^gocution  ob  ki 
sentimcnta  d'une  ancienne  fraternity  seront  seals  teont^ 

Elev^  moi-meme  pour  aind  dire  en  Eapagne,  oh  je  mlioiiore  de  consuiB 
una  foule  d  amis,  j*ai  mille  fois  prouT^  dans  le  coors  de  la  fimeste  gnent  d» 
Colombie,  combien  j'avais  k  coenr  de  m^ter  restime  et  reoonnaisBUiee  te 
Espagnols.  lis  roe  rendent  certainement  cette  justice  1  Cest  par  one  tsak 
naturelle  de  cette  difipodtion  innee  ches  moi  que  je  me  fids  on  devoir  de  td« 
adrciscr  oettc  communication  confideniielle.  Yens  m'obligeres  enanftieUaaeit 
et  Tous  servirez  aussi  I'Espagne  en  daig^nant  accepter  la  tftcfae  que  moa  aailie 
Tous  impose.  Revdta  de  la  confiance  da  gooyemeinent  que  je  rcptdwntfc  d 
des  pouvoirs  Ics  plus  illimit^  il  est  on  outre  certain  que  je  |mis  miens  ^ 
tout  autre  me  feliciter  d'aToir  tous  les  moyens  de  terminer  cette  graade  afiiiR 
k  la  satisfaction  de  toutes  les  parties.  Yoos  lentes  qu*il  Importe  ftoatdbii  k 
mettre  imm^iatement  la  main  k  rosuTre.  Lea  ^hiements  ae  prcawnt  de  tow 
cotds.  Deux  Puissances  nous  cmt  reoonnus;  d'aatrct  ae  di^xiaeiit  ^  nans  le- 
connaitre.  Toutes  veulent  fonncr  aveo  nous  dea  rapports  oommerrisii. 
L'Espogne  n'a  plus  de  terns  k  perdre  si  elle  vent  oonaerrer  una  part  de  m 
aniricns  ayantagcs  et  le  mdrite  d*ane  oondesoendaooe  Tolontaiie. 

Jc  Yous  laisse  Ic  choix  des  moyens  d*ex^eotion.  Yooa  ne  propoaoei  riea  qa 
nc  screz  digno  et  honorable  pour  tons.  Soyei;  roon  cber  G^n^ral,  le  yL£wp> 
tentiaire  do  la  libertd,  de  lliamanit^  1  Cea  deox  grandea  pniaiamiia  ne  lom 
raycront  jamais  do  la  liste  de  lears  dtfensears. 

Recevez,  mon  cfaer  G^n^ral,  l*hommage  de  men  ainobe  et  reapeotoeax  diwom 

ment. 


VI. 
The  Eight  Hon.  Otorge  Canning  to  Lord  ffdkmtL 

Dear  Holland,  Foi«ign  06kt,  21it  Oct^  18*^. 

The  enclosed  extract  of  an  enclosure  in  a  despatch  from  Sir  Oharlea  Stoaii 
ixrhich  I  have  received  this  morning,  will  show  you  that  if  Sir  Robert  Wilaoe  • 
negotiation  is  known,  it  is  not  my  &alt. 

The  same  mail  hfls  brouglit  me  a  letter  from  Sir  B.  W.  himad!^  of  preciady 
the  samo  dato  with  that  of  his  communication  witli  the  French  IVaibiii  fli 
Police. 

I  will  religiously  perform  the  engagement  which  I  made  with  jon.  nol  Is 
turn  tho  information  which  I  liuve  received  to  the  disadvantage  of  thoaa  who 
have  employed  Sir  R.  W.  But  I  think  you  will  hardly  expeet  ma^  nllar  the 
disclosure  which  has  botm  made,  to  continue  a  negotiation  throng  thai 
and  you  will  not  consider  me  as  answerable  for  secroay  upon  a  mattar  of 
though  it  comes  to  mo  by  tho  same  post  from  Sir  R.  Wilson,  I  become 
independently  of  his  confidence,  through  the  ordinary  channal  of  oAoial  ear 
respondence. 

I  am,  dear  Holland,  ever  sincerely  yoara; 

QmougatCAxnm. 

VII. 

Extract  of  a  lett<T  from  Sir  R.  Wiliton  to  Sir  C.  Stnart,  dated  Pteia»  14ih 
Oct.,  1822  :— 

**  I  stated  (to  the  Prefet  de  Police)  that  my  intention  had  been  to  go  to 
Spain,  being  charged  to  negotiate  the  imlependence  of  Cblombia»  by  the 
Colombian  Minister,  and  that  I  was  awaiting  some  advices  from  Bpain  and 
Kngliind.** 
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The  Bight  Hon,  George  Canning  to  Field  Marshcd  the  Duke  (f  Wellington, 

My  Lord  Duke,  Foreign  OflSce,  25th  Oct,  1822. 

I  have  received  his  Majesty's  commands  to  call  the  attention  of  your 
Grace  to  a  subject  which  gave  rise  to  a  correspondence  in  the  beginning  of 
this  year  between  his  Majesty's  Ambassador  in  the  Netherlands  and  this 
office,  copies  of  which  correspondence  are  herewith  transmitted  for  your 
Grace's  information. 

^  Subsequently  to  this  correspondence,  the  tariff  of  Netherland  duties  and 
prohibitions,  therein  alluded  to,  has  been  enacted  into  a  law,  and  published  ; 
and  a  copy  thereof  has  been  recently  transmitted  to  his  Majesty's  govern- 
ment by  Mr.  Chad,  the  King's  minister  in  Holland. 

The  enclosed  extract  of  that  tariff  points  out  the  several  articles,  the 
transit  of  which  to  the  interior  of  the  continent  by  the  rivers  of  the  Nether- 
lands has  been  thus  prohibited.  This  prohibition  on  the  part  of  his 
Netherland  Majesty  appears  to  the  King's  government  to  militate  directly 
against  tliat  part  of  the  act  of  the  congress  of  Vienna,  which  establishes  the 
free  navigation  of  rivers  passing  through  more  than  one  State.  The 
arrangement  provided  in  that  act  had  for  its  object  the  entire  freedom  of 
commerce ;  this  object  is  distinctly  expressed  in  the  second  article  of  the 
general  regulations  for  the  free  navigation  of  rivers,  and  in  the  first  article 
of  the  annexe  **  concerning  the  navigation  of  the  Rhine." 

Your  Grace  will  readily  perceive  that,  if  it  shall  be  permitted  to  the  mari- 
time power  having  control  over  the  mouth  of  a  river,  to  shut  that  mouth 
against  certain  articles,  there  can  be  no  reason  why  the  exercise  of  this  power 
should  not  be  carried  to  any  extent ;  and  thus  the  object  of  the  act  of  Con- 
gress in  this  respect  be  completely  frustrated. 

His  Majesty's  government,  therefore,  deem  it  requisite  that  your  Giuce 
should  represent  to  the  Powers  now  assembled  at  Verona — parties  to  the 
act  of  Congress  of  Vienna — the  opinion  which  they  entertain  on  the  subject 
of  the  prohibitions  of  this  tariff ;  and  urge  the  expediency  of  taking  steps  to 
remedy  the  evil  already  eidsting,  and  to  prevent  the  recurrence  of  similar 
enactments  in  future. 

It  is  left  to  your  Grace  to  decide  in  what  manner  this  object  can  best  be 
obtained :  whether  by  a  joint  declaration  on  the  part  of  the  principal  Powers 
who  signed  the  act  of  Congress,  or  otherwise. 

Your  Grace  is  well  aware  of  the  peculiar  interest  which  the  Crown  of 
Prussia  must  take  in  this  affair,  from  the  position  of  a  considerable  part  of 
its  territory,  and  consequently  you  will  best  be  able  to  judge  of  the  expe- 
diency of  previous  communication  upon  it  with  the  ministers  of  that  Court 
at  Verona,  as  well  as,  possibly,  with  those  of  France  and  the  other  States 
whose  territories  border  upon  the  Rhine. 

I  am,  with  great  truth  and  respect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace's  most  obedient  humble  servant, 

Geobgb  Cakkino. 
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[Ehclobubbs.] 

I. 

Copy  of  a  despatch  from  Lobd  Clakcabtt,  dated  the  Hague, 

8th  January,  1822. 
Mt  Lord, 

By  the  last  mail,  in  my  despatch  No.  1,  a  provisioDal  answer  was  givea  to 
Mr.  Planta's,  No.  22,  of  the  27ih  December  ultimo. 

I  have  since  learned  that  a  petition  was  presented  to  the  second  chamber  oa 
the  23rd  Novemher  last,  by  the  owners  of  iron>mines  and  fouDdricv  in  the  pro- 
yince  of  Namur,  for  a  further  protecting  duty  on  the  importation  of  fbrrigs 
iron,  and  this  is  probably  the  fiict  to  which  the  despatch  already  cited  allndet. 

Wliat  may  be  the  course  intended  to  be  pursued  on  this  particular  tabjKi 
by  the  executive  government,  with  whom  it  rests  to  propose  all  new  ntttter  Id 
the  legislature,  it  is  difficult  to  say,  because  tlie  new  tariff  of  duties  under  tlM 
proposed  finance  system  is  not  yet  arranged,  but  is  actually  in  secret  diMW- 
sion  before  the  Council  of  State,  and  between  the  King  and  his  ministen:  s 
subject  upon  which,  as  I  have  some  reason  to  believe,  all  the  members  of  tii0 
King's  council  are  not  quite  of  the  same  opinion. 

I  am  fur  from  tliinking  it  unlikely  that  upon  this  very  subject  of  iron  it  mt 
ultimately  be  determined  to  put  a  fHirther  protecting  duty  in  fkrour  of  tltf 
homo  manufacturer,  or  perhaps  even  to  go  further,  even  to  prohibitory  duty,  or 
prohibition  altogether.  For  though  by  the  principle  of  the  law  of  the  12th  Jaly 
last  (the  foundation  upon  which  the  whole  &bric  of  the  new  finance  system  it 
to  rest),  6  per  cent,  is  generally  laid  down  as  the  maximum  of  protecting  doty, 
yet  your  Lordship  is  aware  that  an  exception  is  reserved  upon  some  (and  nn- 
specifiod)  articles,  which  may  very  well  be  made  to  cover  any  excccs  of  duty 
oil  the  import  of  foreign  iron,  even  to  prohibition.  And  if  this  last  eilect  it  to 
be  worked  out  by  this  government  through  the  medium  of  high  duty,  howtw 
questionable  the  policy,  I  am  not  aware  that  we  could  directly  make  any  eff««- 
tuul  remonstrance  against  it,  it  being  certainly  open  to  them  to  afford  a  mo- 
nopoly to  their  own  wares  in  their  own  markets,  if  they  shall  be  so  diqnsed; 
and  with  that  jealousy  common  to  all  lesser  States,  and  which  moie  or  lem 
exists  even  here  witli  reference  to  us,  particularly  in  commercial  ooDcemi,  I 
should  fear  that  any  direct  remonstrance  on  our  part  in  an  event  of  thw  ktiid 
would  have  the  effict  of  confirming  the  adoption,  and  accelerating  lather  tiiaa 
retarding  the  execution  of  measures  of  this  sort 

But  a  matter  of  much  more  serious  consequence  than  the  opening  or  elonig 
of  the  Nethcrland  markets  to  our  commodities  appears  to  me  to  be  eventually 
involve<l  in  this,  and  to  be  directly  connected  with  the  considezatio&  of  the 
new  finance  system  of  this  country,  and  that  is,  the  transit  trade  (by  the 
passing  tlirough  the  Netherlands)  as  referable  to  us  and  to  other  natkma. 

Your  Lordship  has  already  been  made  acquainted  with  the  principle 
down  in  the  law  of  the  12th  July  last,  tluit  a  prohibition  shall  be  laid  upon  the 
passage  of  all  such  foreign  goods  in  transit  as  shall  or  may  be  prohibiled  fium 
the  miirkots  of  the  Netherlands. 

A  pro]X)sal  has  lately  (18th  December,  lb21)  been  made  \ij  the  King  to  the 
second  chamber,  in  execution  of  the  new  finance  system,  entitled  **  Projet  de  loi 
concemant  la  nfeeptioii  des  droits  d'ontrdo,  do  sortie,  et  de  transit,  et  dn  droit 
de  tonnage  des  navircs  de  mor." 

This  project  comjtriMeM  all  the  regulations  for  the  custom-houso  under  the 
new  system ;  it  is  divided  into  22  chujiters  and  2-11  articles. 

In  the  chapter  upon  transit  the  alfi)vo  principle  is  again  nfTlnncd  and  acted 
upon.    To  understand  bow  the  a(]oj>tion  of  this  principle  woidd  particularly 
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affect  our  trade  and  manufactures,  we  must  wait  till  the  tariff  of  duties  and 
prohibitions,  which  I  have  already  said  is  still  undecided,  shall  be  made 
lcno¥m. 

Under  the  old  law  (still  in  force  till  the  details  of  the  new  system  shall  be 
completed  by  the  Legislature)  the  foreign  articles  prohibited  from  importaHon 
inwards  were  few,  though  some  of  them  of  material  importance,  if  this  prohi- 
bition from  import  should  be  extended  to  prevent  their  transit,  which,  except 
in  three  apparently  immaterial  instances,  has  not  been  the  case. 

These  articles  thus  prohibited  from  importation  inwards  under  the  law  now 
still  in  operation,  are  : — 

Casks  {new  empty  of  all  sorts). 

Barrels  (herring)  and  staves  adapted  to  herring  barrels  or  half  barrels. 

Barrels  (empty  herring). 

Gattle,  swine,  during  August,  September,  October,  November,  December, 
January,  February,  March,  and  ApriL 

Copper  (blanks). 

Earthenware. — Foreign  tobaeco-pipeSf  with  the  marks  of  "  inland  manufac- 
ture." 

Fish. — ^Foreign  herrings,  either  fresH,  cured,  or  salted. 

Bed  herrings  (foreign). 

Paper  (foreign)  with  the  names  or  marks  of  the  manufactories  of  this  country. 
NJB. — ^The  transit  of  this  article  is  likewise  prohibited. 

Spices. — Cloves*,  mother  cloves,  dust  of  spices*.  N.B. — The  transit  of  the 
apices  marked  *  is  prohibited. 

Wood. — ^Willows  fit  to  make  hoops  of,  ozier  hoops  (bundles  of),  dye  wood 
(ground). 

Supposing  the  addition  of  no  other  articles  than  those  above  enumerated  to 
the  list  of  prohibitions  inwards,  yet  the  operation  of  the  new  system  will  be 
equally  to  prohibit  them  all  in  transit  by  the  rivers  passing  through  this 
oountry. 

When  it  is  considered  that  to  these  any  other  articles  may  be  added  by 
which  the  transit  of  these  will  also  be  prohibited,  and  the  likelihood  which 
may  arise  of  this  government,  either  from  mistaken  policy  or  from  being  urged 
thereto  by  its  subjects,  being  induced  to  lean  to  the  side  of  prohibition,  and 
with  a  view  to  monopolize  markets  for  its  own  fabrics,  to  place  iron  and  hard- 
ware, or  other  heavy  articles,  among  the  nimiber  of  those  prohibited,  the  great 
and  undue  advantage  (however  in  other  respects  of  doubtful  policy)  which 
might  be  thus  afforded  to  the  manufacturers  of  this  country,  and  detriment  of 
ours,  seems  to  me  to  call  for  the  serious  and  immediate  attention  of  his  Ma- 
jesty's government 

I  had  always  considered  that  that  part  of  the  Act  of  Congress,  with  its  several 
annexes  incorporated  therewith,  which  treats  of  the  navigation  of  rivers  passing 
into  or  through  more  than  one  State,  had  for  its  object  the  entire  freedom  of 
commerce ;  and  indeed  it  seems  so  expressed  in  the  general  context,  as  also  in 
the  2nd  article  of  the  general  regulations  for  the  free  navigation  of  rivers, 
and  in  the  1st  article  of  the  annexe, "  concerning  the  navigation  of  the  Rhine," 
and  consequently  that  the  prohibition  of  firee  passage  to  any  particular  species 
of  goods  in  transit  cannot  be  legally  effected  by  any  one  of  the  river  States, 
and  it  may  even  be  doubted  whether  aU  the  bordering  States  together  would 
be  competent  under  these  stipulations  (in  that  form  at  least,  however  they 
might  be  able  practically  to  effect  the  same  result)  to  decree  prohibition,  be- 
cause such  an  act  would  be  manifestly  unfavouratU  to  the  commerce  of  other 
nations. 

It  may,  indeed,  and  I  doubt  not  will  be  said  by  this  government  that  this 
reasoning  would  equally  militate  against  the  exaction  of  transit  duties^  but 
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this  is  not  eo ;  a  froe  port  does  not  eonclnde  the  pereeption  of  duties ;  the  doh 
arisos  on  the  sea,  not  on  the  river,  and  to  declare  that  sndi  and  meh  aitielci 
shall  he  prohihlted  from  entering  the  river  with  a  view  to  paaring  into  anotbflr 
State  is  to  arrogate  a  control  over  the  internal  afbim  of  iBat  State,  wtiA 
however  admitted  in  similar  oases  prior  to  the  Act  of  Gongraas,  it  was  ooecf 
the  special  objects  of  that  great  treaty  to  prevent  in  fatnm.  Bat  then  it  vill 
be  said  that  if  the  right  of  exacting  a  transit  doty  is  recognised,  it  IbUovi  ss  d 
conrse  that  the  prohibitory  power  exists  through  the  medium  of  a  piolubiton 
duty.  But  neither  is  this  so.  To  aigue  fnnn  tlie  use  to  the  abase  of  a  right  ii 
not  admissible ;  the  maxim  that  a  right  pushed  to  the  extreme  beoones  n 
injury  is  a  muxim  of  the  law  of  nations.  If  the  King  of  Deiimaik,  fiir  instsoMi 
should  attempt  directly  to  prohibit  the  entry  of  partioalar  articles  tiuoogfa  tba 
Sound  into  ihe  Baltic,  or  to  raise  the  Sound  duties  so  as  to  operate  the  mut 
effect,  is  it  to  be  argued  that  all  other  nations^  as  well  without  as  within  thit 
sea,  are  to  acquiesce  in  such  an  assumption  of  power?  Since  the  Act  of  Oos- 
gress  tlic  reasoning  appears  to  mo  to  be  generally  the  same  with  respect  to  the 
navigation  of  the  rivers  relative  to  which  it  stipnlates. 

If  your  Lordship  should  see  this  matter  in  the  light  in  which  I  coateit 
strikes  me,  I  should  humbly  take  the  liberty  of  recommending  it  to  yooreariieit 
and  most  serious  consideration.  Upon  a  point  of  such  magnitude  it  would  be 
impossible  for  me  to  stir  without  being  authorised  so  to  do  by  instmetioos  ftm 
his  Majesty. 

The  present  is  the  time  most  fitting  for  acting  on  this  sobjeot*  if  to  be  scted 
upon  at  all.  After  the  laws  for  the  execution  of  the  new  system  shall  have 
passed  the  Legislature  here,  it  might  be  highly  embarrassing  to  this  govern- 
ment (even  with  the  best  inclinations)  to  propose  othen  in  oontradietion  to  iti 
original  propositions. 

As  the  tariff  of  duties  and  prohibitions  has  not  yet  been  arranged,  bat  if  at 
tliis  moment,  as  I  have  already  observed,  under  discussion,  it  would  indeed  bt 
highly  desirable,  if  his  Majesty's  Grovemment  shall  be  aS  opinion  that  any  n* 
presentations  should  be  made  to  this  Court  upon  the  principles  they  havs 
put  forward  with  respect  to  the  tmnsit  trade,  that  I  should  be  honourpd  with 
your  Lordship's  instructions  thereon  immediately, — if  possible,  even  before  tbt 
decision  and  consequent  publication  shall  have  taken  place  here  of  the  delsiif 
of  duties  and  prohibitions. 

I  have  the  honour  to  ho,  &c, 

Clakcabtv. 

II. 

Copt  of  a  DRSPATcn  from  the  Marquess  of  LovDO!n)EBST  to  the 

Eabl  of  Claxgartt. 

My  Lord,  Foreign  Office,  12th  Feb,  1882. 

Your  Excellency  8  despatches  to  No.  11  inclusive  have  been  receiTed,  and 
laid  before  the  King. 

The  project  of  law  ^since  generally  enacted)  for  the  new  system  of  flnsaos 
in  the  Netherlands,  and  the  explunaiory  papers  which  were  transmitted  in  yoar 
Lordship's  despatches  of  4th  of  ^lay  and  3nl  of  July,  1821,  have  been  atten- 
tively considered  by  his  Majesty's  government. 

Without  entering  into  details  u(H>n  this  measuro,  as  rcfeiable  to  its  interior 
operution,  and  which,  of  course,  arc  foreign  to  this  country,  there  are  never- 
thole<9B,  some  obstTvutions  which  relate  to  the  iiit^^rebts  of  foreign  countries^ 
and  particularly  of  Onnit  liritnin,  wliich  seem  to  be  culled  for  by  this 

I  particularly  allude  to  the  principles  laid  down  : — 
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Ist.  Upon  the  sabjeot  of  duties  on  £[>reign  articles  imported  into  the  Nether- 
lands for  internal  oonsomption. 

2ndly.  Upon  the  transit  trade,  or  passage  of  foreign  goods  through  the  Ne- 
therlands, iirith  an  ulterior  destination. 

Upon  the  first  of  these  points,  the  maximum  of  6  per  cent,  appears  to  afford 
a£Bdr  protection  to  the  internal  manufieicturer  of  the  country,  without  altogether 
preventing  articles  of  a  similar  description  from  entering  into  a  reasonable 
ccHnpetition  with  them ;  and  we  are  not  entitled  as  a  matter  of  right  to  complain 
of  the  exception  by  which,  in  specific  cases,  the  power  is  reserved  of  exceeding 
this  maximum.  It  is,  however,  hoped  that  the  exercise  of  this  power  will  be 
rarely  and  most  cautiously  resorted  to,  and  in  no  event  so  as  to  prevent  the 
operation  of  a  fair  and  reasonable  competition.  The  commercial  views  of  his 
Majesty's  government  as  referable  to  foreign  States,  seconded  as  they  have 
already  been  by  parliament,  being  sincerely  liberal,  nothing  would  be  so 
likely  to  defeat  their  object  as  the  adoption  of  a  contrary  system  by  friendly 
States ;  and  nothing  would  be  so  much  regretted  by  the  King's  government  as 
that,  while  endeavouring  to  give  more  freedom  to  trade,  they  should  find 
themselves  driven  into  petty  contentions  respecting  counteracting  duties  with 
other  governments,  by  which  all  must  be  ultimately  sufierers. 

Upon  the  second  point,  that  of  the  transit  duty  of  3  per  cent.,  I  am  glad  to 
observe  that  it  has  not  escaped  the  notice  of  the  Netherlands  government ; 
indeed,  it  is  so  expressed  in  the  explanatory  paper  that  but  few  articles  would 
well  bear  so  high  a  duty,  and  it  has  doubtless  been  felt  that  the  trade  by 
transit,  with  the  employment  it  affords  and  the  expenditure  it  occasions,  is  an 
absolute  and  clear  gain  to  a  country  so  fortunate  as  to  possess  the  channels 
through  which  it  is  conducted. 

But  there  is  one  thing  connected  with  this  trade,  as  laid  down  in  the  new 
system,  which  appears  to  his  Majesty's  government  open  to  objection,  and  that 
]£,  the  prohibition  of  the  passage  of  such  foreign  goods  in  transit  as  are  or  may 
be  prohibited  from  the  interior  consumption  of  the  country. 

The  poUcy  of  establishing  such  a  prohibition,  even  if  the  right  itself  were  as 
clear  as  it  appears  dubious,  may  well  be  questioned.  This,  however,  is  a  part 
of  the  subject  upon  which  it  is  not  for  his  Majesty's  government,  but  for  that  of 
the  King  of  the  Netherlands,  to  decide.  I  sliall  therefore  merely  observe  that  the 
force  of  the  alleged  reason  upon  which  such  a  suggestion  seems  to  have  been 
entertained  (viz.,  that  of  the  difficulty  stated  to  exist  of  preventing  a  contraband 
trade  into  the  interior  by  the  re-lading  of  such  articles  for  internal  use),  appears 
to  be  greatly  overrated ;  and  that  it  is  to  be  apprehended  that  the  only  results 
of  an  attempt  to  establish  a  prohibition  would  be  an  increased  activity  in  at- 
tempts to  evade  it. 

But  the  power  itself^  as  I  have  suggested,  may  be  deemed  more  than  doubtful, 
at  least  as  fur  as  relates  to  the  principles  of  that  part  of  the  Act  of  Congress 
which  regards  the  free  navigation  of  rivers  passing  through  more  than  one 
State,  and  particularly  where  the  other  States  have  not  been  consulted.  At 
all  events,  it  would  be  highly  desirable  to  avoid,  if  possible,  the  stirring  of  this 
question  at  present ;  and  as  it  is  manifestly  to  the  advantage  of  the  King  of  the 
Netherlands  by  every  means  to  encourage  the  transit  trade  through  his  king- 
dom, and  most  especially  when,  frum  circumstances  perhaps  unavoidable,  it  has 
for  so  long  a  period  been  directed  into  other  channels,  it  is  hoped  that  his  Ma- 
jesty will  reconsider  this  point  prior  to  the  enactment  of  those  laws  which  are 
to  give  force  and  efficiency  to  his  new  finance  system. 

I  have  thought  it  advisable  to  state  these  olwervations  to  your  Excellency  at 
this  time.  There  may  perhaps  be  others  with  which  it  does  not  appear  to  me 
to  be  necessary  at  present  to  trouble  you  ;  but  the  principal  object  I  have  had 
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in  view  is  that  you  shonld  uae  your  discretioD  in  oommTmieatiiig  theae  remrki 
roiifiilentially  to  the  King  of  the  Netherlands,  who  will*  no  doabt,  with  that 
liberality  for  which  H.M.  is  distinguished,  do  justice  to  the  motives  by  wliidi 
they  have  been  dictated.  Tour  Excellency  is  likewise  authorised  to  make  a 
similar  confidential  communication,  with  hisMajesty^s  permiflsioii,  to  the  Baron 
de  Nagel,  and  to  such  of  the  other  ministen  of  the  Netherlands  government  u 
H.M.  may  think  proper  to  point. 

I  have,  &&. 

LOKDOHDBIT. 


in. 

L18T  of  ABTICLE8  of  which  the  IMPORT,  EXPORT,  Of  TRAKftIT  ts  FBOHIBITED 

by  the  late  Tariff  in  the  Netherlakdb. 


Bois  feuillard,  pr^par^  en  tout  ou  en  partie 
en  ceiceaux,  ochaluts,  gaules,  perches,  et 
autrca  plants  de  bois  Uiuillard  de.  tonte 
espece        

Saules  proprcs  k  dtre  travailMs  en  ceroeaux 

Gercles  et  cerceaux  d'osier  rouge,  lungs  de 
22  pulmes  k  20  palmes  7  pouccs   .. 

Cercles  et  cerceaux  de  saules     .. 

Dauves  prdparees  pour  buhls  k  harengs  . . 

Bois  de  teinture  moulu       

Cendres  do  savonnerics  et  de  saleries 

Conluges,  vieux  et  us^s,  ne  pouvant  plus 
servir  k  la  navigation,  ainsi  que  ceux 
coui)^8  en  pieces  ou  reduits  en  fOasse    . . 

Ro^^urcs  de  cuir  et  de  peaux 

Cuivrc  en  tlaon  pour  les  monnoies   . . 

Drilles  et  chiffons,  matiere  premiere  du 
piipier.  Get  artiele  cumpreud  e'galement 
vieiix  papier  mis  an  reljut ;  vieux  linge 
et  vctemeus  de  toile  uses,  qui  se  vendent 
an  poids  quand  ils  sont  d'une  livre 
pet»ut  ou  au-dc>ssus  ;  cordages  vieux  et 
uses  (comme  dessus);  filets  vieux  et 
usds 

Engrais,  non  compris  le  cendre  dos  foyers 

Fer  (mineral  de> 

Vieux  fer,  ou  ferraille 

Fil  pour  tikis  a  iiarcngs 

Filets,  vieux  et  U8<?8 

Futailles  ncuves  et  vides  de  toute csp^.. 

Barils  a  harengs,  vides        

Garunco.  Ri*sin  seelie  ot  broyc,  pourvu 
qu'il  ait  subi  roperution  daus  lea  fours  k 
garance.  ct  que  pour  preuve  de  cela  les 
ballots  ou  barils  portent  les  marques  de 
ces  fours 

non  secli^,  ou  seoh^  et  broyd  hors  les 

fours  k  garuneo         

Oreillons  ou  orillons 

Os  do  bodufd,  de  vaches,  et  d'autres  ani- 
maux 

Pifus  de  tcrre  k  fumer 

Paillo 


Import. 


Piohibds. 


Prohib6B. 
Prohibes. 
Piohlbd. 


Prohib^ 


Piohib^ 


Prohib^ 
Prohiboi. 


Prohibds. 


Export. 


Piohib^ 
Prohib^ 

Prohib^. 

Ph)hib<^ 

Piohib^ 


Ph>hiba 
Pnhiba 

Fiohib^i. 

Ptohibea 

Phihib^ 

Prohib^. 

Pnihibek 


Prohib^     IVohtb^L 


Pkohibe^ 


ProhiUa 
Piohib^ 
Ph)hib^. 

Prohibtf. 
Prohib^ 

Pmhib^ 


Prohib^ 
Pkohibe. 


FtohiMa 

Praiub^ 

Ptohibe. 

Ph>hib^. 

Prohib^. 

Proliib^ 

Prohibn. 

Ptohibe 


Prohibd. 


Prohib^.    ;  Plohib^ 
Prt>hibM.  > 


Prohibea  I  Probib^ 
'  Ptahib^ 

Prohibe.   1 
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List  of  articles — continued. 


Papier  portant  les  noma  on  les  marques 
carac&ristiques  des  papeteries  du  roy- 
aume  des  Paya-Bas 

Yieux  papier  mis  au  r^ut,  et  rognurea  de 
papier       

Pcu^emin  (rognurea  de) 

Mame  on  pierrea  h  chaux,  blanchea  ou 
bleuea 

Poiaaon  non  provenant  de  la  pbche  na- 
tionale       

Poiaaon  fum^  ou  s^ch^       

Uareng  sec  ou  fume 

Saumure 

Bel  brut,  par  lea  fronti^rea  maritimea 

Bel  brut,  par  lea  frontibrea  de  terre  . . 

Selraffine' 

Birop  me'laaae  brute,  imports  dea  paya  de 
TEuropo  et  par  dea  vaisaeaux  strangers 

Melaaae  ^purde 

Birop  de  sucre  et  de  toute  autre  eapbce    . . 

Th^  &6.,  de  toute  espk;e 

Verrea  caasea  ou  groisil       


Import. 


Prohibe'. 


Prohib^. 
Prohibe. 
Prohibe'. 


Prohibe. 
Prohibe. 
Prohibe. 


Export. 


Prohib^s. 
Prohibea. 

Prohibea. 


Prohibd. 


Prohibea. 


Transit. 


Probibe. 

Prohibea. 
Probibe'a. 

Prohibe. 

Prohibe. 
Prohibe'. 
Prohibe. 
Prohibd. 
Prohibe. 
Probib^. 
Prohibe. 

Prohibe. 

Prohib6. 

Prohibe. 

Probibe'a. 

Prohibe'a. 


Mr,  Hill  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  Lord,  Turin,  25th  Oct.,  1822. 

His  Majesty's  secretary  of  legation  at  this  court,  Mr.  Percy,  has  just 
arrived  from  England  with  a  bag  for  your  Grace,  from  the  Foreign  Office. 

As  Mr.  Percy  appears  much  fatigued  after  his  journey,  having  travelled 
night  and  day,  I  forward  the  bag  by  Mr.  Hamilton  (Lord  Boyne's  only 
son),  who  is  attached  to  this  mission.  Mr.  Hamilton  returns  immediately, 
in  case  your  Grace  should  have  any  commands  for  Milan  or  this  place,  but 
will  of  course  wait  for  orders. 

I  take  this  opportunity  of  conveying  extracts  or  duplicates  of  my  latest 
despatches,  the  greater  part  of  the  contents  of  which  are  not  known  to  the 
hearer^  as  I  have  been  obliged  to  be  imder  more  than  usual  caution 
respecting  the  subject  of  Prince  Carignan.  They  were  prepared  to  be 
carried  by  Count  Pralorme,  his  Sardinian  Majesty's  Envoy  at  Vienna,  who 
sets  off  for  Verona  to-night,  and  to  whom  I  shall  give  a  letter  of  introduc- 
tion to  your  Grace,  as  I  have  done  already  to  Count  la  Tour,  who  sets  off 
to-morrow.  The  King  leaves  this  place  on  Monday,  but  will  be  four  days 
on  the  road.  It  is  not  impossible  that  I  may  follow  the  King,  and  I  believe 
Mr.  Canning  thought  I  was  at  Verona,  yet  I  am  obliged  to  wait,  on  account 
of  some  instructions  I  have  just  received  regarding  the  Vaudois,  or  Pro- 
testants of  this  country,  and  for  whom  it  is  hoped  your  Grace  will  interest 
yourself,  before  the  conclusion  of  the  conferences,  with  the  Sardinian  Mi- 
nisters. 

I  have  the  honour  to  be,  with  the  greatest  respect,  my  Lord, 

your  Grace's  most  obedient  humble. servant, 

William  Hill. 
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[Enclositbes.] 


WtViam  HiU,  Esq.,  to  Eari  Baihuni. 

(Extract.) 
Mt  Lord,  Tariii,  19th  Sqit^  18M. 

Olio  of  tlie  greatest  gxieyanees  in  this  ocmntrj,  arinng  frcnn  the  natare 
of  the  goTcmnioiit,  has  been  the  influence  of  the  Palace,  as  it  it  called,  or  of 
some  personal  favourite  of  the  Sovereign.  Count  Bobuient.  although  a  raj 
honest  man,  and  much  attached  to  his  royal  master,  waa  not  a  man  of  takot, 
and  by  his  oontinuul  interference  witli  th^  ministers  did  incredible  miachief  in 
the  reign  of  King  Victor.  The  ^larquis  Villermosa,  the  present  &TOiDrite,  is  a 
Sardinian  of  considerable  abilities,  and  it  was  from  the  first  expected  that  be  would 
iMterfero  and  entirely  guvei?!  the  King.  Ue  had  long  acted  as  minister  to  his 
^Injesty,  when  Duke  of  Genevois  and  Viceroy  of  Sardinia,  bnt  there  were  some 
hopes  when  the  Marquis  retired  to  his  native  island,  several  montha  sinoe,  that 
ho  would  confine  himself  to  the  interests  of  that  country  alone.  Tbeae  hopes 
were  strengthened  when  during  his  absence  King  Victor  suddenly  arrived,  and 
Count  do  la  Tour  was  named  minister  for  Foreign  Affidrs,  aa  it  appeared  evi- 
dent ho  had  not  been  consulted  on  these  two  important  events.  Since  bis  late 
return,  nevertheless,  hid  influence  is  become  decidedly  manifest,  and  the  Pied- 
moiitese  are  proportionally  alarmed  and  disgusted. 

I  will  not  trouble  your  Lordship  with  the  many  details  wliicb  are  offered  in 
proof  of  this  influence,  but  conflne  myself  to  the  aaiertion  that  he  attempts  to 
thwart  General  La  Tuur  in  all  his  views,  and  is  in  such  open  rupture  with  the 
fathcr-in-kw  of  the  general,  who  is  now  Viceroy  in  Sardinia,  that  the  latter 
hod  demanded  his  recall ;  but  the  quarrel  has  subsided,  through  the  intenreD- 
tion  of  his  Majesty.  The  Marquis  Villermosa  is  the  chief  of  thoae  penooa  to 
whom  I  alluded  in  my  despatch  No.  21  of  last  year  as  being  of  hangbtj  and 
de8i)0tic  tempers. 

(general  La  Tuur,  previous  to  his  present  conviction  of  the  Maiqiiis**  dis|M)fi- 
tion  towards  him,  hod,  with  the  view  to  defeat  for  ever  the  infloenoe  of  tlie 
Palace,  attempted  to  submit  to  the  King  some  liberal  plans  and  modifications, 
the  most  extensive  of  which  would  have  been  only  the  adoption  of  a  ommcil  of 
state ;  and  when  tlio  Count  wished  to  present  his  memoir  on  that  aabject,  his 
Majesty  stopped  him  by  saying  that  if  there  was  anything  in  it  which  con- 
tributed to  make  tlio  slightest  alteration  in  the  manner  of  government  ponoed 
by  his  ancestors,  it  would  not  be  worth  his  while  to  reed  it,  being  detennined 
not  to  make  the  smallest  change.  It  wos  in  vain  that  M.  de  la  Tour  vged 
that  there  were  only  some  slight  ameliorations  proposed,  and  oocaaooing  no 
greater  innovations  in  the  government  than  had  been  wisely  conceded  in  the 
laws  and  courts  of  justice.  His  Majesty  replied,  he  was  the  last  of  tiie  main 
branch  of  his  house  ;  that  those  who  came  after  him  might  do  aa  tbey  pleased, 
but  that  it  never  should  be  bold  of  him  that  he  had  been  the  first  to  gifo  taor 
sent  to  such  institutions. 

M.  de  la  Tour  certainly  thinks  that  his  Majesty's  opinion  would  be  ngainet 
a  council  of  state,  even  without  exterior  influence.  But  ho  is  equally  eon* 
vincal  that  the  Man^uis  Villcrmoaa,  who,  it  is  supposed,  will  acoompai^  the 
King  to  Uie  congress,  is  against  the  plan,  which  would  compleielj  defeat  Ua 

power. 

If  this  great  measure  of  a  council  of  ntato  could  lie  carrie*!,  and  which  IL  de 
la  Tour  wislioil  to  be  on  an  extensive  scale,  the  Minjuis  Villermosa,  from  hia 
high  rank  as  Captain  of  the  Royal  (^unrcK  and  Knight  of  the  Supreme  Older 
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of  the  Annonoi&de,  woald  certainly  be  of  the  number;  but  he  would  have  bnt 
one  voice,  and  be  conttnnally  ontvoted  by  the  King's  ministers  and  other 
members ;  and  yonr  Lordship  will  readily  conceive,  M.  de  la  Tour  is  not  less 
ardent  in  his  plan  from  these  Considerations,  and  what  has  lately  passed,  as  I 
have  above  related. 

After  the  events  which  have  occurred  in  this  country,  and  the  great  modera- 
tion shown  by  the  principal  part  of  the  nobility,  it  is  painful  to  reflect  that  so 
small  a  boon  as  this  should  be  refused,  except  at  the  congress  his  Majesty's 
iUnstrious  Allies  should  succeed  in  their  advice  upon  this  subject.  I  am  aware 
of  no  institution,  except  of  a  still  more  liberal  nature,  which  would  conduce  so 
much  to  the  pacification  of  the  country.  With  this,  together  with  the  pro- 
mulgation of  new  laws,  the  departure  of  the  Austrians,  the  diminution  of  taxes, 
and  occasional  extensions  to  the  amnesty,  the  whole  country  would  be  calmed, 
the  liberals  even  satisfied,  and  the  ultra-liberals  disarmed. 

I  do  most  anxiously  liope  the  congress  will  be  more  successful  than  General 
de  la  Tour,  who  will  not  be  even  allowed  to  utter  his  own  wishes  regarding  the 
council  of  state. 

Upon  the  former  occasion  of  a  congress  at  Laybach,  it  will  be  perceived  by 
my  despatches  that  the  King  created  embarrassment  by  the  threat  of  abdication. 
It  is  not  thought  now  that  his  Majesty  would  repeat  such  a  threat ;  but  I  con- 
fess, sooner  than  not  carry  the  point  of  this  council  (trifling  as  the  concession 
seems  to  be  when  the  great  control  his  Majesty  would  still  have  over  it  is  con- 
sidered), I  should  be  almost  prepared  for  the  alternative,  however  deplorable, 
as  the  great  question  of  Prince  Garignan,  on  which  certainly  much  would  de- 
pend, must  now,  at  all  events,  be  settled ;  and  in  fieuit,  I  cannot  but  be  of 
opinion  that  the  council,  as  a  permanent  establishment,  is  of  equal  weight  and 
importance. 

According  to  your  Lordship's  instructions.  I  shall  forward  duplicates  or  ex- 
tiBcts  of  this  despatch  to  his  Grace  the  Duke  of  Wellington,  at  Vienna  or  Verona, 
particularly  as  it  appeared  to  me,  that-altliough  Count  La  Tour  did  not  venture 
to  say  as  much,  he  wotdd  not  he  sorry  to  find  himself  pressed  upon  the  subject  of 
a  eouneU  of  state  by  his  Majesty's  august  Allies  at  the  Congress. 

WiLiiiAM  Hill. 


II. 

Williim  Hilly  Esq,,  to  the  Eight  Hon,  Oeorge  Canning, 

(Extract.) 

Bib,  Turin,  12th  Oct.,  1822. 

In  my  last  despatch  from  Gtenoa  I  mentioned  that  Count  La  Tour  was  one  of 
the  few  distinguished  persons  who  were  favourable  to  the  cause  of  Prince 
CSarignan.  Accordingly,  I  found  his  Excellency  under  the  persuasion  that  he 
had  made  some  impression  upon  the  King's  mind  in  favour  of  the  Prince's 
return.  He  has  exercised  his  good  sense  and  judgment  in  not  endeavouring  to 
exculpate  his  Serene  Highness,  but  had  argued  upon  the  case  solely  as  a  ques- 
tion of  policy.  The  King's  answer  was  simply  to  the  effect  that  he  should  dis- 
card all  personal  feeling,  and  leave  the  question  as  it  related  to  the  advantage 
or  disadvantage  of  Piedmont,  Italy,  and  Europe,  to  be  discussed  and  decided  by 
the  Congress ;  but  I  have  to  remark  that  even  this  reply  of  HM.  was  an  ad- 
mission much  more  freely  given  than  during  the  time  of  M.  Laval,  whom  I  have 
also  seen,  and  who  appears  now  to  be  of  opinion  that  the  whole  extent  of  the 
King's  wishes,  as  described  in  my  former  despatches,  has  not  much  chance  of 
being  fully  gratified.    This  opinion  of  M.  de  Laval  arises  merely  from  the  dr- 
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cumstaDoe  of  the  negotiation  having  fallen  into  the  hands  (^  M.  de  la  Toor, 
and  he  ooncludes  of  oouree  that  any  exertions  against  the  Prince  will  he  oon- 
dacted  with  less  energy,  or,  to  use  his  own  term,  **  niollement."  In  fact,  in  my 
earliest  despatches  of  last  year,  I  made  the  remark  that  a  change  of  ministers 
might  not  be  unfkTonrable  to  H.S.H.  There  are  many  who  believe  that  tite 
King  will  still  refuse  the  immediate  return  of  the  Prince ;  but  probably  after 
having  asserted  his  independeoce  in  this  respect,  introduce  H.S.H.  suddenly, 
when  it  may  appear  his  Majesty's  own  act,  as  in  the  case  of  King  Yictar,  I 
am  assured,  however,  by  Count  Boburent,  who  (from  his  hourly  (^portunities  of 
knowing,  through  tlie  latter  Sovereign,  as  w^  as  from  King  Charles  himself 
the  sentiments  of  their  Majesties)  I  think  still  better  authority*  that  the  in- 
veteracy, or  ^animosity,  remained  as  strong  as  ever  on  the  part  of  the  King, 
which  nothing  but  the  overruliag  influence  of  the  Congress  could  control ;  and 
H.M.  has  been  heard  to  say  that  if  ever  the  Prince  obtains  his  pardon  there,  it 
will  not  be  owing  to  General  La  Tour's  exertions  now,  but  to  the  advice  and 
manner  by  which  the  General  engaged  H.S.H.  to  join  the  army  at  Novara,  and 
where  so  much  was  done  to  recover  the  Prince's  character. 

The  Pope  was  induced  some  time  ago  to  write  to  the  King,  and  to  enclose  a 
letter  from  the  Prince  to  his  Holiness,  in  which  H.S  H.  humbly  begs  for  his 
powerful  intercession.  It  was  by  a  very  long  intrigue  that  the  Pope  was  pre- 
vailed upon  to  send  this  letter. The  Prince  has  also  made  every  effixt 

to  induce  the  Court  of  St  Petersburg  to  sustain  his  cause,  but  M.  de  La  Tour 

says  that  although  he  knows  such  efforts  have  been  made^  he  was  ignorant  in 

what  manner,  except  it  might  have  been  through  the  Russian  l^ation  at 

Fbrence,    M.  de  Laval  declares  his  conviction  that  the  replies  have  not  heea. 

eatisfactory  to  H.S.H.    I  must,  however,  conclude,  both  from  my  conversations 

with  MM.  de  Laval  and  La  Tour,  that  the  Prince's  interests  are  rather  in  a  better 

train  than  they  were.    M.  de  La  Tour  has  expressed  great  alarm  to  me  at  the 

probable  effect  any  discussion  at  the  Congress  might  have  upon  the  subject 

j  He  seemed  to  think  it  not  impossible  that  the  Prince  might,  by  some  indirect 

/means  to  secure  his  succession,  offer  the  Austrians  the  relinquishment  of  the 

Simplon  or  the  Novarese,  or  some  other  bribe ;  and  I  am  told  in  some  societies 

where  there  is  any  suspicion  of  these  transactions,  the  Piedmontese  noblemen 

complain  that  their  monarchy  is  likely  to  be  at  auction,  from  the  chance  of  the 

King's  offering  so  much  to  keep  the  Prince  out  and  the  Prince  offering  more 

to  remain  in  the  succession.    It  will  be  recollected  that  M.  de  Laval's  great 

reliance  was  that  ultimately  Austria  would  be  the  first  of  the  Allies  who  would 

support  the  King's  views  against  the  Prince.    M.  de  La  Tour  seems  to  be  of  the 

same  opinion,  conceiving  it  to  be  rather  for  the  interest  of  that  Power ;  but  he 

.  sajrs,  apparently  rejoicing  at  the  circumstance,  that  the  Austrian  Government 

j  has  latterly  expressed  itself  as  being  placed  in  a  very  delicate  situation,  on  ac- 

1  count  of  the  former  reports  of  their  desiring  the  succession  of  the  Archduke  of 

'  Modena,  and  that  they  should  find  great  difficulty  in  initiating  any  proceedings 

against  H.S.H.    But  I  wait  with  impatience  for  the  arrival  of  Count  Pralorme, 

who  is  to  accompany  General  La  Tour  to  Verona,  and  is  now  daily  expected  here 

from  Vienna,  when  much  more  will  be  learnt  upon  the  subject 

William  Hill. 

III. 
William  Ilill^  Esq^  to  the  liigJit  Hon,  George  Canning, 

(Extract) 

Turin,  17th  Oct,  1822. 

morning,  the  Count  Pralorme  has  informed 
r  in  person  will  be  under  the  necessity  of 
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initiatiag  the  proceedings  against  Prince  Oarignan  before  his  august  Allies,  and 
tliat  Prince  Metternich  will  support  his  Sardinian  Majesty's  yiews  as  effica- 
ciously as  the  delicate  situation  regarding  the  Archduke  of  Modena  will 
permit. 

This,  in  the  Count's  opinion,  is  the  most  that  can  be  done,  and  moreover,  he 
18  persuaded  that  the  best  chance  the  Allied  Sovereigns  would  have,  should 
they  agree  with  his  Sardinian  Majesty,  would  be  to  induce  his  Serene  High-* 
ness  Prince  Oarignan  voluntarily  to  renounce  his  pretensions  in 'favour  of  his 
son ;  otherwise  the  question  of  legitimacy,  as  Prince  Oarignan  has  never  under- 
gone the  form  of  a  trial,  will  entirely  defeat  the  King^s  purpose,  more  parti- 
cularly as  Prince  Metternich  has  latterly  so  much  supported  that  question; 
nevertheless.  Count  Pralorme  is  decidedly  of  opinion  with  Count  La  Tour,  that 
Prince  Metternich  will  either  directly  or  indirectly  give  as  much  support  as  <^ 
possible  to  his  Sardinian  Majesty,  but  nothing  will  induce  the  King  to  suffer 
the  Prince's  return  during  his  Majesty's  life. 

As  this  appears  to  me  the  clearest  view  of  the  intended  transaction,  I  have 
hastened  to  add  it  to  my  despatehes.  The  Count  is  also  of  opinion  that  no 
communication  could  have  been  made  to  the  English  embassy  at  Vienna.  M. 
de  Pralorme  confirmed  Count  La  Tour's  account  of  the  interest  attempted  to  be 
made  by  the  Prince  at  St  Potersburgh,  with  the  addition  that  his  Serene 
Highness  had  addressed  a  letter  directly  to  his  Imperial  Majesty,  and  received 
s  cold  reply.      ^ 

M.  de  Pralorme  informed  me  that  the  report  mentioned  in  my  despateh 
No.  21,  of  a  subsidy  being  paid  to  Austria  in  case  her  troops  were  withdrawn, 
was  not  true  as  far  as  this  government  was  concerned,  but  that  in  passing 
through  Milan  he  had  heard  the  question  discussed  by  some  high  Austrian 
authorities  of  that  place,  and  did  not  wonder  at  ite  being  believed  here. 

The  Count  also  most  confidentially  expressed  his  anxiety  about  a  council  of 
state,  and  did  not  doubt  that  if  the  Allies  should  succeed  in  convincing  his 
royal  master  that  his  prerogative  would  be  scarcely  affected  by  it,  that  his  Ma- 
jesty would  not  hesitate  to  sanction  the  institution. 

The  Count  was  under  no  alarm  as  to  there  being  any  attempts  made  to  induce 
Austria  by  any  offer  to  be  favourable  or  un&vourable  to  the  interesto  of  Prince  "^ 
Oarignan.    He  is  himself^  though  he  has  doubte  of  his  royal  master's  success, 
entirely  against  the  Prince  and  his  party. 

WnxiAM  Hill. 


IV. 
WtUktm  EiUy  Esq.,  to  the  Bight  Eon,  George  Canning, 

(Extract.) 
Sir,  Turin,  17th  Oct.,  1822. 

The  Count  de  Pralorme,  the  Sardinian  envoy  at  Vienna  mentioned  in  my 
last  despateh,  arrived  here  a  few  days  since,  and  M.  de  La  Tour  has  informed 
me,  though  with  much  hesitation  and  apparent  reluctance,  that  it  is  not  impos- 
sible Prince  Metternich  may  assist  the  King's  views  at  Verona  against  Prince 
Oarignan.  M.  de  La  Tour,  however,  begged  to  observe  that  such  only  was  the 
impression  left  upon  Count  de  Pralorme's  mind  when  he  quitted  Vienna,  for  he 
had  nothing  of  an  official  and  decided  nature,  and  his  Excellency  mentioned 
that  the  only  reason  why  he  coincided  with  M.  de  Pralorme's  opinion  was  that 
it  appeared  to  the  former  decidedly  for  Austrian  intoreste  to  do  so.  The  General 
added  that  he  was  proportionally  alarmed  on  this  account,  as  it  might  lead  to  a 
system  of  continual  interference  of  that  Power  in  Piedmontese  affiurs,  the  very 
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object,  with  a  view  to  a  friendly  intellig^enoe  between  the  two  goYemmenti^  moit 
to  he  avoided,  and  against  which  the  Piedmonteae  liave  8o  long  contendedi 

The  Count  Laval  infonned  me  motft  confidentially  that  when  at  last,  after 
resigning  his  office,  and  leaving  the  Archives  in  poesession  of  Count  La  Tour, 
he  was  ordered  by  his  royal  master  also  to  give  him  the  bag  containing  the 
instructions  to  tlie  Piedmontese  Foreign  ministers  against  Prince  Oarignan, 
and  their  despatches  upon  that  subject,  Count  La  Tour's  astonishmeiit  was  orsr- 
whelming.  I  have  therefore  to  repeat  that  whatever  saspidon  prevails^  no 
person  yet  positively  knows  the  full  extent  of  his  Majesty's  ezertiofis  on  this 
question ;  although  my  colleagues  are  aware  that  the  King  will  maike  efeiy 
efibrt  against  the  Prince's  return  during  his  lf%jeaty!aJi^  and  oonoliids  hli 
wishes  are  carried  to  a  greater  length,  still  they  have  no  idea  of  the  fjiiigiMi 
his  ambassadors  and  envoys  are  making  at  different  courts,  or  thai  iSbef  hafs 
decided  instructions  for  the  purpose  ;  and  I  have  reason  to  believe,  thooi^  X. 
de  Laval  never  distinctly  avowe<l  it,  that  his  Bardinian  Mtgeafy  is  infomied 
that  I  am  the  only  one  entrusted  upon  this  subject.  ^' 

The  Marquis  Villermosa,  mentioned  in  my  despatch  No.  25,  certainly  aoooni- 
panies  the  King  to  the  Congress,  and  this  is  the  more  remarkable  as  he  is  not 
now  on  service  at  the  Palace.  As  it  is  well  known  by  my  coUeagfoes  that  he 
has  the  confidi  nee  of  the  King,  it  is  not  impossible,  when  his  Majesty  and  tbs 
l^Iarquis  have  different  opinions  fh)m  Count  La  Tour,  such  as  the  queatioo  upoa 
Prince  Carignan,  that  some  Foreign  ministers  at  the  Congress  may  addms 
themselves  directly  to  the  favourite,  which  would  occasion  mnoh  oonluaion  and 
intrigue. 

The  Marquis  St.  Marsan  does  not  accompany  the  King ;  if  he  had  done  so 
M.  do  La  Tour  would  certainly  have  been  placed  in  a  fiilse  position,  as  IfOM 
former  habits  the  ministers  of  the  Allies  might  naturally  have  consulted  tha 
Marquis  upon  any  difficult  emergency.  M  de  La  Tour  was  so  well  oonvinoei 
of  this  that  ho  told  mo,  if  the  Marquis  had  gone  with  the  King,  he  shamld  im* 
doubtedly  have  bogged  that  he  might  at  once  be  joined  with  him  in  tlie  oege* 
tiation.  But  his  Excellency,  who  has  so  lately  been  at  open  enmity  with  the 
Marquis  yillermosa,  is  on  terms  of  friendship  with  the  Marquis  St  Mansn.  and 
has  the  greatest  respect  for  his  abilities.  Nevertheless,  Count  Pralonne,  wboii 
son-in-law  of  tlie  Blarquis  St.  Marsan,  I  have  already  said  accompanies  tbs 
Genenil 

I  must  not  conclude  this  dcspiitch  without  mentioning  Count  La  IVnir's  ad- 
missiun,  that  if  Prince  Carignan  had  a  more  numerous  family,  and  the  msls 
heirs  of  a  more  advanced  ago,  he  should  not  have  such  i^prehensions  upon  the 
question;  but  under  the  present  circumstances,  setting  aside  his  poaonal 
feelings  for  his  Serene  Highness,  he  felt  that  ihe  formation  of  a  Begency,  in 
the  event  of  the  King  s  demise,  would  open  the  road  toeveiy  species  of  intiigns 
and  bo  attended  with  much  danger  to  the  country.  On  the  other  hand,  the 
Court,  M.  de  I^aval,  and  the  great  majority  of  the  nobility,  would  be  willing  to 
risk  any  alternative,  under  the  conviction  that  the  return  of  Prince  Carignan 
would  bo  a  much  more  serious  evil  than  any  other  which  ooold  be  rnntwi 
plated. 

In  addition  to  the  voluminous  despatches  I  have  already  written  npon  this 
subject,  I  cannot  illustrate  the  extravagant  view  entertained  by  the  Court 
than  by  mentioning  that  Count  Boburent,  who  has  just  left  my  lOon 
having  spoken  in  the  most  violent  terms  against  Count  Bevel  (althoogh  one  of 
the  greatest  enemies  of  his  Serene  Highness)  for  not  having  taken  npon  him* 
feelf  the  responsibility  of  the  strongest  measures  against  the  Prince^  nid  he  had 
betrayed  his  King  and  country  by  such  forbearance,  but  neverthelesSi  if  the 
Prince  rctume<l,  he  would  certainly  l>e  asRasi>inated  by  some  of  the  Ultm-LibMnlt 
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he  had  abandoned  to  their  fute.  Tho  eKaminationg  of  the  SUlo  priionen  at 
Milan  itjll  ceiitiiiiie,and  it  i»  rpppslotl  that  more  cvideiiiw  hs«  appetired  againtt 
hia  Selena  HighDea.  Oonnt  La  Tonr  and  M.  de  Pralorme  lieing  igoomnt 
whetlun  Princo  Hettornieh  V.aa  pommunic^tad  tn  the  Engliali  ernba*^  at 
Vienna  bia  intenttoni  ivgardms  Prinro  Cirign&n,  altliiiun;h  thej  may  be  known 
b;  thia  time  to  hia  Oiaoe  the  Dnbc  of  WuUingtjia,  I  liave  tbonght  it  m;  datj, 
upon  a  mattet  of  mob  imporionpe,  and  wliirh  will  make  eo  great  a  lemMtioD  in 
Italy,  if  not  in  Europe,  to  tarwatd  a  oourior,  in  coae  liU  Maj«ily"B  government  - 
■honld  not  have  alread;  given  a  deciiiod  opinion  upon  thia  quutioa.  bom  tlie 
vnoeilainty  of  ila  being  prarooted  by  any  Power,  wliioli  now  aeems  removed. 
Under  the  Impreaaion  that  t  ghould  have  heen  earliiT  obliged  to  acnd  aoouHor 
vponthis  anbfect.  and  not  to  cvimprumiae  U.  deluTour  by  risking  the  despatch 
Na  25  throagh  tlie  poat-offlce,  I  retained  it  Tor  tbia  oecuion,  aa  the  inatitutiuD 
of  the  Ooandl  of  State  ia  anuther  importnnt  object  npon  which  his  Hajeatj's  ' 
gotemment  might  aln  daiiro  to  gi>e  an  opioioo,  thioogh  the  Duke  of  Wel- 
lington, at  Veron*. 

William  Hiu. 


7%»  Eight  Hon.  Oeorge  Canning  to  Field  Marihai  l!ie  Dukt  of  Weliington, 

Ht  DBAB  DuKB  of  WSLLlNOTOtJ,  Foreign  Office,  25th  Oct..  1823. 

I  am  not  without  an  apprehension  that  you  may  think  the  instmction 
to  Lord  Strangford,  which  I  enclose  Sn  my  separate  despatch,  something 
loo  unyielding  to  Russia.  But  in  truth  the  demand  is  a  prepoateroua  one, 
and  one  which,  if  the  Emperor  is  justified  in  making  it  (which  I  doubt), 
I  do  not  see  with  what  face  via  could  suj'port,  at  least  uith  the  eamestneaB 
and  sincerity  which  alone  could  make  our  support  efficacious. 

Is  it  not  obTioiisly  an  nfteTthought  ?  Is  it  not  a  suggestion  of  thoir 
oounsellorg,  whom  the  success  of  our  previous  me<]iation  at  Cacstantinople 
has  disappoioted  of  a  war  ?  And  yet  is  it  possible  for  tho  Emperor,  who 
quarrelled  upon  the  ground  of  treatita,  and  profesaed  himself  to  be  satis- 
fied if  treaties  were  fulfilled,  to  quarrel  again,  and  proceed  to  eitremiliea, 
on  a  point  on  which  he  has  neither  treaties  nor  right  on  his  side  ? 

I  have  been  much  perplexed  on  this  matter  by  tho  Bjiparent  leaning  of 
your  D)>inion  as  com|)ared  with  Lord  Strangford's,  and  I  confess  my  own  : 
and  the  rather  as  I  have  nobody  at  hand  with  whom  I  conld  consult  upon 
it.  I  have,  however,  wriUen  to  Lord  Liverpool,  and  I  send  you  his 
answer  ;  and  Itobinson  has  called  in  to-day,  whoee  view  I  find  in  com- 

Afler  all,  however,  if  there  are  any  forcible  reasons  which  you  know, 
and  I  do  not,  for  Buapcndiiig  the  instruction  to  Lord  Siraagford,  I  jmt  it 
in  your  power  to  do  so,  by  tnciosin;;  it  to  you  under  flying  seal ;  and  I 
will  of  course  sanction  your  use  of  that  {lOwcr.  But  I  cannot  ims^ne  any 
circumstances  under  whicli  it  would  be  advisable  to  give  him  now  an 
instruotiou  of  a  contrary  tcJideucy. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington, 

moat  atnceraly  yours, 

GEioltaE  Caiiktko. 
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[Enclosure.] 

Lord  Liverpool  to  the  Right  lion,  George  Canning, 

Walmer  Castle,  24th  Oct,  1822. 
My  deab  Cannzng^  |  p.  11.  p.m. 

I  have  just  received  your  letter,  with 'the  despatches  fixnn  Lord  Strangford. 
I  \isA  written  to  you,  by  the  post,  the  impressious  of  my  mind  in  oonseqnenoe 
of  the  letter  which  I  received  from  yon  on  the  navigation  of  the  Black  Sea. 
Strangford's  despatch.  No.  151,  has  certainly  shaken  the  opinion  I  then  gave  ^ 
particularly  as  it^appears  by  it  that  the  commerce  of  Russia  is  not  obtbrucM, 
that  it  is  actually  carried  on  by  British  and  other  shipsTand  that  the  questioii 
is,  whether  it  shall  be  carried  on  by  us  or  by  the  i^ips  of  other  powers.  I 
'  have  no  doubt,  likewise,  that  the  object  of  Bussia  is  to  protect  the  Greek 
'  navigation ;  and  the  Porte,  nnder  existing  circumstances,  may  naturally  resist 
any  such  endeavour. 

Strangford's  despatch.  No.  152,  betrays,  I  think,  a  considerable  degree  of 
temper,  provoked,  I  admit,  by  the  injustice  of  the  accusation  against  him. 
I  think,  however,  he  reasons  tiie  whole  matter  too  much  as  if  the  difference 
in  the  Russian  politics  was  between  the  Emperor  and  a  party  in  the  Russian 
government.  I  believe  that  what  the  Emperor  has  to  contend  against  is  not 
a  party  in  his  government  only,  but  the  general  feeling  of  the  Russian  nation. 

If  you  are  upon  the  whole  of  opinion,  however,  that  we  had  better  not 
,  interfere  in  favour  of  Rupsia,  in  this  question  of  navigation^  in  the  Black  Sea, 
/ 1  see  sufficiently  now  all  the  difficulties  to  which  such  interference  may  expose 
'  us  with  our  own  subjects  to  concur  in  your  opinion.  * 

We  must  only  look  seriously,  in  this  case,  to  the  probability  of  a  war 
between  Russia  and  the  Porte,  and  to  the  consequences  of  such  war ;  and  I 
am,  perhaps,  more  deeply  impressed  with  this  consideration  from  entertaining 
the  opinion  that  the  success  of  Russia  in  such  a  war  is  as  certain  as  suooeas 
can  be  in  any  war. 

I  do  not  look  to  the  result  of  this  success  with  the  same  apprehensions  as 
many  do,  as  far  as  British  interests  are  concerned ;  but  it  will  open  an  entire 
new  scene  and  create  entirely  new  interests,  and  indirectly  may  operate  un- 
favourably at  this  time  upon  other  continental  interests. 

I  hope  I  have  made  myself  intelligible.    I  would  not  detain  the  meflsenger. 

Ever  yours, 

LlYSBFOOL. 


The  Right  Eon,  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Dvke  of  WeUingUm, 

Mt  Lord  Duke,  Foreign  Office,  25th  Oct,  1822. 

Lord  Strangford  will  have  commuuicated  to  your  Grace  his  Imte 
despatches  from  Vienna. 

I  lose  no  time  in  signifyin<;  to  Lord  Strangford  the  impression  produced 
on  the  mind  of  his  Majesty's  government  by  his  Excellency's  despatch^ 
No.  151,  on  the  subject  of  the  new  demand  of  Russia  respecting  the  navi- 
gation of  the  Black  Sea. 

I  enclose  my  despatch  to  Lord  Stran2;ford  under  flying  seal  to  your 
Grace,  to  be  delivered  or  forwarded  to  him  by  your  Grace,  both  that  yoa 
may  be  apprised  of  the  instructions  under  which  Lord  Strangford  will 
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have  to  act,  and  that  your  Grace  may  be  enabled  to  prepare  the  Rossiaa 
miDisters  for  a  course  which  may  not  be  altogether  agreeable  to  them. 

The  more  one  considers  the  proposition  for  our  interference  to  obtain 
for  the  Russian  flag  in  the  Black  Sea  the  authorised  protection  of  un- 
privileged navigation,  the  more  hopeless  and  embarrassing  it  appears  for 
ns  to  urge  it  as  an  object  of  negotiation,  and  the  more  unjustifiable  on  the 
part  of  Ruraia  as  a  cause  of  wan 

It  is  therefore  most  earnestly  hoped  that  your  Grace  will  be  able  to 
divert  the  Emperor  of  Russia  from  the  desire  to  impose  upon  the  British 
Umbassy  a  task  at  once  so  unpromising  and  so  inconsistent  with  the  high 
tone  of  right  which  has  pervaded  our  former  negotiations,  and  fnnn  the 
design  which  there  seems  too  much  reason  to  believe  his  Imperial 
Majesty's  councillors  entertain,  of  founding  a  new  cause  of  war  on  a  ques- 
tion so  inferior  both  in  political  magnitude  and  in  moral  impression  to 
those  which  have  been,  through  our  intervention,  happily  arranged. 

I  am,  with  great  truth  and  respect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace's  most  obedient  hmnble  servant, 

Gbobok  CANKDia. 


The  Right  Hon.  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  <f  WdlmgUm. 

My  Lobd  Duke,  Foreign  Office,  25th  Oct,  1822. 

Since  I  had  the  honour  of  addressing  your  Grace  on  the  15th  instant  on 
tli«  subject  of  the  affairs  of  Brazil,  despatches  have  been  received  from  Mr. 
Chamberlain,  transmitting  further  documents  published  by  the  Prince 
Itegent,  declaring;  the  absolute  independence  of  that  colony,  copies  of  which 
are  herewith  enclosed  for  your  Grace's  information. 

I  am,  with  great  truth  and  respect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace's  most  obedient  humble  servant^ 

GkOBOS  CAKKIKa, 

[Enclosures.] 

I. 
Mr.  Tlenry  Chamberlain  to  the  Marquess  of  Londonderry, 

3Ty  Lord,  Rio  de  Janeiro,  19th  Aog.,  1822. 

It  lias  just  been  communicated  to  me  tnm  a  quarter  on  which  I  can  depend 
that  this  goyemmcut  transmits  by  this  packet  letters  of  credence  as  Minister 
Extraonliuary  to  the  Court  of  London  to  the  Maresohal  Felisberto  Galdeiia 
Brant,  who  has  for  many  months  been  a  refugee  in  England  from  Bahia,  whence 
he  escaped  in  his  Majesty's  ship  Icarw,  a  few  days  after  the  first  revolution 
in  that  city.  He  is  instructed  to  ascertain  the  feelings  of  his  Majesty's  Govern- 
ment respecting  his  reception  in  this  character  previous  to  taking  any  steps 
towards  the  delivery  of  his  credentials,  and  should  he  find  the  present  moment 
inuaspieious,  he  is  to  retain  them  until  a  more  fiivouiable  one  is  arrived,  re- 
mainini^  in  England  during  the  mean  time  and  oorrespondiDg  with  this  govern- 
ment as  its  confidential  agent. 

This  gentleman  is  the  first  person  and  possessed  the  greatest  influence  in  the 
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proTinoo  and  city  of  Bahia,  where  he  was  governor  of  the  hank  and  oonuniiida- 
in-chief  of  the  troops  hefore  the  revolution.  He  ia  of  ancient  ikmily  and  krge 
fortune  and  cstatea,  and  hud  he  oome  out  to  Rio,  aa  was  expected,  tlie  Prince 
Regent  intended  to  have  made  him  Secretary  at  War.  The  port  is  even  still 
kept  open  in  tlio  uncertainty  whether  he  may  have  left  England  befive  the 
despatches  now  sent  reach  him. 

His  eldest  son,  Captain  Brant,  who  came  firom  Falmouth  in  the  Lady  Mar$ 
Fdham  packet,  returned  by  her,  charged  with  the  despatches  lor  his  (kther, 
and  will  probably  be  authorised  to  act  as  agent  for  this  government  in  case  of 
the  Marshal's  absence. 

Having  known  both  these  gentlemen  intimately  tbr  some  time^  the  Mazdnl 
during  many  years,  I  can  speak  to  their  political  bias,  and  am  happy  to  infuim 
your  Lordship  that  they  are  from  prlociple  attached  to  Great  Britain.  Sodi, 
indeeil,  was  the  warm  inclination  of  the  latter  towards  the  English  at  Bahis, 
that  he  was  occasionally  in  disgrace  with  the  old  government  on  that  aoooont 

I  have  the  honour  to  be.  In., 

Hkbtbt  Ghambeblaim. 

n. 

Mr,  Henry  Chamhcrhin  to  tJie  Marquess  of  Londonderry, 

Mt  Lord,  Kio  de  Janeiro,  19th  Aug.,  18-2. 

The  last  great  step  towards  the  political  independence  of  Brazil  is  at  length 
taken.  The  Prince  Regent's  Manifesto  to  governments  and  friendly  natiohsi 
dated  the  Gth  instant,  was  made  known  to  the  world  on  the  15th,  and  has  been 
received  by  the  public  with  great  satisfaction. 

On  the  17th  I  received,  in  common  with  the  charg^  d*a£Gures  of  Austria  and 
France,  and  the  consuls-general  and  consuls  of  the  other  Powers^  the  official 
note  from  the  Minister  for  Foreign* Affairs,  of  which  the  enclosures  (Kos.  1 
and  2)  are  copy*^  and  translation,  transmitting  tlio  printed  manifesto,  which, 
with  its  tranHlatiou  *  (Noa.  3  and  4),  1  have  the  honour  likewise  to  enclose 
together  with  a  few  notes  of  explanation  to  throw  light  on  some  passages  in  the 
former.  The  papers  mentioned  in  tlie  official  note,  as  relating  to  the  manifesto 
and  ser\nng  as  illustrations  thereof,  consisted  of  the  printed  decrees,  speeches, 
and  proclamations,  of  all  which  I  have  already  had  the  honour  to  forward 
translations  in  previous  despatches. 

The  factious  opposition  to  the  orders  of  the  Prince  Regent,  recalling  the 
Governor  of  St.  Paul's,  turns  out  not  to  be  of  a  polltioal  nature  at  all,  but 
merely  ari»ing  out  of  tlio  disinclination  on  his  port  to  quit  a  place  of  abode  l;o 
liked,  and  the  private  views  of  some  of  the  inferior  officers  of  the  government, 
whoso  family  projects  and  conveniences  would  be  deranged  by  his  romovaL 

Everything  is  now  quiet  there ;  but  the  Prince  Regent  has,  nevertheless, 
thought  his  presence  might  do  goo<l,  and  he  aocordiugly  left  this  city  in  the 
morning  of  the  15th,  intending  to  perform  the  journey  thither  on  horsi'back. 

In  the  afternoon  of  that  day  there  appeared  a  decree,  dated  the  13th,  nomi- 
nating tho  Princess  Royal  to  preside  over  the  state  councils  during  his 
absence  from  the  capital,  which  will  last  above  a  month.  Another  object  of 
his  journey,  though  tiiis  is  not  generally  known,  being  to  avoid  celebrating  the 
anniversaries  of  the  revolution  of  Porto  and  Lisbon  (24th  August  and  15th  Sep- 
tember ,  which,  by  a  decree  of  the  Cortes  at  Lisbon,  are  grand  gala  days  at 

OS.  5  and  6  are  copy  *  and  translation  of  the  last-mentioned 
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Orientel,'  the  Syndic  Prticimtor-Oenenl  of  thia  State  cotmirM  It  hi*  dntj  hi 
ma^  kDown  to  all  the  inhabitanta : — 

That,  judging  it  to  be  tie  fli«t  interaet  of  this  proriiioe  to  pnwim  tba 
SMKtioD  of  her  innorporatiaD  vith  the  United  Kingdom  of  Ptstugml,  BmiL 
and  Algarrea,  oo  the  bona  agreed  apou  to  atoid  the  dangeis  of  ddaj  and  pK 
ooiitjngenciea  of  unowtUDt;.  ludiig  the  Stcultit-a  inherent  in  the  geofotl  Sjndi- 
cato  vested  in  him  b^  the  Ctiugresa  Eitisoidinaij,  and  is  the  f^ilfilmeat  of  Ui 
dntiet,  be  propoead  in  the  superior  Junta  of  the  Rojal  Treaanij  the  mart 
excellent  Boron  de  lAgimit.  the  president  and  goTernor  politjoal  chief  of  Ibe 
State  being  preacnt,  the  necessity  for  tending  a  depaty  to  the  King  M>d  Oenenf 
Constituent  OortcB  of  the  monarchy  for  the  intoresting  purpoM  of  procoiing  a 
Bolemn  decision  upon  such  an  impottant  point ;  and  that  thia  propoaal  being 
Dnanimonaly  apprared,  D.  Lucas  Joz£  Obes  was  appointed  to  the  mijacm,  ud 
authorised  by  the  Qencivl  Syndic  with  powers  and  instructions. 

That  the  corretta  Gtntrai  Lteor,  with  the  Deputy  on  board,  banng  pot  into 
Bio  de  Janeiro,  lie  there  received  orders  tiam  his  Boyal  Hij^faneM  the  Princa 
Royal  of  the  United  Eingdom  and  Regent  of  Brazil  to  sospend  his  Toysge  to 
Lidmn  and  to  communicate  with  the  Miuisler  Beoretary  of  State  reqiecting  the 
object  of  bis  missioa,  that  his  Boyal  Highnew  might  determine  tfaencn  in 
virtue  of  his  powers. 

Tlial  tlie  Syndic  General,  being  informed  of  this  circnmstanoe  bj  advina 
from  his  delegate,  authorised  him  to  carry  on  his  mission  at  that  Omrt. 

That  his  Boyal  Higbnesa  Uie  Prince  Royal  of  the  United  Kingdom  md 
R^cnt  of  Rnusil  having  manifested  in  all  bis  decrees  and  proolamatioDS  the 
most  soleuD  and  Arm  reeolotion  to  preserve  the  auitf  of  the  monarchy,  in 
which  he  is  tlie  first  peraou  interested,  as  the  immediute  sneceMor  to  the  Crown, 
and  it  appearing  from  the  representation  of  the  Deputies  of  the  proviueei  of 
Braxil  that  tlie  gt-netal  wish  of  the  people  is  directed  to  the  constaat  pioserta- 
tion  of  that  unity,  upon  honoorable  grounds,  there  Is  neither  (bundation  wv 
motive  for  proposiag  or  promoting  dangetons  innovations,  which  might  eooipro- 
miao  the  dignity  of  tlie  Prince,  tlie  deconun  of  the  provinces  of  Brazil,  and 
tlie  tninquillity  of  this  Slute;  that,  when  the  case  happens,  now  nneipected, 
of  an  abeolute  emancipation  of  tlie  kingdom  of  Brazil,  it  belongs  to  the  Ci*- 
platiue  SLito  itaulf  to  decide  upon  its  lot  aud  fix  its  future  distiniea. 

Fiually,  tbat  the  Qenerol  Syndic  of  the  State  prolesta,  in  the  most  soleinn 
maimer,  tliat  so  long  as  he  is  iu  posseswou  of  tlie  people's  powers,  he  will  never 
again  consent  to  their  political  and  civil  rights  being  attacked,  nor  tlie  basis  of 
the  pact  of  incorporation  viohktcd,  noi  the  public  order  disturbed. 

Thomaz  Gaboa  db  ZcNiai. 

Taken  from  the  '  Corrcio  do  Rio,'  No.  98,  of  tho  lOth  August,  1822. 

CnAKBEBLAIN. 


O  E  0  R  B  E. 

Being  obliged  to  abseot  myself  front  this  capital  tor  more  than  a  week,  on  a ' 
visit  to  the  provinoa  of  St,  Paul's,  and  it  behoving  me.  for  the  good  cf  its 
inhabitants  nnd  of  the  individual  auil  public  security  and  tranquillity,  that  the 
H3  abouM  not  suffer  trvm  this  my  temporary  abaenoe,  I 
lidlcra  und  Eecretoriea  of  state  continue,  on  the  fixed 
^as  bcrelofon^,  under  the  presidence  of  m;  moch-beloved 
a  of  the  ordinary  bnaiueae  of  tho  different  dc- 
~  ee.  which  shall  be  carried  on  in  my  namc^  as 
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The  Boron  de  Lagana  and  offloers  fonning  the  militarj  ooanoQ  of  that 
detachment  of  the  army,  have  lately  transmitted  io  the  Secretary  at  War  a  oopy 
of  their  proclamation  to  the  troops  at  Montevideo,  accompanied  by  a  letter 
explaining  their  motives  for  issuing  it ;  of  both  which  docmuents  I  beg  per- 
misaion  to  forward  translations,  enclosures  Nos.  7  and  8. 

This  goTemment  either  is  or  pretends  to  be  much  displeased  with  tlie  pro- 
ceeding, and  has  given  orders  not  to  pay  the  last  nor  any  ftiture  drafts  upon  it 
for  the  supply  and  pay  of  the  troops ;  and  have  further,  it  is  said,  renewed 
their  orders  to  them  to  mthdraw  to  Europe  without  delay.  I  have  some  doubts 
whether  this  anger  be  real,  so  far  as  regards  the  Baron  de  Laguna  himself^  and 
■hould  not  be  surprised  if  it  were  put  on,  the  more  efifeotually  to  shield  him 
against  the  Oortes  of  Lisbon ;  for,  unless  the  general  opinion  be  unfounded,  he 
ia  wholly  inclined  towards  the  Brazilian  cause,  and  only  wishes  so  to  manage 
aflairs  as  not  to  embroil  himself  with  that  body. 

The  Syndic  General  of  the  Gis-Platine  province  has  subsequently,  on  the 
13th  July,  published  what  is  called  a  Manifesto,  showing  a  determination  to 
adhere  to  the  Prince  Regent,  of  which,  though  unofficial,  I  beg  leave  to  send  a 
translation,  enclosure  No.  9,  as  being  curious  in  itself  and  important  under  the 
present  circumstances. 

The  Provisional  Junta  of  Pemambuco  has  been  forced  by  the  people  to 
declare  officially  its  obedience  and  adhesion  to  the  Prince  Regent,  and  has 
sent  an  agent  to  Rio  with  the  '*  Vera  Acao,**  or  Act  of  Proceedings  cm  the  occa- 
sion, from  which  it  is  unquestionably  evident  with  what  reluctance  the  Presi- 
dent and  members  acquiesced  in  their  wishes.  This  has,  of  course,  given 
umbrage  to  the  government  hero,  and  I  learn  tliat  it  is  intended  to  procure  the 
removal  of  the  President  Gtervasio  Perez  Paria,  and  the  nomination  of  some 
member  of  the  noble  and  leading  families  of  that  province,  the  Oabalgantes  or 
Albuquerqucs,  to  replace  him  in  office. 

Every  exertion  is  at  present  making  to  put  the  army  on  a  respectable  footing, 
and  the  Prince  Regent  whilst  here  was  indefatigable  in  his  attentions  to  their 
improvement,  being  himself  present  almost  every  morning  at  their  place  of 
exercise,  and  takiug  an  active  part  in  their  instructioc. 

The  Carolina  frigate  and  a  lineof-buttle  ship  are  also  in  a  state  of  prepay 
tion,  and  unusual  efforts  ore  making  to  get  them  both  ready  for  sea  without 
delay. 

Your  Lordship  will  roiidily  conceive  that  these  exertions  of  the  Prince  Regent 
and  his  government  to  support  their  independence,  being  entirely  consonant  to 
the  inclinations  of  the  Brazilians,  meet  with  their  loudest  approbation,  and  that 
liis  li(}yo\  Highness's  popularity  continues  unabated. 

Tiie  *  Otlicial  Gazette '  teems  with  addresses  from  all  parts  of  the  country 
fiUvd  with  the  expressions  of  gratitude  to  him  for  having  remained  in  Brazil, 
and  for  Irnving  convoked  u  general  legislative  assembly :  and  I  am  bound  in 
duty  to  assure  your  lordship  that  these  feelings,  so  far  as  I  am  able  to  judge, 
arc  genuine  and  spontaneous. 

I  have  the  honour  to  be,  &c , 

H.  Chamberlaik. 


III. 

Tbaxsi^tion  of  the  Manifesto  of  the  Syndic  Procurator  General  of 
Montevideo.     Dated  13th  July,  1822. 

The  General  Syndic  of  this  State  to  all  the  inhabitants. 
To  prevent  the  influence  of  the  conspiring  and  seditloat  calumnies  and 
alarms  which  ore  scandalously  printed  in  No.  27  of  the  paper,  entitled  *  Padfioo 

2r2 
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if  I  were  present ;  and  I  am  farther  pleased  tliat  my  Comicil  of  State  also 
continno  their  sittings  on  the  established  days,  or  whenever  necessary,  under 
the  presidency  of  the  said  Princess  Boyal,  who  is  from  this  moment  authorized, 
t<»gelher  with  the  said  ministers  and  secretaries  of  state,  to  take  all  measures 
necedsary  and  urgent  for  the  good  and  the  salvation  of  the  State  -  an  account 
of  aU  which  shall  be  sent  to  me  for  my  approbation  and  ratification ;  for  I  hope 
that  nothing  will  be  done  that  is  not  conformable  to  the  existing  laws  and  to 
the  solid  interests  of  the  State.  The  ministers  and  secretary  of  state  of  the 
kingdom  and  Foreign  Affiiirs  will  so  understand  it,  and  cause  it  to  be  executed 
with  the  ueoesaary  instructions. 

Palace  of  Rio  de  Janeiro,  13th  August,  1822. 

Jozk  BoXIFAaO  DE  AnDRADA  E  SlLVA. 


V. 

Translation  of  letter  to  the  Secretary  at  War, 

Most  Illustrious  and  Most  Excellent  Sir, 

The  Militiry  Council  of  the  division  of  the  Royal  Volunteers  of  the  King 
send  to  your  Excellency  the  accompanying  Proclamation,  in  order  that, 
rt^aching  your  Excellency's  knowledge,  it  may  be  worthily  and  respectfully 
jusuie  known  to  his  Royal  Highness;  and  at  the  same  time  your  Excellency 
will  explain,  for  the  satisfaction  of  tlie  said  august  Lord,  that  motives  of  honour 
and  delicacy  alone,  as  children  of  the  army  of  Portugal  and  subjects  of  his 
Majesty  Lord  Don  Jolin  the  Sixth,  and  the  desire  for  the  good  and  advantage 
of  the  division,  induced  it  to  tuko  this  step  on  the  28th  June ;  and  the  more 
because,  haviug  to  return  shortly  to  Europe,  in  conformity  with  the  Royal 
orders,  it  could  not  be  agreeable  to  them  to  be  there  accused  of  little  affection 
for  the  mother  country,  and  of  having  seen  with  indifference  the  discussions  of 
doraestic  policy,  from  whence  may  follow  prejudice  to  the  fraternity  of  the 
United  Kingdom ;  wherefore  tl.ey  hope  that  your  Excellency,  condescending  to 
persuade  himself  of  these  considerations,  these  may,  with  the  loyal  sentiments 
by  which  they  are  animated,  be  laid  with  rcfeptct  and  submission  before  his 
ll<«yal  Highness,  requebting  your  Excellency  will  be  pleased  to  assure  the  said 
august  Ix)rd  of  their  faitliful  and  unalterable  protestations  of  love,  respect,  and 
due  obedience  to  his  Royal  Person,  for  whom  tliey  desire  many  years  of  life,  for 
the  happiness  of  the  great  Portuguese  £uni]y. 

God  preserve  your  Excellency. 

Montevideo,  in  Military  Council.  10th  July,  lb22. 

To  the  Most  Illustrious  and  Most  Excellent  Sefior  Joaquim  de  Olivuiro 
A  Ivares. 

BAiiON  of  Laouna,  President 

Don  Alvaro  da  Costa  de  Souza  Macedo, 

Brigadier,  Vice-President. 
JoAO  Mo.  DE  Macedo,  Major,  Vogal. 
JozK  DE  Barros  Abbeu,  Major,  Vogal. 
Ml.  Jeremias  Pinto,  Captain,  Vagal. 
ViNCENTE  Jozk  d' Almeida,  Captain,  Vogal. 
Clai'dio  Pereira  Pedrozo,  Lt.  and  Adj.,  Vogal. 
Axto.  Jozfe  Peixoto,  Ist  Lieut..  Vogal. 
Jjjzt  Makia  de  fc>A  Camixlo,  Secretary. 
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Translation  of  the  Proclamatioo  of  the  Militaiy  Council  at  Mooterideo  to 

the  Troops,  respectiDg  the  aflaira  of  BraziL 

Officers  of  all  corps  and  departments,  dyil  officers  with  militBry  lank,  sobtl- 
tem  officers  and  soldiers  of  the  dirision  of  the  Royal  Yoliinteeni  of  the  Ki^ : 
the  Military  Council,  pained  to  the  bottom  of  the  soul  by  the  late  determinslioa 
of  four  of  the  proyinoes  of  Brazil,  and  approved  by  his  Bqyal  Highnesi  the 
Prince  Regent  of  the  United  Kingdom,  sees  itself  in  the  distrassing  neoesaty  of 
making  known  to  yon  the  situation  in  which  we  find  ouraelTes ;  ^and  eiea 
although  you  may  have  already  learnt  it  from  the  public  papen  of  Bio  de 
Janeiro,  this  docs  not  absolve  them  fh)m  their  duty  towards  yoa. 

Companions  in  arms  I  the  province  that  you,  together  with  the  troops  of  the 
kingdom  of  Brazil,  pacified,  and  that  you  keep—tiie  province  of  Montevideo  I 
declares  itself  leagued  with  the  other  four,  for  the  new  system  that  Brazil  pro- 
poses for  herself.    This  kingdom,  which  could  not  call  the  province  hers  if  your 
&tiguc8,  if  your  services,  had  not  placed  it  in  a  situation  to  choose — if  tlie  blood 
you  have  spilt,  and  your  noble  conduct,  worthy  of  Portug^oese,  had  not  restoied 
it  to  its  rights ;  this  kingdom,  or  better  speaking,  the  government  of  Bio  do 
Janeiro,  has  accepted  to  form  a  cause  separate  from  our  Portugal,  the  league  of 
a  province  which  you  garrison  and  which  you  occupy ;  and,  without  consideriDg 
our  firm  adhesion  and  due  respect  to  the  sovereign  Congress  of  the  nation,  to 
the  King,  and  to  our  honour,  counts,  that  those  who  authorised  powers  to  Doctor 
Obes  can,  in  the  like  manner,  name  representatives  to  proeecuto  the  plan  of 
separating  Brazil  from  Portugal,  and  that  we,  tranquil  spectators,  mute  g^uaids, 
and  pusillanimous  Portuguese,  will  allow  ourselves  to  be  led  away  and  mixed 
in  the  medley  of  innovations  1    Companions  in  arms,  our  silence  must  finish. 
Much  are  our  Brazilian  brethren  mistaken  if  they  think  they  have  a  right  t» 
choose  a  new  government;  to  the  nation  it  belongs  to  decide  this;  but  the 
United  Kingdom,  Europe,  the  whole  world,  ought  to  know  that  wo  do  not  pai^ 
ticipate  in  such  ruinous  projects.    Tliat  our  opinions  are  the  same  as  in  the 
middt  of  transports  of  joy  we  manifested  and  swore  to  on  the  memorable  20th  of 
March  last  year ;  that  wo  respect  the  nation,  that  we  love  the  King,  and  that 
we  know  how  to  be  what  we  ought. 

Royal  Volunteers,  this  it  is  for  which  the  Military  Council  calls  you.  It  is 
convinced  that  you  all  hold  the  same  sentiments,  and  that  boldly  and  solrmnly 
you  can  declare  it ;  but  it  wishes  to  consult  the  corporations — it  wishes  to  be 
assisted  by  the  lights  of  all,  and  to  hear  from  all  the  means  that  ought  to  bo 
adopted. 

At  the  Military  Council  in  Montevideo,  the  28th  Juno,  1S22. 

Baron  de  LAGr^NA,  Presideni. 

Brigadier  D.  Alvaro  da  Ca.  de  Sa.  Macedo,  Vtce-Pretideni, 

Major  J.  Netom.  de  Macedo,  VogaL 

Major  Jose  de  Babbos  Abreu,  Vogal* 

Captain  Manl.  Jeb.  Pinto,  Vogah 

Captain  Vincente  Joze  d*Ai^eida,  Vogal, 

Litjut.  and  Adj  Claid.  Cald.  Pedbozo,  Vogal. 

IJcut.  Ant.  Joz^  Piexoto,  Vogal. 

.lozE  Maria  de  Sa.  Camello,  Vogal,  Secretary, 
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VU. 
Mr.  Henry  Chamberlain  to  the  Marquess  of  Londonderry. 

My  Lord,  Rio  de  JaoditH  19th  Aug.,  1823. 

Advices  have  been  received  from  BnenoB  Ayres  to  the  27th  Jaly,  at  idiioh 
date  I  am  happy  to  have  the  honour  to  infonn  your  Lardahip  everything  was 
tmnquil  there,  and  commerce  bore  an  improving  appearance. 

It  appears  that  Lord  Cochrane  anchored  in  the  port  of  Valparaiso  an  the 
2nd  of  June,  from  Callao,  with  the  frigates  O^Higgins  and  Valdivia,  oonse- 
queutly  the  wild  projects  attributed  to  his  Lordship  were  wholly  unfounded. 

The  elections  of  Deputies  for  the  Oonvention  of  Chili  were  BtUl  going  on,  but 
drew  near  their  conclusion,  and  the  government  was  going  on  well  and 
quietly. 

It  is  said  that  the  Protector  San  Martm  was  still  preparing  to  attack  the 
Royulista  to  tlio  southward  of  Lima ;  but  the  accounts  from  Pern  appear  to  be 
neither  very  dear  nor  circumstantial. 

I  have  the  honoor  to  be,  &o^ 

H.  CHAMBBLAni. 


,  VIII. 

Translation  of  the  Manifrato  of  the  Pnnoe  Regent  of  Brasil  to  Friendly 

Governments  and  Nations. 

I,  and  the  people  who  recognise  me  as  their  Prince  Regent,  wishing  to 
preserve  the  political  and  commercial  relations  subsisting  with  the  governments 
and  nations  in  friendship  with  this  kingdom,  and  to  secure  the  continuance  of 
tiiut  approbation  and  esteem  which  is  due  to  the  Brazilian  character,  it  behoves 
rao  to  state  succinctly,  but  truly,  the  scries  of  facts  and  motives  which  have 
induced  me  to  accede  to  the  general  will  of  the  people  of  Brazil,  who  have 
proclaimed  in  the  face  of  the  universe  their  political  independence,  and  who 
dctiin^,  08  forming  a  sister  kingdom  and  a  great  and  powerful  nation,  to  main- 
tain, unimpaired  and  in  vigour,  their  imprescriptible  rights,  which  Portugal 
liti»  always  sought  to  infringe,  and  which  she  now  more  than  ever,  since  the 
celebrated  political  regeneration  of  the  monarchy  by  the  Cortes  of  Lisbon, 
eiuleavours  to  assiiil. 

8oon  after  the  rich  and  vast  regions  of  Brazil  first  prewmted  themselves  by 
are i( lent  to  the  eye  of  tlie  adventurous  Cabral,  avarice  and  religious  proselytism, 
the  fijcat  motives  to  modem  discoveries  and  colonisation,  took  poaseasioa  of 
them  by  means  of  conquest;  and  laws  of  blood,  dictated  by  furious  passions 
and  sordid  interests,  confirmed  the  tyranny  of  PortugaL  The  uncivilised 
native  and  the  European  colonist  were  compelled  to  drag  oat  a  like  existence 
of  niinery  and  servitude.  The  mountains  were  excavated  and  gold  extracted ; 
Init  ubuurd  laws  and  the  Qulnto*  impeded  labours  which  were  but  just  oom- 
nien<-(xl.  While  the  Portuguese  government,  with  insatiable  voracity,  devoured 
i\ui  treuMurcs  which  beneficent  nature  so  liberally  supplied,  it  oppressed  the 
unfortunate.'  provinces  whence  the  wealth  was  drawn  by  the  most  odi«>U8  of  all 
imposts— the  capitation  tax.  It  was  wished  to  make  the  Brazilians  pay  for 
tlu^  air  tiiey  breathed,  and  for  liberty  to  tread  the  soil  of  their  native  land.  If 
the  industry  of  some  active  man  was  directed  to  the  giving  a  new  form  to 


*  A  tiix,  culled  the  quinto,  or  fifth ;  frequently  a  fourth. 
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certain  nativo  productions,*  in  order  tliat  Brazil  might  clotho  the  nakcdneas  of 
her  own  children,  tyrannical  laws  soon  prohibited  and  punished  these  praise- 
worthy efforts.  The  object  of  tlie  Europeans  has  constantly  been  to  retain  this 
fine  country  in  the  most  rigid  and  abject  dependence  on  the  mother  countij, 
because  they  judged  it  necessary  to  the  security  of  their  dominion  that  the 
perennial  sources  of  our  riches  should  be  obstructed  or  impoverished.  .^  an 
enterprising  colonist  held  out  to  his  fellow-citizens  the  fluttering  prospect  of 
the  cultivation  of  some  new  branch  of  rural  economy  by  the  introduction  of 
useful  and  valuable  exotics,  burdensome  imix)sts  soon  put  an  end  to  oommence- 
ments  made  under  the  most  favonnible  auspices.  If  men  boldly  attempted  to 
turn  the  course  of  rivers  in  order  to  rescue  from  tlie  ¥rater8  tlio  diamonds  de- 
posited in  their  beds,  they  were  quickly  stopped  by  tlie  agents  of  monopoly, 
and  punished  by  inexorable  laws.t  If  the  superfluity  of  her  productions  invited 
and  demanded  their  barter  for  other  foreign  productions,  Brazil  was  shut  out 
from  the  general  market  of  nations,  and  consequently  from  all  commercial 
competition :  tlius  no  other  course  was  left  than  to  conflne  her  trade  to  the 
ports  of  tl)e  mother  country,  and  thereby  to  stimulate  more  powerfully  the 
cupidity  and  add  to  the  undue  preponderonce  of  her  tyrants.  Finally,  when 
tlie  Brazilian,  on  whom  bountiful  nature  had  bestowed  talents,  wished,  for  the 
better  knowledge  of  his  rights  and  duties,  to  obtain  instruction  in  science  or  in 
arts,  or  to  improve  the  excellent  qualities  with  which  Providence  liss  endowed 
his  native  land,  he  was  obliged  to  go  to  Portugal  to  beg  what  little  scimps  of 
information  were  to  be  found  there,  and  from  that  country  was  often  nofc  per- 
mitted to  return.^ 

8uch  lias  been  the  futeof  Brazil  for  about  three  centuries —such  the  wretched 
policy  by  which  Portugal,  always  unjust  in  her  views,  always  greedy  and 
tyrannical,  endcavourtd  to  confirm  her  dominion  and  her  fiictitious  splcndimr. 
The  colonists  and  the  Indians— the  conquerors  and  the  conquertii— tlieir 
children  und  their  children's  children — Iiuve  all,  witliout  distinction,  been  made 
subject  to  one  genenil  anathema.  And,  forasmuch  as  the  ambition  of  power 
and  the  thirst  of  gold  are  always  unsatiable  and  unbridled,  Portugal  never 
ceased  to  send  hither  merciless  bashaws,  corrupt  magistrates,  and  swams  of 
fiscal  agents  of  every  description,  who,  in  tlie  delirium  of  their  paasiou  and 
avarice,  toie  asunder  all  moral  ties,  both  public  and  private.  Thus  did  tkiy 
lacerate  the  bowels  of  Brazil,  which  supported  and  enriched  them,  in  <nder 
tliat  iU  pi'ople.  reduced  to  the  last  state  of  desperation,  might,  like  sobmuMve 
Mussulmans,  make  pilgrimage  to  the  new  Mecca,  to  purchase,  with  rich  gifb 
and  offering;*,  an  existence  which  was  only  supportable  in  proportion  as  it  «m 
obscure  and  languid.  If  Brazil  resisted  this  torrent  of  evils — ^if  she  impiond 
under  such  shameful  oppressions— she  was  indebted  for  her  snoooss  to  het 
animated  and  vigorous  sons,  whom  Nature  has  formed  gigantic.  Bheomit 
to  tliat  kind  mother,  who  has  always  given  them  renovating  strength  to  Ofci^ 
come  the  physical  and  moral  obstacles  which  her  ungiatefU  pwenli  and 
brothers  have  spitefully  opposed  to  her  growth  and  prosperity. 

Brazil  being  naturally  good  and  generous,  though  still  filled  with 
at  the  recollection  of  her  i)ast  misfortunes,  did  not  (ail  to  receive  Uitt 
pc^rson  of  Don  John  VI.  and  all  the  Boyal  Family  with  the  greatest  joy. 
did  more — she  oi)ened  her  hospitable  arms  to  the  nobles  and  people  nho  MU* 


*  No  manufactories  were  permitted  in  Brazil  before  the  emigratiQn  of  fti 
Boyal  Family  in  1808. 

t  All  duimoniU  found  in  Brazil  belong  to  the  Crown.  Persons  ouig^t  vilk 
rv^ugh  dinnionils  upon  thcni  are  punished  with  transportation  for  life  to  As 
roAst  of  Africa,  and  ronfiisiMtion  of  thrir  propt-rty. 

I  There  were  neither  public  schools  nor  colleges  in  Brazil. 
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gmfed,  in  oonseqiieiioe  of  the  InTasion  of  Portagal  by  the  despot  of  Europe. 
Bhe  ooQtentedly  took  on  her  shoulders  all  the  weight  of  the  throne  of  my 
•ngust  ikther — flhe  preserved  in  splendour  the  diadem  which  encircled  his  fbre- 
head— she  generously  and  profusely  supplied  the  expenses  of  a  prodigal  Oourt ; 
and  what  is  still  more,  without  any  particular  interest,  but  merely  on  aooonnt 
of  the  simple  ties  of  fraternity.  She  also  contributed  to  the  expenses  of  the 
war  which  Portugal  so  gloriouiBly  maintained  against  her  invaders.*  What  has 
Brazil  gained  ibr  all  those  sacrifices?  The  continuation  of  old  abuses,  and  the 
addition  of  new  ones,  introduced  partly  by  weakness,  partly  by  immorality  and 
crimes.  Suoh  a  state  of  things  loudly  called  for  a  prompt  reform  of  the  govern- 
ment— a  reform  fully  authorised  by  the  increase  of  knowledge,  the  violated 
rights  of  a  country  which  forms  the  greater  and  the  richer  portion  of  the 
Portuguese  nation,  which  nature  has  peculiarly  favoured  by  its  googn^thical 
and  central  position  in  the  midst  of  the  globe,  by  its  vast  ports  and  maritime 
stations,  and  by  the  natural  riches  of  its  soil.  But  sentiments  of  excessive 
loyalty  and  an  extreme  love  for  Portugal  stifled  the  complaints  of  Brazil,  made 
lier  suppress  her  anxious  wish,  and  yield  the  glorious  palm  to  her  bvethren  of 
Europe. 

When  the  cry  of  the  political  regeneration  arose  in  Portugal,  the  pec^le  of 
Brazil,  confident  in  the  inviolability  of  their  rights,  and  incapable  of  suq>eoting 
different  sentimentd  and  less  generosity  in  their  brethren,  they  abandoned  to 
those  ungrateful  brethren  the  defence  of  their  most  sacred  interests  and  the 
care  of  their  complete  reoonstitution.  In  the  most  perfect  good  fiuth  they  slum- 
bered tranquilly  on  the  brink  of  a  dreadful  precipice.  Trusting  entirely  to  the 
wiadom  and  justice  of  the  Lisbon  Congress,  Bnusil  expected  to  reoeive  from  it 
all  tliat  wns  by  right  her  due.  How  &r  was  she  then  from  presuming  that 
that  very  Congress  would  be  capable  of  basely  betraying  her  hopes  and  her 
interests — interests  closely  entwined  with  the  general  interests  of  the  nation ! 

Brazil  now  knows  the  error  into  which  she  has  fallen;  and  had  not  tho 
Brazilians  partaken  of  tliat  generous  enthusiasm  which  often  confounds  transient 
phnephoric  sparks  with  the  true  lights  of  reason,  they  would  have  seen  in  the 
first  Manifesto  which  Portugal  addressed  to  the  Powers  of  Europe,  that  one  of 
tho  oonoi^led  objeets  of  tlie  proclaimed  regeneration  consisted  in  artfully  re- 
odtnbliHliing  the  old  colonial  system,  without  which  Portugal  always  believed, 
and  still  believes,  that  she  cannot  be  rich  and  powerful.  Brazil  did  not  per- 
ceive tliat  her  Deputies,  in  passing  to  a  foreign  and  remote  country,  would 
hiive  to  stnigglo  against  inveterate  prejudices  and  caprices,  and,  destitute  of 
the  support  of  friends  and  relatives,  would  inevitably  sink  into  the  state  of 
nullity  in  which  wo  hiive  seen  them.  But  these  severe  lessons  of  experience 
were  necessary  to  make  Brazil  recognise  tho  delusive  nature  of  her  ill-founded 
hopes. 

But  tho  Brazilians  deserve  to  be  excused ;  for  it  would  have  been  extremely 
diflieult  for  candid  and  generous  minds  to  conceive  that  the  boasted  regenera- 
tion of  the  monarchy  was  to  commence  by  tlie  re-establishment  of  the  odious 
colonial  system.  No  less  difficult,  and  indeed  almost  impossible,  was  it  to 
reconcile  this  absurd  and  tyrannical  plan  with  the  philosophy  and  liberalism  so 
loudly  procUiimed  by  the  Portuguese  Cortes!  And  still  more  incredible  was 
it  thut  there  should  be  men  sufficiently  insolent  and  insane  to  dare  to  attribute 
to  the  wish  and  orders  of  my  august  father,  Don  John  VL,  to  whom  Brazil 
owes  Ler  rank  of  kingdom,  tho  wish  to  demolish  at  one  blow  the  finest  monu- 
u)ent  wliich  the  history  of  the  universe  has  to  record.    It  is  doubtless  incredible 


*  The  Minister,  M.  de  Audrada  e  Kilva,  was  at  that  time  Vice-President  of 
the  University  of  Coimbm,  and  headed  the  soholars  against  the  French. 
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tli»t  K>  great  a  ddnakm  ihoald  h&vc  been  attempted ;  tnt  hat*  ^eak  tot  thcm- 
aeUm,  and  upbiBnia  cannot  prevail  againtt  obTjons  trnth. 

While  ay  ftngiut  &tlier  still  Temained  od  tlie  plaini  of  the  liw  Jnotirti, 
fnim  irhidi  lie  has  been  nnfortanately  drawn  by  aeciot  and  pufldknu  ma- 
tKBUTms,  to  inhabit  again  the  banki  of  the  Old  Tapu,  tha  Oongiow  of  Lirimo 
affected  to  entertain  Kntimeota  of  fntemal  eqoality  and  enli^tened  prinaplei 
of  reciprocal  justice  lowanli  &azi],  declaring  fonnally,  bf  AitieU  SI  of  llu 
basia  of  tlie  Constitation,  that  the  fundamenUI  lav  which  waa  aboat  to  be  made 
and  promulgated  ihonld  only  have  application  in  thia  Idngdoin  in  tbe  can  of 
it*  anembled  deputiea,  declaring  Booh  to  be  tbe  will  of  the  pec^e  whom  Omj 
ruproaented.  Bnt  bow  ahocked  were  tboaa  people  when  they  fomxl,  in  eon- 
ttadiction  of  thia  article  and  in  contempt  of  their  inalienable  rigfate,  a  frao- 
tiaiial  portion  of  the  genend  Cknigresa  deciding  on  their  deareetintereeta  ;  when 
tliry  MW  the  dominant  party  in  that  incomplete  and  imperfect  Ouragreai  legia- 
Inting  on  Bubjecta  which  wen  of  tianscendant  importance,  and  petmliatly 
referable  to  Brazil,  in  the  abaence  of  about  two-thirdi  of  her  r^reacntaliTca ! 

Tlia  dominant  .party,  which  itill  onblnibiD^y  insolte  the  knowkdge  and 
probity  of  the  worthy  and  judiciooa  men  who  have  aeata  in  the  Oortea,  baa  tikd 
all  tlie  moana  of  a  dark  and  infernal  policy  to  deceive  BrazQ  by  an  apparent 
fraternity  which  never  teaided  in  their  hearts,  and  secretly  took  adrantage  of 
the  etron  of  the  governing  Junta  of  Babia  (which  thoy  secretly  promotai)  to 
break  the  sacred  bonds  which  unite  all  the  provinces  of  Braail  nnder  my  legiti- 
mate  and  paternal  Bcgency.  How  could  the  Congress  reoc^nise  in  that  faction* 
Junta  a  legitimato  authority  capable  of  oodoing  ttia  political  ticaof  the  province 
and  separating  it  boia  tlie  centre  of  tbe  system  to  which  it  was  bonnd  7  and 
thi^  too,  after  tbe  oath  of  my  angnst  bther  to  the  Constitntion  promised  to  the 
whole  monaidiy  1  What  right  had  that  Congrete,  whose  national  representa- 
tion waa  then  tolely  limited  to  Portugal,  to  sanction  acts  so  illegal,  criminal, 
and  tatai  in  their  coosequenoea  to  the  whole  united  kingdom?  What  wei«  the 
advantages  wliich  Buhia  waa  to  obtain?  The  vain  and  ridicnlona  name  of  a 
province  of  Portugal,  and,  wliat  is  worse,  the  evils  of  civQ  war  and  anarchy  in 
which  that  province  is  now  pluLiged,  in  consequence  of  tho  guilt  of  its  formu 
gu\'emment,  sold  as  it  was  to  tbe  demagogues  of  Lt&bon,  and  tome  other  men 
misled  by  anarchical  and  republican  ideas.  Were  it  possible  for  Bnhia  to  be 
pioacned  as  a  province  of  tlie  poor  and  broken  down  kingdom  of  Portugal, 
would  it  bo  better  so  Uiun  by  being  one  of  tbe  first  provincee  of  tbe  vast  and 
powerful  empire  of  Bmiil  ?  But  tlut  Congress  had  oUier  views — Bnudl  wm 
to  be  no  longer  a  kingdom— it  hss  to  be  deprived  of  its  throne,  to  be  stripped 
of  tlie  ruynl  mantle  of  its  majesty,  to  be  compelled  to  lay  down  its  crown  and 
sceptre,  and  letrugiade  in  tbe  puUtical  order  of  tbe  universe — to  rec^ve  new 
ft-ltocB,  and  humble  itself  like  a  slave  nt  tbe  feet  of  Portugal. 

Hut  we  must  not  stop  hero.  Let  us  examine  the  progressive  march  uf  the 
Gjrtea.  They  authorised  and  estublished  anorcliicnl  provincial  governments, 
independent  of  each  other,  but  subject  to  Portagiil.*  Tbuy  dcatmycil  tho  >«- 
■poiisibilityand  the  mutual  harmony  of  the  civil,  military,  and  financial  powen, 
leaving  to  tho  people  no  resource  for  tlieir  inevitable  evils,  unless  tiiey  songlit 
it  across  the  vast  ocein — a  vain  ami  delusive  resource.  A  happy  idea,  indeed 
it  waa  of  the  Congress  to  break  to  pieces  tho  majestic  architecture,  to  scp«nite 


•  Its  pri>viiico  WIS  to  have  its  own  provisional  government,  conusting  of  a 

■■■'-■■-       ' I.y  tlif  pmpk' ;  Conselho  da  Fazenda,  or  Treusnry, 

--'  Giiieriil  das  Armas,  also  appointed  by  tho 
L'  in  its  "wn  department,  and  wholly  indepen- 
iiot  lo  eorceqiond  with  Uio  do  Juaeiro,  bnt 
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ili  parts  and  place  them  in  a  slate  of  contmnal  oontest,  to  annihilate  the 
strength  of  the  proTuioes  and  to  cooTert  them  into  so  many  hostile  repoblics. 
Boi  little  do  the  Oortes  regard  the  misfortunes  of  BrasiL  It  is  soflSoient  for 
tliem'  that  oppoiiimities  may  arise  for  taking  adTantage  of  the  disasteis  they 
create.  like  the  ssTages  of  Louisiana,  they  would  cut  down  the  trees  to  get  at 
the  fruit  rather  than  gather  it  regularly  from  the  hnmches. 

T}ie  repreEentations  and  efforts  of  the  governing  Junta  and  the  Deputies  of 
Pemambuco  to  rid  themselyes  of  the  European  bayonets,  to  which  that  province 
was  indebted  for  its  melancholy  intestine  dissensions,  were  unavailing.  Mean- 
while Bracil  began  to  tear  aside  the  thick  vdl  which  covered  her  eyes;  slie 
perceived  the  purpose  for  which  these  troops  were  destined ;  she  inquired  into 
the  causes  of  the  reception  that  had  been  given  to  tlie  proposals  of  the  few 
deputies  she  had  in  Portugal,  and  was  gradually  losing  all  hope  of  improve- 
ment and  reform  in  the  deliberations  of  the  Congress^  and  she  at  length  found 
tliat  the  justice  of  her  daims  and  the  patriotic  voices  of  her  Deputies  were  dis- 
regarded. 

But  this  was  not  alL  The  Cortes  of  Portugal  well  know  that  Brazil  was 
opprctfed  by  the  enormous  debt  of  the  Treasury  to  her  National  Bank,  and 
that,  if  the  latter  should  fail,  numberless  families  would  be  reduced  to  ruin  and 
total  indigence.  Tliis  was  a  subject  of  the  utmost  importance,  yet  not  the  least 
attention  was  bestowed  on  the  credit  of  that  bank :  it  rather  appeared  that  they 
were  carefully  labouring  to  give  it  a  final  blow,  taking  from  Brazil  the  surplus 
of  the  provincial  revennes,  which  ought  to  have  been  paid  into  her  public  and 
central  Treasury ;  and  they  even  deprived  the  Bank  of  the  management  of  the 
contracts  which  the  King,  my  august  father,  had  conceded  to  it  for  mortgaging 
that  debt. 

Finally,  there  arrived  at  Brazil  the  fatal  decree  of  my  recall  to  Portugal,  and 
the  totil  oxclubion  of  the  Tribunals  of  Rio  de  Janeiro,  while  at  the  same  time 
thiwe  of  Portugal  continued  in  existence.  Every  hope  instantly  vanished  even 
of  preserving  a  delegation  of  the  executive  power  which  forms  the  common 
eeiitro  of  union  and  strength  of  all  the  provinces  of  this  vast  nation ;  for  without 
this  common  centre,  which  gives  regularity  and  impulse  to  all  the  movements 
of  the  social  machine,  in  vain  would  nature  have  bestowed  all  tliat  she  has 
l»rofusely  expended  for  the  rapid  development  of  the  power  and  future  pros- 
IM-rity  of  Brazil.  A  vigorous  and  constitutioual  government  can  alone  smooth 
the  way  for  augmenting  the  civilisation  and  progressive  riches  of  Brazil,  defend 
luT  ugiiinst  her  external  enemies,  and  repress  the  plots  of  ambitious  and  evil- 
disi)ose<l  men,  who  presume  to  make  attempts  on  individual  hberty  and  pros- 
I>erity,  and  on  the  peace  and  public  security  of  the  State  in  general  and  of  each 
of  her  provinces  in  particular.  Without  this  common  centre,  I  once  moro 
rcprat,  all  the  rebitions  of  mutual  amity  and  commerce  between  tliis  Jdngdoin 
and  Portu^l  and  foreign  countries  will  encounter  a  thousand  collisions  and 
(»b:}tiicle8 :  and  instead  of  augmenting  our  wealth,  under  a  solid  and  adequate 
hyi»tcm  of  public  economy,  wo  sliall  see  it  stagnate,  decline,  and  perhaps  totally 
vuiiirih.  Finally,  without  this  centre  of  power  and  union,  the  Brazilians  cannot 
I>n>8ervo  their  natural  limits  and  frontiers,  and  will  lose  by  the  present  madii- 
nations  of  the  Congress  all  that  they  have  gained  at  the  expense  of  so  much 
iilood  ami  treasure  ;*  and,  wliat  is  worse,  with  the  loss  of  their  national  honour 
and  i:\oTy,  and  their  great  and  legitimate  political  and  commercial  interests. 
But,  happily  for  us,  outraged  justice  and  policy  will  raise  a  universal  cry,  and 
^nri|X'nd  the  extcution  of  those  mischievous  decrees. 

Tlie  indignation  of  thu  i)Oople  of  this  kingdom  was  again  roused  by  the  ooq- 

*  MontovidcH)  an<l  the  Bauda  Oriental — or,  all  it  is  now  called,  the  Estado 

Cis-j)latiuo,  or  Cis-platine  SUic, 
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tomptuDUS  treatment  offueil  to  the  wortlij  citueni  of  Bmnl;  Car  in  lbs 
Dumenius  li«t»  of  diplooiatieta,  miDigtvn  of  state,  conitdUon,  and  milituy 
governors  tliem  oppemed  oat  a  lingle  Braziliaa  name,  Tbe  imialer  pmpnaua 
for  which  tiiaee  new  basbawi  were  appointed  nndeor  the  title  of  Qov&aam- 
Gpneial  it  now  apparent  It  u  anffltdent  to  obaeire  the  nmfism  coodoct  whidi 
tliej  bel J  in  our  pravincei,  in  opposition  to  the  dignit;  and  libertj  of  BniH— 
it  is  EOfflcient  to  remark  the  conaideratioQ  with  which  the  Cortea  attended  to 
tlieir  despatcbei,  and  the  infloence  which  tliey  czerciaed  in  aivO  and  political 
affiiirsi  totally  imcooaccled  with  militarj  employmenta.  The  uiiiilmnaniiai 
with  which  the  CoHee'  leceiied  tiie  congrabilatioiu  of  the  fiairkide  inapt 
expelled  from  PeraambDoo — the  late  appiobatioa  beatowed  bj  thu  CuDgreai  od 
tbe  proceedings  uf  Cieiieial  Avikz,  who  occasianed  the  prematnnt  death  of  mj 
lamented  eon.  tlie  Prince  Dud  John— 4he  disregatd  paid  to  the  nngoinaij 
acenee  ol  Bahia,  perpetiated  b;  the  intamooi  Hadeira,  who  waa  sopplied  with 
freeh  troops  in  qiite  of  tbe  proteati  of  the  Depntie*  ot  Biasil :  all  thia  prona 
that  after  overthrowing  the  liberty  of  the  proTincoa,  stifling  the  criai  of  thMT 
just  demand,  deDonmiiog  as  aoti-constitutional  the  patriotiam  and  honour  of 
the  citizeD8~theae  diaotgniiisert  aetb  only  lo  eslabliah,  under  the  deceitful 
title  of  union  and  fraternity,  a  complete  tiiilitaiyderipatiam,l>jwbfadi  Uiey  hopu 
to  crush  na. 

No  just  gOTenunent,  no  ciTiIised  nation,  can  fait  to  oomprriiend  that 
Brazil,  deprived  of  an  eiecative  power,  bereft  of  the  Decenary  tribonalB,  and 
obliged  to  go  through  distance  and  dangers  to  aoek  favonr  and  jnatioe  &cm 
Portugal  — her  provinces  drained  of  their  revenues  by  Lisbon — her  lank  as  a 
kingdom  annihilated  and  herself  sabjected  to  the  bayoncti  «ent  by  Portugal- 
it  would  only  nmain  for  her  to  be  eruaed  for  ever  from  the  list  of  ualioiu  and 
fiee  States,  and  lo  bo  once  more  reduoed  to  her  old  etate  of  a  colony  and  «• 
elusive,  oomraerce.  But  it  does  not  auit  the  Gangresfl  to  publish  in  the  &ce  of 
the  civilised  world  their  occolt  and  abominable  projects,  and  Ihey  eudeavoni  to 
disgoise  them  by  the  appointment  of  Commissionera  charged  to  tmt  of  the 
pohtical  imd  morcuntite  ai&irs  of  this  kingdom.  The  opinions  of  theae  Oom- 
miasioners  spread  over  tbe  world,  and  evince  all  the  Machiavelism  and  hypocrisy 
of  the  Cortee  of  Lisbon,  which  can  impoae  only  on  the  ignorant  and  give  new 
arms  to  the  secret  enemies  who  exist  between  as. 

Tliese  false  and  wicked  politiciaus  now  tell  us  that  the  Oongress  deaiiGa  (o 
be  made  acquainted  wilb  tlie  wiahea  of  Brazil,  and  that  it  always  endeavovis  ta 
be  just  in  its  deliberations:  if  this  be  true,  why  have  the  Cortee  of  Udion 
hitherto  rejected  everything  that  has  been  propoaed  1^  the  few  Depntiea  whom 
we  iiBve  sent  them  ? 

The  special  commission  charged  with  the  political  affiles  of  the  kingdom  hM 
already  before  it  the  mpresentations  of  many  of  our  provinces  and  magialetial 
councils,  in  which  tbe  ebiigation  of  the  decree  for  the  oi^anisation  of  pro> 
viucial  govemmanta;  and  my  continuance  in  this  kingdom  as  Prince  Segent, 
are  aou^L  But  what  did  the  commission  do?  Nothing  was  lo  be  expected 
from  it,  and  it  was  with  difficulty  that  it  proposed  that  I  should  remain  tim- 
potarily  at  Bio  de  Janeiro,  without  entering  into  the  attributes  which  should 
belong  lo  me  as  delegate  of  the  cxecntivc  power.  The  people  <nlt  for  a  aingle 
oentreof  that  power,  in  order  to  avoid  the  dismemberment  of  Brazil  into  isolated 
and  rival  parts.  What  did  tlia  commLtaioa  do?  It  was  Machiavelian  enough 
to  propuK.'  tliLit  two  or  more  centres  should  be  granted  to  Brazil,  and  that  only 
'     b  desired  it  should  colrespand  directly 

loir  voices  in  favour  of  BrazQ  ;  but  (hoy 
hired  rabble  in  the  galleries  of  the  Cuites. 
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To  all  their  outcries  it  was  always  answered,  either  that  they  were  contrary  to 
the  articles  already  decreed  by  the  constitution,  or  contrary  to  the  internal 
regulations  of  the  Oortes,  or  that  it  was  impossible  to  repeal  what  was  already 
decided ;  or,  finally,  it  was  contemptuously  urged  that  no  provincial  Deputies 
could  there  be  acknowledged,  that  they  were  all  the  Deputies  of  the  nation, 
and  that  the  majority  could  alone  avail — a  fialse  and  nuheard  of  principle  of 
public  right,  though  extremely  useful  to  the  usurpers  of  it,  in  as  far  as  they 
could  make  it  a  pretext,  under  cover  of  the  majority  of  their  European  votes,  for 
enslaving  Brazil  at  their  pleasure.  The  letter  addressed  to  me  by  the  govern- 
ment of  S.  Paulo  was  present  at  the  Congress,  and  consequently  they  were 
acquainted  with  the  unanimous  wish  of  the  deputation  which  was  sent  to  me  by 
the  f^ovemment,  the  magistracy,  and  the  clergy  of  its  capital.  It  was  all 
without  effect.  The  Junta  of  that  government  was  insulted,  taxed  with  re- 
bellion, and  threatened  with  a  criminal  process.  Finally,  through  the  organ  of 
a  free  press,  the  Brazilian  writers  made  known  to  the  world  the  injustice  and 
errors  of  the  Congress ;  and  as  a  reward  for  their  loyalty  and  patriotism  they 
were  upbraided  with  venality,  and  considered  to  be  inspired  only  by  the  genius 
of  evili  in  the  Machiavelian  opinion  of  the  commission.* 

It  is  impossible  that  Brazil  can  throw  a  veil  of  eternal  oblivion  over  such 
insults  and  atrocities;  and  it  is  equiilly  impossible  that  she  can  ever  again 
place  confidence  in  the  Cortes  of  Lisbon,  trified  with  as  she  is  by  them  on  every 
occasion,  lacerated  by  a  civil  war  commenced  by  that  iniquitous  people,  and 
still  menaced  with  the  horrible  scenes  of  Hay  ti,  which  our  furious  enemies  long 
to  see  revived. 

Is  not  the  act  of  that  government,  too,  in  prohibiting  foreign  nations  with 
whom  we  trade  fireely  from  supplying  us  with  military  and  naval  ammunition, 
a  real  commencement  of  hostilities?  Should  we  suffer  Portugal  to  offer  to 
yield  to  France  a  part  of  the  province  of  Paraf  on  condition  that  that  power 
would  furnish  her  with  troops  and  vessels  sufficient  to  enable  her  more  effec- 
tually to  tie  up  our  hands  and  shut  us  out  from  our  just  rights  ?  Can  the  brave 
Brazilians  forget  that  similar  proposals,  and  for  the  same  purpose,  were  made 
-to  England,^  accompanied  by  an  ofl'er  to  perpetuate  the  Treaty  of  Commerce 
of  1810,  and  even  with  greater  advantages  ?  To  such  an  extent  has  the  malice 
and  bad  policy  of  the  Cortes  proceeded  ! 

Moreover  the  Congress  of  Lisbon,  sparing  no  endeavour  to  oppress  and 
enslave  us,  have  scattered  abroad  a  cohort  of  secret  emissaries,  who  employ  all 
the  resources  of  cunning  and  perfidy  to  mislead  the  public  spirit,  to  disturb 
good  order,  and  to  foment  disunion  and  anarchy  in  Brazil.§  Assured  of  the 
just  hatred  which  the  people  entertain  towards  despotism,  these  perfidious 
emissaries  "Bo  not  cease  to  pervert  the  public  opinion,  to  asperse  the  most  pure 
and  just  actions  of  my  government,  and  even  to  dare  to  impute  to  me  the 
desire  of  completely  separating  Brazil  from  Portugal,  and  of  reviving  the  old 


*  Hypolito  Joz^  da  Costa,  native  of  Rio  de  Janeiro,  editor  of  the  Portuguese 
pamphlet '  Correio  Brasiliense,'  published  monthly  in  London,  known  as  the 
most  venal  of  the  Portuguese  writers,  and  who,  to  my  knowledge,  received  a 
large  bribe  to  turn  his  pen  against  the  Cortes  iu  Lisbon. 

t  This  is  said  to  have  come  to  the  knowledge  of  the  Prince  Regent's  govern- 
ment from  the  Marquess  of  Marialva,  in  Paris,  who  had  it  from  the  French 
Miuistrv. 

X  Doctor  Jofto  Francisco  d'Oliveira,  lato  Portuguese  charg^  d'afi&ires  in 
London,  made  this  disclosure  to  a  Brazilian,  who  brought  the  account  to  Rio 
a  short  time  ago. 

§  Alluding  to  the  editor  of  the  '  Correio  do  Rio  de  Janeiro,'  lately  tried 
for  a  libel  on  the  Prince  Regent,  and  acquitted.  His  paper  generally  opposes 
government,  and  is  supposed  to  be  attcM^hed  to  the  Republican  party. 
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system  of  arbitrary  power.  In  yain  they  endeavour  to  disnnite  the  inhabitants 
of  this  kingdom ;  our  honoured  European  fellow-oountrymen  will  never  prove 
ungratefid  to  the  country  which  has  adopted  them  for  sons,  and  frcnn  which 
they  have  derived  honour  and  riches. 

Not  content  with  this  series  of  perfidies  and  atrodtioe,  the  fiustkms  emis- 
saries of  the  Cortes  have  dared  to  insinuate  that  a  great  part  of  these  disastrous 
measures  has  emanated  from  the  executive  power :  as  if  the  chaiacter  of  the 
King,  of  the  benefactor  of  Brazil,  were  capable  of  such  Machiavelian  perfidy  ; 
as  if  it  were  not  known  to  Brazil,  to  the  whole  world,  that  the  Behar  Don 
Jolm  VI.,  my  august  father,  is  actually  a  state  prisoner,  completely  incapable 
of  action,  and  deprived  of  that  free  will  which  should  be  possessed  by  a  true 
monarch,  enjoying  those  attributes  which  any  legitimate  oonstitutioxi,  however 
careful  and  suspicious  it  might  be,  would  never  deny  him.  It  is  known  to  all 
Europe  and  to  the  whole  world,  that  of  his  ministers  some  are  in  the  same  cir- 
cumstances with  himself,  and  others  are  the  creatures  and  partisans  of  the 
predominant  faction. 

Doubtless  the  provocations  and  injustices  of  tlie  Congress,  with  regard  to 
Brazil,  are  the  ofispring  of  parties  divided  among  themselves,  but  united 
against  us.  Some  seek  to  force  Brazil  to  separate  herself  from  Portugal,  in 
order  that  the  Constitutional  system  may  be  then  more  eflfoctoally  stificd. 
Others  desire  it  too,  because  they  wish  to  unite  themselves  to  Spain.  Thus 
everything  in  Portugal  is  turned  to  the  pr^udice  of  Brazil. 

Blinded  with  pride,  or  impelled  by  revenge  and  conceit,  the  Cortes  would 
decide  with  two  strokes  of  the  pen  a  question  of  the  greatest  importance  to  the 
great  Portuguese  family,  establishing,  without  consulting  the  general  wish  of 
the  Portuguese  of  both  hemispheres,  the  seat  of  tho  monarchy  in  Portugal ;  as 
if  this  smallest  part  of  tho  Portuguese  territory,  and  its  stationary  and  timorous 
population,  should  be  the  political  and  commercial  centre  of  the  whole  nation. 
In  effect,  if  it  is  requisite  for  States  naturally  divided,  but  united  imder  one 
sole  chief,  that  the  vital  principle  of  their  movements  and  enei^gy  should  exist 
in  the  most  central  and  powerful  port  of  the  great  social  machine,  in  order  that 
the  impulse  may  communicate  itself  to  the  whole  periphery  with  the  greater 
readiness  and  vigour,  certainly  Brazil  possesses  the  incontestible  right  of 
holding  within  herself  tho  seat  of  executive  power.  This  vast  and  rich  coontiy, 
whoso  lengthened  coasts  stretch  from  2^  on  the  other  side  of  the  Equator  down 
to  the  Kiver  Plata,  and  are  washed  by  the  Atlantic^  stands  as  it  were  in  the 
centre  of  the  globe,  on  the  borders  of  the  great  ocean  over  which  the  trade  of 
nations  is  conveyed,  and  which  forms  the  link  which  connects  the  fi>nr  quarters 
of  the  globo.  Brazil  has  Europe  and  the  most  considerable  part  of  America  on 
her  left ;  Africa  in  front ;  on  the  right  tho  remainder  of  America  and  Asia,  witli 
tho  immense  archipelago  of  Australasia,  and  the  Pacific  Ocean  washing  her 
sides,  while  the  Straits  of  Magellan  and  Cape  Horn  lie  within  reach. 

Who  does  not  know  that  it  is  almost  impossible  to  impart  new  strength  and 
vigour  to  people  enfeebled  auc*  exhausted  ?  Who  does  not  know  that  the  good 
days  of  Portugal  are  post,  and  that  it  is  only  from  Brazil  that  that  little  portion 
of  tho  monarchy  can  hope  for  certain  support,  and  the  power  of  recovering  ber 
former  energy  ?  But  Brazil  will  certainly  bu  unablo  to  afford  that  support, 
should  tho  Portuguese  government  succeed  in  the  mod  project  of  enfeebling, 
disuniting,  and  destroying  her. 

In  so  long  and  systematic  a  series  of  folly  and  atrocity,  what  should  be  the 
conduct  of  Brazil?  Must  she  suppose  the  Cortes  of  Lisbon  to  be  ignorant  of 
her  rights  and  necessities  ?  Certainly  not ;  for  in  that  Cortes  there  aie^  even 
among  tho  factious  party,  men,  who,  though  wicked,  are  not  ignorant.  Ought 
Brazil  to  suffer,  and  merely  content  herself  with  humbly  soliciting  the  remedy 
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of  her  misfortunes  from  merciless  and  egotistical  men  ?  Does  she  not  see,  that 
though  the  despots  might  he  changed,  the  despotism  would  oontinue?  Such 
oondnct,  besides  being  unwise  and  dishonourable,  would  plunge  Brazil  into  an 
nnfi^omable  gulf  of  misery ;  and  Brazil  being  lost,  the  perdition  of  the 
monarchy  is  certain. 

Placed  by  Providence  in  the  midst  of  this  vast  and  blessed  country,  as  the 
heir  and  lawful  delegate  of  the  King,  my  august  father,  my  first  duties  are  not 
only  to  labour  for  the  wc4fare  of  the  Brazilian  people,  but  also  of  those  of  the 
whole  nation  which  I  sliall  one  day  be  called  to  govern.  In  order  to  fulfil  these 
sacred  duties,  I  assented  to  the  wishes  of  the  provinces  which  entreated  me  not 
to  abandon  them ;  and  wishing  to  execute  my  resolutions  to  the  utmost  point,  I 
consulted  the  public  opinion  of  my  subjects,  and  nominated  and  convoked 
Procurators-General  of  all  the  provinces,  to  advise  me  how  to  act  for  tlie  com- 
mon welfare  of  the  State.  Next,  to  afford  a  new  proof  of  my  sincerity  and  love, 
I  accepted  the  title  and  duties  of  Perpetual  Defender  of  this  kingdom,  confided 
to  me  by  the  people ;  and  finally,  seeing  the  urgency  of  afiairs,  and  hearing  the 
universal  voice  of  the  people  who  wished  to  be  secure,  I  convoked  a  Ck)nstituent 
and  Legislative  Assembly,  to  labour  for  the  permanent  happiness  of  the  country. 
Thus  I  conformed  with  the  wishes  of  the  people  who  consider  my  august  father 
and  King  as  deprived  of  his  liberty,  and  subject  to  the  caprice  of  tliat  band  of 
fiictious  who  rule  the  Cortes  of  Lisbon,  from  whom  it  would  be  absurd  to  expect 
just  measures  suited  to  the  situation  of  Brazil,  or  tending  to  the  real  welfare  of 
the  whole  Portuguese  nation. 

I  should  be  ungrateful  to  the  Brazilians — I  should  be  folse  to  my  promises, 
and  unworthy  the  name  of  Prince  Royal  of  the  United  Kingdom  of  Portugal, 
Brazil,  and  Algarves,  if  I  had  acted  otherwise.  But  I  protest  before  God,  and 
in  the  face  of  all  friendly  and  allied  nations,  that  I  by  no  means  wish  to  separate 
the  bonds  of  unity  and  fraternity,  which  are  calculated  to  render  the  Portuguese 
nation  one  single  political  and  well  organised  whole.  I  also  protest,  that  saving 
the  due  and  just  union  of  all  the  parts  of  the  monarchy  under  one  single  sove- 
reign, as  Supreme  Chief  of  the  Executive  Power  of  the  whole  nation,  I  will 
defend  the  lawful  rights  and  future  Constitution  of  Brazil  (which  I  hope  will  be 
good  and  prudent)  with  all  my  power,  and  even  at  the  expense  of  my  blood,  if 
such  should  be  necessary. 

I  have  explained  with  sincerity  and  conciseness  to  the  governments  and 
nations  to  whom  I  have  addressed  this  manifesto,  the  causes  of  the  final  reso- 
lution of  the  people  of  this  kingdom.  If  King  Don  John  VI.,  my  august 
father,  were  now  in  Brazil,  enjoying  his  liberty  and  lawful  authority,  he  would 
doubtless  concur  in  the  wishes  of  this  loyal  and  generous  people ;  and  the  im- 
mortal founder  of  this  kingdom,  who,  in  February,  1821,  convoked  Brazihan 
Cortes  at  Rio  de  Janeiro,  would  not  fail  to  convoke  tliem  in  the  same  manner 
as  I  now  do.  But  our  King  being  a  prisoner  and  a  captive,  it  behoves  me  to 
rescue  him  from  the  degraded  situation  to  which  he  is  reduced  by  the  factious  of 
Lisbon— it  is  my  duty,  as  his  delegate  and  heir,  to  save  not  only  Brazil,  but  the 
whole  Portuguese  nation. 

My  firm  resolution,  and  that  of  the  two  nations  which  I  govern,  being  law- 
fully promulgated,  I  hope  that  sensible  and  impartial  men,  all  over  the  world, 
and  that  the  governments  and  nations  friendly  to  Brazil,  will  render  justice 
to  such  honest  and  noble  sentiments.  I  invite  them  to  continue  to  maintain 
relations  of  mutual  interest  and  amity.  I  shall  be  ready  to  receive  their 
ministers  and  diplomatic  agents,  and  to  send  them  mine,  so  long  as  the  King 
my  august  fietther  shall  remain  in  captivity.  The  ports  of  Brazil  shall  continue 
open  to  all  pacific  and  friendly  nations  for  lawM  trade  not  prohibited  by  the 
laws.    European  colonists  who  emigrate  hither,  may  rely  on  being  protected  in 
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thia  rich  And  hospitable  cx)untry.  PhiloRopliere,  ortiHts,  capitalists,  and  specu- 
Lttors  will  also  experience  u  friendly  reception.  And  as  Brazil  will  respect  tlie 
rights  of  other  lef^itiinato  goveminents,  she  hope^i,  as  a  just  return,  that  her 
unalienable  rights  will  bo  by  them  respected  and  acknowle<1ged.  and  that  she 
may  not,  in  the  opixisite  case,  bo  placed  under  tlio  painful  nooossity  of  acting 
contrary  to  the  dictates  of  her  generous  heart. 


The  Pbikce  Regent. 


TalHoe  of  Rio  de  Janeiro,  6th  Aug.,  1822. 


IX. 


Translation  of  the  note  of  M.  d*Andnida  e  Silva  to  Mr.  Chamberlain, 

Kio  dc  Janeiro,  14th  August,  1822. 

Brazil,  who  considers  herself  as  fVeo  as  the  kingdom  of  Portugal,  haying 
shaken  off  the  yoko  of  subjection  and  inferiority,  with  which  the  sister  kingdom 
intended  to  enslayo  her,  and  proceeding  solemnly  to  proclaim  her  independenoe 
and  to  require  a  Legislative  Assembly  within  her  own  territory,  with  the  nine 
attributes  as  that  of  Lisbon,  preserving  however  the  due  and  decorooa  unioii 
between  all  tlie  parts  of  the  great  Portuguese  family  and  under  one  sola 
Supremo  Chief,  the  Lord  Don  John  YI.,  now  oppressed  in  Lisbon  bj  a  diaorgib- 
nising  faction,  and  in  a  state  of  captivity,  which  would  be  of  itself  snfBoiMit  fur 
Brazil  no  longer  to  acknowledge  the  Cortes  of  Lisbon,  nor  the  orders  of  Hi 
Executive,  because  they  are  forced  and  null  of  right :  and  because  to  avoid  (he 
fiedl  of  the  monarchy  and  the  confusion  of  an  interregnum,  it  is  fitting  that  all 
the  authority  and  plenitude  of  action  should  devolve  upon  his  Boyml  Higfane« 
the  Prince  Kegent  of  tlie  kingdom  of  Brazil,  the  heir  to  the  throne,  and  legiti- 
mate delegate  of  his  Majesty :  who  has  in  fact,  at  the  solicitation  of  the  people, 
rcosdumed  the  whole  authority  of  his  regency,  to  use  it  constitutionally,  as  it 
fully  oxplaine<l  in  the  I^Linifesto  the  said  august  Lord  has  just  addreased  to 
friendly  Powers :  it  is  my  duty,  by  the  order  of  his  Boyal  Highiieea,  who 
desires  to  givo  all  publicity  to  the  purity  and  justice  of  his  proceedingi,  to 
transmit  to  you  the  said  Manifesto,  to  carry  it  to  the  knowledge  of  your  respec- 
tive Court,  OS  well  as  some  other  publications  relative  thereto,  and  which  will 
serve  us  illustrations. 

Uis  Royal  Highness  trusts  that  legitimate  governments  and  civiliaed  iwtion^ 
who  prize  themselves  as  lil)eral,  will  duly  appreciate  tlie  sacred  oanaa  tint 
Brazil  proclaim^*,  and  the  somo  Lord  protects,  and  will  defend  tat  ike  good  of 
the  Portuguese  nation. 

I  profit  of  this  opportunity  to  offer  to  you  the  assurance  of  my  partiedar 
esteem.    God  preserve  you  many  years. 

Your  very  assured  servant, 

Jozi:  BoNiTAao  de  AxmADA  x  Silta. 

Palace  of  Rio  de  Janeiro,  14tli  August,  1822. 


r  185.]  To  Lord  Londonderry, 

JIy  dear  C1IARIT.S,  Verona*  28th  Oct,  UB. 

I  have  received  your  note  and  letter,  and  quite  approte  of 
your  decision.     I  am  quite  sure  that  you  arc  right,  and  that  ii 


Oct.,  1822.  ABOLITION  OF  SLAVE  TRADE.  449 

proportion  as  you  may  think  you  have  cause  to  complain,  in  the 
same  proportion  ought  you  to  take  a  high  line  in  relation  to  all 
your  public  duties. 

Ever  yours  most  affectionately, 

Wellington. 


To  the  Right  IIm\,  George  Canning,  [  186.  ] 

Sir,  Verona,  28th  Oct,  1822. 

As  our  discussions  here  have  not  been,  up  to  this  moment,  in 
regular  conferences,  I  have  not  yet  been  able  to  draw  the 
attention  of  the  ministers  collectively  to  the  subject  of  the  slave 
trade.  I  have  conversed  upon  that  subject,  however,  with  the 
Emperor  of  Russia  and  Count  Ncsselrodc,  as  well  as  with  Mon- 
sieur de  Montmorency  and  Prince  Metternich. 

I  found  the  Emperor  and  his  minister  as  much  interested  as 
ever  in  the  abolition ;  and  upon  my  describing  the  existing  state 
of  the  trade,  they  expressed  an  anxious  desire  to  be  able  to 
adopt  some  measure  which  should,  upon  consideration,  be  found 
practicable  and  which  should  tend  to  check  the  evil ;  and  the 
Emperor  in  particular  begged  mc  to  consider  the  subject  in 
these  views,  and  not  to  bring  under  their  consideration  mea- 
sures which  the  maritime  powers  would  refuse  to  adopt,  and 
the  adoption  of  which  the  continental  powers  could  not 
enforce. 

The  French  minister  contended  that  his  government  had 
done  everything  in  their  power,  in  the  way  of  law  and  execution 
of  tlie  law,  to  prevent  the  slave  trade ;  and  he  adverted  to  the 
Si*veral  trials  and  convictions  which  have  taken  place  recently 
in  France.  But  he  professed  his  readiness  to  consider  of  any 
measure  which  I  could  suggest  for  augmenting  the  means  of 
prevtMition,  short  of  exposing  French  ships  on  the  high  seas  to 
st'arch  by  foreign  ships  of  war,  to  which  he  declared  that  France 
could  never  consent. 

Prince  Metternich,  in  the  conversation  I  had  with  him,  took 
nearly  the  same  line  as  the  Emperor  of  Russia,  and  expressed  a 
great  anxiety  that  we  should  find  some  mode  of  effecting  our 
object  which  should  be  of  a  nature  that  the  three  continental 
jK)wers  could  effectually  support. 

Under  these  circumstances,  I  confess  that  I  entertain  great 
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doubts  of  the  success  of  any  attempt  to  obtain  an  opinion  by 
the  continental  powers  in  favour  of  a  declaration  that  the  act  of 
trading  in  slaves  ought  to  be  jnracy.  The  French  ministers 
will  certainly  oppose  the  declaration  of  such  an  opinion  and 
pledge  themselves  against  it ;  and  their  example  will  probably 
be  followed  by  other  maritime  powers,  even  by  those  who  have 
conceded  by  treaty  the  right  of  search.  It  must  be  observed 
that  the  right  of  search  which  would  be  conceded  by  declaring 
slave  trading,  piracy,  would  be  much  more  extensive  than  that 
conceded  by  any  of  the  treaties ;  and  as  pirates  are  liable  to  be 
tried  by  the  common  admiralty  jurisdiction  of  any  country,  the 
precautions  provided  by  the  several  treaties,  by  Commissions 
MixteSf  Arhitratiom^  &c.,  to  secure  an  impartial  trial,  would  no 
longer  be  of  any  avail.  All  this  machinery  would  be  abolislied, 
and  I  have  much  misunderstood  the  sentiments  of  the  maritime 
powers  upon  this  subject  if  they  are  any  of  them  really  willing 
to  afford  any  facilities  to  the  abolition  which  they  can  refuse, 
and  if  they  would  not  consider  the  positive  refusal  of  France  to 
make  slave  trading,  piracy,  as  an  example  to  be  followed  and 
not  to  be  departed  from.  Then  I  doubt  the  expediency  of  a 
law  declaring  slave  trading  by  British  subjects  piracy  till  such 
shall  become  the  general  law  of  nations.  Your  despatch  does 
not  discuss  that  subject;  but  the  notion  of  others  appears 
to  be  that  slave  trading  by  British  subjects  is  to  be  piracy  cog- 
nizable only  by  those  nations,  or  by  their  ships,  vessels,  or 
jiu*isdictions,  whose  legislatures  have  declared  slave  trading  by 
their  subjects  to  be  jnracy.  I  should  think  that  it  would  be 
difficult  to  frame  such  a  law,  or  to  make  it  binding  upon  foreign 
States,  and,  at  all  events,  it  would  be  an  anomaly.  But  if  a 
British  Act  of  Parliament  enacting  that  slave  trading  by  British 
subjects  is  piracy  cannot  prevent  foreign  countries  from  taking 
cognizance  of  such  an  act  of  piracy,  nor  from  proceeding  upon 
it,  the  cons(H]uences  in  rcspoct  to  our  existing  relations,  and  our 
efforts  to  induce  other  iK)wers  to  concede  a  mutual  right  of 
search  must  be,  that  we  shall  immediately  deprive  the  govem* 
meiit  of  the  only  boon  it  has  to  grant  in  return  for  the  oonoes- 
sions  made  by  the  several  powers  who  have  agreed  or  who  may 
agree  to  grant  such  right.  I  apprehend  that  any  veflBel  of 
any  nation  may  stop  and  search  a  ve^v<el  suspected  of  pinM7i 
and  may  bring  to  trial  before  the  competent  jurisdiction  of  angf 
country  the  pirate  and  his  crew.     Thus,  then,  unless  a  BritiA 
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proportion  as  you  may  think  you  have  cause  to  complain,  in  the 
same  proportion  ought  you  to  take  a  high  line  in  relation  to  all 
your  public  duties. 

Ever  yours  most  affectionately, 

Wellington. 


To  the  Bight  lion,  George  Canning,  [  186.  ] 

Sir,  Verona,  28th  Oct,  1822. 

As  our  discussions  here  have  not  been,  up  to  this  moment,  in 
regular  conferences,  I  have  not  yet  been  able  to  draw  the 
attention  of  the  ministers  collectively  to  the  subject  of  the  slave 
trade.  I  have  conversed  upon  that  subject,  however,  with  the 
Emperor  of  Russia  and  Count  Nesselrode,  as  well  as  with  Mon- 
sieur de  Montmorency  and  Prince  Metternich. 

I  found  the  Emperor  and  his  minister  as  much  interested  as 
ever  in  the  abolition ;  and  upon  my  describing  the  existing  state 
of  the  trade,  they  expressed  an  anxious  desire  to  be  able  to 
adopt  some  measure  which  should,  upon  consideration,  be  found 
practicable  and  which  should  tend  to  check  the  evil ;  and  the 
Emperor  in  particular  begged  mc  to  consider  the  subject  in 
these  views,  and  not  to  bring  under  their  consideration  mea- 
sures which  the  maritime  powers  would  refuse  to  adopt,  and 
the  adoption  of  which  the  continental  powers  could  not 
enforce. 

The  French  minister  contended  that  his  government  had 
done  everything  in  their  power,  in  the  way  of  law  and  execution 
of  the  law,  to  prevent  the  slave  trade  ;  and  he  adverted  to  the 
several  trials  and  convictions  which  have  taken  place  recently 
in  France.  But  he  professed  his  readiness  to  consider  of  any 
measure  which  I  could  suggest  for  augmenting  the  means  of 
prevention,  short  of  exposing  French  ships  on  the  high  seas  to 
search  by  foreign  ships  of  war,  to  which  he  declared  that  France 
could  never  consent. 

Prince  Metternich,  in  the  conversation  I  had  with  him,  took 
nearly  the  same  line  as  the  Emperor  of  Russia,  and  expressed  a 
great  anxiety  that  we  should  find  some  mode  of  effecting  our 
object  which  should  be  of  a  nature  that  the  three  continental 
powers  could  effectually  support. 

Under  these  circumstances,  I  confess  that  I  entertain  great 
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1st  The  adoption  of  a  strict  registry  of  slaves  in  their 
colonies,  which  would  prevent  farther  importations. 

2nd.  The  grant  of  the  ship  and  cargo  of  vessels  having  slaves 
un  board  &a  prize  to  the  captiun  of  the  King's  ship  which  should 
capture  such  vessel. 

3rd.  The  grant  of  head-money  to  the  captain,  in  the  same 
manner  as  is  granted  in  the  British  service. 

These  measures  can  be  adopted  in  France  without  any  appeal 
to  the  legislature ;  hut,  in  addition,  the  legislature  should  be 
applied  to,  to  attach  a  peine  wfamante  to  the  act  of  slave- 
trading,  of  which  the  proof  might  be  made  to  consist  not  alone 
in  having  slaves  on  board,  but  likewise  in  having  on  board 
those  implements  of  coercion  and  the  other  means  of  equipment 
and  of  fitting  up  the  vessel  which  are  the  certain  evidence  of 
"lave  trading.  Ships  captured  under  such  circumstances  might, 
as  well  as  those  captured  having  slaves  on  board,  be  granted  to 
the  captain. 

I  think  the  Allied  ministers  will  not  only  consent  to  renew 
their  general  declaration  of  1815  against  the  slave  trade, 
but  they  will  likewise  join  with  us  in  pressing  France  either 
generally  to  perform  her  treaty  or  to  adopt  the  specified  mea- 
sures above  referred  to. 

You  will  observe  that  the  registry  of  slaves  proposed  is  not 
required  on  our  part,  and  is  not  to  be  controlled  by  the  presence 
and  superintendence  of  any  Commissioners  of  ours  residin*'  in 
the  French  colony.  When  I,  in  conversation,  suggested  to  you 
a  measure  of  this  kind  as  a  substitute  for  the  right  of  mutual 
search,  I  did  it  in  the  certainty  that  that  right  would  not  be 
conceded  by  France ;  and  as  something  in  lieu  of  it  which 
should  manifest  tlic  intention  of  the  King  to  carry  into  exe- 
cution his  ordonnance,  his  treaty,  and  the  law  of  the  country, 
ami  in  hopes  that  this  example  on  his  part  might  have  some 
effect  on  the  public  functionaries  in  the  colonies,  and  might 
even  tend  to  create  in  France  a  public  opinion  against  the  slave 
trade. 

I  am  aware  that  even  if  the  registry  could  be  made  effectual 
in  the  French  colonics,  it  would  affect  not  a  tenth  of  the  existing 
evil,  and  that  we  should  impose  a  hardship  upon  our  own 
Lclther  required  nor  deserved.  But  I  sug- 
^cauge  I  could  find  nothing  better,  and  I 
^[^tion  with  any  other  person  on  the 
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Act  of  Parliament  can  guard  against  the  exercise  of  this  right 
by  foreign  powers,  every  British  merchantman  that  sails  would 
.be  liable  to  search  by  any  vessel  of  any  description  belonging 
to  any  power ;  and  those  on  whom  we  should  hereafter  have  to 
press  the  concession  of  the  mutual  right  of  search  and  the  other 
provisions  of  our  treaties  with  the  Netherlands,  Spain,  and 
Portugal,  would  only  have  to  show  us  that  they  enjoy,  under 
our  own  Act  of  Parliament,  a  much  larger  power  than  that 
proposed  to  be  conceded  by  treaty. 

This  is  the  result  of  my  reflections  upon  this  question  of 
declaring  by  Act  of  Parliament  slave  trading  by  British  subjects 
to  be  piracy.  I  really  don't  believe  that  I  shall  be  able  to 
induce  the  continental  Powers  to  come  to  any  declaration  upon 
the  subject.  I  will,  however,  try  what  they  will  do  by  bringing 
under  the  consideration  of  the  Emperor  of  Russia  the  specified 
proposition  contained  in  your  instructions,  and  if  that  should 
not  succeed  I  will  try  something  else. 

The  argument  always  brought  forward  by  the  French  ministers 
on  this  subject  is,  that  everything  that  is  possible  has  been  done 
by  the  King  and  his  government ;  to  which  the  obvious  answer 
is  an  appeal  to  the  facts,  which  will  prove  clearly  that  all  that 
has  been  done  is  nugatory;  as,  notwithstanding  the  stated 
efforts  of  the  French  cruisers  on  the  coasts  of  Africa,  and  the 
stated  efforts  of  the  governors  of  the  colonies  both  in  Africa  and 
the  West  Indies,  under  H.  M.  C.  Majesty's  ordonnance  of*  , 
and  the  stated  convictions  under  the  law  of*  ,  the 

profits  of  the  trade  are  such  that  the  trade  in  slaves  is  still 
carried  on  by  French  subjects  and  by  all  nations  under  cover  of 
the  French  flag.  I  think,  therefore,  that  we  are  entitled  by 
this  state  of  the  facts  to  call  upon  H.  M.  C.  Majesty  to 
perform  his  treaty,  and  upon  our  Allies,  parties  to  the  treaty,  to 
join  with  us  in  the  measures  which  we  shall  adopt  upon  this 
subject.  I  am  not  certain  that,  when  we  place  the  question  on 
this  ground,  it  would  not  be  best  to  leave  to  the  French  govern- 
ment to  discover  the  measures  which  would  be  the  most  ad- 
visable. But  the  concession  of  the  mutual  right  of  search 
being,  as  I  conceive,  out  of  the  question,  and  the  declaration  of 
an  opinion  that  slave  trading  ought  to  be  made  piracy  hope- 
less, the  following  are  the  measures  which  I  would  recommend 
to  the  French  government : 

*  Blanks  in  manuscript. 

2o2 
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I  7b  the  Bight  Bon.  Oeorge  Canning. 

Silt,  T«rana,  28th  Oct.  1821 

I  did  not  see  Lord  Strangford's  despatch  to  you,  Na  151, 
of  the  5th  October,  although  written  from  Viemia,  till  some 
days  after  his  Lordship  arrired  here ;  and  as  I  found  that  it 
contained  a  statement  of  the  commercial  objects  of  the  Emperor 
of  Russia,  in  his  disputes  with  the  Porte,  quite  different  from 
what  I  had  understood  them  to  be,  and  had  stated  them  in  mj 
despatch,  No.  6,  of  the  4th  instant,  1  have  thought  it  proper 
to  inquire  from  Prince  Mettemich  what  he  understood  of  these 
objects,  and  he  states  them  exactly  as  I  did  to  yoo. 

He  says  he  knows  that  the  Emperor  is  aware  of  the  incon- 
veniences which  have  been  experienced  by  his  dipltHoaUc 
servants  at  the  Forte,  in  having  to  defend  the  frauds  practised 
by  Greek  capt^ns  and  others  under  the  Rug^an  flag,  and  that 
his  Imperial  Majesty  is  anxious  to  be  able  to  carry  on  the 
commerce  of  bis  southern  territories  without  their  aid. 

I  have  stated  this  to  Lord  Strangford  ;  but  he  is  certain  that 
Count  Nesselrode  mentioned  the  subject  to  him  in  the  form  in 
.  which  he  wrote  it  to  you ;  but  as  Pnnce  Mettemich  is  quite 
certain  that  I  am  right,  and  as,  by  reference  to  the  Rus^an 
note  of  the  26th  August,  it  appears  that  the  Emperor  considers 
either  of  the  following  alternatives  to  be  eatisfactory,  viz. — that 
the  Porte  should  allow  the  passage  of  Spanish,  Portuguese, 
Sicilian  vessels,  and  those  of  other  nations,  or  that  the  Porte 
should  respect  the  flag  by  which  those  vessels  had  been  in  the 
habit  of  covering  themselves — I  do  not  think  that  it  would  be 
desirable  that  I  should,  by  mentioning  the  subject,  give  Count 
Nesselrode  reason  to  beheve  that  I  had  ever  thought  that  the 
Porte  would  allow  the  Russian  flag  to  give  protection  to  Greek 
vessels. 

I  have  the  honour  to  be.  Sir,  with  great  truth  and  regard, 
your  most  obedient  humble  servant, 

WELtlNGTON. 


Chuiiin  Stuurl  to  the  Bight  Hon.  Oeorge  Canning. 

Pu-i^  28lh  Oct,  1832. 
which  aro  daily  received  respecting  the 
Spain  have  increased  the  desire  of  Ox 
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subject.  The  registry  in  the  French  colonies  will  not  be  so 
effectual,  if  not  watched  by  a  Commissioner  on  our  part.  But 
it  may  be  of  some  use,  and  its  establishment  will,  at  least,  show 
the  governors  of  colonies,  the  colonists,  and  the  public  who 
will  have  the  knowledge  of  its  establishment,  that  the  King  is 
in  earnest.  The  other  proposed  measures  speak  for  them- 
selves. 

In  respect  to  Portugal  and  the  Brazils,  you  are  aware 
that,  e:^cepting  France,  which  power  still  maintains  a  charge 
d'affaires  at  Lisbon,  the  other  powers  whose  ministers  are  at 
this  congress,  have  no  diplomatic  relations  with  Portugal,  and 
I  don't  think  I  shall  be  able  to  induce  them  to  join  in  any 
remonstrance  to  be  made  to  the  King  of  Portugal. 

I  must  likewise  mention  to  you  that,  having  recently  con- 
versed with  Count  Nesselrode  and  another  Russian  minister 
upon  this  part  of  the  subject,  and  urged  the  adoption  of  the 
measure  of  excluding  the  colonial  produce  belonging  to  slave- 
holding  countries  from  the  ports  of  the  Allies,  and  particularly 
the  colonial  produce  of  Portugal  and  her  colonies  after  the  year 
1823,  although  no  answer  was  given  to  the  notion,  I  could 
observe  those  symptoms  of  disapprobation  and  dissent  which 
convince  me  not  only  that  it  will  not  be  adopted,  but 
that  the  suggestion  of  it  is  attributed  to  interested  motives 
not  connected  with  the  humane  desire  of  abolishing  the  slave 
trade! 

Such  is  the  prejudice  with  which  all  that  we  do  upon  this 
subject  is  viewed  by  those  who  profess  to  be,  and  I  really 
believe  are,  the  best  friends  of  the  cause  of  abolition  1 

P.S.  Since  writing  this  despatch  I  have  discovered  that  there 
has  been  for  some  time  a  discussion  depending  with  the  Russian 
government  respecting  the  preference  given  in  the  ports  of 
Russia  to  Brazilian  over  British  sugar,  and  it  is  not  improbable 
that  this  discussion  occurred  to  the  Russian  ministers  when  I 
was  talking  to  them  of  the  expediency  of  excluding  Portuguese 
colonial  produce  from  the  ports  of  the  Allies,  as  a  means  of 
putting  down  the  slave  trade. 

I  have,  &a, 

Wellington. 
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To  the  RigfU  Bon,  George  Canning. 

Sib,  yeroDft,  28lli  Oct  •  1822. 

I  did  not  see  Lord  Strangford's  despatch  to  you»  No.  151, 
of  the  5th  October,  although  written  from  Yienna,  till  some 
days  after  his  Lordship  arrived  here ;  and  as  I  found  that  it 
contained  a  statement  of  the  commercial  objects  of  the  Emperor 
of  Russia,  in  his  disputes  with  the  Porte,  quite  difibrent  from 
what  I  had  understood  them  to  be,  and  had  stated  them  in  my 
despatch,  No.  6,  of  the  4th  instant,  I  hare  thought  it  proper 
to  inquire  from  Prince  Mettemich  what  he  understood  of  these 
objects,  and  he  states  them  exactly  as  I  did  to  you. 

He  says  he  knows  that  the  Emperor  is  aware  of  the  incon- 
veniences which  have  been  experienced  by  his  diplomatic 
servants  at  the  Porte,  in  having  to  defend  the  frauds  practised 
by  Greek  captains  and  others  under  the  Russian  flag;  and  that 
his  Imperial  Majesty  is  anxious  to  be  able  to  carry  on  the 
commerce  of  his  southern  territories  without  their  aid. 

I  have  stated  this  to  Lord  Strangford  ;  but  he  is  certain  that 
Count  Nesselrode  mentioned  the  subject  to  him  in  the  fann  in 
which  he  wrote  it  to  you ;  but  as  Prince  Mettemich  is  quite 
certain  that  I  am  right,  and  as,  by  reference  to  the  Russian 
note  of  the  26th  August,  it  appears  that  the  Emperor  considers 
either  of  the  following  alternatives  to  be  satisfactory,  viz. — that 
the  Porte  should  allow  the  passage  of  Spanish,  Portuguese, 
Sicilian  vessels,  and  those  of  other  nations,  or  that  the  Porte 
should  respect  the  flag  by  which  those  vessels  had  been  in  the 
habit  of  covering  themselves — I  do  not  think  that  it  would  be 
desirable  that  I  should,  by  mentioning  the  subject,  ^ve  Count 
Nesselrode  reason  to  believe  that  I  had  ever  thought  that  the 
Porte  would  allow  the  Russian  flag  to  give  protection  to  Greek 
vessels. 

I  have  the  honour  to  be.  Sir,  with  great  truth  and  regard, 
your  most  obedient  humble  servant, 

Wellington. 


Sir  Charles  Stuart  to  the  Eight  lion.  O&orge  Canning. 

Sib,  Paris,  28Ui  Oct,  1822. 

The  unfavourable  accounts  which  aro  daily  received  respecting  the 
prospects  of  the  iDsargents  in  Spam  have  increased  the  desire  of  the 
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Royalist  party  to  bring  the  questions,  which  have  for  some  time  occupied 
the  French  and  Spanish  governments,  to  a  final  issue ;  and  although  their 
endeavours  to  determine  Monsieur  de  Vill^le  to  take  a  decisive  part,  have 
completely  failed,  they  have  persuaded  the  Minister  for  the  War  Department 
to  increase  the  military  establishment  on  the  Pyrenees,  by  placing  a  third 
corps  d'arm^,  under  the  command  of  General  Ligier  Belair,  at  Toulouse, 
and  to  push  the  regiments,  stationed  in  the  first  line,  close  to  the  extreme 
frontier. 

Monsieur  Berthier  de  Sauvigny,  who  commands  a  brigade,  and  who 
enjoys  the  confidence  of  the  Royalist  party,  arrived  at  Paris  some  days 
since,  and  his  communications  with  Monsieur  Polignac,  Bruges,  and  others, 
who  unceasingly  represent  the  mischief  which  may  result  from  the  tem- 
porising system  of  the  government,  as  I  am  credibly  informed,  have  led  to 
a  determination  to  bring  on  a  crisis  by  measures  of  local  hostility,  inde- 
pendent of  the  will  of  either  government ;  and  if  it  be  true  that  the  execu- 
tion of  such  a  project  is  confided  to  Monsieur  de  Sauvigny,  the  sudden  fall, 
which  has  taken  place  in  the  value  of  all  Spanish  securities  within  these 
few  days,  is  fully  accounted  for. 

The  agents  of  the  Spanish  insurgents,  who  had  hitherto  endeavoured, 
without  success,  to  raise  a  loan  for  their  service  in  Paris,  have  in  the  mean 
time  received  a  communication  from  the  contractors  for  the  last  Spanish 
loan,  intimating  an  inclination  to  listen  to  their  proposals,  provided  they 
would  engage  to  ratify  the  several  loans  raised  for  the  service  of  the  consti- 
tutional government,  in  case  a  change  of  affairs  should  take  place  in  that 
country.  Although  I  believe  this  demand  has  been  referred  to  Spain,  it  is 
probable  that  the  proposal,  which  cannot  be  considered  more  unreasonable 
than  the  loan  which  the  Greek  authorities  of  Hydra  have  been  enabled  to 
raise  in  the  market  at  Genoa,  will  be  admitted. 

I  have  the  honour  to  be,  &c., 

Chables  Stijabt. 


Sir  Charles  Stuart  to  the  Eight  Hon.  George  Canning, 

SiB,  Paris,  28th  Oct.,  1822. 

The  Duke  de  Blacas  arrived  rather  unexpectedly  at  Paris  on  Thursday 
evening,  bringing  with  him  the  bulls  fixing  the  circumscription  of  the 
Bishoprics  established  by  the  late  Concordat. 

The  re-establishment  of  M.  de  Corbifere  has  at  the  same  time  enabled  him 
to  resume  the  direction  of  the  department  of  the  interior. 

M,  de  VillMe  being  fully  aware  that  his  opponents  will  avail  themselves 
to  attack  him,  is  desirous  to  press  forward  the  convocation  of  the  Chambers, 
which  he  calculates  with  reason  must  place  him  in  a  situation  to  meet 
every  combination  to  which  that  event  can  possibly  give  rise ;  since  no  one 
in  the  present  situation  of  affairs  can  look  forward  to  the  possibility  of 
opposing  him  in  the  Chambers  with  any  chance  of  success,  and  the  com- 
plaints to  which  the  uncertain  conduct  of  the  government  with  respect  to 
Spain,  will  lead,  on  the  part  of  the  country  gentlemen,  and  of  the  Cot^ 
Droite,  will  be  answered  by  the  outcry  of  the  Demagogues  of  the  Cote'  Gauche, 
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against  the  measures  by  which  they  pretend  the  ciTil  war  has  been  fcnneiited 
in  that  country,  though  the  measures  of  the  President  aro  generally  sup- 
ported by  his  Koyal  Highness  Monsieur.  I  fear,  howeTcr,  that  he  will 
have  to  encounter  the  whole  of  his  Royal  Highness*8  influenoe  upon  every 
point  touching  the  relations  of  the  government  with  Spain. 

It  is  remarkable  that  in  this  state  of  things  M.  de  YillMe  has  not  thought 
it  necessary  to  avail  himself  of  the  press  to  support  his  measures,  and  has 
not  at  the  present  moment  a  single  paper  written  decidedly  in  support  of 
his  interests. 

Among  the  measures  which  aro  calculated  to  gain  tbe  good  will  of  the 
Royalists,  a  complete  change  is  meditated  in  the  choice  of  the  Cooncillori 
of  State  in  active  employment,  by  which  means  the  government  will  meet 
the  expectations  of  Messrs.  Bouville,  Dudon,  Eergorlay,  Lalot,  and  others 
of  the  same  description,  while  several  persons  who  are  obnoxious  to  that 
I)arty,  among  whom  particularly  is  Baron  Mounier,  will  be  removed. 

The  difficulties  which  impede  the  re-election  of  General  Lafayette  have 
been  in  some  degree  removed  by  the  production  of  an  Act^  dated  some  years 
back,  annulling  the  donation  of  his  estate  of  Le  Grange  in  favour  of  his 
children,  though  the  omission  to  enregister  this  paper  will  subject  him  to  a 
fine  of  30,000  francs.  To  prevent  any  question  arising  upon  the  subject, 
he  will  be  brought  forward  as  a  candidate  for  the  arrondissement  where  his 
princii)al  property  is  situated,  near  Meaux. 

I*  The  King  has  been  pleased  to  make  over  the  Chiiteau  of  St  Ouen  to 
Madame  du  Cay  la,  after  expending  near  a  million  and  a  half  of  francs  in  the 
improvement  of  that  property. 

I  have,  &c., 

ChABLBS  StUABT. 


To  the  Bight  lion,  George  Canning, 

Sir,  Verona,  29th  Oct,  1822. 

I  enclose  a  paper  which  has  been  put  into  my  hands  con- 
fidentially by  Prince  Metternich,  which  contains  a  very  able 
and  satisfactory  statement  of  the  case  of  the  Prince  de  Carignan. 
Although  I  believe  that  there  is  no  doubt  that  the  Prince  de 
Carignan  did  play  a  principal  part,  as  well  in  bringing  about, 
as  in  the  transactions  of  the  late  revolt  in  Piedmont,  I  do  not 
think  that  there  is  any  legal  proof  of  his  conduct  which  could 
convict  him  if  the  King  of  Sardinia  could  bring  him  to  trial ; 
and  it  would  therefore  be  desirable  that  his  Majesty  should 
consider  him  as  the  heir  to  his  throne,  and  receive  him  at  his 
court  and  treat  hini  accordingly. 

I  shall  express  this  opinion  to  the  Sardinian  minister  when 
1  see  him. 

I  have,  &c., 

Wellington. 
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To  the  Right  Hon,  George  Canning,  [  189.  J 

Sir,  Verona,  29th  Oct.,  1822. 

We  have  had  no  conference  since  I  had  the  honour  of  address- 
ing you  last ;  and  I  do  not  think  that  we  are  yet  ripe  for  a 
discussion  of  the  French  propositions  transmitted  to  you  in  my 
despatch  No.  11^  of  the  22nd  instant. 

The  Emperor  of  Russia,  immediately  upon  the  receipt  of  the 
French  paper,  declared  himself  ready  to  consent  to  all  the 
demands  of  the  French  ministers,  and  to  conclude  a  treaty  with 
them,  stipulating  for  the  succours  which  he  should  give ;  and 
he  declared  his  intention  of  marching  an  army  of  150,000  men 
through  Germany,  which  he  should  post  in  Piedmont,  in  readi- 
ness to  fall  either  upon  France,  if  the  Jacobin  party  in  France 
should  take  advantage  of  the  absence  of  the  army,  or  of  its 
possible  disaster  in  Spain,  to  make  any  attempt  upon  the 
government ;  or  upon  Spain,  if  the  French  government  should 
require  its  assistance. 

I  made  no  secret  of  the  view  which  I  intended  to  take  of,  and 
of  the  answer  which  I  should  give  to,  the  French  propositions, 
as  explained  to  you  in  my  despatch,  No.  11,  of  the  22nd  instant ; 
and  Prince  Mettemich  and  myself  have  each  had  more  than 
one  interview  with  the  Emperor  for  the  purpose  of  endeavouring 
to  make  him  feel  the  danger  to  which  he  was  about  to  expose 
the  French  government,  and  the  inconveniences  and  difficulties 
in  which  he  would  involve  himself  by  the  adoption  of  a  plan  to 
which  all  Europe  would  be  opposed. 

I  do  not  think  that  either  of  us  have  yet  succeeded  in  making 
him  feel  all  the  consequences  of  his  plan. 

We  have  both  tried  to  awaken  the  French  ministers  to  a 
sense  of  its  danger  to  them ;  and  whether  Monsieur  de  Montr 
morency  is  of  the  war  party  in  the  French  ministry  or  not,  I 
cannot  tell ;  but  it  is  certain  that,  to  me  at  least,  he  expressed 
his  sense  of  the  advantages  they  should  derive  in  their  discus- 
sions with  Spain  from  the  presence  of  150,000  Russians  in 
Piedmont,  and  his  admiration  of  the  chivalrous  spirit  with 
which  the  Emperor  of  Russia  was  ready  to  step  forward  for 
their  defence. 

Prince  Mettemich  has  informed  me,  however,  that  he  thinks 
he  has  brought  Monsieur  de  Montmorency  to  feel  the  danger 
in  which  the  Emperor  would  place  the  French  government ;  and 
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that  be  (M.  de  Montmorency)  will  oppose  the  morement  of  an; 
troops  by  any  of  the  Allies,  till  they  shall  be  positively  called 
for  by  France. 

TbuB  then  it  may  be  hoped  that  there  will  be  an  end  to  this 
scheme  without  bringing  forward  either  of  the  other  Conttneittal 
Powers  to  object  to  iL 

Tbc  difficulties  of  the  question  brought  forward  by  France 
will  not,  howerer,  be  got  the  better  of  when  this  acbooe  shall 
be  defeated ;  and  1  think  that  both  the  Austrian  and  Pmsaan 
cabinets  feci  with  me,  that  the  best  and  most  respectaUe  way 
for  France  to  proceed,  in  order  to  preserre  peace  with  Spain, 
if  peace  alone  is  the  object,  and  not  revolution  or  interference 
in  the  interior  of  Spain,  is  to  come  to  a  frank  explanation  with 
Spain  on  her  plans  and  objects  through  the  good  offices  of 
England  alone,  if  necessary ;  and  that  the  Allies  should  renuun 
quiet,  and  neither  say  nor  do  anything  till  that  measure  shall 
have  been  tried. 

I  have  stated  frankly  to  the  Emperor  and  all  the  ministers 
that  wc  can  give  no  opinion  till  fully  informed  of  what  has 
passed  already  between  France  oud  Spain,  nor  say  what  we 
shall  do,  till  we  shall  know  exactly  what  the  case  is  upon  which 
we  shall  be  called  upon  to  act. 

The  ministers  of  Austria  and  Frusta  do  not  deny  that  this 
line  of  conduct  is  the  only  reasonable  one ;  and  that  if  peace  is 
the  object,  it  is,  with  the  addition  of  good  offices,  the  only  one 
likely  to  lead  to  that  result.  But  they  appear  to  think  that  if 
called  upon  by  France  and  Russia  to  agree  to  the  demands  of 
France,  in  case  France  should  be  obliged  to  ceaee  her  dipio* 
matic  relations  with  Spain,  or  is  menaced  or  attacked,  they  will 
not  be  able  to  refuse  to  enter  into  such  an  agreement,  taking 
care,  however,  to  define  the  case  as  closely  as  possible. 

I  think  the  ministers  of  both  Powers  feel  the  injustice  that 
would  be  done  to  Spain  in  at  once  deciding  a  case  against  ho- 
without  any  knowledge  of  facts;  but  their  consciences  are 
satisfied  by  the  fact  that  Sptun  is  a  revolutionary  Power,  and 
has  shown  herself  but  too  much  disposed  to  insult  other 
Powers. 

I  have  then  endeavoured  to  make  them  feel  how  little  [hv- 
'  i h  tli;it  any  jiroceeding  on  the  part  of  the  Alliance 
'1  maintain  peace,  in  the  hypothesis  that 
'  on  the  revolutionary  principle, 
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and  in  the  hope  of  revolutionising  France ;  and  on  the  other 
hand,  how  much  it  will  lower  the  French  government  in  the 
eyes  of  the  French  nation,  on  the  revolutionary  principle  that 
France  should  have  gone  to  seek  for  allies,  in  consequence  of 
the  menace  of  attack  from  Spain,  and  should  not  have  dared 
to  meet  Spain,  excepting  with  three  continental  Powers  as 
allies  at  her  back.  I  have  also  pointed  out  to  them  the 
danger  that  France^  or  the  war  party  in  France,  feeling  the 
Alliance  at  their  back,  may  force  Spain  to  war ;  and  all  the 
risks  which  may  thereby  be  incurred,  which  risks  all  admit  to 
exist  in  any  operation  by  French  troops  in  Spain. 

I  think  they  feel  the  truth  of  these  observations,  but  they  are 
not  willing  to  resist  the  demand  of  Russia  and  France ;  and  we 
shall  probably  go  into  a  conference  to  give  our  several  answers 
to  the  French  paper,  and  then  to  consider  of  the  line  to  be 
adopted. 

I  shall  object  to  everything  excepting  that  the  Allies  should 
call  upon  France  to  explain  herself ;  and  then  that  they  should 
recommend  to  her,  if  peace  is  her  object,  as  it  must  be  that  of 
the  others,  that  she  should  ask  for  the  good  offices  of  one  of 
her  Allies  to  explain  to  Spain  her  desire  to  remain  at  peace. 

If  the  Allies  should  agree  to  recommend  this  line,  and  should 
enter  into  no  treaty,  nor  make  any  declaration  hostile  to  Spain, 
and  France  should  then  desire  the  good  offices  of  England,  I 
shall  consent  to  give  them.  But  if  there  should  be  any  defen- 
sive treaty,  or  even  declaration,  against  Spain  on  the  part  of 
the  Allies,  I  shall  consider  it  my  duty  to  decline  to  become  a 
party  to  either,  and  shall  endeavour  to  make  them  feel  collec- 
tively that  the  treaty  or  declaration  will  only  render  useless 
the  eflForts  of  the  Power  who  is  to  use  its  good  offices  to  main- 
tain peace ;  and  I  shall  decline  to  consent  on  the  part  of  my 
government  to  use  such  good  offices ;  but  if  pressed  to  do  so 
I  shall  take  the  demand  ad  referendum. 

I  have  endeavoured  to  explain  to  you  the  position  in  which 
we  stand,  and  the  different  questions  we  shall  have  to  consider, 
the  part  which  each  power  will  take,  and  particularly  the  line 
which  I  am  bound  by  the  instructions  and  intentions  of  his 
Majesty  to  take  in  each. 

In  the  different  meetings  of  the  same  kind  with  this  which 
I  have  attended  I  have  never  yet  been  witness  to  so  much  dif- 
ficulty and  embarrassment  as  there  has  been  in  the  discussion 
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of  this  Sj>anish  question.  These  difficulties  are  to  be  attri- 
buted, 1st,  to  the  false  position  in  which  France  stands  owing 
to  the  transactions  of  the  French  government  in  Spain  ance 
April,  1820,  of  which  they  are  now  ashamed,  and  therefore 
deny ;  2nd,  to  the  false  position  in  which  the  Emperor  of 
Russia  stands  in  this  question  owing  to  his  embarrassments 
with  his  army ;  and  3rd,  to  the  necessity  under  which  the  two 
German  governments  find  themselves  of  managing  in  some 
degree  the  Emperor  of  Russia,  and  of  endeavouring  to  assist 
him  through  his  difficulties  at  home,  in  order  that  he  may  not 
be  obliged  to  carry  on  a  war  in  the  East. 

I  hope  that  we  shall  get  through  these  difficulties  in  a  credit- 
able manner,  and  that  we  may  be  able  to  maintain  the  peace 
of  the  world. 

I  have,  &C., 

Wellington. 


To  the  Right  Hon.  Oeorge  Canning. 
Sir,  Verona,  29th  Oct,  1822. 

Since  I  wrote  to  you  my  despatch  of  this  day,  No.  18,  marked 
secret  and  confidential,  I  have  learnt  that  the  Emperor  of 
Russia  had  this  morning  sent  General  Pozzo  di  Borgo  to  Monsieur 
de  Montmorency  to  talk  to  him  on  his  plan  for  moving  a  body 
of  troops  into  Piedmont ;  and  that  Monsieur  de  Montmorency 
had  declared  in  positive  terms  that  it  would  be  highly  injurious 
to  France,  not  only  that  any  troops  should  be  moved  in  conse* 
quence  of  what  should  pass  here,  but  that  any  orders  should  be 
given  for  the  formation  of  any  army  with  a  view  to  its  being 
moved  forward  hereafter. 

I  understand  that  Monsieur  de  Montmorency  is  to  see  the 
Emperor  to-morrow,  and  will  explain  himself  in  equally  poative 
terms  to  his  Imperial  Majesty. 

I  have,  &C., 

Wellington. 
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2'he  Bight  Hon.  Oearge  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  Lord  Dukb,  Foreign  Office,  29th  Oct.,  1822. 

Your  Grace's  despatches,  Nos.  9  and  40,  were  received  here  on  Sunday 
and  have  been  laid  before  the  King. 

Your  Grace  is  perfectly  correct  in  your  understanding  of  the  nature  and 
effect  of  our  engagements  with  Portugal,  which  subsist  not  in  any  recent 
treaty,  nor  so  much  indeed  in  any  single  obligatory  instrument,  as  in  the 
general  language  of  ancient  treaties  and  in  the  tenour  of  your  connection 
with  that  kingdom  for  the  last  century  and  a  half. 

A  specific  guarantee  of  the  Portuguese  dominions  in  Europe  was,  indeed, 
contracted  on  the  emigration  of  the  Royal  Family  to  the  Brazils,  but  on 
the  express  supposition  of  the  **  establishment "  of  the  seat  of  the  Portu- 
guese monarchy  in  Brazil.  This  guarantee,  therefore,  was  repeated  in  the 
treaty  of  the  year  1810,  but  distinctly  repealed  and  annulled  by  the  treaty 
of  Vienna. 

If  such  a  guarantee  did  not  exist  previously,  nothing  like  it  has  been 
given  by  the  answer  returned  to  the  Portuguese  charg^  d'affaires,  a  copy 
of  which  was  enclosed  to  your  Grace  in  my  despatch  No.  8. 

The  object  of  that  note  was  to  point  out  to  the  government  of  Portugal 
— 1st.  The  absence  of  any  case  to  justify  the  contracting  such  an 
alliance  with  Spain,  as  Monsieur  de  Sarmento  had  been  instructed  to 
threaten.  2ndly.  The  infallible  tendency  of  such  an  alliance,  if  con- 
tracted, to  loosen  the  claim  of  Portugal  upon  Great  Britain  for  that  general 
aid  and  protection  to  which  ancient  alliance  and  long  subsisting  friendship 
might  entitle  her  on  an  adequate  emergency. 

The  intended  treaty  between  Portugal  and  Spain  having  been  described 
as  offensive  as  well  as  defensive,  greater  stress  is  laid  in  my  answer  to  M. 
Sarmento's  note  u{X)n  the  obnoxious  nature  of  the  former  qualification. 
But  the  arguments,  though  specifically  directed  against  an  engagement 
avowedly  offensive^  are  equally  applicable,  and  were  intended  equally  to 
apply  to  any  case  in  which  Portugal  should,  by  new  and  special  obligation, 
place  herself  at  the  call  of  another  Power  to  act  against  a  third,  and  should 
thereby  incur  the  risk  of  provoking  an  attack  from  that  third  Power.  It 
is  in  the  case  of  an  unprovoked  attack  upon  her  territory,  and  in  that 
only,  that  Portugal  would  have  a  claim  upon  British  assistance. 

Lower  than  this  we  could  hardly  state  our  obligations  towards  Portugal 
without  appearing  to  have  varied  or  extenuated  it,  in  consequence  of  the 
internal  changes  of  the  Portuguese  monarchy.  That  the  Portuguese 
government  does  not  rate  that  obligation  higher  than  I  have  stated  it,  your 
Grace  may  collect  from  the  enclosed  copy  of  a  note  which  I  have  received 
this  day  from  the  Portuguese  chargd  d'affaires. 

I  had  learned  some  time  ago  from  other  sources  of  intelligence  that  M. 
Sarmento,  in  qualifying  the  intended  treaty  with  Spain  as  offensive,  had 
outgone  the  instructions  of  his  government,  and  I  was  in  daily  expecta- 
tion of  a  voluntary  communication  from  M.  Sarmento  to  that  effect  when 
your  Grace's  despatch  reached  me.  Upon  receipt  of  that  despatch,  I 
thought  it  expedient  to  quicken  M.  de  Sarmento's  communication,  I  there- 
fore yesterday  desired  to  see  him,  and  inquired  whether  he  had  not  some 
explanation  to  make  to  me  on  the  subject  of  our  late  correspondence. 
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recapitulating  at  the  some  time  tho  reasotung  of  mj  Dote  of  the  lat  inatuit, 
aad  sliDwiDg  the  bcBring  of  that  reasDning  upon  »dj  eiigigeiiieut,  thoQ^ 
namiually  defensive,  by  which  Portugal  should  vriilioat  previoui  direct 
provocation  be  brought  into  hoetila  collision  with  Fratice. 

The  note  which  I  now  tranunit  to  your  Grace  is  Lhe  result  of  yesterdi;*! 
conrureucc. 

I  am,  with  great  troth  and  respect,  my  Lord  Duke^ 

yotir  Grace's  most  obedient  hiuuUe  ■errant, 

Gkobqe  Cixstso. 

[Enolobobb.] 


Undro,  c>  28-'  Od.,  1822, 
Lc  sonssignd,  Charge  d' Affaires  du  Itoyanme  Uni  de  Portugal,  Brteil,  et 
Al^arves,  por  ba  Majcsie'  Trta  Fidfele,  ayant  annonctf  b  son  Excellence  M. 
Canning,  Miuiatrc  et  Frinci[ial  Secretaire  d'Etat  de  sa  Majesty  UritaoDiqoe, 
daus  sa  note  verlialo  du  25~*  Seplembre,  les  difffrens  motib  [jar  lesquek 
1e  gouvcmemeiit  de  sa  Majesty  Trbs  Fiddle  ddsiniit  savotr  si,  «eli»  les 
ntpporU  d'unc  intimc  et  trb  ancicnce  alliance  eutre  les  couronnefl  de  Por- 
tugnl  et  dc  la  Uraude  Bretagne,  sa  Majesty  Tr^  Fidble  poavait  compter 
aur  lea  mStnes  secours  dc  la  part  de  son  Alli^,  en  cas  d'une  invasion  ^tran- 
gtre  coDtre  ie  Portugal,  par  quelqiie  motif  que  ce  aoit ;  mats  particulldre- 
mont  avcc  lc  dcBSoin  d'attaquer  et  de  d^truire  lea  nonvelles  iostitudons  poli- 
tiquca  admiscs  dans  co  royaume  ;  perce  que  Ice  pr^paratifs  du  edU  de  la 
France  ina|iirait  des  intentions  boatiles  envers  la  P^nicsule;  et  le  gonvenic- 
ineut  Portugnis,  en  cas  d'nn  refus  de  la  part  du  gouvorncnicnt  Britanniqne, 
en  prcudr.tit  de^  mcsures  accommod^es  k  scb  circon stances,  et  alors  le  Por- 
tuj^l  quitUuit  avec  regret  son  ancien  allid,  chercherait  en  Espague,  moycn- 
naut  uno  alliance  ofienaive  et  ddreuelvc,  lea  secoura  nScessaires  jiour  d^leudre 
lea  deux  |>ays. 

Le  souaaigri^  eut  rhouneur  dc  recevoir  ce  m€me  jour  pendant  la  conf^ 
renco  uno  r^pouse  do  la  part  de  son  Excellence,  dans  laquelle  on  lui  assurs 
quo  non  Bculemeut  Ics  crainlcs  du  Portugal  n'avaient  k  present  aiicun  fonde- 
ment,  niaia  que  probablement  ellcs  n'en  auraient  pas  pour  I'avenlr. 

Lo  BouasigiL^  a'ein])res9a  do  rendro  comptc  tout  de  suite  &  non  gouveme- 
mcnt  d'une  cumtnuiiication  qui  lui  fiit  si  agr&iblc ;  et  en  in^me  temps  il 
refut  la  note  de  son  Excellence  du  1"  de  co  mois,  dans  laquelle  son  Ex- 
cellence Mr.  Canuing  lui  rop^ta  les  luSmea  assurances  de  la  part  du  gou- 
vememcnt  dc  sa  Majesty  Britannique,  et  que  sa  dite  Majesty  ne  serait 
jamais  IndifTdrent  a  quelque  atleinte  eontre  I'ind^pendance  et  la  sfeuritt;  du 
Portugal.  Dependant,  comme  daos  la  niSmo  note  son  Excellenco  lui 
pr^uta  quclqiiea  obscrvationa  h  I'^gard  d'unc  alliance  pureraent  de'fcnsive, 
ou  d'une  iilli;irice  on  ni6me  temi»  defensive  et  ofTousife,  !e  soussignS 
lEiiiiiili'uant  a  sun  Excellence  qu'il  n^ut  ua  ordre  de 
■tugal  ne  s'cngi^zerait  imr  ce  Trait* 
iiicraient  h  sea  relations  intimes  avcc 
:s  et  lea  pouTOira  du  rainistre  Portu- 
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gals  mamtenant  k  Madrid  ont  pour  but,  n^gocier  un  Traits  d* Alliance  cU- 
fentive  et  de  garantie  mutudle  par  rapport  au  systeme  constitutionnd  des 
deux  royaumeSy  centre  Vagression  de  qtielque  puissance  contre  le  meme 
aysthne. 

Par  oons^uence  ce  Traits  dtant  circonscrit  a  un  seul  objet,  il  y  devient 
^ventuel ;  et  pour  prouver  encore  plus  les  bonnes  intentions  et  les  ^gards 
du  gouvernement  du  Portugal  envers  celui  de  la  Grande  Bretagne,  le  sous- 
8ign6  doit  ajouter,  qu'ayant  re9U  Tordre  de  faire  cette  communication, 
dat^  du  11"*«  de  ce  mois  ;  le  ministfere  Portugais  ignorait  alors  le  contenu 
de  la  note  de  son  Excellence  du  l**  Octobre,  et  savait  a  peine  la  rdponse 
verbale  du  25"»*  Septembre. 

Le  soussign^  se  flatte  que  cette  explication  sera  satisfactoire  au  gouverne- 
ment Britannique,  autant  qu'elle  ne  tend  qvCk  resserrer  les  liens  d*une  amiti^ 
intime  et  naturelle  entre  les  deux  nations ;  et  en  m€me  temps  il  prie  a  son 
Excellence  Mr.  Canning  de  vouloir  bien  agreer  les  sentimens  de  sa  consi- 
deration la  plus  distingu^e. 

C.  P.  DE  MOBAES  SaEMEKTO. 


The  Bight  Bon.  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  dear  Duke  of  Wellington,  Forergn  Office,  29th  Oct.,  1822. 

As  I  said  in  a  former  letter,  you  may  depend  upon  nothing  being  done 
in  relation  to  Spanish  America  before  your  return.  If  I  said  this  before  I 
was  aware  of  the  extent  of  your  objections  to  doing  anything— or,  at  least, 
doing  what  we  must  come  to  sooner  or  later — soon  ;  I  certainly  feel  the 
propriety  of  delay  much  more  strongly  after  the  receipt  of  your  letter  of 
the  18th.  But  I  must  frankly  confess,  at  the  same  time,  that  I  do  not 
feel  the  force  of  the  objections  themselves. 

It  is  now  twelve  years  since  we  offered  to  Spain  our  mediation  between 
the  mother  country  and  her  colonies.  It  cannot  be  necessary  to  remind 
you  how  that  offer  was  declined,  or  how  frequently  and  pertinaciously 
similar  offers,  repeated  in  the  same  spirit  of  amity,  have  been  either  directly 
refused  or  evaded.  Every  successive  government  in  Spain  has  vied  with 
its  predecessor  in  setting  our  interference  aside ;  and,  if  there  be  any  differ- 
ence between  them,  it  seems  to  have  been  this,  that  the  more  popular  the 
government  the  more  obstinately  has  it  refused  all  good  oflBces  with  the 
colonies,  and  discountenanced  all  notion  of  a  compromise  unaccompanied 
with  their  submission.  We  bound  ourselves  to  a  neutrality  in  the  contest, 
and  took  pretty  strong  steps  (strong,  I  mean,  in  reference  to  our  internal 
legislation)  to  enforce  the  observance  of  that  neutrality.  There  was,  how- 
ever, a  distinct  understanding  that  commercial  intercourse  with  the  colonies 
was  not  to  be  deemed  a  breach  of  our  obligation.  That  our  engagements, 
have  been  fulfilled  as  strictly  as  it  was  in  our  power  cannot  be  denied ; 
but  even  within  the  last  twelve  months  our  innocent  commerce  has  been 
interrupted,  and  British  merchant  vessels  trading  with  Buenos  Ayres  (a 
colony  in  which,  whatever  may  be  the  case  with  resj'iect  to  the  others, 
there  is  not  a  vestige  of  Spanish  authority)  have  been  captured  by  Spanish 
ships  of  war,  carried  into  the  {yoTta  of  the  colonies  still  under  Spanish 
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allegiance,  and  there  condemned  as  good  prize,  for  trading  with  the  insur- 
gent colonies.  Is  this  to  be  borne  ?  or  can  you  believe  that  it  is  possible  to 
justify  the  putting  up  with  it  in  Parliament  ?  As  to  applications  for  redress 
'  to  the  Si^uish  government,  the  utter  uselessncss  of  all  such  a])peals  was 
proverbial  even  in  older  and  better  times ;  but  within  the  period  to  which  this 
retrosix)ct  is  confined  the  carelessness  of  that  government  on  such  subjects 
has  amounted  to  insolence,  and  their  delays  and  shufflings  to  an  absolute 
denial  of  justice. 

I  have  now  before  me  a  des|)atch  of  your  brother*s,  dated  in  March, 
1819,  which  contains  an  enumeration  of  unredressed  grievances,  and  of 
complaints  either  neglected  or  rejected,  which  in  any  other  age,  and  under 
any  other  circumstances,  would  have  afforded  cause  of  war ;  and  it  is  need- 
less to  say,  not  only  that  they  continue  still  unredressed,  but  that  the  list  is 
grievously  augmented  since  that  time. 

In  that  year,  I  think,  it  was  that  Sir  H.  Wellesley  was  instructed.  In 
case  of  a  continued  refusal  to  do  justice  on  the  i>art  of  the  Spanish  govern- 
ment, to  threaten  reprisals.  I  mention  this,  not  as  indicating  the  mode  in 
which  our  resentment  could  most  proi)erly,  or  would  most  efficaciously,  be 
shown  (because  I  think,  on  the  contrary,  that  it  would  be  a  mode  full  of  incon- 
veniences), but  as  a  proof  of  the  patience  and  long-sutTering  which  we  have 
exercised,  not  only  since  injustice  began  to  be  i^erpetrated,  but  since  we 
felt  and  proclaimed  that  injustice  to  be  so  intolerable  as  to  warrant  a 
measure  hardly  short  of  war,  or  rather  of  war  itself;  for  the  capture  of  a 
vessel  on  grounds  of  retaliation  is  essentially  nothing  but  an  act  of  hostility. 

Let  it  not  be  said  that  this  menace  was  intended  merely  as  a  menace, 
and  let  it  not  bo  urged  that  Sir  H.  W.  did  (as  undoubtedly,  iierhapt 
unluckily,  he  did)  abstain  from  the  bringing  forward  this  menace  as  dis- 
tinctly as  he  was  authorisc-d  to  do.  He  might  be  restrained  from  so  bring- 
ing it  forwani  by  a  notion  that  he  saw  a  juster  feeling  on  the  point  of 
growing  up  in  the  Spanish  Cabinet ;  but  if  that  were  his  hope,  the  hope 
lias  been  disaii^K^inted :  and  the  sense  entertained  by  the  British  govern- 
ment of  the  injustice  inflicted  by  that  of  Spain  so  long  ago  as  in  1819 
lives  in  the  records  of  the  corrc«ix)ndence,  and  surely,  after  the  lapse  of 
three  years  of  aggravation,  makes  an  a^jology  for  further  forbcarmnoe  Tery 
difficult. 

It  is  no  aix)logy  for  such  forbearance  (as  it  appears  to  me)  that  the 
government  of  Si)ain  is  unsettled  and  distracted,  and  thereby  rendei^ 
inconiiietciit  to  attend  to  any  other  than  her  own  immediately  self-interest- 
ing ooncems.  For,  first,  how  long  has  that  excuse  existed?  and  for  how 
long  is  it  to  avail?  But,  secondly  (what  is  much  more  Important  In 
principle),  how  are  we  to  justify  to  ourselves,  as  well  as  to  our  Allies,  our 
doctrine  of  non-interference,  if  we  admit  the  state  of  Siiain  to  be  mch  as  to 
disqualify  her  for  the  iierformance  of  her  international  obligations?  Our 
doctrine — and  the  true  one — is  that  we  have  no  right  to  interfeni  with 
another  country  on  account  of  distractions  purely  internal,  so  long  as  no 
external  detriment  arises  from  them  to  other  nations  or  to  ourselves.  Bat  such 
distractions,  if  they  confer  no  right  of  interference  on  other  nation^  oobfer 
no  privilege  on  the  nation  in  which  they  prevail.  They  do  not  autlxme 
other  nations  to  interfere  with  her :  good ;  but  they  surely  do  not 
authorise  her  to  injure  other  nations  with  impunity.    The  convene  of  the 
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doctrine — that  there  is  no  right  of  interference  except  from  external  injury, 
is — that  external  injury  does  give  the  right  of  interference  upon  the 
government  to  whose  subjects  the  injury  is  done;  perhaps  there  is  not 
only  a  right  conferred,  but  a  duty  imposed.  That  duty  may  be  per- 
formed, indeed,  otherwise  than  by  the  exercise  of  the  right  of  direct  inter- 
ference ;  and  if  it  may  be  so,  we,  who  have  the  right,  may  wave  its  exer^ 
cise,  and  content  ourselves  with  resorting  to  a  milder  alternative,  especially 
if  that  alternative  be  one  which  meets  directly  one  class  of  our  grievances, 
and  the  other  in  some  degree  compensates.  We  cannot,  indeed,  obtain 
specific  redress  for  the  numerous  cases  of  individual  hardship  on  which 
Sir  H.  Wellesley  remonstrated  in  vain,  or  which  have  occurred  since,  by  a 
recognition  of  the  independence  of  the  Spanish  colonies  in  South  America. 
Neither,  however,  could  we  do  so  by  war.  But  such  a  recognition,  if  it 
opens  new  channels  of  trade,  compensates  the  nation,  though  not  the 
individuals,  for  commercial  grievance  with  commercial  benefit :  and  so  far 
as  our  grievance  arises  from  an  unjust  interruption  and  penal  visitation  by 
Spain  of  our  intercourse  with  the  Spanish  colonies,  the  redress  is  exactly 
fitted  to  the  grievance. 

So  much  as  to  Spain :  as  to  the  colonies  themselves,  I  admit  that  their 
different  degrees  of  forwardness  may  justly  and  reasonably  be  discriminated 
in  our  time  and  mode  of  treating  with  them.  But  that  is  matter  of  detail. 
The  question  of  principle  is  as  to  recognising  any  one ;  and  as  to  recog- 
nising ever  without  the  previous  consent  of  Sj>ain.  After  the  consent  of 
Spain,  indeed,  recognition  is  hardly  the  term  to  be  used,  or  the  measure  to 
be  considered  ;  for  I  know  not  how  we  could  be  so  ultra-colonial  as  to  con- 
tinue to  treat  those  as  provinces  which  the  mother-country  had  acknow- 
ledged to  bo  States.  That  such  a  time,  and  such  a  state  of  things,  will 
arrive  sooner  or  later  you  do  not  doubt  any  more  than  I.  Yet  the  origin 
of  Colombian  independence  will  not  be  a  bit  altered  by  the  delay ;  and  if 
on  the  one  hand,  we  shall  contribute  (as  perhaps  it  must  be  admitted  that 
we  may)  to  "  constitute "  the  colonies  into  States  by  our  recognition ;  on 
the  other  hand,  it  must  be  recollected  that  our  abstinence  will  not  neces- 
sarily much  retard  that  constitution,  if  other  Powers  do  not  hesitate  as  long 
as  we ;  that  it  cannot,  in  all  human  probability,  defeat  that  constitution, 
and  that  if  it  could — the  alternative  being  what? — the  re-establishment  of 
the  predominancy  of  Spain  ?  or  the  erection  of  a  set  of  wild  buccaneering 
piratical  republics  ? — it  may  be  doubted  whether  the  world  would  gain  by 
the  bargain — or  rather  whether  England  would  gain,  that  being  in  this 
particular  question,  above  all  others,  the  world  for  which  we  are  bound  to 
provide. 

Your  last  objection  is  drawn  from  this  very  consideration  of  what  would 
be  the  benefit  to  England  ?  and  you  seem  to  think  that  one  great  interest 
in  this  country,  already  severely  and  (I  agree  with  you  in  fearing)  irre- 
coverably depressed — the  West  Indian — would  feel  the  recognition  of  the 
American  States,  and  the  free  opening  of  their  trade  with  England,  as  a 
misfortune.  I  really  do  not  apprehend  this  to  be  the  case.  I  have  never 
heard  any  such  apprehension  expressed  by  West  Indians.  As  to  the  navi- 
gation of  the  West  Indian  Seas,  the  gain  would  be  clear,  from  the  erection 
of  any  responsible  forms  of  government  on  the  Spanish  American  continent, 
and  from  the  abolition  of  a  conflict  of  maritime  pretensions  and  jurisdictions. 

VOL.  I.  2  H 
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And  u  (o  oommene — we  almdf  impcrt,  or  allow  to  be  Imported,  into  tbii  . 
coontrj  every  ounce  of  the  Rugare,  eveiy  6ock  of  the  ootton  oT  Btsiil :  tlM 
fonner,  it  ia  true,  not  for  home  onuumption,  bat  for  riTalij  in  the  mwkdi 
of  foreign  Europe.  Nor  do  I  know  of  taj  other  article  in  wbidi  the  eon- 
petition  is  to  be  dreaded,  nor  of  any  other  port  of  South.  America  bias 
which  this  article  would  arrive  in  an  alarming  quantity,  if  at  all. 

I  have  requeeled  RobineoD  to  prepare,  at  the  Board  of  'J'rade,  a  iketdi  of 
•uch  cummerdal  eng^ments  aa  would  in  their  opinion,  and  in  that  of 
the  mercantile  interest  of  London  (whose  thoughta  have  been  kiog  turned 
to  the  subject),  be  advisable,  in  the  event  of  a  recognition  of  Uw  Spaniab 
American  colonics.  I  encloae  to  yon  a  copy  of  his  MemoiaDdnm ;  which 
he  has  oompared,  1  know,  with  the  au^eetiona,  not  only  of  a  merchant  ot 
the  firat  eminenoe,  but  a  West  India  merchant  and  agent  for  ft  West  India 
colony.  There  is  nothing  startling,  and  aeemi  to  be  nothing  difficnlt  in 
these  articles.  The  political  articlsi  to  be  added  to  them  an  m  dmpk^ 
and  yet,  1  really  believe,  aa  sufficieut.  And  it  ia  haidly  neoeaaary  to  wy 
that  there  is  nothing  in  tbem  to  which  Spain  can  object,  except  to  tb« 
general  principle  of  recognition  at  all ;  nothing  that  irapaJn  her  ri^lo,  if 
the  has  any  remaiDing,  or  prejudices  her  anangemsnt^  if  the  baa  any  itill 
in  contemplation. 

But,  after  all,  what  choice  have  we?  Is  it  posnhls  to  atop  the  progias 
of  eventt^  and  to  soothe  the  growing  impatience  of  our  whole  mercantile 
and  manu&cturing  interests — standing  still  and  doing  nothing?  What 
choioe  have  we  then  but  betweai — lA,  the  reoc^nition,  towaida  which,  be 
it  remembered,  our  whole  course  has  been  tending,  not  deiignedly,  for  the 
last  six  months  at  least ;  or,  2ndl]',  aome  vindication  agunst  Spain  herself 
of  the  injuries  which  we  have  Buffered  either  from  her  hostility  or  from  ha 
helplessness  i  or,  Srdly,  a  continued  acquiescence  in  such  iqjuriea  withoot 
vindication  and  without  redress — an  acquiescence  which  I  know  not 
whether  it  would  bo  more  difBcult  (o  reconcile  to  ooiselvea  Oi  to  pieKh 
■nccessfully  to  Parliament? 

I  conclude,  however,  aa  I  began  this  long  dissertation,  with  the  assurance 
that  the  question  shall  be  kept  entire  till  your  return.  It  is,  however,  1 
think,  a  question  of  our  own.  France,  who  might  have  claimed  to  be 
taken  into  acommon  consideration  of  it,  baa  in  thia,  as  she  did  lome  yean 
ago  in  the  instance  of  Buenos  Ayree,  gone  before  us,  though  ahe  now  pte- 
tends  to  wait  till  we  come  up.  And  to  Austria,  Rusno,  and  Fnuna,  the 
matter  is  one  of  mere  speculation. 

£ver,  my  dear  Duke  of  Wellington,  moat  sineerely  youts, 

Qeobob  CAnmfo. . 
[Ehci/Mubk.] 

Hkadb  of  OOMXEBOIAL  AND  FouncAL  ABTtcLBS  to  be  pnpoaed  in  any 
agreement  with  the  Statxb  OF  Soutb  Axkbioa. 

The  first  question  tbat  arises  upon  the  subject  of  our  commercial  relalJoni 
with  Sotilh  Adiorioa  is,  whether  we  should  endeavour  to  obt^o  for  oor- 
:ages  as  the  condition  of  acknowled^ng 

would  be  neither  just  nor  politic  i  it 
aiiance  with  the  principle  upon  which  we 
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have  hitherto  proceeded  during  the  whole  of  the  ooQtest  Id  that  quarter, 
and  which  has  led  lu  uniformly  to  disclaim  any  interested  views,  and  any 
desire  to  obtain  either  from  old  Spain  or  from  the  colonies,  exdusive  advan* 
tages  for  ouselves  at  their  expense.  A  commeroial  treaty  founded  upon 
the  opposite  principle  to  that  which  we  have  hitherto  professed  would  be 
impolitic,  because  it  would  proceed  upon  the  untenable  position  that  the 
trade  could  be  beneficial  to  us  and  at  the  same  time  injurious,  because 
restrictive,  to  the  other  party ;  and  yet  such  would  necessarily  be  the 
object  sought  after  if  we  were  to  claim  advantages  from  them  for  which 
we  were  not  disposed  to  grant  a  reciprocity.  It  may  be  doubted,  indeed, 
whether  they  would  consent  to  any  such  hard  conditions;  but,  even 
if  they  did,  the  consequence  would  in  all  probability  be  an  incessant 
struggle  on  their  part  to  evade  the  onerous  part  of  the  treaty ;  incessant 
representations  and  remonstrances  from  us;  much  mutual  ill-will;  and 
after  all  an  unprofitable  and  diminishing  trade.  Of  these  results  of  apparently 
advantageous  bargains  we  have  already  had,  and  still  have,  numberless 
proofs  in  the  unsatisfactoiy  and  contentious  nature  of  our  relations  with 
PortugaL  I  think  therefore  that  it  would  be  unwise  to  make  commercial 
arrangements  with  South  America  upon  any  other  basis  than  that  of  a  fidr 
reciprocity. 

Let  us  take  as  a  principle  that  which  now  regulates  our  trade  (a  most 
profitable  one)  with  the  United  States. 

Ist.  Both  parties  to  be  at  liberty,  generally  speakings  to  admit  or  pro* 
hibit  the  produce  of  each  other,  with  high  or  low  duties,  as  may  suit  tha 
varying  nature  of  their  Tespective  interests. 

2Ddly.  All  duties  upon  the  tonnage  of  ships  to  be  equalized ;  that  is 
to  say,  that  British  ships  shall  not  pay  more  in  South  American  ports 
than  South  American  ships ;  and  vice  vend  in  British  ports.  No  dififer- 
cnce  of  duties  on  account  of  the  produce  of  either  country  being  imported 
or  exported  in  a  ship  of  the  other. 

The  same  equality  as  to  bounties  upon  exports  and  drawbacks. 

3rdly.  The  South  American  States  to  allow  the  trade  with  our  colonies 
as  established  by  the  Act  of  the  last  session. 

4thly.  The  usual  privileges  of  consuls. 

5thly.  The  British  merchants  and  traders  not  to  be  subject  to  more 
restrictions  or  imposts  than  may  correspond  with  any  which  in  this  country 
may  apply  to  South  Americans. 

6thly.  As  the  South  American  States  cannot  for  some  years  to  come 
have  any  commercial  marine  strictly  answerable  to  the  custom-house 
definition  in  England  of  a  national  ship,  Ghreat  Britain  to  admit  for  a  term  of 
years  vessels  under  the  independent  flags  without  requiring  a  compliance 
with  those  rules,  either  as  to  the  build  of  the  ship  or  as  to  the  crew. 

7thly.  In  consideration  of  this  conoession,  particular  articles  of  British 
produce  (auch  as  woollens  and  cottons)  to  be  admitted  into  the  South 
American  ports  upon  specific  moderate  dudes,  say  10  or  15  per  cent,  the 
value  to  be  calculated  in  the  same  manner  as  is  practised  in  this  country 
in  respect  to  ad  valorem  duties. 

So  each  party  to  bo  placed  by  the  other  upon  the  footing  of  the  most 
favoured  nation. 

A  commercial  treaty  upon  these  principles  would  probably  be  very 
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ftTceptftble  to  the  iodependeDta,  mi  being  founded  npon  «  fur  redprodt; 
would  pn>b«bly  be  equally  beneficud  to  both  parties.  It  ia  pouil-le,  bow- 
evsr,  tiiat,  upon  consulting  tlioae  who  have  sume  practical  knowledge  of 
tbe  South  American  trade,  soma  modiGcatiun  or  extension  of  the  piupoKd 
arrangements  might  be  deemed  advisable.  To  these  commercial  artida 
•hootd  be  added  stipulations  for — 

1.  Tbe  toleiation  of  religioD — and  right  of  worship. 

2.  Tbe  exemption  from  military  service. 
8.  Tbe  inheritauoe  of  property. 


[  1»1.  ]  U.  8.A.S.  h  Prinee  de  Mttlemich.  * 

MON  CHER  PbIKCE,  A  Verono,  ce  2^-  Oct,  1822. 

Voila  un  mois  qui  se  passe  dcpuis  que  je  suis  arrive  a  Vienne, 
et  vous  ne  m'avcz  pas  dit  ui  ccrit  un  acul  mot  qui  puisse  meoer 
k  r arrangement  de  notre  question  pScuniaire,  Sana  lequel  je  ne 
peux  paa  retoumcr  en  Angleterre. 

Je  Tous  envois  une  note  a  ce  sujet. 

Je  Tous  serai  bien  oblige  si  tous  vouliez  bieti  m'enToyer  ks 
pajnets  sur  le  Frince  de  Carignan,  et  la  depeche  de  Mr.^ 
Brunetti. 

Croyez  moi,  jcc., 

Welukoton. 


I  To  Hit  Ilighneu  Prince  Meltemtch, 

Tetona,  29th  Oct,  1822. 
More  than  a  year  has  elapsed  since  the  attention  at  the 
Austrian  government  haa  been  drawn  to  the  consideration  of 
tbe  loans  contracted  in  England,  in  the  years  1795  and  1797, 
on  account  of  his  Majesty  the  Emperor ;  and  that  in  various 
discussions,  verbal  as  well  as  written,  between  his  Higbnees 
Prince  Metternich  and  tlie  late  Marquis  of  Londonderry,  the 
principle  has  been  admitted  by  both,  that  it  is  essential  for  the 
honour  and  interest  of  the  two  countries  that  a  pecuniary 
arrangement  should  be  made  between  their  governments,  by 
which  the  debt  on  the  part  of  his  Majesty  the  Emperor 
should  be  cancelled,  and  the  Austrian  securities  which  are  in 
|iiiLs  of  tlie  British  government  should  be  returned  to  the 
j/i  Mm  Inijierial  Majesty. 

uying  beeci  directed  and  authorized  by  his 

^oncludc  with  the  Austrian  govern- 

Ividc  for  these  objects,  has  cominu- 
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nicated  upon  the  subject  confidentially  with  his  BGghncss 
Prince  Metternich,  verbally  and  in  writing,  upon  more  than 
one  occasion,  as  well  at  Vienna  as  Verona ;  but  having  as  yet 
received  no  answer,  he  adopts  this  mode  of  drawing  the  atten- 
tion of  the  government  of  his  Imperial  Majesty  to  an  object 
highly  important  to  the  honour  •  and  interest  of  both  govern- 
ments ;  and  he  earnestly  requests  an  answer  from  Prince 
Metternich  to  the  confidential  communications  upon  the  subject 
which  he  has  made  to  his  Highness  under  date  of  the  2nd  and 
1 9th  October. 

The  undersigned  avails  himself  of  this  opportunity  to  renew 
to  his  Highness  the  assurance  of  his  highest  consideration. 

Wellington. 


Lord  Strangford  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  Lord  Duke,  Verona,  Tuesday  evening,  29th  Oct.,  1822. 

I  have  learned  this  evening  with  considerable  pain  that  your  Grace  has 
been  offended  at  my  having  addressed  a  despatch  to  his  Majesty's  Govem- 
ment,  in  whicli  my  opinion  as  to  the  pretensions  of  Russia  respecting  the 
navigation  of  the  Black  Sea  differs  from  that  of  your  Grace ;  and  I  havrt 
felt  yet  deeper  concern  on  being  told  that  your  Grace  considers  me  to  haveV 
acted  in  an  irregular  and  improper  manner  in  having  transmitted  that 
despatch  without  having  previously  submitted  it  to  your  inspection. 

I  endure  sufficient  pain  and  mortification  in  this  place  without  the  addi- 
tional infliction  of  your  Grace's  displeasure.  I  have  met  with  more  injustice 
already  than  I  can  well  tolerate,  and  the  measure  of  my  sufferings  will, 
indeed,  be  ample,  if  I  should  have  the  misfortune  of  appearing  to  merit  your 
Grace's  censure. 

My  opinion  on  the  commercial  treaties  has  always  been  the  same.  I 
have  never  doubted  the  possibility  of  opening  the  Black  Sea  to  all  Powers,  "^ 
and  I  think  that  I  had  the  honour  of  expressing  myself  in  that  sense  to 
your  Grace.  But  my  official  correspondence  since  May  last  will  prove  that 
I  always  thought  (as  I  do  now)  that  such  a  measure  would  in^lye  the 
ruin  o£_our_Levant  trade.  1  again  expressed  that  opinion  in  my  last 
despatch  ujion  the  subject  because  it  was  my  duty  to  do  so,  and  to  it  I 
must  still  adhere.  I  have  been  too  long  charged  with  our  commercial 
interests  in  the  Levant  not  to  have  some  notion  of  their  present  state,  and  i 
of  the  danger  which  will  accrue  to  them  from  the  admission  of  other  Powers 
to  the  navigation  of  the  Black  Sea. 

With  respect  to  the  transmission  of  my  despatch  without  your  Grace's 
knowledge,  I  must  rest  my  justification  upon  plain  facts.  On  the  day 
previous  to  the  departure  of  the  messenger,  I  had  the  honour  of  calling 
three  or  four  times  for  the  purpose  of  showing  you  the  draft  of  my  despatch. 
It  was  my  misfortune  that  your  ^Grace  was  either  absent  or  unavoidably 
occupied.  I  kept  back  my  despatch.  I  did  not  forward  it  by  your  Grace's 
iii«88enger ;  and  it  did  not  go  till  the  week  following,  when  it  was  trans* 
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mitted  bf  tha  ordinuy  peat.  Nor  alioald  I  lure  thvi  Knt  i^  hid  I  cot 
thought  that  It  would  have  been  a  breMb  of  mj  daty  to  Imtb  longer  witk- 
held  my  opHnioD  as  tbe  Kio^s  Ambassador  on  a  point  so  i— iiliillj  affect- 
ing tlie  intorests  of  hie  subjects,  merely  becaase  I  had  not  been  ao  taitaaMl* 
as  to  have  an  opportunity  of  preriouslj  showing  it  to  yoai  Grae^  tm 
whose  indulgence  I  fully  counted.  On  tnjr  uriTal  here  I  immediatdy 
communicated  the  despatch  to  yon,  and  I  admit  that  I  ought  instantly  to 
have  furnished  you  with  a  copy  of  it — a  piece  of  neglect  6x  whidi  I  now 
entreat  your  Grace's  paidon  —  and'  for  which  I  hardly  know  how  to 
apologise,  except  by  candidly  owning  that  I  inexcusably  put  it  off  frcm 
day  to  day,  because  my  secretary  was  engaged  in  the  tansoribing  of  a 
literary  work  which  took  up  the  most  of  his  time,  and  perhaps  oC  miiu. 

I  trust  and  hope  that  tlus  frank  explanation  will  suffice  to  clear  me  in 
the  opinion  of  your  Qrace ;  that  yon  will  gire  credit  to  the  feelinp  of  deep 
and  Hinoeie  regret  with  which  I  contemplate  the  pcariUlity  ot  appearing  to 
you  in  an  unfavourable  light,  and  that  you  will  beJiere  thoae  fodings  to  bt 
in  exact  prognrtion  to  the  English  pride  and  sstiafaetion  wUch  I  derive 
frran  being  placed  under  your  Grace's  «den,  and  from  bcang  hoooored 
with  that  dcgroe  of  oonfidBnce  which  you  may  be  pleased  to  aocaxd  to  me. 
Hy  only  wish  is  to  act  in  such  a  manner  •*  to  merit  yonr  Oraee'*  apptK 
bntion,  and  1  shall  indeed  be  unhappy  if  my  bumble  effinis  to  deasre  it 
should  be  misunderstood, 

I  have  the  honour  to  be,  with  tbe  higheet  respect,  my  Lord  Doke, 

your  Grace's  most  &ilhful  and  most  obedient  bomUe  servant, 
SrsaiiflroBi), 


Sir  Chatiu  Stuart  to  the  St^  Hon.  Qtorge  OoMning. 
Sra,  Fui^  SlitOct.,  1823. 

M.  de  Villile  informs  me  that  he  lately  rec^ved  ooromunicationa  from 
Lisbon,  representing  the  hope  which  tbe  Portuguese  mimsters  entertain 
that  their  diffcrenceB  with  the  Trans- Atlantic  possessions  of  that  crown  may 
be  adjusted  by  the  joint  mediation  of  Great  Britain  and  France  ;  but  that 
before  he  had  been  able  to  receive  the  Ring's  orders  upon  the  subject  of  this 
commnnicBtion,  the  arrival  of  despatches  from  Rio  Janeiro  had  evinced  the 
desire  of  the  Prince  Hojal  to  solicit  the  reo^iUon  of  the  independence  of 
the  local  government  of  the  Brazils  on  the  part  of  France',  that  since  he- 
cannot  doubt  the  ojnnion  of  his  Majesty's  government  upon  this  subject  he 
had  not  listened  to  either  overture,  though  he  admits  that  the  advant^ 
which  might  restilt  to  French  commerce  had  been  strongly  urged  to  induce 
his  compliance  with  their  respective  requests. 

I  have,  &c., 

Charlbb  Stu^st. 


Stuart  to  t^  Right  I/on,  Oeorge  Cannifig.     • 

Puh,  31at  Oct.,  1822. 
rted  in  several  couversationa,  to 
icatiooa  which  bad  been  addresMd  to 
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the  Allied  miDisters  by  the  Connt  de  Nesselrode  before  their  departnro  from 
Yienna,  and  to  the  observations  which  they  are  calculated  to  provoke  on  the 
part  of  the  different  ministers  who  have  been  employed  in  the  late  nego- 
tiations at  Constantinople. 

-  M.  de  Yill^le  says  that  the  information  which  has  reached  him  from 
▼arious  sources  left  no  doubt  that  the  Emperor  of  Russia  has  been  grossly 
imposed  upon,  and  that  proofs  can  be  produced  that  the  Russian  agents  in 
Turkey  have  encouraged  the  Greek  revolt  by  every  means  in  their  power ; 
that  the  perseverance  of  the  negotiators  at  Constautinople  in  their  endea- 
vours to  prevent  the  disclosure  of  these  facts  is  the  more  desirable  since 
an  inculpation  which  the  Russian  cabinet  is  unable  to  repulse  may  compel 
the  Emperor  to  have  recourse  to  alternatives  it  is  equally  the  interest  of  all 
parties  to  avoid ;  that  it  is  not  to  be  supposed  that  the  Austrian  govern- 
ment could  be  ignorant  of  the  delays  which  impeded  the  evacuation  of  the 
Principalities  of  Wallachia  and  Moldavia,  and  that  the  Emperor  was  there- 
fore justified  in  complaining  that  the  negotiation  had  not  been  conducted 
by  the  Court  of  Vienna  with  that  due  attention  to  the  interests  of  Russia 
trhich  he  cannot  but  think  his  Imperial  Majesty  is  entitled  to  expect ;  that 
nnder  these  circumstances,  if  the  Emperor's  complaints  are  answered  in  a 
tone  of  recrimination  supported  by  unanswerable  proofs  of  misconduct  on 
the  part  of  the  servants  of  the  Russian  government,  the  consequence  to  be 
apprehended  from  the  discussion  will  induce  his  Excellency  to  look  forward 
with  great  anxiety  to  the  course  which  the  several  cabinets  will  think  it 

expedient  to  pursue. 

I  have,  &c., 

Charles  Stuabt. 


Sir  Charles  Stitart  to  the  Bight  Eon,  George  Canning. 

giB,  Ptois,  3l8t  Oct.,  1822. 

The  accounts  which  have  been  received  from  Spain  within  these  few  days 
show  that  the  insurrection  has  extended  itself  to  the  province  of  Arragon  ; 
that  the  greater  part  of  the  corps  under  General  Zarco  del  Valle  having  quitted 
the  standard  of  the  government.  General  Mina  has  been  unable  to  effect  his 
junction  with  that  ofificer,  or  to  proceed  against  the  Baron  d'Eroles. 

The  Spanish  government,  alarmed  by  this  unfavourable  intelligence, 
appears  to  have  embarked  in  a  system  of  violence  which  menaces  the  worst 
consequences  in  Madrid. 

They  are,  however,  so  fully  sensible  of  the  misfortunes  which  must 
result  Trom  an  hostile  declaration  against  this  country  in  the  present  state 
of  their  affftirs,  that  they  begin  to  manifest  sincere  anxiety  to  prevent  any 
hostile  demonstration  on  the  frontier. 

M.  de  YillMe  hinted  that  this  change  is  the  more  important  as  it  would 
enable  him  to  prevent  the  bad  effects  which  may  result  from  an  excess  of 
zeal  on  the  part  of  the  officers  in  command  on  both  sides  of  the  frontier ; 
adding,  in  a  tone  which  evidently  referred  to  the  circumstances  stated  in 
the  report  I  lately  had  the  honour  to  address  you  upon  this  subject,  that 
the  military  movements  which  have  lately  taken  place  have  materially 
changed  the  state  of  affairs,  by  removing  the  seat  of  war  so  far  from  the 
frontiers  that  the  insurgents  can  only  commimicate  with  France  by  the 
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points  or  At  and  PaycerdK ;  every  other  put  of  the  ^Miiiih  line  npcn  tbe 
Pyrenees  being  occupied  by  the  troopa  of  that  goTemment, 
1  ba?e^  Ac, 


3%e  Right  Bon.  Qtorge  Canning  to  Fitid  Manfuil  th«  IhJtt  cf  WtHingtim. 
Mr  DKAB  DuKX  or  WamKaTOK,  Foreign  Office,  Slit  Oct,  I8W. 

Ilie  encloeed  Memorandum  was  put  into  my  band*  yesterday  by  Ut. 
Wilmot,  Under-Secretary  of  State  in  the  Colonial  Office;  Lord  Bathnnt, 
for  whom  it  uaa  intended,  being  out  of  town. 

I  have  thought  that  the  best  way  of  acting  upoit  it  was  to  writer  cot  to 
Mr.  Parke,  but  to  Cardinal  Cousalvi  himself. 

I  enclose  to  jou  a  copy  of  my  letter  !«  him.  Yoa  will  see  that  I  hare 
taken  advantage  of  the  opportnnity  to  preaa  him  upon  another  subject — 
that  of  the  Slave-bade,  upon  which  Wilherforce  had  been  strongly  solicit- 
ing me  to  find  some  way  of  inducing  the  Court  of  Home  t«  bestir  itself.  I 
really  think  tlie  separation  of  Brazil  offers  a  fair  occamon,  and,  good  Pro- 
testant as  you  are,  you  will  not  object  to  the  bribe  which  I  hold  out  to 
CoDsalvi,  fM'  his  assistance. 

If  he  should  be  at  the  Congreas,  yon  will,  I  am  snre,  help  on  both  panuts 
— the  Irish  Archbishopric  and  the  Slave-trade.  If  not,  may  I  reqneat  of 
you  to  find  some  way  of  forwarding  my  letter  safely  aad  speedily  to 
Borne? 

Ever,  my  dear  Doke  of  Wellington,  most  sincerely  yours, 

Gbobob  Cakhixo. 
Fon^  OffioF,  Nor.  I. 
P.S. — I  was  going  to  trouble  your  Grace  with  a  long  letter  njion  Slave- 
trade,  upon  which  I  have  been  in  constant  correspondence  with  Wilberforce, 
though  I  have  not  thought  it  necessary  to  traoBmlt  to  you  all  his  observs- 
tioos.  Uiion  looking,  however,  at  a  copy  of  a  letter  which  I  had  occasion 
to  write  tu  him  ycbterday,  I  find  tliat  it  touches  all  the  points  upon  which 
I  had  anything  to  say  to  yuu,  and  I  enclose  that  copy,  therefore,  as  a  eiun- 
niary  of  the  whole,  and  as  a  companion  for  that  to  the  CardiuaL 

G.G 
[Ehclosubes.] 

I. 
Mkuorauduk. 

30th  Oct.,  laaa. 

The  Bomtin  Ontholic  Kalmpa  of  Hunsti-r,  in  Ireland,  having  elected  nnaiii- 
moualy  the  Bov.  Or.  Collins  to  be  tlieir  Hotropolttan  at  Onsliel,  luive  sent  so 
br  back  bb  the  2Stb  of  August  thtir  poahiUtion  to  the  Holy  Bee,  to  obtuD  the 
usual  conlirmBtiun  and  forma.  Tho  Lord  Lieutenant  of  Ireland  and  tbe  Gut  of 
Livon>i»l  t'uvi:  cxiitt'sscd  their  Bslialiiction  at  tbo  clioioe  of  Dr.  Collins  for  a 
jiiicr  aiul  peace  of  that  prarinco,  and 
iiiLcd  out,  through  which  their  aenti- 
n!  Gansslvi.  to  whose  depurtanent  the 
I  iiccrcdilad  Minister  at  the  Coort  of 
(-■1  alter,  Mr.  Anthony  Richard  Blalce, 
mi  in  Dublin,  with  his  knowledge  and 
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approbation,  baa  written  to  the  Cardinal  and  stated  the  wishes  of  lib  Majesty'a 
government  in  Ireland,  that  no  delay  might  take  place  in  expediting  the  usual 
ducoments. 

But  the  Roman  Catholic  Bishops  are  apprehensive  that  Mr.  Blake's  letter 
will  be  considered  only  as  a  private  letter,  and  not  invested  with  any  sufficient 
character  to  produce  effect  They  therefore,  knowing  that  Lord  Bathurst  has, 
in  forming  the  Roman  Catholic  sees  in  Canada  and  the  West  Indies,  used  some 
channel  of  communication  with  the  Roman  Bee,  solicit  that  his  Lordship  may 
support  their  act  by  his  influence,  against  the  act  of  some  turbulent  parish 
priest,  who  would  wish  to  bring  the  appointment  of  Roman  Catholic  Bishops  to 
the  forms  and  confusion  of  a  popular  election,  than  which,  they  conceive,  nothing 
would  bo  mure  destructive  of  the  peace  of  their  respective  districts. 

A  letter  from  his  Lordship  to  Mr.  Parke,  Consul  for  the  Papal  States,  or  to 
the  Duke  of  Wellington,  who  will  have  opportunities  of  seeing  Cardinal  Oon« 
tialvi,  c;  some  other  Minister  from  Rome,  at  Uie  Cong^ress,  stating  the  satisfiictioQ 
of  his  Majesty's  goveiumont  and  wishing  that  no  delay  may  intervene,  would  be 
efSociual, 

II. 
To  Cwdifud  CanaaJvu 

Au  Buresa  des  Affiiires  Etrangbres,  k  LoDdres,  ce  1**  Nov.,  1822. 
MoN  CHER  Cardinal  Comsalvi, 

SI  je  n'heaite  pas  k  m'expoeor  aux  peincs  de  la  haute  trahison  en  ouvrant 
une  correspondence  avec  votre  Eminence,  non  comme  S^cr^taire  d*Eiat  de  aa 
Blujcste'  Britanniquo  avec  lo  Cardinal  S^r^taire  du  Pape,  mais  comme  d'ami 
en  ami,  voici  au  moins  une  preuve  bien  eelatante  de  la  force  de  Tamiti^  quo  je 
retsttons  pour  M.  de  Consalvi,  et  de  la  confiance  qu'il  a  su  m'inspiror. 

Mais  je  puis  uussi  trouver  des  excuses  dans  la  nature  m^me  des  communica- 
tions que  je  vcux  fairo  au  Ministre  du  St  Pere,  et  dout  je  ne  doute  nuUement 
que  votre  Eminence  n'apprecie  toute  Timportance. 

Premierement :  Les  e'veques  Catholiques  de  la  province  de  Munster,  en 
Irlunde,  out  elu  k  runanimite  le  Doctcur  Collins  au  si^ge  m^tropolitain  de 
Cotfliel ;  ct  depuis  le  25  du  mois  d'Aoftt,  Icur  postulation  est  adressee  au  St. 
ISiege  [)our  obtenir  la  confirmation  formelle  do  cette  election. 

Ua  ne  sauraient  avoir  fiait  un  choix  plus  agreable  au  Lord  Lieutenant  d'Irlande 
et  au  Ministre  Britannique. 

Dans  des  tenis  aussi  oragcux  que  ccux  d\  pr^nt  la  confirmation  d*un  tel 
chuix  etit  d'unc  importanco  majeure  pour  la  tranquillity  du  pays ;  et  on  serait 
churmc  si  cette  confirmation  pouvait  s  aocorder  tout  de  suite. 

Otjerais-je  prier  votre  Eminence  do  vouloir  bien  Texpedior  avec  le  moins  de 
dolai  {KiSbible  ? 

Voila,  11  cc  que  je  crois,  une  raison  sufflsanto  pour  la  transgression  de  la  loi  da 
treize  <rEiizubeth. 

Kii  voici  une  autre : — Parmi  les  partisans  les  plus  t€l4a  dans  la  lutto  annnelle 
|M)ur  les  Catholiques  sont  ceux  qui,  apr^  tant  d'ann^  do  travail  et  de  pers^ 
veronoe,  out  enfin  reuHsi  k  abolir  le  traite  des  n^gres :  aboli  o'est-k-dire  quant  li 
rAiiglett-rre,  niais  non,  malhcureusement,  quant  k  d  autres  pays,  qui  out  des 
colonies  dans  la  Mer  Occidentale ;  et  ces  pays  sont  sans  exception  CathoUque$, 

Je  vous  assure,  mon  clicr  Cardinal,  que  cela  produit  un  mauvais,  ties  man- 
viiis,  efftt;  cela  nourrit  les  prejug^  les  plus  formidables,  en  leaserrant  TaMO- 
1  iation  des  idces  de  Catholicity  et  de  TEsclavage ;  idte  qui  ne  se  trouvcnt  que 
trop  liees  <iun»  les  premieres  lectures  de  notre  jcunesse. 

Pouiquoi  le  St.  Pere  ninterdiraitril  pas  ce  tiafio  iKNrrible  qui  pendant  dei 
bieeles  a  fait  la  honte  de  TEurope  et  de  la  Ohretienttf  ?  £t  doot  il  ne  depend 
liue  du  chef  de  la  Chzetient^  CathoUque  de  laiie  ceMer  reiistenoe.  Je  ne 
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nla  von*  dire  oombUn  da  taata  nne  telle  Interdicttim  an  di 
da  St.  Pile  emptcbenitcorabien  elle  aonlaigeiait  i'iuiii 
bid)  de  forces  elle  donnerait  ici  k  voa  auiiB. 

Paidonnei,  tuoo  cber  Otrdinal,  h  nn  avu  (je  n'oae  dJn  on  ooiueil)  qoi  n'a 
pour  motif  que  tnon  extreme  d^air  de  voir  Boulager  lea  mam  de  I'Abiqoe,  et 
forti&er  on  mime  temi  la  cauae  iDt^rewanta  dea  Catboliqne^  aons  le  i^gne  da 
Pontif  actuel,  et  par  rentr«miae  du  Cardioal  Cooaalvi. 

J*al  llioiiDeor  d'itre,  aveo  dee  ae&timeiu  aiuai  respectnenx  qu'ajuioake,  de 


Le  tris  homble  et  tiis  ohSwant  ■erviteur, 

GB»asOuanva. 
III. 
Ut  deab  Wij.B>Bn>BOS,  CloneHlcr  Lodgr,  Slit  October,  I8!3. 

I  have  adopted  your  last  rnggestion,  and  hare  availod  myaelf  dl  an  occaaion 
whiob  Teiy  luckily  aroae  at  the  niDineat  to  write  mjnlf  to  CanUnal  CodmIti, 
dD  tbe  salijcct  of  Uie  Slavu-tntde. 

I  amid  jon  foi  penual  a  copy  of  my  letterirhich  viU  go  encloaed  totiwDoka 
of  Wellington,  by  tbe  courier  of  (o-moirow. 

Upon  other  niggestioiu  in  your  former  letter  I  hava  mcce  doobta. 

I  will  take  an;  stepa  wlii(^  yon  wiab,  aod  that  appear  praotioable,  to  obtain 
aooeaa  Ibr  you  to  the  piesa  in  Franco ;  bnt  I  mnit  first  know  wbat  ahuts  yon  out 
tnxa  iL    Aa  to  any  good  to  be  done  that  waj,  I  ooatem  I  am  very  aoepticaL 

Tbe  moral  feeling  is  wanting  as  much  in  the  people  as  in  the  goremment. 
Nay,  more ;  they  bate  the  sbolitioii  hb  Franohinen,  becaose  tbey  know  that  tbe 
measure  was  forced  npon  them  by  ns;  they  dread  the  enforcement  of  it,  beoaoss 
they  belieTe  It  to  be  advantageooa  to  ns.  If  yon  caa  nason  them  ont  of  theso 
pr^udicsB,  oat  of  these  feelings  I  sbould  rather  tay  (for  tbe  bote  are  tme),  I 
■hijl  be  heattlly  glad  of  it;  but  I  look,  for  my  own  part,  for  «nne  tense  of 
interest  (if  it  can  be  created)  rather  than  tbr  any  cranpunetiaus  sentiment  fur  the 
oonveralon  of  the  French  mob  as  well  as  minisby. 

With  a  view  to  tbii  mode  of  operation,  I  mean  that  of  intBteat.  I  hare  no 
oltiection  at  all  to  recoDsidei  the  question  of  the  Hamitins.  Indeed.  I  was 
personally  and  still  am  rather  inclined  to  it  The  objections  ate  aolonial ;  I 
think  they  ma;  poaeibly  be  oreroome,  and  I  am  sure  I  am  dispoaed  to  give  that 
queBtion  a  lUr  trial. 

Ae  to  jour  project  of  an  interchange  of  Consular  residences,  whtoh  I  did  not 
know  to  be  yours,  and  wliich  I  never  happened  lo  see  in  writisg  (for  tbe  Onke 
of  Wellington,  who  I  suppose  has  it  with  him,  loll  town  the  day  aRer  I  took 
the  seals),  I  find  I  was  quite  mistaken  abont  it    I  certainly  thought  that 

Copy  miising. 

Colonies.  In  ite  limited  appli(«tion  I  see  no  harm  in  it,  except  tbe  probability 
of  OUT  Consuls  being  pretty  rapidly  kiBed  of.  However,  tbiii  is  not  a  qnestiou 
tor  Congress,  but  simply  for  Portugal,  or  rather  Ilrazil ;  if  wu  allow  Brazil  to 
continue  Ibe  HlaTO-ttodo,  which  X  am  very  unwilling  to  do,  if  we  can  see  the 
way  to  prevent  it  ' 

Youarguoagamst  tbe  acknowledgment  of  Bran],  nnpurged  of  Slave-bade,  aa 
il  ypii  bail  iiTiili  TrtluoJ  me  lo  be  for  it ;  whereas,  in  being  against  it  you  an 
~^~  •    ^-  ■  [,  proposition.    But,  then,  I  cannot  look  at  that 

;  the  difficultita  tiiat  snnonnd  it  Perhi^is  there 
e  Inr  which  it  was  so  dJSScult  to  Bud 
will  either  furnish  or  aanotkui.  Uq 
1  not  bo  eetabliidied  by  a  new  oooh 
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liMtly,  yoa  are  snrpiifled  that  the  Duke  of  Wellington  has  not  been  instnioted 
to  say  that  we  will  give  up  the  trade  with  Brazil  (tor  that  ia,  I  am  afraid,  the 
amount  of  giving  up  the  import  and  re-export  of  her  sugar  and  cotton),  if 
Austria,  Russia,  and  Prussia  will  prohibit  her  produce.  In  £ur  reasoning  you 
have  a  right  to  be  surprised,  for  we  ought  to  be  ready  to  make  sacrifices  when 
we  ask  them,  and  I  am  for  making  them ;  but  who  would  dare  to  promise  such 
a  one  as  this,  without  a  full  knowledge  of  the  opinions  of  the  commercial  part  of 
the  nation. 

Ever,  my  dear  Wilberforce,  very  sincerely  yours, 

Geoboe  Oannino. 


Lord  J/mdonderry  to  Field  Marshal  the  Duke  cf  Wellington, 

My  dear  Duke,  Verona,  Slst  Oct.,  1822. 

I  have  hastily  put  to  pa])er  Metteraich's  conversation  with  me.  It  may 
be  curious  to  you  to  see  the  language  he  talks.  If  it  is  the  least  interesting 
to  you,  I  shall  derive  much  satisfaction. 

Ever  yours  most  sincerely, 

V.L. 

If  I  can  be  of  the  least  use  in  any  way,  I  need  not  add  how  much  you 
command  me. 

[Enolosube.] 
Memorandum  bt  Lord  Londondebbt.    No.  1. 

29th  October,  1822. 

It  may  not  be  uninteresting  to  follow  the  mode  in  which  Prince  Mettemich 
seems  to  be  working  the  Spanish  question;  and  in  placing  upon  paper  the 
oonyersation  he  held  with  Lord  Londonderry  yesterday,  there  may  be  some 
grounds  hereafter  for  reflection  upon  this  particular  proceeding. 

His  Highness  began  by  assuring  Lord  Londonderry,  he  now  saw  daylight 
through  his  operations,  and  he  thought  he  could  commit  to  paper,  and  seal  it 
up  to  be  opened  at  the  dose  of  the  Gong^ress,  and  it  would  be  found  to  be 
conect ;  the  true  proceeding  and  line  which  all  the  flve  powers  would  take  upon 
the  most  interesting  subject  of  this  meeting :  you  will  remember,  added  he,  my 
anxiety  to  launch  Fnmce  by  a  paper  into  the  field,  as  soon  as  M.  de 
Montmorency  came  to  Vienna.  My  reason  was  simply  that  I  wished  her  to  be 
committed  to  state  what  she  wished  and  what  she  aimed  at.  Whether  I  had  a 
good  or  a  bad  France  1  I  wi^ed  to  be  certain  that  there  was  no  disunion 
among  the  French  Ministers  here,  and  that  M  de  Montmorency  and  M.  de 
Yill^e  were  fiurly  on  the  same  line,  which  Chateaubriand's  arrival  rendered 
doubtful,  as  it  was  rumoured  he  came  to  play  a  great  game,  as  the  avowed 
confident  of  the  acknowledged  first  minister  of  France. 

Having  succeeded  in  ascertaining  the  position  of  France  here,  I  committed 
her  to  certain  views,  and  declared  propositions.  I  was  next  desirous  to  bring 
the  exact  station  of  all  the  other  four  Powers  forward  on  those  general  French 
demands  which  had  been  circulated.  As  the  true  principle  is  generally  to  be 
found  in  the  middle  course,  my  labour  was  directed  to  bring  each  of  the  Allies 
to  their  m^'gimnm  and  minimum  of  action,  before  I  went  into  conference.  It 
was  not  necessary  for  me  to  ask  England  what  she  could  or  would  do ;  I  knew 
her  position :  but  in  having  her  opposed  to  the  mad  notions  and  pretensions  of 
the  BImperor  of  Bussijt,  whom  it  was  necessary  to  calm,  and  bring  down  from 
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Impolitic  KuA  impOMJble  (Bociea,  I  derired  Qm  gmtoet  Mnatanoe  from  the 
ability  and  talentB  of  the  Dnke  of  Wetlingion. 

The  difficdlty  of  elucidating  the  Emperor,  rs  to  the  czaet  line  of  Prance. 
Iras  not  a  dnt;  tiiat  devolved  upon  me.  1  irss  more  anxioas  that  he  ibonld 
undeceive  binuelf  in  his  uottona  relative  to  France. 

HaTiDg  first  fully  aaoertained  fh)m  the  French  Hinitten  that  the;  did  not 
go  ao  &r  as  an  offcnsire  line  a^^nat  Spain,  but  were  content  with  a  atrkt 
defensive;  I  did  not  &il  to  bring  H.  de  Montmorency  to  a  categorical 
eipliinatioQ  npnii  tUia  point,  and  I  would  not  allow  htm  to  sheittn  lumielf 
under  the  notion  of  a  defenaive  porition  for  any  overt  wnt&re. 

Tbo  Emperor  of  Rnsda.  however,  waa  jret  an  onboliever  aa  to  France  bang 
against  lui' attack  upon  Spain,  and  agunit  his  marching  an  army  tUieogli 
Enrope,  and  iulo  PiedmouL  But  bow  much  hotter  is  it  that  be  idiould 
discover  thia  ftom  Prance,  tlian'from  Anatria  or  England? 

I  stand  then  now,  oHitiuued  Frlnoe  Hetleroioh,  with  the  knowledgo  of  what 
Prance  wishes  and  desires.  It  is  &ir  and  reasonable  to  a  oertain  extent  onlf ; 
I  also  know,  that  Russia  looks  to  a  view  of  the  qneatiou,  which  the  moat 
interested  power.  Fiance,  herself  will  never  arrire  at.  She  will  come  therefun) 
to  mj  aid  in  stemming  the  great  torrent  of  Bnsda  wbioh  England  oppmes  more 
diamettkall;  than  any  of  as ;  and,  having  thus  ascertained  where  each  stands. 
It  will  bo  for  Austria  to  shape  her  coarse  in  sueh  a  maouer  aa  to  bring  the 
whole  as  near  as  possible  to  one  focus;  or  at  least  that  all  should  fully 
ondeisland  what  aid  in  morale  or  material  can  be  afibrded  by  any,  or  each,  and 
bow  we  ahsll  all  take  np  onr  ground  in  rear  of  tbe  advance,  which  is  Fnuioe. 

I  do  not  mean,  added  tbe  Prince,  to  compare  the  queetiou  of  Spain  with  that 
<^  Naples,  but  1  wish  to  act  upon  it,  in  a  certain  degree,  upon  the  same 
priuciptes  we  succeeded  against  Naples.  We  shall  equally  succeed  agaio^ 
Spain,  .if  we  are  cautious,  pereevering,  and  play  our  game  with  abili^. 

Prance  cannot  take  the  port  or  conduct  against  Spain  that  Ansbia  did 
against  Naples.  And  yet  France  is  called  upon  as  most  implicated  and 
concerned  to  take  tlie  prominent  situation. 

The  Emperor  of  Bussia,  however,  would  desire  that  France  should  pour  her 
Orangrai^  armies  into  Spain,  in  order  that  he  mi^t  bring  hia  200.000  or 
SOO/WO  Russians  into  FioncB,  But  this  is  exactly  eatablisliing  tliat  revolution 
which  it  is  our  business  to  guard  against.  To  sueh  a  propoeitioa  "my 
Emperor  would  say  >Nu;  so  long  as  France  with  a  regular  government,  good 
or  bid,  denuuids  Ihim  Bnssia  assistance,  and  wislies  for  her  army  in  Iter 
capital,  I  am  content;  tmt  when  France  is  unwilling  to  have  tliis  aid,  I,  as 
Anstria,  wilt  never  submit  to  its  being  forced  upon  her,  whatever  may  b« 
the  affection  and  the  understanding  between  me  and  the  Emperor  of  Buasia.' " 
Well  then,  continued  the  PKnce,  if  France  and  Austria  are  agreod  upon  this 
point,  nay,  if  all  Europa  would  rise  in  arms,  rather  than  see,  without  Uie  most 
dire  necessity,  a  Buseian  army  in  Europe,  have  I  not  discovered  tbe  n 
with  mnnogement,  of  paralyiing  the  Emperor  of  B  '  " 
offending  that  chivalrous  and  moral  spirit  and  a 
our  interests  to  preserve? 

Tbe  state,  indeed,  of  the  Allies  and  Spain  may  be  compared  to  a  patient 
(who  has  the  appoamnce  of  the  yetlew  f^verj  at  Barcelona,  and   that  five 
■  ■      '  's  situation.    It  is  desirable  for  all 
liioHelf,  to  know,  let,  if  bis  malady 
lit  it  ia  contagious;   and  3rd,  if  it 
Id  to  adopt  towurds  leaaening  it,  or 
titL>.     In   every  situation  or   podtion, 
-'-—      "■  ia  tlie  duty  of  the  phyaiciauB 
I   physician  (England),   tv 
.V  ttiV  uA  '^\.  Mu^  biver  is  not  infeo- 
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tioiis.  Another  says,  the  plagae  will  extend  its  fatal  consequences  fiir  and 
wide.  The  physician  in  the  next  house  to  the  patient  cries  out  to  apply 
rapidly  some  treatment,  as  he  fears  for  his  own  £uuily;  and  the  other 
remaining  men  of  the  faculty  take  into  their  grave  deliberation  to  save  the 
patient,  especially  attending  to  their  friend  and  colleague  in  the  first 
instance ;  and  all  endeavour  to  apply  that  ingredient  into  the  remedy  which, 
npon  a  joint  consultation,  the  medicines  in  their  immediate  power  can  afford. 

In  admitting  all  Prince  Mettemich's  ingenuity,  and  giving  him  credit  fur  all 
that  he  saw  he  could  accomplisli,  Lord  Londonderry,  in  rejoinder,  suggested 
that  England  might  be  the  physician,  that  would  not  be  quite  prepared  to 
admit  the  patient  to  have  this  contagious  fever,  and  might  wish  to  apply  no 
remedy  at  all.  He  also  said  tliat  confining  France  to  the  defensive,  he  thought 
it  might  be  difficult  to  get  even  the  Continental  Powers  to  agree  to  any  one 
system  of  conduct  that  could  suit  all,  or  that  all  were  in  a  state  equally  to 
afford  in  morale  and  material 

His  Highness  replied  that  he  thought  he  was  in  a  position  to  go  into 
conference:  he  had  the  arrangement  before  him  in  his  brain.  For  several 
nights  he  had  not  slept  in  consequence  of  it,  but  now  he  felt  secure,  and  he 
thought  the  foundation  stone  was  laid. 

Tliis  was  the  purport  of  his  communication  on  the  28th  of  October,  which  it 
may  be  interesting  hereafter  to  look  back  to. 


Note  to  be  presented  by  Mr.  Ward  to  the  Poetuguesb  Government. 

Nov.,  1822. 

The  undersigned,  his  Britannic  Majesty's  Charg^  d'Affaires,  has  received 
instructions  from  his  Court  to  make  to  the  government  of  his  Most  Faithful 
Majesty  the  following  communication :  — 

Connected  as  his  Britannic  Majesty  and  his  Royal  predecessors  have 
been,  for  so  long  a  series  of  years,  by  the  ties  both  of  habit  and  of  trefity, 
with  the  Royal  House  of  Braganza,  the  King  cannot  have  looked  with 
indifference  upon  events  which  have  divided  that  House  against  itself,  and 
which  menace,  if  they  have  not  accomplished,  the  separation  of  its  European 
and  American  dominions. 

Recollecting  the  share  which  belonged  to  the  councils  of  Great  Britain  in 
the  transplantation  of  the  seat  of  the  Portuguese  monarchy  to  Brazil,  upon 
the  invasion  of  its  European  dominions,  and  the  share  which  belonged  to 
British  arms  in  the  subsequent  deliverance  of  Portugal  from  its  invaders, 
the  King  doubts  not  that  his  Most  Faithful  Majesty  will  give  credit  to  his 
ally  for  the  equal  and  impartial  interest  which  he  must  feel  in  the  prosperity 
of  the  two  kingdoms  of  Portugal  and  Brazil :  an  interest  common  to  both 
during  their  union,  and  divided,  but  not  impaired,  by  their  separation. 

Faithful  to  the  principles  which  his  Majesty  has  proclaimed  to  Europe 
and  to  the  world,  his  Majesty  has  not  only  abstained  from  any  interference 
in  the  internal  concerns  of  Portugal  or  of  Brazil  respectively,  but  he  even 
now  declines  declaring  any  opinion  upon  the  confiicting  claims  and  the  re- 
ciprocal accusations  of  the  Portuguese  and  Brazilian  governments,  &c. 
With  the  same  frankness  with  which  his  Majesty  has  disavowed  all  pre- 
tension to  interfere  with  either  of  them,  he  feels  it  incumbent  upon  him 
spontaneously  to  declare  the  course  which  he  shall  think  it  right  to  pursue 
in  a  crisis  of  so  much  delicacy. 

In  the  unfortunate  event  of  a  war  between  Portugal  and  Brazil,  an  event 
which  his  Majesty  earnestly  deprecates,  and  from  which  he  foresees  no 


478  NOTB  ON  TintEISH  AFFAIRa  Not,  1822. 

oonaeqnmces  but  mntnal  Injniy,  and  an  exhuiBtioii  of  the  nnoKea  of  lotli 
kingdoms — bu  HaJM^  would  olmerre  the  tnoat  enot  and  Bcnipaloiu 
nmtntlity ;  bnt,  whether  iu  war  or  to  peace  with  eadi  other,  !t  will  be  hit 
MaJMtj's  amlonB  deaire  and  determination  to  maintain  hia  oxMrting  rdatknii 
of  amitj  alike  with  Portugal  and  with  Bradl, 

If  in  pursuance  of  this  detetmination  the  King  shall  liiink  it  expedient 
to  acknowledge  more  or  leas  fbnnallf  the  d«  facto  eatablishment  of  the  new 
Brazilian  government,  his  Hajeatj,  in  oonaenting  to  that  acknowledgment 
most  be  nnderatood  as  in  no  d^rse  prejndging,  much  less  intending  to 
preclude  (what  on  the  coittiary  it  would  be  hia  HaJeatT's  with,  b; 
all  means  in  his  power,  to  promote),  an  anucable  adjiutmoit  by  which 
the  rights  and  the  intereata  of  both  nations  may  be  reconciled,  and  vhich 
maj  preaerTe  the  crowna  of  both  kingdoms  to  the  iUnstrions  lamilj  of 


Fafeb  from  Counr  Lietxn  on  the  Kotb  oa  Tobkibh  ArrAiBS. 
Hot,  IBM. 
n  senut  k  ddairer  qne  I'Angleterre  declare  qu'elte  est  prfite  k  se  joindra 
auE  d^marchos  que  feront  lea  autres  Coars  Allito  k  Couatautineple,  k 
Teffet  de  conserver  k  la  Bussie  les  avantsget  dont  eon  commerce  jouiaavt 
avant  la  rupture  do  see  relations  avec  la  Porte ;  qn'entre  lea  denx  moyens 
propoB^  par  k  Russie  pour  atteindre  ce  hut,  I'Angleterre  pense  que  celui 
qui  tend  k  obt«nir  k  libce  navigation  de  la  Her  Noire  anx  Pniaaancei  qui 
n'oat  point  ce  privil^^,  offrirait  pins  de  clianoes  de  aucc^  et  qu'en  cous^ 
quoioe  3.U.B.  gerait  dispoe^  h  employer  ses  bone  offices  pour  engager  la 
Porte  h  entrer  en  n^ociation  avec  toute  Puissance  Europ^nne  qui  rikls- 
merait  cett«  concession  ;  que  ddjb  I'Angleterre  avait  accord^  son  appui  aux 
vttux  que  le  gouvememeut  de  Sardaigne  lui  avait  exprimda,  et  qu'elle  ^tait 
prSte  k  se  joindre  k  see  Alli&  pour  appuyer  de  m&ne  les  demandes  aembkbles 
que  lea  autree  Cours  pouvdent  furc. 


Le  Priwx  de  MeUemich  to  Fidd  MarAal  the  Dvke  </  WdliTtgitm. 
UoK  CHEB  DtTo,  VcTODi,  Hot.,  1 833. 

Quelque  d^licat  que  soil  le  snjet  du  M^monuidnm  Confidentiel  qne  votu 
m'avex  remis,  je  n'h&ite  pas  de  vous  donner  lea  renaeiguemens  suivans. 

Une  conspiration  s'est  form^e  en  1821  pour  le  renveTsemeht  dea  droita  da 
Bonvei^nt^  de  I'Empereur  sur  sea  pals  en  de^a  des  Alpes  ;  cette  oonspra- 
tion  a'est  trouv^  en  rapport  direct  avec  k  r^colle  du  Pi^ont,  et  I'une  et 
I'autre  out  re9u  leur  impulsion  et  leur  direction  du  foyer  r^volutionnaire  k 
Paris. 
La  revolution  en  Himont  n'a  paa  besoin  d'etre  pronv^  Elle  a  en  lien. 
en  Lombanlio  ee  trouve  a.  peu  i>ris  dans  le  mGme  caa.  11 
10  diputaiionMilanaiK ;  un  corps  de  troupes  I^imontftiaes 
a  etait  en  marche  sur  Milan.  Le  premier 
B  aclcs  publics  du  tempe;  le  second  a  dd 
le  devait  Irourer  nn  corps  de  troupea 
IgqlutaQnuaiTQ  ne  vas  pas  juBqu\  id. 


Nov,  1822.  CONSPIRACY  IN  LOMBARDY.  479 

mettre  que  deux  on  trois  mille  hommes  suffiraient  k  euz  seuls  pour  faire  la 
conqudte  de  la  Lombardie. 

Le  temps  n*a  point  tard^  h  r^iinir  nne  somme  d*indices  suffisans  pour 
former  un  corps  de  d^lits  assez  fort  pour  n^cessiter  la  vigilance  de  Tautorit^. 
Un  tribunal  r^gulier  a  ^t^  nanti  de  Taffaire. 

C'est  ce  tribunal  qui  a  r^quis  I'arrestation  de  plusieurs  individus,  parmi 
lesquels  se  trouvent  les  Comtes  Confalonieri  et  Trecchi.  Nos  tribunaux 
sont  places  dans  une  inddpendance  enti6re  du  gouvememeni ;  les  proc^ 
criminels  passent  par  trois  instances.  Le  droit  de  gr&ce  est  le  seul  qui  soit 
rdservd  au  Souverain.  Si  done  les  inculp^  se  plaignent  de  lenteur,  ils 
doivent  s'en  prendre  k  des  formes  tut^laires.  Je  sais  que  celles  r^volu- 
tiounaires  sont  plus  courtes  ;  aussi  si  plusieurs  des  pr^venus  avaient  h  juger 
leurs  juges  actuels,  le  proc^  de  ces  demiers  irait  plus  vite. 

II  ne  m'est  pas  donn6  de  connaitre  la  position  individuelle  de  MM.  Con- 
falonieri et  Trecchi ;  elle  est  le  secret  de  leur  proces ;  c*est-k-dire,  de  leur 
propre  conscience,  et  de  celles  de  leurs  juges.  Ce  que  je  sais  sur  leur  compte, 
c*est  qu'entr'eux  11  doit  exister  des  recriminations  bien  plus  graves  h  la 
charge  du  Comte  Confalonieri  qu'k  celle  de  M.  de  Trecchi.  Les  ant^cddens 
de  la  vie  de  ces  deux  individus  et  Timportance  que  la  partie  saine,  ainsi  que 
celle  que  la  partie  lactieuse  du  public,  attachent  k  Tun  et  h  Tautre,  me  ser- 
vent  ici  de  garant. 

Mon  vceu,  mon  cher  Due,  et  certes  celui  de  TEmpereur,  est  que  parmi 
les  pr^venus  il  ne  se  trouve  point  de  coupable.  Si  tel  est  le  cas  vous  les 
verrez  tons  acquitt^  tr^  incessamment ;  car  le  proc^  est  entro  les  mains  de 
la  troisi^e  et  demiire  instance.  S'il  existe  des  coupables  TEmpereur  se 
trouvera  plac^  en  face  de  sa  conscience,  et  d^  lors  S.M.I.  n*aura  plus  k 
considdrer  que  ce  qu*elle  doit  h  Dieu  et  k  ses  peuples.  Vous  connaissez  trop 
I'Empereur  pour  ne  point  savoir  qu'il  est  heureux  aussi  sou  vent  qu'il  pent 
exercer  le  plus  beau  des  attributs  de  la  souverainet^  sans  devoir  craindre  de 
compromettre  le  premier  des  biens  de  ses  sujets,  leur  repos. 

Yoilli  tout  ce  que  je  sais,  et  tout  ce  que  par  consequent  je  puis  vous  dire. 

Agr^  mes  bien  sinc^res  hommages. 

Mettebnich. 


DiPKOHS  06TEKSIBLB   au   CoHTE   DE  BuLQABT,  Charg^   d*Afiaires   de 

Hussie  k  Madrid. 

Verona,  Nov.,  1822. 

Les  Souverains  et  les  Plenipotentiaires  r^unis  k  V^rone  dans  la  ferme  inten- 
tion de  consolider  de  plus  en  plus  la  paix  dont  jouit  TEurope,  et  de  pr^veuir 
tout  ce  qui  pourrait  compromettre  cet  ^tat  de  tranquillity  g^ndrale,  devaient 
dds  le  moment  oh  ils  se  sont  assembles  porter  un  regard  inquiet  et  attentif 
sur  un  antique  monarchic,  que  des  troubles  int^rieurs  agitent  depuis  deux 
ans,  et  qui  ne  pent  qu*exciter  h  un  ^gal  degr^  la  sollicitude,  TintdrSt,  et  les 
appr^ensions  des  autres  Puissances. 

Lorsqu'au  mois  de  Mars,  1820,  quelques  soldats  paijures  toumferent  leurs 
armes  centre  le  souverain  et  la  patrie,  pour  imposer  k  I'Espagne  des  lois 
que  la  raison  publique  de  TEurope,  &lair^  par  rexpdrience  de  tons  les 
sidles,  frappait  de  la  plus  haute  improbation,  les  Cabinets  Alli^  et  nommd- 
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mcnt  oelui  dc  St,  PAonboarg,  w  bAttnmt  de  pgnaiaF  ]n  malheim  qn'cl^- 
tralneraieat  aprte  ellea  dee  inatitutioni  qui  ooDSMniott  U  TJnlU  mililaira 
{nr  le  mode  de  leur  ^tabliHeineiit. 

Get  cniiates  ne  fnreiit  que  trop  t&t  et  trop  otHDplbtement  juatifitiea.  O 
ne  Bont  phu  dee  th&ries  Qt  des  priocipea  quil  t'ogit  id  d'euminer  et  d'ap- 
profoudir.  Lea  hits  parlent,  et  quel  iCDtiment  leor  t^moign^e  ae  doit-ii 
pas  raire  dpraaver  K  tont  Eapttgaol  qui  ccmaerve  encore  I'amonr  de  bod  Roi 
et  de  son  pays?  Que  de  regreta  B*atlacheiit  k  la  vjctdjre  dea  banmea  qni 
ont  o{idr^  la  r^volutioD  d'EIapagne  ? 

A  I'^jioqiie  oil  na  deplorable  aaccba  conTomia  lenr  oitrepriat^  TiDt^griM 
do  la  monsrcbie  Eap^nolo  formait  I'objet  dea  aoioa  de  aon  gonvemement. 
Toiite  la  nation  partagcait  les  vceux  da  S.H.O. ;  touts  t'Eorope  loi  arait 
OlTcrt  une  intervention  amicale  pour  raiveoir  but  dea  boaee  aolidea  rautorilj 
de  la  m^tropole  daos  les  coutr^  lointainea  qni  avuent  jadia  ^t  aa  nchesn 
et  BA  force.  Encourages  p«r  nn  funcate  exemple  ll  pera^T^rer  dana  la  r^ 
Tolte,  lea  provincea  oil  elle  avait  d^jb  ielati  trouvbrent  dana  les  ^T^nemeiils 
du  mois  do  Mars  b  meilleure  apologie  ds  la  d^b^issaoce,  et  cellea  qui 
reslaicDt  encore  fidfelcs  ae  s^parferent  anaaitdt  de  la  mfa«-patrie,  jnatement 
eflra}*fea  du  d(.-s{>otisrae  qui  allait  peaer  aar  aon  infortunj  Souverain  et  sur 
un  peuple  que  d'impr^royantea  innoTationa  oondamnaient  k  parcoutir  tout 
1c  cercle  Ata  calami  tib  r^volutionnairea. 

Au  d6:liirement  de  I'Am^rique  ne  tArd^rent  pas  h  as  Jtundre  les  mam 
inseparables  d'nn  ^tat  de  chosca  oti  toua  lea  principea  conatituUia  de  I'urdra 
social  avaient  4t4  mis  en  ouliji. 

L'auarchie  parut  i  la  suite  de  la  revolution,  le  desoidre  k  la  suite  de 
I'aiiarcbie ;  de  loncues  ann^ca  d'une  posseeaion  tnmquille  ccaabrent  bicul&t 
d'6tre  nn  titro  sufiiaant  de  propriete  ;  bientdt  lea  droits  les  plus  solennela 
fureot  r^voqute  en  doute ;  bientOt  dee  empruuta  ruineox  et  dea  contriba- 
tions  sons  cesse  rcnouveliees  attoquferent  k  la  fois  la  fortune  publique  et  k« 
fortunes  particu litres.  Cumme  aux  jours  dont  Vid^e  seule  lait  encore  Iris- 
sooner  I'Europe,  la  religion  Tut  depouill^  de  son  patrimoine,  le  tr^ne  du 
respect  dea  pcupica,  la  majesty  royale  outragee,  t'auloriie  transports  dani 
dca  reunions  oil  lea  passions  aveuglca  do  Ib  multitude  s'arrachaient  les  r^iiet 
dc  r^tat.  Knfin,  comme  !i  ces  mfimes  jours  de  deuil  si  malbcureuscment 
rcproduits  en  Enpagno,  on  vit,  lo  7  Juillet,  lo  sang  couler  dana  la  demeuni 
des  rois,  et  una  gnorre  civile  embraser  la  Peninsule. 

Depuia  piis  dc  troia  ans  les  Puissances  Alli<^e8  s'etaicnt  toujours  flntiee* 
que  le  caracl&re  Espegnol,  ce  caractSre  ai  constant  et  si  gen^reux,  dts  qu"il 
s'agit  du  aalut  dc  la  patrio,  ct  nf^itres  ai  heroique,  quond  il  luttait  contre 
un  pouvoir  enranie  par  la  revolution,  se  reveillerait  enfin  jusque  dans  les 
hummes  qui  avaient%u  le  malheur  d'Stre  infldilcs  ans  nobles  souvenirs  que 
I'Esp^ne  peut  oiter  avcc  orgueil  k  toua  les  peuplea  de  I'Europe  j  cllcs 
s'etaicct  fialt<!es  que  le  Gouvernement  de  S.M.C.,  detrompd  par  les  pre- 
mieres le90D3  d'une  ex[idrictico  fatalc,  iircndrait  dea  mesurcs,  ai  noQ  pour 
arrSter  d*un  aoul  effort  tant  de  maui  quidejk  ae  d^bordaient  dotoutes  parta, 
au  moins  pour  jeter  lea  fondcmens  d'un  systime  rei»rateur,  et  pour  assurer 
graduollciiient  nu  tione  ses  droits  Hgitimea  et  sea  prerogalivcs  necesMires, 

"     '       — olicIi'iu.ttUT  propri^ies  d'indisi>enBablea  garantics. 

m^|)lfe(fmmt  (leju.  I*  terns  n'a  fait  qu'ani«ner  de 
muUipli&s,  le  nombre  des  vicUmes 
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\  gross!  dans  nne  effrayante  proportion,  et  TEspagne  a  d^jk  vu  plus  d'un 
juerrier,  plus  d'un  citoyen  fiddle,  porter  sa  t^te  sur  T^chafaud. 

C'est  ainsi  que  la  revolution  du  9  Mars  avan^ait  de  jour  en  jour  la  niine 
io  la  monarchie  Espagnole,  lorsque  deux  circonstances  particuliferes  vinrent 
ippeler  sur  elle  la  plus  s^rieuse  attention  des  gouvernemens  Strangers. 

Au  milieu  d*un  peuple  pour  qui  le  d^vouement  k  ses  rois  est  un  besoin 
3t  un  sentiment  h^rMitaire,  qui  pendant  six  ann^es  cons^cutives  a  vers^  le 
»ng  le  plus  pur  pour  reconqudrir  son  monarque  legitime,  ce  monarque  et 
son  auguste  famille  viennent  d'etre  r^duits  k  un  ^tat  de  captivity  notoire  et 
presqu'absolu.  Ses  frferes,  contraints  de  se  justifier,  sont  menacds  journelle- 
nent  du  cachot  ou  du  glaive,  et  d'imp^rieuses  representations  lui  ont  in- 
lerdit,  avec  son  Spouse  mourante,  la  sortie  de  la  capitale. 

D'autre  part,  apr^  les  revolutions  de  Naples  et  du  Pidmont,  que  les  con- 
spirateurs  Espagnols  ne  cessent  de  reprdsenter  comme  leur  ouvrage,  on  les 
mtend  annoncer  que  leurs  plans  de  bouleversement  n'ont  pas  de  limited. 
Dans  un  pays  voisin  ils  s'efforcent  avec  une  perseverance  que  rien  ne  dd- 
X)tiTage  k  faire  naitre  les  troubles  et  la  rebellion.  Dans  des  etats  plus 
Sloignds  ils  travaillent  a  se  order  des  complices ;  Vactivitd  de  leur  prosd- 
lytisme  s'e'tend  partout,  et  partout  elle  prdpare  les  meraes  desastres. 

Une  telle  conduite  devait  forcdment  exciter  I'animad version  gdnerale. 
Les  Cabinets  qui  desirent  sin  cerement  le  bien  de  TEspagne,  lui  manifestent 
depuis  deux  ans  leur  pensde  par  la  nature  des  rapports  qu'ils  cntretiennent 
avec  son  gouvernement.  La  France  serait  obligee  de  confier  a  une  armde  la 
garde  de  ses  frontiferes,  et  peut-etre  faudra-t-il  qu*elle  lui  confie  dgalement 
le  soin  de  faire  cesser  les  provocations  dont  elle  est  Tobjet.  L'Espagne  ellc- 
m^me  se  soulfeve  en  partie  contre  un  rdgime  que  repoussent  ses  moeurs,  la 
loyautd  connue  de  ses  habitans,  et  ses  traditions  toute  monarchiques. 

Dans  cet  dtat  de  choses  TEmpereur  notre  auguste  mait're  s'est  ddcidd  k 
feire  une  demarche  qui  ne  pourra  Laisser  kla  nation  Espagnole  aucune  doutc 
sur  ses  vtfjri tables  intentions,  ni  sur  la  sincerite'  des  vceux  qu'il  forme  pour 
son  bonheur. 

II  est  a  craindre  que  les  dangers  toujours  plus  reels  du  voisinage,  ceux  qui 
planent  sur  la  famille  royale,  et  les  justes  griefs  d*une  puissance  limitrophe, 
ne  finissent  par  amener  entr'elle  et  VEsps^e  les  plus  graves  complications. 

Cest  Ik  Textremitd  fScheuse  que  S.M.I,  voudrait  prdvenir,  s'il  est  pos- 
sible; mais  tant  que  le  Koi  sera  hors  d'dtat  de  temoigner  librement  sa 
volonte,  tant  qu'k  la  faveur  d'un  ordre  de  choses  deplorable  des  artisans  de 
revolutions,  lies  par  un  pacte  commun  k  ceux  des  autres  con  trees  de  TEu- 
rope,  chercheront  k  troubler  son  repos,  est-il  au  pouvoir  de  TEmpereur,  est- 
il  au  pouvoir  d'aucun  monarque  d'ameiiorer  les  relations  du  gouvernement 
Espagnol  avec  les  puissances  dtrangeres  ? 

D'un  autre  cdtd,  combien  ce  but  essentiel  ne  serait-il  pas  facile  k  at- 
teindre,  si  le  Roi  recouvrait  avec  son  entifere  liberie  les  moyens  de  mettre 
un  terme  k  la  guerre  civile,  de  prevenir  la  guerre  dtrangdre,  et  de  s'entourer 
des  plus  dclaires  et  des  plus  fidMes  de  ses  sujets,  pour  donner  k  TEspagne 
des  institutions  que  demandent  ses  besoins  et  ses  voeux  legitimes,  Alors, 
affranchie  et  calmee,  elle  ne  pourrait  qu'inspirer  a  TEurope  la  sdcurite  dont 
elle  jouiraitelle-m€me,  et  alors  aussi  les  Puissances  qui  reclament  aujourd'hui 
oontre  la  conduite  de  son  gouvernement  s'empresseraient  de  retablir  avec 
elle  des  rapports  d'amitie  veritable  et  de  mutuelle  bienveillance. 
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II  y  a  longtcms  quo  la  Russie  signale  oes  gnmdes  v^ritds  k  TatteDtion 
(Ics  Espagnols ;  jamais  leur  patriotisme  n'eat  do  plus  hautcs  destine  k 
rcmplir.  Quelle  gloiro  pour  eux  que  de  vaincre  une  seoonde  fois  la  revo- 
lution, et  do  prouvcr  qu'clle  ne  saurait  exercer  d'empire  durable  sur  cette 
terrc  oil  d'ancieuncs  vertUB,  un  fonds  inddl^bile  d'attachemont  aux  principos 
qui  <:;arantissent  la  durdo  des  socidtes  ct  le  respect  d*unc  sainte  religiou, 
fuiirout  toujours  par  triompher  des  doctrines  subvcuBires  et  dcs  s^luctious 
mises  en  ccuvre  ]X)ur  dteudre  leur  fatale  influence.  D^jk  une  partie  dc  la 
nation  s'est  prononcde.  11  ne  tient  qu*a  Tautre  de  8*unir  des  &  present  k 
son  Koi  ix)ur  dclivrcr  I'Espagne,  pour  la  sauvcr,  pour  lui  assigncr  dans  la 
faiuille  Europ^nno  une  place  d'autant  plus  honorable  qu'clle  aurait  dte 
arracbe'c,  comme  en  1814,  au  triompho  ddsastreux  d'uno  usurpation  mili- 
taire. 

En  vous  cbargeant,  M.  le  Comte,  de  faiie  part  aux  Ministres  de  $.M.C. 
ties  consid6rations  developpecs  dans  cette  dd{)^he,  PEmporeur  se  plait  k 
croire  que  ses  intentions  et  cc>lles  de  scs  AUids  ne  scront  pas  m^connues.  Kn 
vain  la  nialvoillancc  essayerait-elle  de  les  presenter  sous  les  couleurs  d*nne 
iii^crencc  dtraut^bro  qui  prdtendrait  dieter  des  lois  k  PEspagne.  Exprimer 
\o  (losir  (le  voir  cesser  une  longuo  tourmento,  de  soustraire  au  in^me  jou:: 
un  moiiarque  nialheureux  et  un  des  prcmterB  jx^uples  de  PEuwpe,  d'arrettT 
IVlVusion  du  sang,  de  favoriser  le  rdtablisscmcnt  d'une  administration  t^mt 
h  la  Ibis  8age  et  nationale,  certes,  ce  n'cst  point  attcnter  k  Pind^pcndancc 
d'un  i^ys,  ni  etablir  un  droit  d'intcn'cntion  oontre  lequel  une  puissance 
quelconcjue  ait  raison  de  s*dlever.  Si  S.M.I,  nourissait  d'autres'vues,  il  ne 
(Idix^ndmit  (|uc  dVllc  et  de  ses  Allies  de  laisser  la  resolution  d'Espagne 
acliever  sou  ouvrage.  IMentot  tous  les  germes  de  prosperity,  de  richessr,  et 
de  force,  seraient  detruits  dans  la  IVninsule;  et  si  la  nation  Espa^ole 
]X)uvait  aujourd'hui  sup])Oser  des  dessoius  liostiles,  ce  serait  dans  Pindiffdrence 
et  dans  rimmobilite  seules  qu'elle  dcvrait  en  trouver  la  preuve. 

La  re])onse  qui  sera  faite  k  la  prdscnte  declaration  va  r^soudre  des  ques- 
tions de  la  }>IuH  liaute  iniiK)rtance.  Vos  instructions  de  oe  jour  vous  in- 
diquent  la  determination  que  vous  aurez  k  prendre  si  les  d^pontaires  dc 
Pautorite  publiqno  k  Madrid  rejettent  le  moyen  que  voua  lenr  offrim 
d  nssuRT  k  PEs])ague  un  avcnir  tranquillc  ct  une  gloire  imp^riMaUe. 

Kecevez,  etc. 


Lorfl  Londowhrry  to  Fidd  Marshd  tht  Duke  ijf  Wilmington, 

Veraoa,  Ut  Nor.,I8SI. 

From  P<)zzt)*s  conversation  I  do  not  think  the  Russians,  will  dtherleC 
France  or  Mettirnich  retire  their  precis  in  the  mode  you  bare  in  Tiew. 
They  seem  to  Ikj  rrs<^lve(l  to  persevere,  allowing  you  to  place  your  pnlcst 
as  you  like.  It  sc-ems  to  me  they  think  the  business  finished  withoat  iis» 
and  do  not  mind  our  iK>sition,  knowing  wc  can  never  arm  with  rerolii- 
tionary  Sjxain  ai^ainst  tliem.  I  think  you  ought  to  know  Pouo*s  finn 
tone  going  to  conference. 

Accept,  &c., 

V.  L. 
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The  Right  Hon.  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

Mr  Lord  Duke,  Foreign  Office,  Ist  Nov.,  1822. 

I  have  the  honour  herewith  to  transmit  to  your  Grace  the  copy  of  a 
despatch  from  Sir  William  A'Court,  detailing  his  conversation  with  the 
Austrian  Charge  d* Affaires  at  Madrid,  on  the  subject  of  the  desire  which 
the  latter  conceived  to  exist  in  Spain,  for  the  interference  of  the  Allies  in 
the  internal  affairs  of  that  country. 

I  make  this  communication  forthwith  to  your  Grace,  upon  the  receipt  of 
your  despatch,  stating  the  effect  which  the  reports  of  the  Austrian  charg^ 
d'affaires,  as  received  at  Verona,  had  produced  on  the  Cabinets  there 
assembled. 

I  think  your  Grace  will  perceive  that  there  is  some  doubt  on  Sir 
William  A*Court's  mind,  as  to  the  sufficiency  of  the  grounds  on  which  the 
Austrian  charg^  d'affaires  has  founded  an  opinion  so  decided  as  that 
which  he  appears  to  have  transmitted  to  Verona. 

I  am,  with  great  truth  and  respect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace's  most  obedient  humble  servant, 

George  Canning. 

[Enclosure.] 

Sir  William  A^Court  to  the  Bight  Hon.  George  Canning, 

Sib,  Madrid,  8th  Oct.,  1822. 

I  have  been  informed  by  the  Austrian  charg^  d'aflGsiires,  that  he  knows  from 
imdoubted  authority  that  the  ministers  have  submitted  to  the  Council  of  State 
a  mass  of  papers  proving  the  interference  of  France  in  the  aflfairs  of  this 
country,  and  the  encouragement  and  aid  afifbrded  by  her  to  the  insurgents. 

The  Council  is  invited  to  decide  whether  such  proceedings  do  not  justify 
some  hostile  measure  on  the  part  of  this  country.  It  is  supposed  that  the 
Council  will  endeavour  to  shift  the  responsibility  of  this  decision  from  them- 
selves to  the  ministry,  by  evading  to  give  a  direct  answer  to  the  question. 

The  courier  who  will  bear  this  despatch  is  sent  off  by  the  Austrian  charg^ 
d'affaires,  with  answers  to  a  series  of  questions  proposed  to  him  by  General 
Vincent  respecting  the  state  of  parties  in  this  kingdom,  and  the  general  feeling 
with  respect  to  foreign  interference. 

He  informed  me  that  he  considered  himself  justified  in  stating  that  the 
principal  leaders  of  the  moderate  party,  and  the  great  mass  of  the  nation,  very 
anxiously  desire  such  interference,  provided  it  bo  in  a  manner  not  to  shock  the 
national  vanity  or  national  prejudices,  and  provided  a  guarantee  be  offered 
against  the  resumption  of  despotic  power  by  the  King. 

It  is  also  desired,  he  said,  that  the  interference  should  be  European,  and  the 
Allies  should  support,  or  even  direct  the  operation  of  the  insurgents,  removing 
from  the  direction  of  affairs  such  men  as  Eguia  and  Mataflorida,  and  putting 
fDrward  others  of  greater  popularity  and  ability ;  to  make  use,  in  short,  of  the 
insurrection  as  a  stepping-stone  to  further  interference,  and  as  the  readiest 
means  of  driving  the  Jacobins  from  the  possession  of  the  government. 

I  transmit  this  information  exactly  as  I  received  it ;  how  far  the  Austrian 
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charge  d'affidrcs  may  be  authorised  in  giTing  such  opinioo  it  is  not  for  me  to 
decide,  new  aa  I  am  in  this  oonntry. 
He  quotes  a  number  of  veiy  respectable  names  in  support  of  it. 

I  have  the  honour  to  be,  ft<x» 

William  A'Court. 


Sir  William  Hamilton  to  Fidd  Manhal  the  Duke  cf  WdlingUm. 

My  dear  Duke,  Ki^1«.  2ik1  Not..  1822. 

Since  I  closed  my  packet,  addressed  to  Clanwilliam,  I  bare  receiTed  the 
accompanying  letter  for  your  Grace  from  Colonel  Ponsonby,  at  Corfu. 

The  same  post  brought  me  accounts,  under  date  24th  ultimo,  that  the 
Turkish  Mchemet  had  penetrated  into  Acamama,  and  was  in  possession  of 
its  capital ;  and  Omer  Pasha,  of  Jannina,  was  on  his  march  to  the  same 
place  from  Asta. 

The  letter  bringing  this  intelb'gence  left  Pocrcra  on  the  21st.  The  plague 
was  still  at  Asta  and  at  Yanina,  but  much  subdued. 

Several  of  the  Greek  Captains  in  Acamania  had  submitted  to  the  Turks ; 
but  notwithstanding  it  was  not  expected  that  they  would  be  able  to  gain 
entire  (X)ssession  of  the  Morea  this  winter.  Such  is  the  want  of  means, 
encrg}',  and  conduct  in  both  the  parties  engaged  in  hostility  with  each  other, 
that  their  operations  are  most  uncertain,  and  you  can  never  count  upon 
their  following  up  any  success. 

Sir  Thomas  Maitland  expresses  himself  very  well  satisfied  with  the  state 
in  which  he  found  his  islands,  and  ^'as  going  to  Malta  on  the  25th,  visiting 
Cephalonia  and  Zante  on  his  way. 

I  have  the  honour  to  be,  my  dear  Duke, 

Your  very  obedient  humble  servant, 

W.  Hamilton. 


Memoraxduh  fbom  Lord  Lokdohdebbt.    No.  2. 

2Dd  Nov.,  1822. 

It  is  evident  that  the  position  of  Great  Britain  becomes  more  diflBcult  at 
the  present  n>union  than  it  has  ever  been  on  any  former  occasion,  not  only 
from  the  mcxie  in  which  Austria  is  playing  her  game,  which  is  evidently 
directed  to  keep  up  her  assumed  ]K>wcr  over  Russia,  but  also  from  France, 
which,  as  the  {Knver  threatonetl  most,  demands  the  assistance  of  the  Allies, 
having  surrendoRnl  herself  entin»ly  to  the  direction  of  the  Holy  Alliance. 

There  appear  to  be  two  grounds  on  the  part  of  France  for  their  line  of 
conduct.  The  one,  their  want  of  confidence,  as  exhibited  in  all  their  late 
silence  towards  Enulaud  with  regard  to  Spain,  which  their  jealousy  of 
Great  Britain  may  have  pnxhiceti ;  the  other  the  certainty  that  the  Em- 
peror Alexander,  and  the  continental  triumvirate  of  potentates,  would 
sound  the  tocsin  of  revolutionary  danger,  and  come  sooner  to  the  aid  of  a 
Bourbon  throne,  than  Enghind  mi^ht  find  herst^lf  either  enabled  or  dispond 
to  do. 
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No  doubt  can  now  exist  that  the  three  powers  are  at  present  upon  one 
line  with  France.  They  have  all  answered  France's  propositions  in  the 
affirmative ;  and  the  last  Austrian  paper  places  England  in  the  embarrassing 
position  of  declaring  herself  in  opposition  to  the  Alliance  in  their  determi- 
nations upon  the  Spanish  question. 

This  is  a  distressing  predicament,  of  an  entirely  isolated  nature,  which 
has  never  yet  occurred  upon  apy  former  meeting.  Even  at  Laybach 
France  leaned  to  a  constitutional  view  of  the  transactions,  and  some  aid 
was  derived  from  her  having  a  different  position  from  the  other  three 
powers,  arising  from  her  having  a  government,  neither  so  ultra,  nor  so  hot 
in  the  cause  of  the  Chef  des  Bourbons,  as  the  present  one.  But  at  this 
moment  there  seems  to  be  no  possible  ground  by  which  the  Duke  of  Wel- 
lington can  approach  the  position  of  the  Alliance,  preserving  those  principles 
which  have  been  declared  by  Great  Britain  to  Europe. 

Prince  Metternich  in  reading  to  me  his  paper  argued  that  the  Duke  of 
Wellington  should  not  consider  "  les  phrases,^^  nor  should  his  Grace,  he  said, 
if  he  could  not  agree  to  one  consideration  in  it,  reject  another,  which  he 
felt  himself  able  to  entertain.  The  point  was  to  determine  if  England 
could  aid  the  general  decision  of  the  other  powers  of  the  Alliance  in  any 
manner,  and  to  what  extent,  or,  if  she  could  not  aid  them,  if  she  would 
remain  neutral  and  not  thwart  them.  It  is  in  vain  for  me  to  conceal,  said 
the  Prince,  that  if  it  had  not  been  for  my  power  over  the  Emperor  of  Russia, 
and  my  bringing  France,  as  I  have  done,  to  decisions  against  all  offensive 
action,  a  Russian  army  would  have  inundated  Europe,  and  having  accro- 
ched  myself  with  the  Emperor  of  Russia,  and  remembering  how  he  acted 
towards  Austria,  in  the  Italian  business,  how  can  I  depart  from  les  mhures 
preventives  which  it  behoves  the  continental  powers  to  adopt?  Besides, 
added  he,  France  has  a  right,  under  our  treaties,  to  demand  our  discussion 
of  her  danger  created  by  the  revolutionary  state  of  Spain. 

She  reckons  upon  the  continental  powers,  and  not  upon  England,  and  the 
proof  of  this  is,  that  when  the  Duke  of  Wellington  ofifered  the  good  offices 
of  England  with  Spain,  to  M.  de  Montmorency,*  he  refused  them  for  France, 


[Note  by  the  Duke  of  Wellington,'] 

*  I  did  not  oflPer  the  good  offices  of  England.  I  suggested  to 
Mons.  de  Montmorency,  if  peace  was  her  object,  to  ask  the 
good  offices  of  England,  and  I  particularly  desired  him  to 
observe  that  they  were  not  offered,  but  must  be  asked  for.  It 
is  extraordinary  that  Prince  Metternich  should  disapprove  of 
this  measure,  as  it  was  adopted  at  his  suggestion,  made  in  the 
presence  of  M.  de  Bernstorff.  The  object  was  to  put  an  end 
to  the  whole  question  if  M.  de  Montmorency  should  consent 
to  ask  for  our  good  offices.  It  was  thought  that  if  he  said 
he  would  not  ask  for  them,  he  was  for  war.  We  were  not  then 
certain  whether  he  was  of  the  war  party,  or  spoke  M.  de 
Villele's  language. 
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and  I  knew,  continued  the  Prince,  that  he  woald  do  so,  as  Fimnce  had 
placed  herself  in  the  hands  of  the  Allies ;  and  nnlesB  the  Allies  in  oommoD, 
deputed  England  to  act,  France  oould  not  withdraw  her  cause  from  them.* 

Without  detailing  further  the  long  arguments  the  Prince  adduced,  or  my 
own  replies,  it  is  sufficient  to  ohserve  that  I  could  distinctly  trace  that  the 
other  four  {)ower8  had  made  up  their  determination  to  act  without  us,  if 
they  could  not  liave  us  ^vith  them.  This  same  sentiment  has  been  repeated 
to  me  by  the  French  Plenipotentiaries.  It  certainly  is  a  responsible  and 
trying  moment  for  him  who  is  charged  with  these  great  transactions  here, 
to  witness  on  the  one  hand,  that  England  by  the  force  of  her  power  with 
the  Alliance,  has  preserved  peace  in  the  east,  and  to  see  on  the  other,  that 
these  very  Allies  whom  England  has  so  befriended,  are  forcing  this  power 
from  them,  which  is  the  only  one  that  can  effectnally  be  of  service,  or 
render  any  decisions  of  the  four  others  of  substantial  and  real  avail. 

The  consideration  also  of  what  would  grow  oat  of  any  schism  in  the 
Alliance  is  so  stupendous,  and  the  consequences  so  little  to  be  foreseen,  that 
I  urged  Prince  Mettemich  to  try  to  put  upon  paper  what  be  conceived 
England  could  do  with  her  acknowledged  principles,  and  ber  declared 
system,  as  promulj^ated  to  Europe  uix>n  the  paper  presented  by  Austria  to 
the  confi'rencc.  The  Prince  has  promised  to  do  this,  whether  he  will  or 
not,  I  cannot  pretend  to  determine ;  but  the  crisis  is  a  most  important  and 
difficult  one,  and  God  only  knows  how  it  can  end. 


Memorandum  fbom  Lobd  Lokdokdbbbt.    No.  8. 

Ycrooa,  3rd  Nov..  1822. 

Prince  Mettemich  has  not  yet  furnished,  according  to  promise,  his  ideas 
as  stated  at  the  conclusion  of  my  last  Memorandum,  but  he  is  in  proprets 
of  writing  a  i\iix;r  upon  "  Ias  points  de  vue  de  rAuiriche^*  which  I  think  he 
will  produce  in  a  day  or  two.  In  the  mean  time  the  cooversatioos  I  have 
had  this  nioniing  with  several  persons,  may  a  little  serve  to  show  in  what 
state  tliinijs  stand.  I  feel  it  my  duty  also  ])articularly  to  observe  the  course 
of  the  proceiKlings  of  Austria ;  and,  in  trying  to  devclope  them,  if  I  am  at 
all  right  in  my  judgment,  I  consider  it  is  the  key  of  the  whole  concern. 

1  have  humbly  endeavoured  to  descnbo  in  my  Memorandum,  No.  1.  mbat  I 
believe  to  have  been  the  course  of  Prince  Mettemich's  conduct^  and  in 
several  interviews  with  his  Highness  I  have  heard  his  details  in  the 
strain.  He  has  re])eatedly  asked  me,  if  he  oould  serve  England  and 
more,  than  by  ]»lacing  in  the  mouth  of  France  the  task  of  patting  an 
"  arrSt  *'  upon  all  the  otTinsive  operations  of  the  Em|X}ror  Alexander. 

It  is  quite  certain,  at  Vienna  the  Enii)eror  held  language  of  marcA- 
ing.  Ue  want^'d  to  fix  with  Prince  Mettemich,  the  number  of  troops 
the  e|X)chs  of  moving,  and  their  possible  concentration.  To  all  this  the 
Prince  replied,  adn)itly,  '*  The  order  for  marching,  if  ultimately  decided 


*  I  remarked  here,  that  the  Prinee  seemed  to  have  alluded  to  this  veiy 
sure  of  Great  Brit4iin*s  mediiition  in  his  paper.  IIo  said.  Oh,  yes,  bat  then  it 
means  a  negotiation  undor  tho  direction  of  the  whole  Alliance ;  and  I  evidently 
drew  from  his  manner,  this  notion  is  mthor  held  out  as  a  trap  to  oar  pcwitioii. 
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upon  by  the  alliance,  might  create  the  same  moral  effect  as  the  march 
itself:  whereas,  the  latter  requires  great  preparation  and  arrangement  which 
might  happily  prove  unnecessary.**  The  Prince,  however,  never  positively 
opposed  the  Emj^eror  "  en  front^'*  because  it  must  always  be  remembered, 
that  the  Austrian  minister  has  an  Austrian  game  to  play ;  and  so  long  as  he 
can  retain  his  power  over  the  councils  and  mind  of  the  Emperor  of  Russia, 
by  a  fair  diplomatic  train  of  conduct,  it  is  evidently  his  interest  to  do  so. 

The  most  natural  and  effective  alliance  to  prevent  the  too  intimate  con- 
nection of  France  and  Russia,  would  undoubtedly  be  England  and  Austria ; 
and  Prince  Mettemich,  on  his  arrival  at  Verona,  feared  that  M.  de  Mont- 
morency and  the  Russian  cabinet  might  draw  too  close  together.  This  was 
an  additional  reason  for  him  to  press  France  to  decline  herself  Russian  aid, 
to  the  extent  it  was  not  only  proffered,  but  which,  in  order  to  employ  the 
Russian  troops,  it  would  be  convenient  to  the  Emperor  to  afford. 

Prince  Mettemich  continually  assured  me,  in  this  position  of  affairs,  that 
he  was  most  desirous  to  consult  England,  bringing  her  fonvard  as  far  as  she 
could  go  in  the  general  sentiments  taken  up  by  the  Allies  with  regard  to 
Spain,  always  considering  England's  particular  position,  and  established 
principle  not  to  interfere  in  the  interior  concerns  of  another  independent 
State. 

The  Emperor  of  Russia,  by  Prince  Mettemich's  management,  was 
evidently  reduced  from  the  idea  of  an  immediate  march  of  troops,  to  the 
consideration  of  an  "  appui  moral  et  mat^iel  **  if  it  became  necessary. 

With  this  point  gained,  Prince  Mettemich  goes  into  conference,  having 
exacted  a  promise  from  the  French  to  decline  all  Russian  force,  except  on 
their  own  requisition,  and  this  declaration,  Pozzo  di  Borgo  was  the  messen- 
ger of,  from  M.  de  Montmorency  to  the  Emj^eror  Alexander. 

The  paper  from  France  with  her  demands  having  been  circulated,  and  the 
Russians  and  Prussians  having  answered  it  in  the  affirmative,  the  Duke  of 
Wellington  and  Prince  Mettemich  now  produce  their  sentiments  upon  the 
French  question. 

It  is  agreed  by  all  parties  that  France,  under  the  Alliance,  has  a  right  to 
ask  council  and  refer,  if  she  pleases,  to  her  Allies.  In  the  present  case,  by 
the  previous  management,  Russia,  Prassia,  and  Austria  all  express  them- 
selves in  the  same  strain.  Great  Britain  alone  cannot  acquiesce.  The 
diplomatic  papers  given  in  are  reciprocally  found  fault  with.  We  with  just 
reason  complain  of  parts  of  the  Austrian,  which  force  us  to  a  more  distinct 
avowal,  and  even  a  protest  upon  parts  of  it.  Austria  on  the  other  hand,  as 
well  as  Russia  and  France,  quarrels  with  the  style  and  tone  of  some  of  the 
sentiments  in  our  document.* 


[^Note  by  the  Duke  of  WelUiigton.] 

*  Not  a  word  of  complaint  from  Austria.  Prince  Metter- 
nich  saw  my  paper  three  times  before  it  was  given  in.  No 
particular  complaint  from  Russia.  All  that  France  complains 
of  is,  that  we  charge  them  with  not  giving  us  information  of 
their  proceedings,  and  actions  in  relation  to  Spain ;  whereas 
they  say,  that  they  have  nothing  to  tell  us. 


188      riilNCE  MECTERNICH  ON  THE  SPANISH  QUESTION. 

To  obviate  such  differences,  the  Duke  of  Wellington  proposes  the  vith- 
drawin«;  of  tlie  difTercnt  notes  of  each  power,  limiting  the  state  of  the 
business  to  the  sim])lo  demands  of  France,  and  the  several  answers.*  To 
tliis,  however,  there  appears  to  be  an  insurmountable  objection,  nor  will  the 
EmiKTor  of  Russia,  I  humbly  conceive,  ever  consent  to  give  up  the  official 
notes  presented,  until  he  has  in  his  possession  the  fixed  results  of  the  four 
Powers.  Prince  Mcttemich,  however,  proposes  before  any  decision  is  taken 
upon  the  above  |x)int,  to  adopt  one  of  the  notions  pat  forward,  viz.,  that 
each  i)ower  should  separately  address  their  note  to  Spain  conceived  in  the 
same  sense,  and  that  when  the  ideas  of  each  are  thus  brought  forwanl. 
Great  Britain  can  place  herself  in  such  a  manner,  or  take  such  a  line,  as  is 
calk-d  for  from  tlie  general  tenor  of  the  decisions. 

It  is  too  evident,  from  the  moment  the  four  Powers  have  been  agreed, 
that  they  have  become  more  indifferent  about  England.  The  Antigallican 
feelings  of  M.  dc  Tatischcff,  and  the  ultra  feeling  of  the  French  ministers, 
have  done  us  immense  injury.  Franco  was  infinitely  more  constitutional  at 
Kiyluich.  1  humbly  maintain,  therefore,  that  it  is  in  vain  for  England  to 
attempt  now  to  move  the  four  Powers  from  their  present  d^marchej  nor  can 
wc  cx})cct  to  regulate  it.  The  time  is  gone  by,  if  such  a  proceeding  wu 
ever  practicable,  of  which  I  have  great  doubt. 

Wliat  has  grown,  therefore,  out  of  the  Duke  of  Wellington's  proposition 
if  ])n.Klucing  the  results,  at  which  the  i)0wer8  may  arrive  in  their  seinrste 
notes,  may  have  the  advantac:e  of  putting  aside  objectionable  pai)en(,  hitherto 
in  circulation,  and  may  bring  the  important  question  nearer  to  a  point, 
viz..  Are  there  any  nieans  by  which  Great  Britain  can  approach  the  proceed- 
in  .;s  the  Allies  arc  ailopting?  or  if  not^  Can  wo  submit  to  it  in  silence? 
Or  must  wc  protest  against  it? 

Wc  have  already  seen  that  practically  we  cannot  always  go  along  with 
the  continental  Powers.  We  have  already  witnessed,  that  difiering  on  many 
{)oint8,  we  are  still  enabled  to  preserve  the  spirit  of  our  union,  and  though 
We  may  take  a  se])arate  action,  as  at  TropiAU  and  LAybach,  we  have  still  at 
Constantinople  actul  in  such  concert  as  to  have  secured  peace. 

On  tlie  present  occasion  Great  Britaui  has  used  every  amicable  effort,  and 
if  not  listened  to,  in  ])ursuing  her  own  course,  she  does  not  lessen  the  bond 
of  the  Alliance.  TIic  other  Powers  are  pre])ared  tliat  she  should  retort  to  a 
KPi>aR\te  and  indei)i>ndent  line,  rather  than  acquiesce  in  her  turning  them 
from  tlieir  puri>oso. 

U]>on  the  wliole  then,  I  (question  much  whether  our  position  is  not  more 
(>asy  in  abandoning  them  to  their  own  conceptions,  and  reserving  oon  to 
ourselves,  always  Ix'iii}:;  jHTsnaded  that  their  moral  intentions  are  really 
good,  and  that  the  union  Ix'twei^n  us  will  still  exist,  than  to  endeavour  to 
fetter  them  in  a  manner,  which  I  question  if  they  will  now  endure^  or  to 
stick  ourselves  on  to  a  ]<irt  of  an  undi<:estc>d  system  of  remonstrance^  and 
action,  which  if  tliey  get  into,  and  it  fails,  they  may  possibly  come  to  ns 
ultimately  to  lie'.p  tlieni  out. 

'I'he  Kmi^eror  of  liussia,  at  my  house  last  night,  expressed  that  all  the 
Italian  Princes  and  Ministers  had,  one  and  all,  apju^alod  to  him  to  i^rsevere 
in  his  eflorts  to  contpu  r  the  Spanish  revolution,  as  he  had  done  the  Neap(^ 

*  Tiii>  \NiJs  not  in\  nbji'ct. — W. 
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litan.  He  said  also  that  Mr.  Salmon  had  been  detected  in  spreading 
revolutionary  doctrines  in  Russia ;  adding  also,  that  he  was  quite  deter- 
mined upon  his  course,  but  that  he  should  be  very  sorry  if  England  opposed 
him. 

V.  LONDONDEBEY. 


To  the  Bight  ITon.  George  Canning,  [  193,  ] 

Sir,  Verona,  5th  Nov.,  1822. 

I  have  had  the  honour  of  receiving  your  despatch  of  the 
25th  of  October,  enclosing  one  for  Lord  Strangford,  in  answer 
to  that  from  his  Lordship,  No.  151,  dated  the  5th  of  October. 

I  wrote  to  you  on  the  29th  of  October  (No.  15),  and  stated 
to  you  the  mistake  under  which  Lord  Strangford  had  written 
that  despatch ;  and  as  you  have  in  your  private  letter  of  the 
*  authorized  me  to  detain  the  despatch  to  Lord 

Strangford,  which  was  evidently  written  under  the  erroneous 
impression  conveyed  by  that  from  Lord  Strangford,  No.  151, 
I  think  it  best  to  detain  it  till  I  shall  receive  your  answer 
to  ibis. 

The  mode  in  which  the  commerce  of  the  Black  Sea  was  here- 
tofore earned,  was  for  the  Russian  and  other  powers  who  had 
by  treaty  the  permission  of  the  Porte  to  pass,  to  give  the  pro-  ^ 
tection  of  their  flag  to  the  vessels  of  those  powers  who  had  no 
such  permission  ;  and  the  Russian  flag  was  generally  used  by 
Greek  vessels.  During  the  late  disputes  the  Turkish  govern- 
ment have  by  custom-house  regulation  declared  that  such  €over 
or  protection  shall  not  be  given  in  future. 

The  Emperor  of  Russia  complains  of  this   regulation,   as 
being  directed,  as  it  certainly  is,  against  the  commerce  of  his  ^ 
subjects  on  the  Black  Sea.     But  he  does  not  desire  that  this 
regulation  shall  be  recalled,  or  that  he  shall  be  permitted  to 
give  the  protection  of  his  flag  to  Greek  or  other  vessels.     On 
the  contrary,  I  believe  that   he  is   desirous   of  avoiding   the 
disputes  in  which  this  protection  constantly  involved  his  diplo-  "^ 
matic  servants  at  the  Porte.     That  which  he  desires  is,  that  his 
Allies,  considerinff  the  difficulties  in  which  the  commerce  of  his 
subjects  will   be  involved,  in   consequence  of  this  regulation, 
evidently  calculated  to  impede  it,  should  exert  their  good  oflSces    ^^ 
to  facilitate  the   negotiations  with  the  Porte  of  the  kings  of 

^  Blank  in  manuscript. 
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Sardinia,  Spain,  Naples  and  Denmark,  for  permission  for  vesseis 
under  their  flag  respectively  to  pass,  they  paying  for  the  same. 

It  must  be  observed  that  Lord  Strangford  was,  by  order  of 
his  Majesty's  government,  engaged  in  good  offices  of  this  descrip- 
tion in  favour  of  the  Sardinian  government,  when  the  existing 
disturbances  in  the  Levant  commenced. 

This  object,  or  its  alternative,  that  of  a  revival  of  the  protection 
as  existing  previous  to  the  late  regulation,  is  stated  by  the 
Russian  government  as  a  condition  of  the  resumption  of  their 
diplomatic  relations  with  the  Porte  in  their  note  of  the  26th  of 
September,  and  it  is  certainly  one  point  beyond  what  existing 
treaties  give  them  a  right  to  demand.  But  it  must  be  observed 
that  custom  had  sanctioned  a  bad  practice,  under  which  the 
commerce  of  the  Russian  territories  on  the  Black  Sea  had 
flourished ;  and  that  it  is  not  reasonable  to  expect  that  they  will 
sit  down  quietly,  having  some  good  grounds  to^complain  of  the 
Turks,  under  the  inconvenience  which  they  must  suffer  from  a 
discontinuance  of  the  former  bad  practice,  without  having  any- 
thing to  show  as  gain  to  their  subjects  in  lieu  of  it. 

I  confess  that  if  I  had  Jiot  referred  this  subject  to'^you 
before  I  received  your  despatch.  No.  3,  of  the  27th  of  September, 
knowing  that  Lord  Strangford  had  before,  by  order  of  Govern- 
ment, been  engaged  in  giving  his  good  offices  for  the  negotia- 
tion between  the  King  of  Sardinia  and  the  Ottoman  Porte  of  a 
treaty  giving  permission  to  vessels  under  his[^Sardinian  Majesty's 
flag  to  pass,  I  should  have  considered  myself  authorised,  under  the 
last  paragraph  of  these  instructions,  to  promise  those  good  offices 
on  the  part  of  his  Majesty's  government 

Since  writing  the  above  I  have  understood  from  Prince 
Metternich  that  he  proposes  immediately  to  give  the  good  offices 
of  the  Emperor  of  Austria  for  the  negotiation  of  a  treaty 
between  the  Kings  of  Naples  and  of  Denmark  respectively,  and 
the  Porte,  for  permission  to  pass. 

I  have,  &c., 

Wellington. 
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To  the  Plight  Eon,  George  Canning,  L  194.] 

My  DEAR  Mr.  CaKNING,  Verona,  5th  Nov.,  1822. 

You  may  rely  upon  my  doing  exactly  as  you  wish  respecting 
the  independence  of  the  Colonies.  I  have  prepared  a  note  on 
the  suhject,  which  I  will  circulate  as  soon  as  I  can  get  any 
thing  attended  to,  excepting  war  with  Spain.  I  have  spoken  to 
the  French  and  Russian  ministers  about  it,  and  neither  make 
any  difficulty.  The  others  have  no  feeling  upon  the  subject ; 
nor  is  there  any  feeling  here  about  anything  excepting  Spain.  "^^ 
Everything  else  is  considered  unworthy  of  attention. 

I  have  seen  the  Emperor  this  night,  and  this  was  the  con- 
versation. 

"  There  are  eight  sovereigns  here  with  their  ministers,  and  they 
all  concur  in  the  absolute  necessity  of  putting  down  this  evil. 
•The  sovereigns  of  Italy  are  not  safe  so  long  as  it  lasts,  nor 
is  France,  nor  Prussia,  nor  even  I.  The  late  Spanish  minister 
in  Russia  laid  out  large  sums  of  money  to  corrupt  my  officers 
and  troops ;  I  was  obliged  to  send  him  away.  Sir !  you  can 
do  nothing  against  the  Spaniards.  Let  the  sovereigns  of  Italy 
take  care  of  themselves,  and  govern  their  people  well,  and  they 
have  nothing  to  fear  from  Spain. 

"  I  have  a  report  which  I  will  show,  made  by  the  minister  of 
war  to  the  Cortes,  in  a  secret  committee,  showing  the  state  of 
their  army.  Nothing  can  be  more  miserable,  or  more  destitute 
of  resources  than  cesgens  la.  Sir,  if  you  think  your  cause  is  just, 
and  think  you  have  the  means  of  attacking  Spain,  do  so.  But 
whatever  may  be  the  strength  of  the  Spanish  army,  or  the  state 
of  the  Spanish  resources,  do  not  suppose  that  you  have  to  deal 
with  such  a  country  as  Naples.  The  country  is  strong,  immense 
in  extent,  thinly  peopled,  and  with  but  few  resources,  and  many 
strong-holds  to  be  taken  and  kept  from  a  people  capable  of 
defending  them.  I  would  attack  them  with  the  French  army, 
and  move  mine  and  others  to  their  support  if  wanted." 

"  If  your  Majesty  will  give  me  leave,  I  will  tell  you  what  I 
would  do,  if  I  were  the  Spanish  general  opposed  to  the  invading 
force,  and  I  think  you  will  be  convinced  that  there  is  but  little 
chance  of  military  success,  and  none  of  any  political  result." 

"  Well,  I'll  call  upon  you  some  of  these  mornings  and  we'll 
go  to  the  bottom  of  the  subject." 

From  this  conversation  you  see  that  the.  idea  of  the  war  is 
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just  as  strong  as  ever.  However,  I  think  that  if  I  can  come  to 
close  quarters  with  liim  upon  the  operations  I  shall  put  tliem 
out  of  his  mind  altogether.  I  think  he  is  too  clear-sighted  to 
go  wrong  if  he  can't  obtain  his  object — which  is  an  operatioD,  if 
possible  ;  if  not,  a  treaty. 

Ever  yours  most  sincerely, 

Wellington. 


r  195^  1  To  the  Eight  Hon,  George  Canning. 

Sir,  Verona,  5th  Nov.,  1822, 

We  have  passed  but  a  stormy  week  since  I  wrote  to  you  last ; 
and  although  I  have  not  quite  such  sanguine  hopes  that  we 
slijill  separate  on  good  terms  as  I  had  when  I  wrote  on  the 
2lith,  I  do  not  yet  lose  all  hopes  of  such  a  result  as  may  be 
satisfactory. 

Prince  3Iettcmich  being  satisfied  that  the  French  ministers 
would  oppose  any  arrangement  for  the  assembly  of  a  Russian 
army  in  Germany  or  Italy  till  they  should  require  such  assist- 
ance, called  together  a  conference  of  the  five  cabinet  ministers 
on  Wednesday  evening,  at  which  were  delivered  in  the  enclosed 
answers  to  the  demands  of  the  French  minister  of  the  20th  ultimo,* 
from  the  Russian,  Austrian,  and  Prussian  ministers,  and  from 
myself.t  We  had  another  general  conference  on  the  31st,  at 
which  all  the  j)lenipotentiaries  of  all  the  powers  attended ;  at 
which  the  enclosed  paper  marked  f)  was  read  by  the  Austrian 
minister.  This  paper  was  communicated  to  me  only  on  the 
morning  of  the  31st,  and  I  stated  to  Prince  Mettemich  all  the 
objections  I  felt  to  it ;  and  the  probable  consequences  of  the 
course  which  he  was  about  to  pursue.  When  it  was  read  at 
the  conference,  I  gave  notice  that  I  should  state  the  objections 
I  felt  to  concur  in  it,  when  it  should  be  discussed  and  entered 
upon  the  Protocol. 

On  the  following  day  I  begged  Prince  Metternich  to  call  toge- 
ther a  conference  of  the  five  cabinet  ministers.  My  object  was 
to  explain  to  them  all,  as  I  had  done  to  each  sei)arately,  tlie 
which  his  Majesty's  government  stood  in  the  ques- 
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tion ;  and  to  communicate  to  them  the  purport  of  the  paper, 
No.  6,  herewith  enclosed,  which  I  intended  to  enter  upon  the 
Protocol  of  the  first  general  conference,  when  that  of  the 
Austrian  minister  should  be  discussed. 

The  only  discussions  of  any  consequence  which  took  place 
were  at  the  first  and  third  of  these  conferences.  At  the  second 
(which  was  the  general  conference)  the  only  discussions  were  on 
points  of  form  ;  excepting  that  the  Russian  minister  stated 
that  the  Emperor  his  master  expected  that  before  the  plenipo- 
tentiaries should  quit  Verona  a  treaty  should  be  signed,  speci- 
fying the  casus  foederis,  the  force  which  each  power  was  to 
furnish,  its  line  of  march,  its  place  of  assembling,  &c. 

I  enclose  my  Memorandums  *  of  what  passed  at  these  three 
conferences,  which  although  only  a  precis,  and  made  out  prin- 
cipally to  assist  my  own  memory,  will,  together  with  the  papers 
which  have  passed,  show  you  in  what  manned  the  false  position 
in  which  the  four  continental  Powers  have  each  placed  them- 
selves is  operating  against  the  general  interest. 

On  the  morning  after  the  last  conference,  I  waited  upon  Mon- 
sieur de  Montmorency,  in  order  to  ascertain  what  he  really  felt 
about  a  treaty,  and  finding  that  he  was  still  of  the  same  opinion 
which  he  had  expressed  on  the  preceding  night,  I  thought  there 
was  still  a  chance  of  preserving  peace,  if  I  could  prevent  the 
insertion  on  the  Protocols  of  the  Russian  paper.  No.  1,  and 
the  Austrian  paper.  No.  5 ;  and  knowing  that  they  were  all 
anxious  that  my  paper,  No.  4,  should  not  appear  upon  the  Pro- 
tocol, I  proposed  to  each  of  the  cabinet  ministers  that  nothing 
should  appear  upon  the  Protocol  excepting  the  three  demands 
of  France,  and  the  direct  answers  which  the  paper  of  each 
Power  contained  to  the  demands  of  France,  and  the  propo- 
sitions of  Prince  Mettemich  in  No.  5,  without  any  of  the 
reasoning,  and  that  upon  these  alone  we  should  proceed  to  con- 
sider what  measures  should  be  adopted  to  prevent  a  possible 
rupture  between  France  and  Spain. 

This  proposition  was  so  far  agreed  to  as  that  it  has  been 
determined  that  there  shall  be  no  Protocol  settled  till  it  shall 
be  seen  what  measure  each  power  will  adopt  upon  Prince 
Metternich's  paper;  and  I  enclose  you  a  paper t  showing  how 
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the  whole  question  will  stand  if  what  I  proposed  should  be 
finally  agreed  to. 

In  that  case,  and  if  there  should  be  no  treaty,  our  line  will 
be  determined  in  a  great  measure  by  the  tenor  of  what  the 
several  powers  shall  address  to  the  Spanish  government. 

It  is  obvious  that  they  are  all  very  little  at  their  ease  on  this 
question.  The  French  ministers  feel  that  they  can  do  nothing 
without  us  if  peace  is  their  object ;  and  they  are  sensible  of  the 
force  of  the  reasoning  against  a  treaty  if  they  are  to  go  to  war. 
Their  jealousy  of  England,  the  ultra  principles  in  their  cabinet 
at  Paris,  and  in  their  councils  here,  and  their  fear  of  offending 
the  Emperor  of  Bussia,  prevent  them  from  looking  to  us,  and 
from  adopting  any  simple  measure  to  explain  themselves  to,  or 
to  reconcile  Spain  ;  and  on  the  other  hand,  the  difficulty  in  which 
they  will  find  themselves  in  their  chambers  if  they  separate 
themselves  entirely  from  us,  or  make  any  declaration  agdnst 
the  Spanish  constitution,  or  show  any  inclination  to  interfere 
in  the  internal  concerns  of  Spain,  their  doubts  of  the  result  of 
war,  and  their  fear  of  the  effects  in  France  of  their  making  any 
treaty  with  the  Allies  stipulating  for  succour,  will  prevent  them 
from  taking  any  decided  line  on  which  the  Emperor  of  Bussia 
or  the  other  two  continental  powers  would  wish  to  act 

It  is  a  curious  fact  that  after  I  had  proposed  that  nothing 
should  be  entered  upon  the  Protocols  but  the  dry  propositions 
and  direct  answers.  Monsieur  de  Montmorency  showed  me  a 
note  which  he  had  intended  to  enter,  in  which  he  would  have 
adopted  generally  all  the  principles  of  non-interference  professed 
by  us  and  recommended  to  the  Allies. 

The  Emperor  of  Bussia  is  more  than  ever  anxious  for  war, 
and  1  know  that  a  few  days  ago  he  had  not  given  up  the  notion 
of  an  operation  by  the  Bussian  army,  as  he  sent  Count  Lieven  to 
me  on  Saturday  to  go  through  the  whole  question,  with  a  view 
to  the  consideration  and  getting  the  better  of  its  military  diffi- 
culties. 

In  respect  to  the  German  powers  Prince  Metternich  is,  as 
usual,  looking  principally  to  the  difficulties  which  press  upon 
him  at  the  moment.  He  feels  that  if  he  cannot  give  the  Emperor 
of  Russia  an  appearance  at  least  of  occupation  in  the  west  of 
^le  feelings  of  the  Bussian  public  shall  be  in  some 
forgotten,  upon  the  Turkish  and  Greek 
Tetum  to  his  capital  in  very  bad 
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temper  with  the  Alliance,  of  which  the  first  effects  will  be  felt 
by  Austria.  I  think  likewise  that  Prince  Mettemich  is  in  a 
great  degree  influenced  by  the  despatch  which  he  has  recently 
received  from  the  Austrian  minister  at  Madrid,  of  which  I  sent 
you  a  copy  in  my  despatch  No.  16 ;  and  he  thinks  that  it  is 
possible  to  eflect  some  good  in  Spain  by  the  influence  of  the 
Allies,  even  though  they  should  not  show  a  force.  You  will 
observe  that  this  is  not  the  opinion  of  Monsieur  Brunetti.  I 
must  inform  you,  however,  that  there  is  a  very  general  feeling 
in  the  corps  diplomatique  assembled  here,  that  England  sepa- 
rated herself  from  the  Allies  during  the  affair  of  Naples  very 
unnecessarily.  That  they  experienced  no  inconvenience  from 
such  separation,  and  that  they  will  probably  experience  none 
from  that  which  it  is  possible  may  take  place  in  this  question  of 
Spain.  I  don't  think  that  is  now  Prince  Mettemich's  opinion ; 
nor  is  it  that  of  the  Emperor  of  Austria  I  am  certain.  But  it 
is  not  the  habit  of  the  Prince's  mind  to  look  very  far  before 
him,  and  it  is  not  impossible  that  he  may,  when  pressed  to  a 
decision,  adopt  that  line  which  will  relieve  him  from  the  most 
immediate  and  pressing  difficulty,  notwithstanding  that  the 
consequence  may  be  to  separate  him  for  a  time  from  England. 
Of  all  those  with  whom  I  have  conversed,  the  Prussian  minister. 
Count  Bemstorff^,  is  the  one  who  appears  really  anxious  respecting 
the  solution  of  our  existing  difficulties,  but  when  I  pressed  him 
upon  the  folly  of  their  holding  a  language  to  Spain  which  would 
be  menacing  or  offensive,  when  they  knew  they  had  no  power 
to  strike  a  blow  against  Spain,  and  that  the  use  of  such  lan- 
guage must  not  only  separate  them  from  England  again,  but  be 
injurious  to  their  object  of  maintaining  peace  between  France 
and  Spain,  he  made  me  an  answer  which  does  not  add  to  my 
hopes  that  I  shall  be  able  to  bring  this  discussion  to  a  satisfac- 
tory conclusion.  He  said  that  he  wished  it  was  possible  for  the 
continental  Powers  not  to  approach  Spain  at 'all  upon  this 
subject ;  but  that  if  they  did  they  must  in  consistency  hold  the 
same  language  they  had  held  to  Naples. 

You  have  now  before  you  a  view  of  the  state  of  this  question. 
Since  Saturday  the  2nd,  nothing  has  been  done,  and  Prince 
Mettemich  says  he  is  waiting  to  see  in  what  language  the 
French  ministers  will  approach  Spain,  in  order  that  he  may 
frame  his  accordingly.  I  understand  that  the  French  ministers 
are  now  very  desirous  of  being  moderate,  and  that  it  has  already 
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been  determined  to  make  the  communication  to  Spain  in  the 
form  uf  a  despatch  from  each  court  to  its  minister  at  Madrid, 
rather  than  in  the  form  of  a  note. 

I  suggested  to  the  Prince  on  Sunday  the  expediency  of  his 
putting  in  activity  the  Turkish  negotiation,  in  order  that,  if 
ix>ssible,  we  may  bring  that  to  a  conclusion,  at  least  as  &r  as  it 
can  be  concluded  hero,  before  we  come  to  extremities  upon  the 
S])aiiish  question,  as  a  measure  which  will  tend  to.  put  the 
German  courts  more  at  their  ease,  and  render  them  more  inde- 
pendent in  their  views  and  actions  on  the  Spanish  question. 
He  has  already  commenced  these  Turkish  negotiations,  and  he 
told  me  last  night  that  he  hoped  to  send  mc  some  papers  this 
day,  that  will  enable  us  to  make  considerable  progress.  I  thbk, 
likewise,  that  when  the  Enqieror  of  Bussia  shall  find  that  the 
French  ministers  object  to  make  any  treaty, — which  is  what  he 
aims  at  principally, — he  will  be  very  likely  to  revise  the  whole 
subject,  find  to  take  that  line  upon  it  which  is  most  likely 
to  conciliate,  <and  to  keep  him  united  in  coimcils  with  the 
British  government.  The  perusal  of  the  psiper,  No.  10,  will 
show  you  that  the  whole  question  of  withdrawing  ministers  from 
Spain,  and  of  assistance  to  France,  depends  u})on  the  nego- 
tiation of  a  treaty.  Without  a  treaty  neither  Russia  nor 
Austria  have  j)roinised  anything,  nor  have  they  stated  any- 
thing excepting  a  favourable  disposition.  Prussia  has  spoken 
more  plainly,  but  certainly  means  less  than  either  of  the  other 

\)wers. 

I  have,  &c., 

Wellington. 


V 


[riN'CLOSCllK.] 
I. 

KiSponsk  coxfidentikli.e  <lii  Cabinet  tic  lU's-siK  an  Precis  i\vs  Coniinuni- 
cjitions  Yi  rbaks  faiirs  i)ar  M.  le  Vicumtc  dc  Montmouency  h  la  Con- 
fcRiicc  (lu  L:0'"^'  Octubre. 

Veronc,  le  30™«  Oct..  1822. 

Lc  Pldiiii)oteiitiaire  do  Ihissie  a  jwrtd  h  la  connaissaticc  de  rEiniiereur 
8011  niaitro  lo  precis  dt-a  Communications  VcrKilea  faitcs  j-ar  Mousieur  le 
Ministrc  dcs  AlVaires  Etrangi?res  de  sa  Majcstc  Trcs-Cbre'tiemie  a  la  Cou- 
Junncedii  'iO'"*  ()ct(»bri'. 

Sa  Majcstd  Im]>(^rial«?  a  In  avcc  nn  vif  interet  le  r^snmd  de  ace  impor- 
tantes  ouvi'vtnres,  ct  Icnr  objct  a  fixe  sa  ])lus  se'rieuse  attention. 

Des  le  nioia  d'Avril  de  Pannee  lb20,  la  ihissie  avail  signald  les  cons^- 
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quences  du  triomphe  de  la  revolution  en  Espagne.  Plus  elle  d^sirait  sin- 
c^rement  que  la  nation  Espagnole  piit  jouir  enfin  du  bonheur  auquel  sa 
noble  perseverance  dans  une  lutte  glorieuse  lui  avait  assure  tant  de  titres, 
plus  clle  s'etait  empressee  de  se  joindre  k  ses  Allies  pour  donner  k  cette 
nation  des  preuves  d*uno  bienveillante  soUicitude,  et  plus  elle  devait  im- 
prouver  un  attentat  qui  pr^sageait  k  TEspagne  les  malbeurs  inseparables 
dcs  concessions  que  la  violence  arrache  k  Tautorite  legitime. 

I-ies  ci'aintcs  do  sa  Majeste  Imperiale  ne  se  sont  que  trop  justifiees 
depuis. 

Pen  de  pays  ont  eu  plus  de  maux  k  souffrir  que  I'Espagne.  Peu  de  pays 
ont  attire  plus  de  desastres  sur  le  reste  de  TEurope. 

Au  dedans,  Tanarchie  reduite  en  principe,  le  pouvoir  devenu  le  prix  des 
insultes  faites  au  tr6ne  et  k  la  religion,  le  desordre  livrant  k  Taction  d*un 
Heau  destructeur  des  populations  tout  entierea,  la  perte  des  riches  posses- 
sions du  Nouveau  Monde  presque  consommee,  la  fortune  publique  dissi])^e, 
les  doctrines  les  plus  subversives  ouvertement  prdchees,  quelques  sujeU 
fideles  s*armant  pour  la  defense  de  leur  Souverain,  et  ce  Souverain  force  de 
les  proscrire. 

Au  dehors,  le  triste  spectacle  qui  se  presente  dans  les  contrees,  que  les 
artisans  des  troubles  de  TEurope  avaient  destinees  a  Stre  la  proie  des  revo- 
lutions. L*anneo  derni^re,  les  Siciles  en  feu,  et  les  Puissances  AUiees  con- 
traintes  k  y  placer  le  pouvoir  legitime  sous  Tegide  de  leurs  armes;  le 
Piemont  souleve,  essayant  de  propager  la  revolte  dans  le  Nord  de  I'ltalie,  et 
provoquant  la  m^me  intervention,  la  mdnie  assistance.  AujourdTiui  une 
des  plus  belles  parties  de  TEurope  desoiee  par  une  guerre  terrible;  des 
sectes  qui  conspirent  centre  la  tranquillite  de  tons  les  etats,  les  gouveme- 
mens  obliges  par  la  loi  m6me  du  salut  des  peuples  k  une  surveillance 
rigoureuse,  et  arrStes  dans  I'accomplissement  des  plus  utiles  ameliorations : 
tels  sont  pour  TEspagne,  tels  sont  pour  TEurope,  les  resultats  a  jamais 
funestes  de  Tinsurrection  dont  Cadiz  a  donne  le  deplorable  exemple. 

Assurement  il  est  impossible  qu'un  pareil  etat  de  choses  n*excite  les 
regrets  et  les  inquietudes  de  toutes  les  Puissances  Euroj^eennes ;  elles  ne 
j)euveut  y  voir,  particuhfercment  pour  la  France,  que  les  dangers  auxquels 
les  evenemens  de  Naples  et  de  Turin  avaient  expose  I'Autriche;  et  la 
Russie  est  fermement  convaincue  que  tons  les  interdts  se  r^uniFsent  pour 
faire  desirer  que  Tincendie  revolutionnaire  soit  comprimee  en  Espagne. 

L'Empereur  a  vu  avec  une  vraie  satisfaction  la  France  reconnaltre  cette 
importante  verite.  Elle  convient  que  le  voisinage  de  la  revolution  d*Es- 
pagne  Texpose  k  un  peril  imminent ;  elle  apprehende  que  de  fatales  etin- 
celles  n'allument  sur  son  propre  sol  un  feu  difficile  k  eteindre.  La  Russie 
compte  done  avec  une  entifere  certitude  que  le  gouvernement  Franfais  saisira 
sans  balancer  la  premifere  occasion  de  rendre  k  la  France  elle-m^me  et  aux 
autres  etats  de  TEurope  le  service  qu'ils  attendent  de  ses  lumi^res,  de  ses 
principes,  de  sa  position,  et  des  mesures  qu^elle  lui  permet  d'executer  avec 
le  plus  de  succ^. 

De  8onc6te  TRmpereur  n*hesitera  pas  k  prater  son  plus  sincere  appui  au 
gouvernement  de  sa  Majeste  Tr^-Chretienne  pour  tons  les  cas  que  Mon- 
sieur le  Yicomte  de  Montmorency  a  indiques  aux  Cabinets  Allies  dans  la 
conference  du  20^  Octobre,  et  le  Pienipotentiaire  de  Russie  a  ordre  de  de- 
clarer que  sa  Majeste  Imperiale  Pautorise  k  acceder  aux  propositions  faites 
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been  dctermlneil  to  make  the  comniunication  to  Spain  in  tbt 
forni  of  a  despatch  from  each  court  to  its  minister  at  Madrid, 
rattier  than  in  the  form  of  a  note. 

I  suggested  to  the  Frince  on  Sunday  the  expediency  of  hi* 
putting  in  activity  the  Turkish  negotiation,  in  cffder  that,  if 
possible,  we  may  bring  that  to  a  conclusion,  at  least  as  far  as  it 
can  be  concluded  here,  before  we  come  to  extremities  upon  the 
Spanish  question,  as  a  measure  which  will  tend  to  put  tbe 
German  courts  more  at  their  ease,  and  render  them  more  inde- 
pcudent  in  their  views  and  actions  on  the  Spanish  question. 
He  has  already  commenced  these  Turkish  negotiations,  and  he 
told  me  last  night  that  he  hoped  to  send  me  some  papers  this 
day,  that  will  enable  us  to  make  considerable  progress.  I  think, 
likewise,  that  when  the  Emperor  of  Bussia  shall  find  that  the 
French  ministers  object  to  make  any  treaty, — wbich  is  what  he 
aims  at  principally, — he  will  be  very  likely  to  revise  the  whole 
subject,  and  to  take  that  line  upon  it  which  is  most  likely 
to  conciliate,  and  to  keep  him  united  in  councils  with  the 
British  government.  The  perusal  of  the  paper,  No,  10.  will 
show  you  that  the  whole  question  of  withdrawing  miuistcrs  from 
Simin,  and  of  assistance  to  France,  depends  upon  the  nego- 
tiation of  a  treaty.  Without  a  treaty  neither  liussia  nor 
Austria  have  pronii!>e<l  anything,  nor  have  they  stated  any- 
thinfr  excepting  a  favourable  disposition.  Prussia  lias  spoken 
more  plainly,  but  certainly  means  less  than  either  of  the  other 
I'owcrs. 

I  have,  &c., 

"VVellisotos, 
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quences  du  triomphe  de  U  r^valution  en  K:j|n:;iii:'.  Plus  eltc  il&iniit  tno- 
cerement  que  la  nntioQ  Eapagnole  pQt  j>>i:ii'  iiiRn  du  boabeur  aaqnel  Ba 
noble  per^rjrance  dans  une  lutU  glorieu^i.'  Iiii  nrnit  aaaxui  Unt  de  titrei, 
plus  bUg  a'^tait  empress^  de  se  joindif  i  s>s  Alli^a  pour  donuer  ii  cetU 
-  nation  des  preuves  d'une  bienveilluit«  aollicitudc,  et  plus  elle  devut  im- 
prouver  un  attentat  qui  prfsngeait  k  l'Ea)ia<;ne  lea  malhGurs  ins^pnrables 
dea  concessions  que  k  violence  arrache  k  roulorit^  l^time. 

Lea  craintea  de  bh  Majeate  Iinpiriala  no  b«  Bont  que  trop  juatifiiaa 
depuia. 

Pen  de  paya  ont  eu  plus  de  maux  k  souffrir  que  I'Eapagne.  Peu  dc  pnys 
ont  Bttir^  plus  dc  d^aastrea  nir  le  reste  dt'  I'l^iirope. 

Au  dedaiia,  Panarchie  riduite  en  princi|iL',  lo  fiouvoir  devouu  le  pris  dea 
inaultes  faites  au  trSne  ct  k  la  religion,  h  lUnoi'Ue  tiTraut  k  I'action  d'nn 
fl&n .destructenr  dea  populations  tout  eritlurt's,  [»  perte  dea  ricbfa  jiosgea- 
■ioDS  du  Nouveau  Monde  presque  coDBomnii.'i',  in  fortune  publiqae  diaBi]:^, 
let  doctrines  lea  plus  Bubversivea  ouverten^ent  prdcbSea,  quetqiiea  sujetA 
fiddles  a'aimant  pour  la  ddl'cnae  dc  Uur  i^oiiverain,  ct  ce  Suuvrrain  forc^  do 
lea  proecrire. 

Au  dehors,  le  tristc  spectacle  qui  se  pri'(ento  dans  les  contriea,  que  le» 
artiaans  dea  troubles  de  I'Europe  avaient  dealings  a  £tre  In  piolo  des  Hto- 
lutiona.  L'ann^  derni^re,  lea  Siciles  en  feu,  et  lea  Puisaancm  AUi^  can- 
tnintes  k  y  placer  le  pouvoir  legitime  sous  I'^gide  de  leuia  annea ;  la 
Pirimout  aoulevd,  essajant  de  propager  la  r^volte  iian<  le  Nord  de  I'ltalie,  et 
provoquaut  la  mSme  intervention,  la  ni'Smc  aegiatRDce.  Aujourd'hui  una 
dea  plus  bellea  partiea  de  I'Eurapc  d^8oIl!e  par  uue  guemt  terrible;  del 
■ectes  qui  conspirent  centre  la  tranquillilj  dc  tons  Ics  itats,  lea  gouvome- 
mens  oblig^n  par  la  loi  mime  du  salut  dea  peuplca  il  une  surveillanco 
rigoiircuae,  et  arrd(&  dnna  I'accompliasement  dcs  plus  utiles  nm^lioratiODi : 
tela  Bont  pour  t'Eapagnc,  t«U  aont  pour  I'Europe,  lea  r4sulta(a  S  jamaia 
funestes  de  I'ingurrection  dont  Cadiz  a  donn^  le  deplorable  exeinple. 

Assur^mcQt  il  est  impossible  qu'un  pareil  itai  de  choses  n'excile  lot 
regrets  et  Ics  ioqui^tudes  de  toules  lea  Puissances  Euro|iiSenDes;  ellea  ne 
peuveiit  y  voir,  particubfcrcment  pour  la  France,  que  iea  daugera  nuiqueU 
lea  ^vinemens  du  Najilca  et  de  Turin  avaient  expoa^  I'Autriclie ;  et  la 
Russie  est  fennement  convaincue  que  tous  leu  inlii^ta  so  rfiuniKseut  pour 
faire  d^sircr  que  I'incendie  rtfvotutionnairc  soit  coroprirafo  en  Eiipagne. 

L'Empercur  a  vu  avec  une  vraie  satisfaction  In  Fmtice  reeonnMln  eette 
importantc  v^ril^.  Elle  convicnt  que  le  voiainage  de  la  revolution  d'E»- 
pajnio  I'expose  k  un  p^ril  imminent ;  elle  appr^lietide  que  de  fatalea  ^tin- 
celles  n'slliiment  sur  son  propre  sol  un  feu  difficile  k  ^leindre.  1a  Ruiiaie 
comptv  done  avec  une  cntitre  certitude  qi[e  le  gouvemement  Francois  saisira 
sans  balancer  la  premiere  occaaion  de  rendre  k  la  Franco  clle-niSinc  et  aui 
autrea  dlats  de  I'Europe  le  service  qu'ila  nttendent  de  scs  lumiirus,  de  sea 
prlncipca,  de  sa  position,  et  dea  meauica  qu'ello  lui  permet  d'ex^uter  avec 
le  plus  de  Bucc^. 

De  Bonc6t^  I'Kmpereui  n'h^sitera  paa  ii  ^lettr  son  plua  sincere  appui  au 
gonvemement  do  sa  Majesty  Trfes-Chr^li'  i;ri.:  pour  t<JU»  lea  caa  que  Mon< 
eieur  Ic  Vicomte  de  Montmorency  a  iudi  jur-^  ^uit  Cabinets  Alli^  dans  la 
conference  du  20™  Octobre,  et  le  Pliniputiiilaire  de  Hussie  a  ordre  de  d^ 
cUrer  que  aa  Majesty  Impdriale  I'autoriae  k  sKxMiT  aiiv  propoaitiona  TaitM 
vol,.  1.  'J   K 
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ce  mfime  jour  par  Ic  Ministre  des  Affaires  Etrang^res  do  Frauoe,  til  at 
conccrtcr,  tant  avec  lui  qu*avec  lea  Pl^ipotentiairea  des  autres  Cocn 
AUiees : — 

1"^.  Sur  la  nt])ture  de  toute  relation  diplomatique  avec  le  gouTcntemdit 
Es])agn()l ; 

2^  Sur  les  actes  par  Icsquels  scrait  d^fiuie  rassistanoe  morale  que  la 
Franco  reclame  d^  a  prdscnt ; 

3^.  Sur  les  sccours  uiat^rieLs  qui  pourraient  lui  derenir  indispensable^  si 
die  8C  trouvait  dans  la  ndcessit^  d'employer  la  force  des  armes  contre  Itt 
rcvolutionnaircs  d^Espagne ; 

4°.  Sur  les  restrictions  dont  elle  croira  deroir  aocompogner  les  stipulatiooi 
relatives  a  ccs  sccours. 


11.  . 

Ri^poKSE  Confidentiello  du  Gabixet  de  Viekke,  an  Precis  des  Commiini- 
cations  Verbales  faites  par  M.  le  Vioomte  db  MoxmiOBEKCT  dans  U 
Conlercncc  du  20  Octobre,  1822. 

Ay  ant  soumis  a  TEmpcreur  le  prdcis  des  communications  verbales  de 
Monsieur  le  Vicomtc  de  Montmorency,  le  ministre  d^Autrichc  a  ^tc  autoris^ 
l>ar  sa  Majesty  Imi'^riale  k  faire  la  r^i)onse  ^galement  verbale,  que  voici: 

Dans  ccs  communications.  Monsieur  le  Yicomte  de  Montmorency  a  de- 
clare "  que  la  France  est  prStc  k  se  ddfendre,  et  a  ne  point  avoir  k  attafuer  ;** 
ellc  declare  etre  ]^n^tr^e  surtout  de  I'id^e,  **  que  dans  les  circonstaDces 
pr^sentes  le  concours  des  hautcs  puissances  lui  semble  n^cessaire  ci'mme 
devant  consacrer  cette  unite  de  viics  qui  est  le  caract^re  fondamcntal  de 
TAIIiance,  et  qu*il  est  du  plus  grand  iut^rgt  de  maintcnir  etde  sfgnaler  |our 
garan"tir  le  repos  Je  rEuroiyo." 

Picsumant  ses  iddvs,  ^lunsicur  le  ^linistre  de  France  a  port^  k  la  prise  ea 
consid^ratiou  des  cabinets  trois  questions,  sur  lesquel les  sa  Majesty  Imjeriale 
et  Koyalc  Aix>stoIique  a  autoris^  son  ministre  k  s*exprimer  dans  les  termes 
suivans : — 

A^i  1"*  Dana  le  cas  que  la  France  se  verrait  forc^e  de  rapj«ler  de 
Madrid  la  mission  qu'elle  y  a  accr^it^,  et  de  rompre  toufc  relation  diplo- 
matique avec  TEspagne,  sa  Majeste  Imp^riale,  toujours  pr^te  k  manifester 
de  sa  part  Tuniun  existante  entre  les  augustes  Allies,  serait  enti^rcment 
dispos^e  h  prendre  une  mesure  scmblablc  et  k  rappeler  sa  mission  de  Madrid. 

Ad  2**-  Si  la  guerre  devait  plater  entre  la  France  et  TEsi-agne,  » 
Mnjestd  Imp^riale  et  Iioyale,  enimrtant  du  principle  ci-dessus  ^uouc^  par 
Monsieur  Ic  Yicomte  do  Montmorency,  nhesiterait  jtas  k  preter  k  la  France 
Tappui  moral,  loqucl  uvec  celui  des  autres  au^stes  Alli^  donnerait  k 
Taction  de  cette  puissance  toute  la  force  de  ralliancc ;  sauf  k  couvenir,  le 
cas  ^cb^ant,  des  actes  et  des  formes  qui  scraient  jug^cs  les  plus  prolines  k 
rendre  cet  ai)pui  moral  utile  et  efficace. 

Ad  3"^  Dans  le  cas  que  Tintervention  plus  active  des  AUi^  scrait 
r&lamee  par  la  France,  et  reconnue  udcessairc  par  les  augustes  Allies,  sa 
Majeste  ]m(driale,  en  i>artant  toujours  du  princiix?  dnoncd  i>ar  Monsieur  le 
Viconile  de  Montmorency,  serait  ^-akuiont  dis2)c>see  a  pieier  k  la  France 
un  secours  materiel,  sauf  k  regler,  le  cas  ecli^nt,  jmr  une  deliberation  com- 
mune des  cours  Alli^es,  r^tendue,  la  quality,  et  la  direction  de  ce  secours. 
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ij'etant  sinai  acquitt^  de»  ordree  de  TEoipereur  son  au;j;usl«  ninltre.  In 
miniatre  d'Autricbe  ee  reserve  de  B'occtipcr  avec  Moosieiir  1e  VicoDite  ilo 
Hoiitmorencj',  et  avec  Mesueura  les  minietras  dea  autres  cabiuels,  de  la 
forme  diploroatique  la  plus  apt«  h  eonslaUr  lea  ttngHgemens  pr^lables  ci- 
desaiis  sp^cili^,  et  de  coDvenir  ea  mSma  temp*  des  dispositions  n6c«£aiiireit< 
pour  d^velopper  et  ronipMter  ce«  engagvmcDK. 


II^FONSE  Confidentielle  du  Cabinet  »r  Berlin  an  Pr&is  des  Oommuni- 
catinns  Verbales  r»tea  par  H.  le  Vicohte  db  Mohtuorkmov  k  La 
Conftrencc  du  20—  Octobre.     Tferone,  le  30  Octobre,  1822. 

Le  pr6;isd««  communications  verWes  do  M.  Ip  Vicomtede  Moutmorency 
ayant  e't4  mis  sous  les  jeui  du  Roi,  sa  ilnjesie,  apifcs  avoir  pris  !cs  nip[Jorts 
actuelfl  entre  la  France  et  I'Bspagite  pti  mQre  considdration,  et  voulant 
donoer  k  la  premiere  <le  ces  puissaocea  imc  preuve  d'iut^ret  ct  do  conljaoce, 
a  autoris^  son  cabinet  k  dfclarer  en  son  tiinu  : 

Que  si  la  conduits  dn  gonvememeQI  Esimgnol  i  I'dgard  de  la  France,  on 
do  son  envoj-i  k  Madrid,  dtait  de  naliire  k  forcer  cette  dcrnitre  It  rompre 
ses  relations  diplomatiqnes  avec  rEspa^ue,  sa  Majesty  n*h£siteTait  pas  Ik  «d 
faire  autant  de  nin  c6t^ ; 

Que  si,  en  d^pit  dcs  soins  que  le  gouvernement  Francis  s'engsge  i 
prendre  pour  ^vil«r  la  guerre  avec  TEstuigue,  cett«  guerre  venait  k  ^slater,  sa 
Hajest^  eat  prfite  h  se  joindre  aut  Monarquea  ses  Alli^  pour  prgter  k  la 
France  tout  I'appui  moral  qui  pourrait  sorvir  &  renforcer  sa  ponilion  j  et 

Que  si  IcB  dv^nemena  on  les  oons^qucnces  de  la  guerre  fajsaienc  ^prouver 
h  1.1  France  le  besoin  d'un  secours  plus  actif,  le  lioi  consentirait  encore  k 
concourir  aui  mesutca  quo  Ton  voudniit  coocerter  k  I'effet  dWurer  au 
gouvernement  Fran9ais  ^galeraent  ce  genre  d'appui,  en  aulant  que  les  nfi- 
cessit^  do  la  position  de  aa  Majesld  et  les  soins  dtls  k  I'interieur  da  son 
rojBume  pourraient  hii  en  laisser  la  faculty. 

IV. 

Uemoib  on  the  Obsrrvatioxh  of  the  Frssch  Mcs'iijteb  respecting  Spain. 

Veroan.  30lh  Oct.,  1832. 

Since  the  month  of  April,  1820,  tlie  British  government  have  availed 
thenisolvca  of  every  op|iortunity  of  rrcmmcniiing  to  his  Majesty's  Allies  to 
aljslain  from  all  in(erfi.'rence  in  the  iutu-nal  aflairs  of  Spain. 

Without  adverting  to  those  principk's  which  bis  Usjesly's  government 
must  sluays  coiisider  the  rule  of  their  conduct  In  relaliOQ  lo  the  internal 
aflaiiB  of  other  countries,  they  considired  that,  to  whatever  degree  ettfasr 
the  origin  of  the  Spanish  revolution,  the  syslem  then  established,  or  th« 
conduct  of  those  who  have  since  had  the  maiisr^emcnt  of  the  internal  affair* 
of  Sjiain  niighc  be  disapproved  of,  any  nmelioniljon,  which  mi<iht  bo  desirid 
in  the  Spanish  system,  fur  the  sake  of  S|>ain  heraeir,  onght  to  be  sought  for 
in  measures  to  be  adopted  in  Spain  istlier  than,  abroad,  and  p«rticularly  In 
the  confidence  which  the  people  should  be  taught  to  feel  in  the  charactir 
and  measurea  of  the  King.     They  considereil  that  an  intcrlcrenoo,  with  a 

2k2 
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view  to  asBJst  the  monarch  on  the  throne  to  overtnm  tfaat  which  bad  been 
■ettletl,  and  wliicU  he  liad  guaraDteed,  or  to  promote  the  establishmeDt  of 
any  other  furm  of  government  or  constitution,  particularlj  by  force,  would 
only  plnce  that  inoiiaich  ia  a  falae  position,  and  prevent  him  from  looking 
JM  the  iutcnml  tneans  of  amelioration  which  might  be  within  his  reach. 

Such  an  iutcrfiTencc  always  appcaretl  to  the  Britiah  government  an 
UDnecfasary  assumjition  of  respooslbility  whioh,  considering  all  the  circum- 
dlnnccs,  muat  ux]»se  the  King  of  Spain  to  danffr,  and  the  Power  or  Power* 
which  aliould  interfere,  to  oblociuy,  certain  aaka,  and  poiiaible  disasters  ;  to 
enonnoiis  expencea,  and  final  disappointment  iii  pmHnr.ing  nny  result. 
Upon  these  principles  his  Majesty  has  advised  his  Allies,  and  has  acie<l 
himself  from  the  month  of  April  1820  to  the  present  day. 

'Die  I'rolocols,  and  other  acts  of  tlie  Congress  at  Aix-1&-Chape]le,  which 
established  the  union  at  present  e\i sting  between  tlicFive  Powers,  so  bnpply 
for  ttic  world,  require  (be  most  unlimikd  co^deil.ce.&iul£0|]3.inimication  on 
the  part  of  each  ;  and  accordingly  his  Majesty  has  never  failed  to  communi- 
cate to  Ills  Allies,  and  particularly  to  France,  every  inistniction  which  he 
has  sfht  to  his  minister  at  Madrid,  and  all  the  communications  made  fay 
his  Majesty's  commands  to  the  minister  of  ^pain  rauding  in  London,  all 
in  the  same  sjiirit  of  good  will  towards  the  King  of  Spain  and  the  Si«ni»h 
nation.  It  is  imposaihle  to  look  at  the  existing  relations  between  France 
and  Spain  without  adverting  to  what  has  passed  from  the  commencement 
of  the  year  lti20  to  the  present  moment,  without  being  sensible  of  the 
unfortunately  fatsg  puaitLon  ia  which  the  Ein§-etS;^in  is  placed,  end  that 
the  sjarit  of  party  in  both  countries  having  Siggravated  the  national  anti- 
pathy which  antecedent  circumstances  had  occasioned,  is  in  a  great  measure 
the  cause  of  the  unfortnnatc  irritation  in  Spain  against  France,  to  which 
his  EiccUency  the  minister  of  France  had  adverted, 

Tlio  great  object  of  his  Majesty's  foreign  policy  is  to  preserve  jeace 
among  nations,  and  he  feels  the  most  anxious  interest  for  the  liappiness  of 
his  Must  Christian  Majesty,  and  the  honour  of  his  government ;  and  it 
would  he  his  sincere  deeire  to  allay  that  irritation,  but  his  government  can- 
not but  feel  tliat  to  make  any  declaration  on  any  of  the  three  points  referred 
to  by  his  Excellency  without  a  previous  accurate  knowleilge  of  all  the 
circunistancfs  which  have  occurred  between  the  two  countries,  would  be 
not  only  premature  and  unjust,  but  would  probably  be  unavailing,  and 
would  in  fact  deprive  his  Majesty  of  the  power  of  discussing  and  deciding 
ujion  the  measures  of  his  own  government  in  this  affair  hereafter,  when  he 
should  bo  better  informed. 

His  Majesty  iiuist  either  place  himself  in  this  gainful  and  inconsistent 
position  for  an  independent  Sovereign,  or  he  must  do  what  would  be  equally 
painful  to  his  feelings,  require  from  his  august  friend  and  Ally,  the  King  of 
France,  that  he  stiould  submit  his  conduct  to  the  advice  and  control  of  his 
Majesty. 

Hifl  Majesty's  government  cannot  think  either  alternative  to  be  necessary, 
hut  arc  of  opinion  that  ft  review  of  the  obvious  circumstances  of  the  situation 
oC  ^un..i-  iVi  mil  a3  uf  t*]inin  will  show  that  whatever  may  bo  the  tone 
e  by  the  ruling  powers  in  Spain,  they  are  not  in  a 
y  I'laii  of  real  hostility  or  injury. 

n  the  wholo  extent  of  the  frontier 
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which  separateH  the  twu  kingdoms,  that  hogtlle  armies  are  in  movement 
«uil  in  oi)ere1ion  on  every  part  of  It,  am!  thai  there  ia  ii.rt  n  (own  or  rillage 
on  tho  French  frontier  wliich  ie  not  liable. lo  insull  nndltijury,  there  is  no 
person  who  muat  not  ajiprovB  of  the  prceniition  which  his  Meat  Christian 
Mijesty  has  token  in  forming  b.  corjB  of  uhscrvation  for  the  protection  of 
his  frontier  and  for  the  preservBtiui]  of  Ihc  tranquillity  of  his  jnople. 

Bia  Britannic  Majesty  ainccrely  ivklies  tl^nt  this  meiuiire  may  be  elfec- 
tnal  in  attaining  the  objects  for  wliicli  it  ia  calculated,  and  thtit  thcxied^n 
of  the  French  government  wilLluivo.  iDdiu;eJ_.them  to  explain  it  at  Madrid 
in  such  terms  as  uill  satisfy  the  govcrument  of  his  Catholic  Majesty  of  its 
necessity. 

Such  an  crplanatjon  will,  it  ia  ho]x>d,  tend  to  nllny  ]n  some  dc|ireo  tlm 
irritation  against  Fiance,  and.  <>n  tlic  other  hand,  it  may  ho  hoped  tluit 
BOme  allowance  will  he  made  in  France  for  the  siale_af  nlTtrvrsaeiice  of 
men's  miudit  in  Spain,  in  the  very  crii^is  of  a  revolution  and  civil  war. 

A  moment's  reflection  upon  the  rtbtive  powor  of  the  two  Slates  will  nhow 
that  the  real  evil  to  which  his  Moat  Christiau  Mnjvsly  is  ejiixneil  is  that 
reeulting  from  the  ojieratlonji  of  iliu  cii'il.wiH'  on  the  mn^hbouriu;;  frontier 
of  Spain,  against  which  the  measure,  which  hia  povt'rnment  have  adopted, 
J8  best  calculated  to  ^xaecve  him. 

Even  revolutionary^ madness  coiili!  not  calnilato  upon  the  sucwas  of  n 
nerioug  atjack  by^pain  upon  France  nnder  any  circiimslanws.  which  it  is 
]ioasible  to  suppose  to  exist  at  present  in  the  lattar  kinjidom.  But  the 
attention  of  the  S[>anish  governuiinit  is  now  occnpied  by  a  civil  war,  the 
operations  of  which  certainly  justify  thn  formntion  nf  a  corps  of  obacrvation 
in  Fr;mce,  and  it  is  not  very  |iruliiibii:  tliat  thi-y  would  at  lliia  moment 
desire  to  break  ivith  i'rauce.  Neither  is  it  to  be  believed  that,  in  tlieir 
present  sitiintion,  they  would  not  desire  atill  to  enjoy  the  advantage  of  th^t 
coimteuance  to  their  system  which  tlie  prcsimce  .g.f  the  French  ambassador 
at  the  scat  of  government  must  afford  them. 

His  Majesty  therefore  considers  any  rupture  by  Spain,  or  any  measure  on 
her  part  which  may  render  ni'Ctssary  Ihe  immediate  discontinuance  of 
diplomatic  relationg_by_  Fjauce,  very  improbable,  and  as  hia  Majesty  ia  quite 
uusci^uaintcd  with  what  has  paisscd  between  France  and  Spain  since  the 
month  of  April,  1820,  and  aa  his  government  cannot  know  upon  what 
grounds  his  Most  Christian  Majesty's  po\cmment  may  think  proper  to 
discontinue  the  diplomatic  relations  of  France  with  Spain,  or  upon  what 
grounds  war  may  break  out  between  the  two  countries,  it  is  impoaaible  for 
tliem  now  to  pronounce  what  advice  they  ahouid  consider  it  tlieir  duty  to  ■ 
five  lo  his  Majesty  in  ease  either  or  both  of  those  events  ahouid  occur. 

Uia  Majesty  most  anntously  wishes  that  such  extremitiea  may..bB-avoided, 
and  he  feels  convinced  that  the  poremment  of  hia  Mo«t  Christian  Majettj 
will  find  means  of  avoiding  them. 

Weiaihotom. 


l*lu>FOt)iTI0NB  du  Cabikrt  AtrnncniEit  dana  la  ConUrenee  du 
31-  Octobre,  1B22. 

Ia  premiere  question  qui  a  dtl  occuper  le  Congrte  est  oelle  de  I'Esp^ne. 
Cette  grave  question  a  i6ctem4  I'attnilion  et  la  sollicitndedea  Pninaneea 
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AUi^  sous  deux  rapports  diffi^rens;  sous  oelui  da  danger  g^n^nil  et 
oommun  a  TEurope  enti^re  du  triomphe  du  systdme  r^Folutioniiaire,  eC 
sous  cclui  de  la  crise  survcnue  dans  les  rapports  polidques  entre  la  Fiuoe 
et  TEspagne. 

Le  gouvcrncment  Fran9ais,  oonvaincu  que  la  position  dans  laquelle  il 
66  trouve  vis-k-vis  de  TEspagne,  pr^ntait  plusieurs  considerations  im- 
portantes,  8*est  adress^  oontidentiellement  k  ses  AUi^. 

11  leur  a  expliqu^  ses  voeux  et  ses  determinations. 

Ses  voeux  sent  la  conservation  de  la  paix ;  mais  il  admet  qne  TEspagiie 
r^voIutioDDaire  pourrait  le  mettre  dans  le  cas  de  repousser  une  agression. 

Le  gouvemenient  Fran9ais  est  parti  de  ces  donnas  pour  demander,  a 
dans  le  cas  d'une  juste  et  n^cessaire  defense,  il  pouvait  compter  sur  rappui 
moral  et  sur  des  seoours  mat^riels  de  la  part  des  Gours  Alliies.  Les  Oaan 
d*Autriche,  do  Hussie,  et  de  Prusse  ont  en  principe  r^pondu  affirmatiTe- 
ment  k  cette  demande. 

Portant  toutefois  sur  des  applications  ^ventuelles,  leur  adhesion  doit 
Stre  pr^cis^  par  une  definition  exacte  des  Casus  Fctderis^  ainsi  que  par 
r^nonc6  des  obligations  r6ciproques  qui  en  d^riveraient.  Ces  difierens 
points  seront  r6serv6s  aux  transactions  diplomatiques  que  les  Cabinets 
jugcront  a  pro|)Os  d'entamer  a  la  suite  des  explications  pr6sentes. 

Ceixjndant  ranarchie  r6volutionnaire  qui  d^cbire  TEspagne,  qui  a  allum6 
et  nourrit  dans  ce  malbeureux  Royaume  le  feu  de  la  guerre  civile,  portant 
impune'ment  le  d6fi  aux  efforts  salutaires  des  Souverains  Allies  pour  la 
conservation  de  Tordre  social,  ne  doit  pas  moins  fixer  la  soUicitnde  des 
Cours ;  et  ccUes-ci  rempliraient  mal  leur  tftcbe,  si  elles  ne  se  r^unissaient 
pas  sinc6remeut  pour  deiib6rcr  sur  les  moyens  de  sauver  TEurope  des 
dangers  dont  la  menacerait  le  triompbe  de  la  revolution. 

Existe-t-il  des  moyens  dMnfluer  sur  le  retablissement  de  Tordre  dans  la 
P^ninsulc  ? — Et  o\x  faut-il  les  chercber  ? — Telles  sont  les  premieres  ques- 
tions qu'il  est  de  la  dignity  et  du  devoir  des  Allies  de  soumetti^  a  la  dis- 
cussion la  plus  approfondie. 

L'attitude  nouvelle  qui  r^sultera  pour  la  France  et  pour  T Europe  des 
engagemens  qui  vont  s'etablir  entre  les  Allies,  ne  pourrait-elle  pas  preter 
an  double  but,  d'aborder  la  question  r^volutionnaire  en  Espagne  m^me,  et 
de  foumir  aux  bommes  de  bien  de  ces  pays  les  moyens  de  se  serrer  sur  une 
ligne  de  salut  commun  ? 

Le  nombre  des  enncmis  et  des  victimes  de  la  revolution  s*cst  aocm  dans 
le  scin  de  TEspagne  au  point,  que  pcut-§tre  il  ne  faudrait  plus  qu*une 
pareille  mesure,  pour  donner  k  la  partie  saine  de  la  nation  le  courage  et  la 
force  de  briser  le  joug  de  la  faction  que  la  domine  et  I'avilit. 

D'un  autre  cdte,  Tattitude  et  le  langage  du  gouvemcment  Espagnol  a 
regard  des  pays  strangers  sont  devenus  tellement  provoquans  que  les 
Puissances  Alli^es  ne  sauraient  plus  gu^res  y  opposer  la  longanimite  du 
silence. 

Ces  considerations  sont  de  nature  k  ofirir  aux  Cours  Allides  et  le  droit 
de  s'expliqncr  fmnchement  envers  le  gouvernement  Espagnol  et  la  cbance 
de  ne  pas  sc  iK)rtcr  sans  succ^s  k  cette  d^marcbc. 

vitd  oil  le  Hoi  d*Es()agne,  seul  organe  authentiqne  et 
les  etats  Strangers,  se  trouve  notoirement  i^uit, 
"^  faveur  d'une  tentative,  qui  aurait  pour 
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objet  de  d6ciJer  Oeg  rapports  futurs  entre  1'Eapagne  ct  Ics  Puissancea 
Allied  ct  qui  d'aitleurs,  ameofe  pat  le  d^ir  de  iiiaintemr  la  paii  entre 
I'Kspiigiie  et  la  France,  na  prfeenterajt  d'autre  caracU^ii  que  ccliii  d'une 
intervention  paciflque. 

Uue  d-marche  parcille  eat  Busceptible  d'etre  faita  diins  Aoa  formes  dlff^- 
renles,  dont  chacune  peut  avoir  sea  avantagea  et  sea  iiicouvtuicoB  [urti- 

La  premiere  forme  aerait  celle  que  lea  cinq  PniBsanoefl  B*scooTdaaBent  k 
teoir  UQ  langage  commun,  aoit  par  le  mojcn  d'uue  djdantion  collective, 
K>it  [lar  des  Dotes  a^parfes,  mais  UQiformes  dana  leur  principe  et  leur  but. 

line  aeconde  Ibmie  eerait  celle  que  la  Fiance  abandonuSt  &  aea  qoatre 
Alli&  le  soin  d'une  d-marche  deetii  3  h  aplaoir  dfs  difficult^  dwu  leaqnellcfl 
on  pourrait  I'eavisager  comme  ^tani  partie  elle-mSme. 

Une  troiai^me  forme  pouirait  ae  trouver  dana  une  ouveiture  faite  an 
gouvcrucuK'nt  Espagnol  par  une  seule  dee  PuiBsancee  Altifca,  qui  aerait 
regard^e  d'uu  commun  accord  comme  itant  la  plua  aTantageuaement  placte 
pour  ]iorler  la  parole. 

Le  Cabinet  d'Autriche,  en  boud  a 

n*a  d'autre  but  que  cetni  de  secondi 
de  Bcs  augustcs  alli&  dana  tout  o    ]ui 
I'Euroiie. 


To  the  AHBAsaADOBS — the  King's  Dbclabatiok. 

Teima,  Hot.,  1833, 

The  real  question  before  us  is  to  coniuder  of  the  means  of  preventing  a 
possible  rupture  between  Franco  and  Spain  ;  and  1  have  alrcad;  stated  to 
tbe  cabinet  ministers  of  the  four  Courts,  that  tbe  king  my  maatet  is 
desirous  of  allaying  the  irritation  against  France,  which  is  stated  to  prevail 
inHi.aiu. 

Uis  Majesty  is,  equally  with  his  Allies,  sensible  of  the  misfortunes  and 
miseries  uudcr  which  Spain  is  sufiering.  He  equally  laments  tlieir  exist- 
ence, and  equally  with  bis  Allies  dosires  to  see  their  termination,  and 
tliat  country  in  the  enjoyment  of  tranquillity  and  happiness.  But  his 
government  entertain  the  same  opinions  which  they  have  before  given  to 
the  Allied  govemiiients  respecting  any  interference  in  the  internal  afbire  of 
S|>ain ;  and  in  entering  upon  the  discussion  of  the  measures  proper  to  bs 
adoirted  to  preveut  a  jiossiljle  rupture  between  France  and  Spain,  I  must 
di'Cbre  that  I  do  so  with  none  of  tbe  views,  objects,  or  considerations 
advcrCiil  to  by  his  Excellency  tbe  Austrian  minister,  excepting  that  alone 
of  preveuting  a  possible  rupture  between  France  and  Spain.  With  this 
reserve,  1  am  ready  to  enter  ini«  the  consideration  of  the  subject. 

Wklunqton. 
VII. 
UiNDTE  of  tbe  CosFZBEKCE  of  the  30th  October. 

We  had  this  evening  a  conference  of  tbe  Cabinet  Minister*  of  tbe  five 
Powers,  at  which  were  read,  Ist,  the  answer  of  the  Empoor  of  Biutifti 
2nd,  that  of  the  Austrian  government ;  3rd,  that  of  the  Fnusiaii  govern- 
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meat ;  and  lastly,  my  own,  to  the  paper  giveii  in  bj  H.  de  Hmtmorencj  oa 
the  20th  October. 

tl.  de  Hontmorency,  in  aniwer  to  toy  paper,  then  diiciuaed  the  oqk*  of 
cotnplnint  which  existed  on  the  part  of  ^snce  ogaiiut  the  Spftuish  gorem- 
tnent ;  which  consiBled  principally  in  paiagnpha  of  newapapere,  apeecbea  id 
the  Cortes,  (he  placards  of  chefs  politiqaes,  or  of  ofBcera  JD  oommaod,  hat 
nothinjX  proceeding  direct  from  the  goveroment.  He  then  expressed  hit 
conviction  that  bo  long  ea  there  was  a  revolutionary  party  Id  Spain  connected 
with  that  in  France,  it  was  not  to  be  oipected  that  any  dvility  or  kindnen 
on  the  part  of  France  would  make  them  otherwise  than  hostile  towards  the 
King  of  France,  and  that  nothing  but  a  strong  poeition  on  the  part  of 
France,  such  aa  an  agreement  among  the  Allies  wonld  give,  oould  k«ep  the 
revolutionary  party  in  order  in  both  countriea ;  and  that  it  was  moch  to  be 
legrctted  that  this  matter  waa  not  viewed  in  England  a«  it  was  on  the 
Continent. 

I  said  in  reply,  that  I  really  believed  that  at  present  the  King  of  Frann 
had  nothing  to  fear  from  the  revolutionary  party  in  either  country.  I  then 
explained  in  what  manner,  in  my  opinion,  the  King  would  lose  ground  in 
the  expectation  of  a  revolutionary  war  by  calling  for  the  aid  of  his  Allies. 
He  had  already  a  larger  army  on  the  frontier  than  the  Spanish  government 
had  asked  the  Oortea  to  grant  a  supply  for ;  and  the  King  of  France  might, 
by  asking  for  then,  have  five  times  the  number  when  he  pleased.  Now 
the  King  trusted  to  the  fidelity  and  gallantry  of  these  troops  for  his 
defence,  or  he  did  not.  If  he  did  not,  there  was  no  qnesUon ;  if  he  did, 
there  was  no  occasion  for  bringing  forward  his  Allies,  and  his  doing  so 
would  be  unpopular  in  France.  The  ground  of  the  revolntionary  attack 
upon  him  must  be  a  notion  that  be  cannot  trust  his  troops,  and  wlial 
can  0ye  stronger  ground  for  such  a  notion  than  the  King  calling  for  the  aid 
of  hia  Allies  111  a  war  with  such  a  power  as  Spain? 

But  I  eaid  that,  whether  the  aid  was  necessary  or  not,  I  could  not  con- 
sent to  give  it,  tilt  I  should  kuow  what  bad  passed,  the  exact  ground  of 
complaint  and  the  exact  cause  of  war. 

I  regretted  that  the  other  powers  did  not  see  the  subject  in  the  same 
light  as  we  did,  and  that  we  did  not  all  give  the  same  answ^.  I  said  that 
I  was  perfectly  aware,  and  would  not  conceal  the  fact  from  the  conference, 
that  the  concurrence  of  Great  Britain  was  importsut  in  this  affair ;  and  pro- 
bably BO  important  as  that,  without  her,  the  others  could  not  only  do 
nothing,  but  that  her  efforts  to  maintain  peaco,  peace  being  the  object, 
would  fail  entirely.  I  said  that,  for  this  reason,  I  had  been  very  cxjiticit  in 
showing  exactly  what  our  opinions  and  intentions  were  in  order  that  the 
Allies,  and  France  in  particular,  might  shape  their  course  in  such  a  manner 
as  to  carry  us  with  them,  and  tliat  they  might  make  us  useful  to  her 


M.  de  Montmorency  denied  the  truth  of  my  notion,  that  the  certainty  of 
the  support  of  the  Allies  in  a  revolutionary  war  would  not  give  strength  to 
the  King  of  France.     But  he  did  not  approach  the  position  which  1  had 


levomtionary  war  wouia  not  give  sirength  to 
did  not  approach  the  position  which  1  had 

ciirred  upon  good  offices  by  England,  in 
them,  as  they  would  be  uaelosa,  if 
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In  the  course  of  this  conversation  M.  de  Mettemich  expressed  a  hope  that 
there  might  be  some  intervention  to  check  or  correct  the  progi'ess  of  the 
revolution,  to  which  I  answered  that  we  could  never  stipulate  to  interfere  in 
the  internal  affairs  of  Spain  in  any  manner.  That  if  our  good  offices  were 
solicited  with  a  view  to  preserve  peace  we  might  give  them,  but  that  we 
oould  give  them  for  no  other  object. 

Wellington. 

VIII. 

Verona,  31st  Oct.,  1822. 

There  was  a  Conference  this  evening,  consisting  of  the  persons  mentioned 
in  the  margin  *  at  which  Prince  Mettemich  read  the  accompanying  paper. t 

Some  desultory  conversation  followed  in  respect  to  the  circulation  of 
copies  of  this  paper,  and  the  future  discussions  upon  it ;  and  I  said  that  I 
should  take  the  opportunity,  when  it  should  be  discussed  and  put  upon 
the  Protocol,  of  stating  some  observations  upon  it. 

A  conversation  then  occurred  upon  the  formation  of  the  Protocol,  and 
whether  the  papers  which  had  passed  at  the  preceding  meetings  should  be 
inserted  in  it.  M.  de  Montmorency  desired  that  no  more  of  his  paper  than 
the  three  demands  with  which  it  closed,  should  be  entered.  I  said  that 
whether  my  paper  was  entered,  as  having  been  delivered  at  a  former 
meeting,  or  not,  I  was  quite  indifferent ;  but  that,  if  it  was  not,  I  concluded 
it  important  that  it  should  be  entered  upon  the  first  Protocol  that  was 
drawn  up. 

There  was  then  a  conversation  respecting  the  mode  of  signing  the  Proto- 
cols, and  as  it  appeared  to  be  the  general  wish  that  the  signature  should 
bind,  unless  a  dissent  was  entered,  I  stated  that  I  preferred  the  mode 
adopted  at  Laybach,  that  of  signing  only  to  the  accuracy  of  the  entry;  but, 
that  if  the  other  mode  were  preferred,  I  could  only  state  my  dissent  when  I 
should  find  it  necessary. 

M.  de  Nesselrode  stated  the  wish  of  the  Emperor  that  before  the  Pleni- 
potentiaries of  the  difierent  Powers  should  separate,  a  treaty  or  treaties 
should  be  signed  stipulating,  as  far  as  possible,  the  Casus  Fcederis^  the 
number,  and  description  of  troops  to  be  furnished  by  each  power,  the  line 
of  march,  and  place  of  assembly  of  each  corps,  &c. 

Weujngton. 

IX. 
Minute  of  the  Conference  of  the  1st  instant. 

Verona,  2nd  Nov.,  1822. 

There  was  a  conference  last  night  of  the  five  Cabinet  Ministers,  called 
together  by  my  desire  with  a  view  to  explain  to  them  the  situation  in  which 
I  stood  in  respect  to  their  proceedings,  and  to  concert  with  them  the 

*  Prince  Mettemich,  M.  Lebzeltem,  Count  Nesselrode,  Gen.  Pozzo  di  Borgo, 
M.  Tatistcheff;  Count  Lieven,  Visct.  Montmorency,  Visct.  Chateaubriand, 
Count  de  la  Ferronaye,  Count  Gaiaman,  Count  Bemstorflf,  Prince  Hatafeldt, 
the  Duke  of  Wellington.  t  Enclosure  5  to  No.  20. 
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mensurca  which  I  ahoald  adopt  with  «  view  to  aid  them,  if  possible,  con- 
BiBtcntly  with  the  priDci[)leB  oti  which  mj  govenimeDt  acted,  or  if  th«t 
were  not  possible,  at  least  not  to  do  them  auj  injuiy. 

I  then  ohicrved  that  upon  former  occasiona  when  I  bad  attended  meeting 
of  thia  description,  much  had  been  done  by  conGdential  communicstioiu, 
and  that  till  now  1  had  always  found  a  diaposition  in  the  Allies  to  attaid 
to  our  peculiar  situation,  and  lo  refrain  from  holding  a  language  and  from 
committiug  themselves  to  a  proceeding  or  line  of  action  which  wc  could  not 
approve,  in  which  Dot  only  we  could  not  go  akmg  with  them,  but  against 
which  we  might  be  under  the  necessity  of  prolestJDg.  That  the  advantage 
of  such  a  mode  of  proceeding  on  former  occasions  had  been  obvious,  in  a 
variety  of  instances  which  all  could  recollect,  and  that  1  waa  afraid  we 
were  about  to  experience  the  evil  conseqaencea  of  a  different  mode  of  pro- 
ceeding. I  then  informed  them  that  I  was  under  ihe  necessity  of  protesting 
against  the  objects,  views,  and  considcraiiuDa  set  foKh  m  Priace  Melter- 
nicli's  paper,  delivered  to  the  Conference  of  the  night  before,  and  that  I 
wialicd  to  apprise  them  of  this  necessity  and  of  my  intention  of  entering  this 
proleiit  in  the  mnnner  liaat  injurious  to  their  objects. 

A  long  conversation  ensued,  in  which  Prince  Mettemich  denied  that  his 
palter  bore  the  meaning  which  I  affixed  to  it,  viz.,  a  determiciatioa  to  inter- 
fere in  the  internal  affairs  of  Spain,  but  only  the  expression  of  a  wish  tliat 
the  interference  of  the  Allies  to  prevent  a  nipture  between  France  and  &iain 
might  lead  to  a  better  order  ot  things  in  Spain. 

After  a  good  dual  of  discussion  upon  the  tenns  of  toy  [iiftest,  which  I 
stated  my  determination  to  make,  as  stated  in  the  annexed  paper  [No.  6  in 
des]«tch  Ko.  20],  we  went  to  the  consideration  of  the  best  measures  to  he 
adopted  to  prevent  the  possible  rupture  between  France  and  Spain. 

1  slated  my  opinion  lo  be  that  any  treaty,  or  anything  like  menace  ought 
lo  bo  avoided,  imrticularly  after  what  the  Austrian  minister  ha>!  stated  at 
the  conference  of  the  precedicig  evening,  and  that  the  beat  mode  of  jiro- 
cecding  would  be  for  Ibc  four  Allii>a  lo  tvcummend  to  France  to  apply  lo  one 
of  the  Allies  to  commutiicale  to  Spain  for  her.  A  discussion  then  look  place 
which  of  theni  it  should  bf,  and  the  Austrian  minister  expressed  his  ojiinion 
that  (his  task  might  be  undertaken  wilh  most  advantage  by  Great  Britain. 
The  French  minister  objected  to  the  mode  of  proceeding  in  the  way  of 
goo<i  offices,  as,  in  fact,  there  was  no  positive  ground  of  dispute,  and  to  the 
employment  of  the  British  government  to  sjicak  for  them  in  Spain,  as  we 
haii  so  many  reserves  and  our  position  was  so  peculiar  that  we  might  not 
be  able  to  say  for  them  what  they  wished. 

1  said  that  we  were  not  at  all  ambitious  of  being  charged  with  such  a 
buaincas,  and  that  I  thought  it  was  quite  impossible  for  ua  to  undertake  it, 
if  wc  had  not  t)ie  entire  conlidencc  of  Franee  that  we  should  do  our  besL 

The  Austrisn  minister  then  said  that  he  felt  the  advantage  of  England 
speaking  and  acting  alone  at  Madrid,  but  not  the  same  respecting  the  single 
action  of  any  other  Power,  and  he  thought,  therefore,  that  the  beat  mode  aS 
proceeding  would  be  tenir  un  langage  commun  par  dti  notes  aeparett  mat* 
'  rincipes  rt  Itur  hut, 

i  .moiJH  prcibrred  by  tlie  other  three  Powers;  hut  1  sEat«d 

[for  the  measure  which  my  government  would 

ic  other  four  Powers  made  any  treat;  or 
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declaration  against  Spain,  and  then  what  language  each  ivoulil  litilil  \a  its 

The  confercnco  then  Broke  up,  having  lasted  aboi-e  ilireo  hours.  As  we 
were  goiti^  out  of  the  room,  u[«n  my  asking  Htuitiicur  tie  UontmoivDcy 
whether  he  should  inslBt  ujxin  anj  treatj,  he  said  he  tljou^ht  the  Tre&ty  of 
Aix  la  Chapelle  siiQicient.  Prince  Metlemich  took  up  the  eipreBsioii,  and 
explained  that  the  Protocols  of  Aii  In  Chapelle  stipiilated  nothing  hat 
union.  But  still  M.  de  UoDtmoroncj  said  be  shonld  be  rotisGod  witbuut 
■nj  treaty. 

WBLLWaXOS. 


Le  Printe  de  MetUraich  to  Field  ifanhal  the  Duke  of  ICc/linylon. 

Venmii.  Sth  Nor.,  Itl39. 
Le  souasign^  Chancelier  de  Cour  et  d'Etat  de  Wi  5!njp»td  Imji^rinlu  fit 
Itoyale  Ajiostolique  a  I'honneur  de  communiquer  k  son  Esccllonce  Monsieur 
le  Due  de  Wellington  la  copie  d'uue  lettre,  oignte  au  noni  de  la  llrf^ence 
d'Ur^el,  par  M.  TArch^vSque  de  Tarragone  et  H.  le  Marquis  do  Matta- 
fiorida,  qui  viciit  de  lui  jiarvenir  i  et  il  salsit  a*oc  eiiijircKHntient  cetle 
occoBion  pour  lul  renouveler  Tassuranoe  de  sa  haute  coosidiSration. 

Jl  BTTEESlCn. 

[A  copy  of  thia  must  go  to  EDgland  by  the  next  messenger 
with  a  covering  despatch. 

WfiLLISQTON.J 


Mettebnich. 

Urgtl,I4»'Oct.,  1828. 

Lts  pro^i^s  do  la  rrgcnce  qui  doit  gouverner  I'Eispegne  durant  la  captivittf 
de  win  Roi  Ferdinand  VII.  dnivctit  £Iro  eoiiniu  du  ministro  distingu^  dont  eUe 
a  implore  la  hnutc  iiiflueace  pour  oblenir  des  auguetei  souveisini  riuuii  en 
L-ongri's  dcB  sccuurs  iodispcnsabtesdaDs  la  lutte  obatin^  quelle  sontient  omtn 
touli'B  Ics  fun?cs  i-t  lea  intrigues  de  la  secte  demagogue,  qui  ^paiiera  bbui  donte 
les  cHiirls  ile  ce  gourcmenicnt  naistant  s'il  n'est  bientot  aecouru,  moi*  que 
jarnaia  ii'cpiiiseis  ni  hod  L-uuiBge  ni  at  cunstiuioo. 

Iji  R<<gence  a  e'te  recoiinuo  et  a  ro^u  le  aerment  d'oWiaMnce  et  de  Bdelit^  de 
loutt'S  les  Junta's,  qui  (lung  Ics  diffe'reutci  proTinces  du  rojaume  se  aont  dtf- 
i-luteL'S  en  faveur  de  IrllT  religion  et  de  leur  Boi :  cetle  de  Navaire  aiuat  qoe 
son  prdiideiit,  le  General  Eguia,  vient  de  la  reconnattre,  apite  aToir  conobortf 
>un  opiiiiuii  b  ci'tli:  de  I'Ev^que  de  Tarragone,  Conaeiller  d'Etat;  du  G^Aml 
dv  I'Ordre  dc-9  Cupueins,  Gnind  d'Eapagne  de  Premiere  Clasae  ;  du  Lieutenant- 
Gi.:u(;ml  Churk's  O'DoucI,  et  de  I'Evdque  de  Fouipelune,  qui  se  trouvaieni  alarm 
k  Uiyonnc.  Elte  a  eU>  aussi  rt'connue  des  Provinoea  Bosquee,  de  la  majaura 
purlii;  ilu  lluut  Arragou  et  de  la  Catalogue,  de  pladeura  g^u&aux  et  de  beau- 
coup  d'ofllviurs  do  touB  grndcB  ;  de  maui^  que  tous  lea  Bspaguols  librea  ae 
Kout  re'uuis  &  un  gouvemement  central  qui.  Moutenn  par  la  hauls  tnllueDM  da 
V.A.,  pourmit  ilcvcmr  en  peu  de  lerape  I'eepoir  de  la  pais  da  oe  n  " 
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rojaome,  le  Bslat  de  acm  Boi  captit^  ct  un  aajea  qui  ponmit  coDtribner  ■ 

d€liTTcr  QOtre  jnfoitunfe  pntrie  de*  cbHSon  qui  roppriment. 

V.A.  n'ignore  psB  que  U  sucte  demngoguc  dechatn^  oontte  doqi  met  en 
otage  toutc  Ban  astuce  et  toates  sea  fnrccB  poor  nooa  compnMnettre  et  Dooi 
an&ntir:  reeolus  d'employeT  touB  lee  mojeoB  pour  d^traire  aea  perfldes  intgsti. 
peut-£tie  noe  cfiiirte  nous  meriteront-ibi  U  teconnueffince  de  I'Euiope ;  mais  n, 
■ibaodoQn^a  ^  DOUB-m^mes,  anna  ae  aommeB  biantot  aeconnu,  il  tie  ttoos  resten 
qae  notrc  oonstance  ct  Dotie  courage  fc  oppoaet  &  tee  utncieaaeB  intrigue*.  Peol- 
etre  mettra-t-elle  on  usage  cells  de  biro  pnraltre  plunieon  indiridoi  cbarga 
de  sollicitei  dcs  Becoora,  dans  I'intention  de  btigner  lea  penoonca  de  qui  noiu 
devouB  en  attendre^  et  Signer  par  ce  moyeo  ccnx  dont  nooa  avona  ud  eibeme 
besoin.  61  per  lioBord  Mr,  Joseph  Alvarei  de  T0I6I0  ae  priaentait  ^  T.A.  aova 
ce  pHteitc,  elle  peut  Stre  coaTaincue  qu'il  n'a  pour  cet  objet  ancun  pooTmr  de 
la  Begencc,  et  qu'il  eat  conTcuable  qu'il  Boit  lenvoje. 

TA,,  qui  aeni  loute  rimportancc  de  noe  op^ationa  et  I'abtme  eans  fond  oh 
nona  eommea  eug^^  daoa  I'uniqae  bat  de  aauTcr  nolie  Boi  et  ootra  patrie, 
DC  trouvera  paa  ^niumt  que  nous  nous  adreaaiuna  )i  elle  ponr  de  n  justaa 

Lee  B^euB  du  royaume.  lo  Gfufral  en  clief  Baron  d'Erolea  £t«at  absent  et 
a  la  tete  dea  troupes,  aaiaiaaent  cette  occasion  de  renouveler  k  TJL  le  ploi 
aincto  Umoignaige  de  leui  reaped 

La  MaHQDIS  de  HATATLOBmA. 

L'ABcaiTeqtB  FHtomui  mt  TABKaooMK. 


[  196.  ] 


;i  S.  A.  le  Prince  ,lt  MeiteniuJi. 


MON  PkINCE,  a  V&me,  le  7-  Not.,  1822. 

J'esp^rm  que  V.A.  aumt  pu  se  trouver  dans  le  cas  de  me 
doimer  une  reponse  a  mes  diverses  communications  au  sujet  de 
rarraogement  pecuniaire,  dont  il  a  ete  question  depius  plus  d'une 
annee  entre  le  gouvemement  de  S.M.  et  le  gouvernement  de 
S.M.I. 

Comme  il  parait  que  lea  discussions  sur  les  affaires  majeures 
qui  ont  occup^  votre  attention  vont  finir  bientfit,  et  j'espere  me 
trouver  dans  le  cas  de  partir,  je  prie  V.A.  de  fixer  le  jour  et 
I'heure  quand  vous  voudrez  bicn  me  donner  une  audience  a  ce 
sujet. 

J'ai  I'honneur,  d'etre,  &c., 

Wellinqtoh. 


To  Prince  Mcttemick. 
[  197.]  MON  PniNTE,  Verona,  8th  Not-,  1822. 

e  lioLioiir  of  receiving  your  Highness's  letter  of 

'        '     e  elapsed  since,  under  ordinary 

1  expected  that  I  should  have 
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quitted  Verona,  my  government  will  be  in  some  degree  sur- 
prised that  the  money  arrangement  upon  which  I  have  been 
under  the  necessity  uf  troubling  you  has  not  ouly  not  yet  been 
submitted  to  hia  Imperial  Majesty,  but  that  the  minister  of  ^ 
finance  has  not  yet  given  his  opinion  upon  it ;  uiid  it  is  necea* 
sary  for  my  own  justificaUon  that  I  should  trouble  your  High- 
ness again. 

On  my  arrival  at  Vienna"!  spoke  to  your  Highness  and  to 
his  Imperial  Majesty  on  this  subject  on  the  30tli  of  September ; 
and  your  Highness  expressed  your  dedre  that  1  should  talk  uu 
the  subject  to  the  Count  Stadion,  the  minbter  of  (iiiam^c,  and 
communicate  to  him  the  plan  on  which  I  propusud  to  sL-ttle  tlie 
affair. 

I  did  in  consequence  mention  the  subject  to  Cuunt  Stadion, 
wlio  at  once  told  me  that  he  had  nothing  to  say  to  it,  and  that 
I  must  settle  it  with  the  Prince  Mettemich ;  and  having  waited 
upon  him  twice  afterwards  during  my  stay  at  Vienna,  I  was  not 
so  fortunate  aa  to  find  him  at  home. 

On  the  2nd  of  October  I  had  the  honour  of  addressing  your 
Highness  on  this  subject  from  Vienna,  and  requested  your 
Highness  either  to  appoint  Count  Stadion  or  gomi!  other  person 
tu  confer  with  me  upon  it  at  Vienna ;  or  if  it  should  be  deter- 
mined that  I  should  go  to  Verona,  that  your  Highness  would 
be  pleased  to  have  brought  to  that  place  the  documents  relating 
to  this  affair,  in  order  tliat  I  might  arrange  it  with  your 
Highness. 

On  tlie  3rd  I  informed  you  that  I  should  set  out  for  Verona-^ 
on  the  5th. 

After  my  arrival  here  I  spoke  to  your  Highness  on  tlus 
Biibji-ct,  and  by  your  desire  submitted  to  you,  on  the  19th 
of  Octol)er,  confidentially,  a  plan  for  settling  the  affair.  Not 
having  received  any  answer  to  this  communication  in  writing, 
or  verbally,  I  addressed  your  Highness,  on  the  29th  of  October, 
in  an  official  note ;  and  again  yesterday ;  and  I  am  certainly 
concerned  to  find  that  an  affair  which  it  is  admitted  involves 
the  honour  and  interest  of  both  governments  is  not  more 
advanced  towards  a  settlement  than,  by  your  Highness's  letter 
uf  yesterday,  it  appears  to  be  at  present 

I  have,  &a, 

Wellinqtoh. 
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Memorandum  fbom  Lord  Londondebbt.     No.  4. 

Verona,  8th  Kor.,  1822. 

The  intelligence  which  I  procured  yesterday  deserves  to  be  noted. 
Monsieur  de  Tatistscheff,  Count  Nessclrode,  and  Count  Lieven,  all  called 
upon  me  ;  the  object  of  their  visit  appeared  to  be  to  discover,  if  possiUe, 
whetlier,  in  the  event  of  the  Duke  of  Wellington's  not  approvinfr,  or  not 
bcin<^  able  to  support  the  **  d-marche**  made  by  the  Allies  by  their  separate 
despatches  to  their  ministers  at  Madrid,  his  Grace  would  nevertheless  sead 
such  instructions  to  Sir  William  A'Court,  as  to  induce  that  minister  in  in 
indirect,  if  not  in  an  o]^n  manner,  to  sustain  the  object  set  forth  in  re- 
presentations to  the  Spanish  government. 

It  is  worthy  of  remark,  that  the  Allies  seem  to  be  pursuing  exactly  a 
similar  course  as  at  Layhach,  and  it  is  singular  that  Sir  William  A'Coort 
should  stand  at  Madrid  much  in  the  same  position  as  he  formerly  did  at 
Naples.  Tiie  Allies  at  Lay  bach,  in  like  manner,  addressed  separate  desiiatches, 
conveying  the  same  sentiments  on  the  Neapolitan  revolution,  to  their 
ministers  at  Naples,  and  these  were  to  make  a  united  declaration  on  the 
receipt  of  them,  while  at  the  same  time,  I  was  solicited  to  encourage  Sir 
William  A*Court  in  every  way,  to  "  appuyer  secrhtement  **  the  common  effort 

It  was  my  duty  of  course,  to  profess  to  the  ministers  above  alluded  U\ 
my  x)erf(^t  itmorance  of  what  the  Duke  of  Wellington  would  be  disposed  to 
do.  This  lc<l  to  a  consideration  of  what  the  probable  sentiments  would  be^ 
which  were  to  be  conveyed  in  the  despatches ;  and  although  I  was  not  able 
to  ascertain  much  from  the  Russian  ministers,  I  learned  in  the  course  of 
the  day,  from  other  channels  amongst  the  Austrians  and  Pnissiana,  that 
the  French  despatch  had  been  given  in  to  Prince  Mettemich,  that  he 
approved  generally  of  its  contents,  considering  it  moderate,  but  that  he  had 
made  some  alterations.  The  Prussians  also,  had  produced  their  document, 
and  Count  Nessclrode  and  the  Austrians,  were  to  have  theirs  ready  on 
Sunday,  or  Mondav  next. 

When  I  asked,  if  it  was  a  very  usual  course,  in  the  spirit  of  the  Allianoi^ 
for  the  four  Powers  to  settle  their  accounts,  as  it  were,  and  then  bring  thsir 
vote  made  up  to  England,  instead  of  carrying  Great  Britain  along  with 
them  in  considering  and  comparing  each  particular  paper,  I  was  replied  to 
"that  it  appeared  evident  there  was  such  a  wide  difference  between  the 
course  intended  to  be  ])ursued  by  the  four  Powers,  and  the  sentimcnti 
announce<l  by  the  Duke  of  Wellington,  that  there  would  be  do  use  in 
consultin;4  his  Grace  on  details  which  he  would  feel  it  necessary  perhiqs  to 
decline  entering  into,  and  tlien  the  course  would  bo  more  difficult,  than  if 
the  Duke  was  presented  with  tlie  whole  result.** 

I  then  nskel,  for  my  own  information,  candidly  to  be  informed  what  the 
Allies  ])ronnse(l  themselves  as  the  course  of  their  dhnarche^  and  to  what 
they  ultimately  kM)k(>d.  I  was  re]i1i(.>d  to,  that  the  nipture  of  diplomatio 
relations,  in  the  recall  of  their  ministers,  was  the  extreme  of  what  could,  or 
would  be  done,  (tsin-cially  by  Austria  and  Prussia).  Tliese  powers  felt 
themselves  Ix^und  to  tlie  KmjKTor  Alexander  to  do  something.  His  neri* 
fices  in  the  east  in)i>t*rativi'ly  demande'l  an  effort  in  the  west.  They  ooald 
not  sei^rate  from  this  meeting,  without  pronouncing  themselves  in  the 
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samo  Linguftge  as  at  Laybach,  and  havrng  done  this,  the  rett  must  tw  in 
the  hands  of  Providence. 

I  inquired,  if  the  four  Powers  realiy  siijpjBiscd  (liat  thoy  would  be  ia  a 
lietter  situation,  or  the  revolutionary  sysUin  in  S|'ftiti  osarer  its  annihila- 
tion, when  they  had  perfected  tiieir  measuii.'  lal  mailing  their  minislets  (and 
that  the  Engtiiih  niisaion  Btill  remained  at  ^f.l<!l'il>),  thiiu  na  they  at  present 
stood,  without  a  proclaimed  difference  in  tlj^  syalcm  of  the  Alliance  acd  the 
spirit  of  it  ready  to  be  put  iu  force,  in  casi^  uf  extreme  diffiadly,  or  a  just 
ground  of  war  arising.  The  answer  was, "  tiiat  they  did  not  conceive  their 
position  would  be  better,  but  they  were  commiKcd  to  persevere  in  thti  same 
course  as  heretofore,  and  they  were  aidvi)  in  it  by  the  luodcratjoa  of 
France.  The  lone  of  that  Power  had  Uon  that  of  offensise  warfare. 
Austria  and  Prubsla  would  have  found  tliom^'ivi^  opposed  both  to  tlie 
Emperor  Alexander,  and  to  France,  and  rliri:  nutliing  liut  confusion  and 
broil  could  have  resulted  from  tbis  meeting  ;  Imt,  as  it  tiappily  turned  out, 
the  councils  of  France  were  directed  by  thu  sii-a  principles  of  tlic  Alliance, 
and  ihey  looked  to  everything  reasonable ;  and  it  was  tlio  duty  of  the  con- 
tineulal  powers  to  support  them." 

I  should  also  observe,  that  in  the  couree  of  what  [fflssed  with  my  Aiulrian 
and  Prjissiau  friends,  I  pressed  then  distinctly  to  reply  lo  me,  that  in  the 
event  of  the  recall  of  their  missions  leading  to  war  between  France  aud 
Spiiin,  were  they  prepared  lo  take  a  line,  or  luok  to  tliis  result? 

I'lii-y  staled  in  answer,  "  that  it  was  quite  imposaiblo  for  Spain  lo  be  the 
aggressor,  or  make  war  on  France  :  that  i[i  like  mnnner,  France  knew  her 
position  now  too  well  to  attack  Sjiaia;  but,  if  such  a  cose  should  |ioss{hty 
arise,  no  consideration  should  induce  them  to  take  part  in  such  a  war,  M 
neiilicr  tlicir  finances  nor  their  position,  considering  all  other  abundant 
circumstances  belonging  to  it,  would  allow  them.*' 

]  did  not  press  my  observations  further. 


The  Sight  Hon.  Otorge  Canning,  to  Fkld  Manhal  Iht  Dukeqf  WeUingion, 

My  dear  Duke  of  Wellinqton,  Fortign  Office,  Sth  Nov.,  1822. 

My  single  despatch  of  this  day  says  all  that  I  have  to  say  to  you  on 
public  matters  ;  aud  I  will  not  lax  your  patience  by  repeating  and  en- 
larging upon  the  topics  of  that  despatch  in  a  private  letter.  Only  this; 
every  day  convinces  me  more  and  more,  that  in  the  present  slate  of  ths 
wurld,  ill  the  present  state  of  the  Peninsula,  and  in  the  present  state  of  tbis 
country,  the  American  questions  arc  out  of  all  proportion  more  important 
to  us  lliaii  the  European,  and  that  if  we  do  not  seize  and  turn  them  lo  our 
advanta;;e  in  time,  we  sliall  rue  the  loss  of  an  opportunity  never,  never  to 

I  enclose  a  pai>cr  which  will  show  you  how  tbe  Yankees  deal  with  royal 
Sihitiish  privateers  which  lake  liberties  with  their  commerce.  This  La 
I'uiichil'i.  you  will  observe,  Is  the  captor  of  our  Lord  CoUingwoud,  and  of 
auother  ship  of  oure  (1  forget  its  name)  condemned  at  Porto  Uico. 

I  hoi«  I  may  not  have  lo  tell  you,  before  your  return,  that  the  Tsnkeea 
have  occupied  Cuba :— a  blow  which  I  do  not  know  how  we  can  pravoit,  bat 


512         STATE  OP  AFFAIRS  IN  SPAIN  DISCOURAGING. 

which,  as  a  government,  I  hardly  know  how  we  should  sur^ve,  if  we  do 
nothing  to  compensate  it  to  ourselves. 

I  enclose  also  a  private  letter  from  A'Conrt  to  Planta,  which  Planta 
allows  mo  to  send  for  your  perusal.  Being  an  original,  you  will  be  good 
enough  to  return  it. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington,  most  sincerely  yours, 

Gborgb  Caxxiko. 

[Enclosures.] 

1. 
Sir  William  A' Court  to  Joseph  Planta,  Esq. 

Mt  dbab  Planta,  Madrid,  24th  Oct.,  1822. 

I  have  just  been  informed  that  a  commercial  courier  will  start  in  half  an 
hour  for  Paris.  I  avail  myself  of  the  opportunity  to  write  you  a  few  lines,  and 
to  forward  to  you  a  duplicate  of  my  last  despatch. 

If  I  were  in  any  other  country  I  should  not  have  the  least  difficulty  in  pre- 
dicting an  unmediate  crisis  ;  but  1  am  told  that  in  this,  on  whatcTer  side  the 
at>parent  probabilities  lie,  the  real  probability  lies  not,  and  that  we  must  rather 
reason,  because  such  and  such  things  seem  likely  to  occur,  they  therefore  will 
not  occur.  It  may  be  so.  I  know  not  enough  of  the  country  to  give  an 
opinion  either  way. 

It  must  be  allowed,  however,  that  the  general  aspect  of  affairs  is  sufficiently 
discouraging.  A  government  without  force,  either  in  opinion  or  reality,  the 
members  of  which  are  for  the  most  part  the  mere  tools  of  a  faction  ready  to 
proceed  to  any  extremity ;  an  army  insignificant  in  point  of  numbers,  animated 
by  a  very  doubtful  spirit,  ill  paid,  ill  clothed,  and  ill  disciplined ;  an  insurrec- 
tion gaining  ground  on  all  sides,  and  solidly  established  in  three  of  the  finest 
provinces  of  the  monarchy ;  the  spirit  of  the  rural  population  (if  I  may  be 
allowed  the  expression)  decidedly  hostile,  though  that  of  the  towns  may  still  be 
friendly  to  the  constitutional  system ;  no  revenue ;  the  current  expenses  of  the 
State,  and  the  interest  of  the  debt  only  met  by  new  loans  and  occasional  sales  of 
national  property  ;  the  higher  classes  incapable  of  an  exertion,  and  in  a  state  of 
apathy  bordering  upon  idiotism  ;  not  an  effort  to  be  looked  for  even  from  those 
who  sincerely  wish  a  change,  nor  a  chance  of  any  party  arising  with  energy 
and  strength  sufficient  to  put  down  the  Jacobins  on  one  side,  or  to  curb  the 
absurd  pretensions  of  the  Ultra-Royalists  on  the  other. 

It  must  not,  however,  be  supposed  that  the  violent  party  is  without  its 
inquietudes  and  fears.  The  measures  now  under  discussion  were  dictated  by  a 
feeling  of  despair,  and  the  re-opening  of  the  clubs  may  be  traced  to  something 
of  a  similar  feeling.  It  is  indeed  impossible  to  shut  one's  eyes  to  the  dangers 
that  menace  on  either  side. 

How  long  this  struggle  may  continue  it  is  wholly  impossible  to  foresee,  and 
I  fear  it  will  be  hopeless  to  expect  any  answer  to  my  notes  inviting  the 
acquiescence  of  the  Spanish  Government  in  the  two  articles  proposed  to  be 
added  to  the  Slave-trade  Treaty,  till  things  are  a  little  more  quiet,  or  an 
administration  be  formed  having  a  better  prospect  of  permanency  than  this. 
I  shall  not,  however,  lose  sight  of  Mr.  Canning's  instructions,  but  continue 
to  urge  the  conclusion  of  the  business  by  every  argument  I  think  likely  to 
produce  any  effect. 

I  hear  no  more  of  all   that  was  to  be  done  for  England  and  for  English 
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cltin&ata.  Till  Minothiug  be  acliully  bnni;::bt  rnrvanl  upon  Ihe  miliji-ct  in 
theOoiies,  I  shall  eUll  continne  to  eoterlaia  jl  iluubt  of  tbe  ainoeritjuf  tho  pro- 
feaeions  with  which  I  woa  greeted  on  mj  uriivut.  I  Biupcct  there  wna  su 
arriirt  pentie  in  the  aniiotj  tbat  wu  eipresKtl  that  thuse  profiMsiinu  lAiould 
iuunediatclj  be  brought  to  the  knowledge  of  tlici  Brili^  Government 

It  it  iu(oui«liinf[  how  little  I  hsTe  foqnd  iiir^tbing  bvrc,  both  men  and 
things,  There  it  nothing  gnnt  io  the  eouulry  but  ita  unvmitt  and  its 
pretdodoDB, 

I  bave,  &K. 

WlUJiJI  A'CotBT. 

IL 

EsTBACT  of  a  Letter  rteeioed  hg  Ma.  WtmoT./rwn  St.  Thokas, 

Ausiul  6(A.  IB22. 

Whilst  here,  the  AmwiCBn  nations)  TeiHl,l)ic  Grampiif,num-ot-wat  aehoooer, 
came  into  St.  Tlionuts.  She  is  a  beftatifnt  vi'i^)!.'!  of  300  Ions  bnrlhon,  snnod 
with  twelve  IS'poundorcarronndca,  with  about  KHiflnomcn,  and  rommauded  by 
B  Captiiin  Gregory,  of  the  United  Btatea  Navy.  Tha  Lieiiti^aDnt,  whom  I  saw 
at  Colvan  Scbottens,  stated  the;  had  come  in  to  tuko  tho  tlepodUona  of  the 
ctew  of  an  American  merchant  voeael,  who  hati  hixn  jilundcred  hy  a  SpniiLdi 
armed  vcaael,  suppo^d  lo  be  the  Panehila  priviitpor,  from  Forto  RUxi.  Sa 
sitated  it  was  the  iaiention  nf  Oaptnin  QKgenj.  if  ho  ftll  in  vith  the  Spaniab 
privateer,  to  fopturo  her  and  to  send  her  to  Anurii».  In  the  irue  spirit  of  the 
manner  of  Bpinking  wliich  is  engendered  by  Ei^nus  of  nctunl  war.  be  expreeasd 
his  nn]iious  hopes  that  it  would  lead  to  a  SpanUb  wnr.  and  tbe  capture  i>f  Cnt» 
and  Porto  Rim.  when  the  United  Btatag  wouLI  linve  culotiiM  of  their  own  fa 
tnulc  wilh. 

I  Hhnuld  not  buvo  recordt'd  tho  remark  except  to  obeerre  that  all  the  Ameri- 
cana whom  I  have  met  with  in  SL  Thomas,  from  the  Consnl  downwards,  caters 
tain  tlio  same  wiah.  If  the  pcoplo  in  America  entertain  the  Mine  thonghta.  It 
is  quite  in  the  ordinary  oourso  of  tilings,  with  a  government  like  the  United 
Etntes,  and  the  situation  of  SpsiD,  that  the  events  will  be  nearly  in  conformity 
wilh  the  wisliea  of  the  )>enpto. 

Tlio  (one  of  mind  of  tho  ofQcers  is  also  not  unworthy  of  remark.  Jnit  on 
closing  my  dcBpatebcs  for  the  mail,  which  has  coma  a  day  before  her  time^  I 
have  received  from  St.  Thomas  the  following  informatioa  from  a  friend  whom 
I  be^cd  to  Inform  mo  of  tbe  result  of  the  American  offloer's  determination. 

Tbe  United  Btatea  eloop-of-war.  Captain  Gregory,  fell  in  with  the  Spanish 
privatcvr  Fanchita  off  Las  Roeas.  to  windward  of  Oon^oo,  and  captured  her 
aflir  a  short  engagement.  The  Panehila  is  a  brigantine,  with  eij^t  El-ponnder 
carronadcs,  and  a  long  brass  IS-poondeT  monnted  on  a  pivot  Mnldahipt.  She 
hod  SI  men  on  boiud,  but  hot  complement  waa  150.  Bhe  is  owned  t^  a  8pa- 
niah  mi-rehant  of  Porto  Bico,  and  commanded  by  an  Enicpean  Bponiard.  He 
Ameriean  ciptiiin  has  laben  the  Paadula  with  bim  to  America,  but  sent  tlie 
wounded  men  to  Porto  Rico.  On  their  Mtival  the  Spanish  Government  is  mid 
to  have  laid  an  embargo  on  all  American  veueli,  and  ordered  their  cruiien  to 
ciiplurR  tliem.  On  the  2nd  instant,  near  St  Thomsa,  the  American  ship  Al/rtd, 
Captain  Zueli,  of  Now  York,  was  taken,  and  carried  into  Porto  Rfco.  A  poi- 
Bcnger  on  boud,  named  Cline,  a  creoIe  of  BL  Thonuuk  iuM  returned  from  Porto 
Rico  sinre  he  was  taken  in  the  Alfred. 

I  have  no  time  lo  make  a  comment  on  tlds  intelligenoe,  whieh  jon  will  be 
tho  first  lo  receive. 

VOL.  t.  2  I. 
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The  Right  Hon.  Otorge  Canning  to  Fidd  Marshal  the  Duke  of  Wdlingtcn, 

My  Lobd  Duke,  Foreign  Office,  8th  Nor.,  1822. 

Tour  Grace's  despatcbes  of  the  28tli  and  29th  ult  have  been  reoeiTed 
and  laid  before  the  King. 

I  am  to  signify  to  your  Grace  his  Majesty's  entire  approbation  of  yonr 
conduct  and  language  in  respect  to  the  affairs  of  Spain;  and  particularly 
of  the  determination  not  to  promise  the  good  offices  of  his  Majesty  between 
that  country  and  France  in  any  other  case  than  that  of  a  simple  and  specific 
request  to  that  effect  on  the  part  of  France,  unaccompanied  by  "  any  treaty 
or  any  declaration  of  the  Allies  hostile  to  Spain." 

Even  in  that  case,  though  perhaps  it  would  be  ungracious  to  withhold 
a  desired  mediation,  the  task  of  undertaking  it  will  not  be  free  from  diffi- 
culties ; — some  of  them  growing  not  only  out  of  the  past  intrigues  of  the 
French  government  in  Spain,  but  out  of  the  uncertainty  which  we  cannot 
but  feel  whether  that  government  will  be  willing  to  refrain  from  a  repetition 
of  those  intrigues,  or  able  effectually  to  prevent  it.  Others  (and  those  not 
the  least  perplexing)  from  the  position  in  which  we  ourselves  stand  towards 
Spain; — a  position  becoming  every  day  more  delicate  and  criticaL  The 
internal  state  of  Spain  will  perhaps  be  better  explained  to  your  Grace  by 
the  enclosed  despatches  from  Sir  William  A'Court  (received  here  since  my 
last  despatches  to  your  Grace  were  written)  than  by  any  other  information 
which  may  have  reached  Verona. 

'  But  independent  of  the  obstacles  presented  by  such  a  state  of  things  in 
the  interior  of  Spain,  the  duties  of  mediation  in  our  hands  will  be  most 
inconveniently  crossed  by  the  causes  of  complaint  which  we  have  against 
her  external  policy. 

Every  day  brings  some  fresh  report  of  wrong  inflicted  on  our  commerce 
by  vessels  bearing  the  flag  of  Spain  and  acting  under  Spanish  authorities. 

Accounts  have  been  received  at  the  Admiralty  only  to  day  (which  I  have 
not  time  to  obtain  in  detail  for  your  Grace's  information  by  this  messenger,) 
by  which  it  appears  that  the  Spanish  Governor  of  Porto  Cabello  (the  only 
place  of  which  the  Royalist  forces  are  in  possession  in  the  whole  extent  of 
the  province  of  Colombia)  has  commissioned  several  ships  of  war  to  cruize 
against  the  merchant  ships  of  every  country  presuming  to  trade  with  the 
insurgent  provinces ;  thus  enforcing  in  all  its  rigour  the  old  colonial  system 
of  Spain,  in  spite  of  the  understanding  which,  as  your  Grace  is  aware,  has 
so  long  prevailed  between  Great  Britain  and  Spain,  as  to  the  connivance  of 
Spain  at  our  trade  with  the  colonies,  while  we  abstained  from  recognizing 
their  independence. 

Similar  violences  have  long  been  exercised  under  the  authority  of  the 
government  of  Porto  Rico,  if  we  may  judge  from  the  instances  of  capture 
which  have  already  been  made  the  subject  of  remonstrance,  but  it  is  only 
now  that  the  fact  of  such  capture  having  been  authorised  by  the  royalist 
commander  on  the  continent  of  Colombia,  has  been  distinctly  ascertained. 

It  is  impossible  that  this  country  should  much  longer  put  up  with  such 
outrageous  injury. 

The  coincidence  of  such  measures  as  we  may  find  necessary  in  defence 
of  British  commerce,  and  in  vindication  of  the  honour  of  the  British  flag 
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with  the  acceptance  of  the  offica  of  mediators  Tjetwecn  Spain  iiiid  Prauce, 
nould  be  not  less  emtnirBuuig  in  feet,  than  awkward  in  a|ipeanince. 

Your  Grace  will  derive  from  the  knowledge  of  lhc»e  drcumstances  an 
additional  motive  for  not  acceding  to  a  proposal  fur  hucIi  fi  mediation  tinder 
any  circumBtanc««,  in  which  it  can  be  deelioedt  without  giving  just  cause 
of  offcoce  Ui  the  Allies,  or  incuiringthe  risk  of  a  wniUkccombiDalJon  against 

I  am,  with  great  truth  and  respect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace's  moat  obedient  bumble  servant. 

Geohoe  CAtniiNO. 


)lX.!e  Vicomte  tie  Montmonticy.  I 

MOSSIEDB  LE  ViCOMTE,  k  V^rono,  oe  9"'  Nov.,  1822. 

II  y  a  une  reflexion  stir  la  Minute  que  V.E.  m'a  coimnuniqucc 
avanthier,  quejeueTousai  paa ^ODcSe sJor«,  maisqui  me  parait 
si  importante  que  je  prends  la  liberte  de  tous  en  ^crire.  Cert 
celle-ci : 

SupposoQS  que  le  gouTemement  Eepagnol  a  Ic  bon  esprit,  ou 
eat  asscz  bien  conseill6,  pour  ivpondre  K  voti^  minigtre  dans  le 
'  sens  et  ave«  le  ton  de  respect  avec  leqticl  il  dcvrait  sc  senir 
vis-a-vis  d'une  puissance  comme  la  France,  CQ  tout  ce  qui  re- 
gard rait  la  question  cst^rieure,  maisqueaur  la  question  interieure 
il  voud  dit  que  c'est  son  affaire,  et  qu'il  n'a  rien  a  rn  dire  k  qui 
que  ce  soit ;  ce  qui  est  possible,  ai  non  probable,  s'il  est  bien  con- 
scillc  ;  ou  sera  votre  ministre  ?  oil  aera  le  gonverueroent  de 
sa  Majeste?  oil  sera  le  congrea?  Pourriez-vous  dans  ce  cas- 
li  retircr  voire  ministre  ?  Les  Trois  Puiffiances  le  pourront ; 
mais  lo  pourra-t-elle  la  France  ? 

Obscrvcz  que  tout  ce  qui  ee  paaaera  &  ccttc  occasion  sera  de 
ia  plus  coniplette  publicity. 

Jc  vous  fais  mille  excuses  de  voua  molester  avec  cctte  n- 
flexion  ;  mais  il  in'a  paru  important  de  Tous  la  faire  ;  et  j'ai  pT^ 
fi^rc  do  vous  en  ecrire  que  de  vous  aller  voir,  ce  qui  aurait  pa 
oicupcr  un  peu  plus  de  votre  temps  que  de  lire  cette  leltre. 

J'ai  I'honncur  d'etre,  avec  la  conaideration  la  plus  distinguoe. 
de  votre  Excellence  le  tres  obeissaat  et  tris  fidele  serviteur, 
Weixinoton. 
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[  199.  ]  To  the  Right  Hon.  Oeorge  Canning. 

Mt  deak  Mr.  Canning,  Yeran^  loth  Nov.,  I822. 

I  have  received  your  letter  of  the  .SSth  October  regarding  the 
recognition  of  the  independence  of  the  Spanish  colonies.  I 
consider  it  a  point  of  honour  that  we  should  not  be  in  a  hurry 
to  recognise  that  independence,  and  that  the  measure  should  be 
forced  upon  us  by  circumstances  rather  than  we  should  seek 
for  occasions  to  adopt  it.  My  reasons  are  to  be  found,  first,  in 
the  origin  of  the  disputes  with  the  colonies ;  secondly,  in  our 
various  offers  of  mediation;  thirdly,  in  our  intercourse  with 
them ;  fourthly,  in  our  treaties  with  Spain ;  and.  lastly,  in  the 
assistance  which  British  subjects  have  given  to  establish  their 
independence.  In  all  these  circumstances  I  can  find  reasons 
for  wishing  that  the  recognition  of  their  independence  de facto 
by  a  treaty,  which  is  a  stage  beyond  that  of  recognition  by 
sending  agents  to  them,  should  be  delayed  till  some  circum- 
stances should  occur  to  render  it  necessary. 

I  don't  think  that  any  one  of  these  circumstances  would 
render  necessary  such  forbearance ;  but  all  taken  together  do 
make  up  a  case  which  renders  it  very  doubtful  that  we  can  in 
honour  go  further  in  the  instance  of  any  colony  than  is  neces- 
sary. I  will  not  now  trouble  you  or  myself  with  proving  this 
case ;  but  I  confess  that  I  should  be  ashamed  of  showing  my 
face,  even  upon  the  present  occasion,  if  the  piracy  did  not  give 
me  something  to  say  besides  the  argument  of  commercial  advan- 
tage and  the  clamours  of  our  people. 

I  confess  that  I  don't  see  in  what  manner  the  recognition  of 
the  independence  of  any  colony  will  at  all  relieve  us  from  our 
difficulties  in  our  questions  with  Spain.  These  questions  will 
still  depend  upon  peace  or  war.  Indeed  they  will  come  to 
be  questions  of  war.  Spain  may  fairly  say,  **  We  allowed  you 
to  trade  with  our  rebellious  colonies,  and,  as  far  as  was  in  our 
power,  we  did  not  molest  your  commerce ;  but  now  that  you 
have  by  treaty  recognised  the  independence  of  Colombia,  we 
withdraw  that  permission ;  and  we  give  you  notice  that  we  will 
capture  all  ships  which  trade  with  our  dominions  in  South 
America.  You  are  then  at  war;  and  for  what?  I  am  con- 
vinced that  if  those  who  consider  the  subject  will  look  at  this 
view  of  it,  and  all  that  has  passed,  they  will  see  that  it  is  not 
worth  while  to  risk  our  character  for  such  objects. 
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But  it  win  be  said  that  Spain  will  not  now  dare  to  quarrel 
with  us  upon  such  a  subject.  I  would  not  recommend  to  any 
government  to  calculate  upon  Spain's  not  daring  anything. 
The  prospect  of  the  plunder  by  privateers  of  our  now  defence- 
less commerce  would  induce  the  Spanish  government  to  take 
any  step  in  which  they  could  carry  with  them  the  public  opinion, 
as  they  certainly  would  in  case  of  the  recognition  of  the  inde- 
pendence of  a  Spanish  colony  by  Great  Britain,  by  a  treaty 
for  which  there  should  be  no  necessity. 

I  therefore  have  always  been  for  going  as  far  as  was  neces- 
sary, and  never  further ;  and  for  justifying  to  Spain  and  the 
Allies  each  particular  case.  By  so  doing,  we  shall  stand  as  we 
ought  to  do  in  the  eyes  of  the  world.  If  we  go  further,  we 
shall  lose  our  character  for  justice  and  forbearance,  which  after 
all  is  what  constitutes  our  power. 

I  will  not  trouble  you  further  upon  this  subject  I  believe 
that  when  it  comes  to  be  thoroughly  discussed,  our  opinions  will 
not  be  very  different ;  and  you  will  see  that  I  have  laid  here 
the  ground  for  your  doing  exactly  what  you  please. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  Earl  BathursL 
My  DEAB  Lord  BaTHURST,  Verona,  nth  Nov.,  1822. 

Sir  Hudson  Lowe  has  sent  me  a  letter  on  the  subject  of  a 
pension  for  the  sisters  of  the  late  Sir  William  Delancey,  upon 
which  I  have  written  to  Lord  Liverpool ;  and  I  shall  be  very 
much  obliged  to  you  if  you  will  do  so  likewise. 

I  hope  that  government  propose  to  do  something  upon  this 
outrage  committed  upon  Sir  Hudson.  If  Sir  Hudson  treated 
De  las  Cases  ill,  which  I  don't  believe  he  did,  government  ought 
to  disapprove  of  his  conduct  If  he  did  not  treat  him  ill,  if, 
on  the  contrary,  government  either  approved  of  his  conduct,  or 
took  no  notice  of  it  at  the  time,  they  ought  to  protect  Sir 
Hudson ;  and  at  all  events  ought  not  to  allow  a  blackguard 
to  insult  him  with  impunity  in  the  streets  for  his  conduct  in  the 
performance  of  his  duty. 

Officers  in  command  are  but  too  willing  to  seek,  for  popu- 
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larity  ;  and  you  may  rely  upon  it  that  if  you  don't  take  some 
steps  to  mark  the  sense  of  the  goreroment  upon  this  occasioii, 
there  is  no  well-thinking  man  iu  either  of  the  military  profes- 
sions who  will  not  feel  it ;  and  you  will  not  ea»Iy  find  aaother 
who  will  brave  the  popular  cry  to  serve  you. 

At  this  distance,  aud  not  knowing  whether  De  las  Cases  is 
still  in  England  or  not,  I  cannot  say  what  ought  to  be  done. 
If  he  be  in  England,  I  should  be  for  the  Attoraey>Genera!  prv- 
secuting  him ;  or  a  reward  should  be  offered  fi>r  his  a])prebeu- 
sion  ;  or  something  done  to  show  that  goremment  will  not  allow 
those  who  serve  the  public  to  be  assaulted  with  impunity. 
Believe  me  ever  yours  most  ^ncerely, 

Welunotok. 


]  3b  Sir  Chtalei  Staari. 

Mt  deab  Sir  Charles,  Terou,  12th  Nov^  1822. 

I  enclose  you  a  Memorandum  which  will  explun  to  you  the 
exact  state  of  the  Spanish  question  her&  I  am  informed,  but 
not  by  M.  de  Montmorency,  that  as  soon  as  he  and  the  other 
ministers  here  shall  have  prepared  the  despatches  to  be  written 
to  the  ministers  of  the  several  courts  at  Madrid,  he  will  go  to 
Paris,  to  lay  these  documents  before  the  King's  government, 
and  will  consult  tliera  upon  the  expediency  of  making  use  of 
them.  I  have  seen  M.  de  Montmorency's  despatch,  which 
I  certainly  think  very  little  calculated  to  answer  his  purpose  of 
maintaining  the  peace  with  Spain :  the  others  I  have  not  seen ; 
and  I  do  not  believe  they  are  yet  drawn. 

However,  as  I  know  what  were  the  sentiments  of  M.  de 
Yillele,  and  as  I  entertain  the  highest  respect  for  him,  and  as 
it  appears  that  M.  de  Montmorency  is  not  quite  certain  of  the 
opinion  of  his  government,  I  have  no  objection  to  your  making 
M,  de  Villele  acquainted  with  the  contents  of  the  enclosed 
paper,  as  containing  my  opinion  of  facts  here,  and  of  their  pro- 
bable consequences  at  Paris,  and  on  the  interests  of  France^  I 
cannot  allow  any  copy  to  be  taken  of  this  paper,  or  any  other 
ufi:  111  In'  III. 'ill'  iif  it  tli.-in  tliitt  abuve  pointed  out;  but  I  beg  you 
'gilM.  do  Yillt'Ic  clearly  mtderstands  it 
Believe  me,  &c, 

Wellington. 
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HEMORANDUM  OS  THE  BTATE  OF  TCE  SPANISB  QUESTION. 
VcTOua,  12tli  New.,  1822. 
On  the  20th  of  October  the  French  minister  gave  in  a,  paper* 
requiring  from  the  ministers  of  the  Allies  to  know  whether, 
if  France  should  be  uuder  the  nuccssity  of  withdrawing  her 
minister  from  Spain,  the  other  Allied  Powers  would  do  the 
same  *,  and  in  case  France  should  be  involved  in  war  with  Spain, 
what  countenance  the  Allies  would  give  the  former ;  and  in 
case  France  should  require  it,  what  assistance.  To  these 
questions  the  three  continentnl  Allies  answered,  on  the  30th 
October,  that  they  would  act  as  France  should  in  resjiect  to 
their  ministers  in  Spain ;  and  would  give  that  country  every 
countenance  and  assistance  she  could  require;  the  cause  of 
calling  for  such  assistance,  and  the  period  and  mode  of  giving 
it,  being  reserved  to  be  specifiod  in  a  treaty. 

The  minister  of  Great  Britain  answered,  that  having  no 
knowledge  of  the  cause  of  dispute,  and  not  being  able  to  form 
a  judgment  upon  a  hypothetiod  case,  be  could  give  no  answer 
to  any  of  the  questions. 

Tlie  mode  of  communicating  with  Spain  was  considered  on 
the  31st,  with  a  view  to  prevent  a  rupture  between  France  and 
Spain ;  and  it  was  agreed  that  the  minister  of  each  Court  at 
^Iad^id  should  present  a  sep^irute  note  of  the  same  tenor,  and 
drawn  up  on  the  same  priuciplos ;  and  on  the  Ist  of  November 
it  was  settled  that  the  four  coijtincntal  Courts  should  draw  up 
tlieir  notes,  and  communicate  them  to  the  British  minister,  who 
should,  upon  seeing  these  notes,  make  known  the  line  which  his 
Court  should  take. 

Since  that  meeting,  it  is  understood  that  the  plan  of  proceed- 
ing proposed  and  agreed  to  liivs  been  altered ;  and  instead  of 
official  notes,  to  be  presented  by  the  several  ministers  at  Madrid 
to  the  Spanish  government,  it  is  now  intended  that  despatchea 
shall  be  written  to  those  miuititora  respectively,  in  which  the 
several  Courts  will  express  tlieir  wishes  and  intentions ;  and 
this  mode  of  proceeding  is  adopted  as  affijrding  greater  latitude 
for  discussion  and  explanation  than  that  by  official  notes.  Ao- 
cordingly,  M.  de  Montmorency  has  prepared  the  draft  of  his 
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despatch ;  and  it  is  understood  that  the  ministers  of  the  con- 
tinental powers  are  preparing  theirs. 

These  are  the  fiusts  whidi  hare  oocnrred  at  the  enstiDg 
congress. 

In  the  course  of  the  discusaons  whidi  have  taken  place  upon 
this  occasion  a  marked  difference  of  opinion,  as  to  the  mode  of 
action,  has  appeared  between  the  continental  Courts  (m  the  one 
hand,  and  England  on  the  other.  The  minister  of  the  latter 
power  has  recommended  that  France,  and  the  powers  which 
should  interfere  in  this  case,  should  confine  themseWes  to  what 
may  properly  be  called  the  external  quarrel  between  France  and 
Spain ;  should  not  menace ;  and  above  all  should  not  approach 
Spain  in  the  form  of  enemies  bound  in  a  treaty  of  defensi^'e 
alliance  against  her.  He  contended  that  such  a  treaty  would  be 
particularly  prejudicial  to  France  in  a  contest  which  might  be 
considered  revolutionary ;  and  was  useless  to  France,  inasmuch 
as  France  was  certain  that  she  would  have  the  countenance 
and  assistance  of  the  continental  powers,  if  required.  The 
English  minister  looks  to  the  peace  and  honour  of  France  as 
the  great  object  in  any  negotiation  in  Spdn,  and  not  any 
counter-revolutionary  projects.  He  has  declared  openly,  that 
if  there  is  any  general  declaration  by  the  Allies  against  Spain, 
his  Court  cannot  join  in  it ;  nor  can  his  Court  be  a  party  to 
any  representations  to  the  Spanish  government,  accompanied 
by  menaces,  or  regarding  the  internal  affairs  of  Spain ;  or  if 
there  should  be  any  defensive  treaty  between  the  Powers 
making  it. 

The  Emperor  of  Bussia  considers  counter-revolution  in 
Spain  as  the  object  to  be  effected,  and  war  and  military  opera- 
tions upon  Spain  as  the  only  means  of  attaining  it.  He  wishes 
to  carry  them  on  by  his  own  troops ;  but  rather  than  not  have 
them,  he  would  have  them  carried  on  by  French  troops,  even- 
tually to  be  supported,  if  necessary,  by  those  of  the  Allies. 
For  this  purpose  he  insists  upon  having  a  treaty  signed  among 
the  Allies  before  their  ministers  shall  quit  Verona;  and  he 
wishes  the  Spanish  government  should  be  informed  that  the 
continuance  of  the  Spanish  system  is  inconsistent  with  the  hap- 
piness or  prosperity  of  Spain,  and  the  safety  of  France,  or  of 
any  other  country  in  Europe. 

The  two  German  Courts  are  sincerely  desirous  of  maintain- 
ing peace,  and  in  reality  dread  war,  and  are  determined  to 
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avoid  it,  if  possible.  They  regret  to  be  obliged  to  hold  any 
language  to  Spain  on  this  occasion  ;  but  they  cannot  separate 
themselves  from  the  Emperor  of  Russia ;  and  they  further  con- 
ceive that  if  they  hold  any  language  to  Spain  upon  this  occasion, 
it  must  be  consistent  with  that  held  by  the  three  Powers  to 
Naples  in  the  years  1820-21. 

They  wish  to  be  able  to  withdraw  their  ministers  from  Spain, 
as  far  as  they  are  themselves  concerned  in  the  question  ;  but  it 
appears  that  upon  this  point  they  are  not  unwilling,  if  possible, 
to  shape  their  course  in  such  manner  as  to  accommodate  them- 
selves to  the  wishes  and  feelings  of  the  French  government 

These  are  the  opinions  of  the  four  Allies  of  France  upon  this 
occasion,  and  their  probable  conduct  in  any  representation  to 
be  made  to  Spain. 

Let  us  now  take  the  liberty  of  considering  what  line  it  is  the 
interest  of  France  to  take  upon  this  occasion. 

Her  interest  is  to  get  out  of  these  diflSculties  with  honour, 
but  without  contest.  No  contest  in  Spain  can  answer  any 
purpose.  For  France  a  contest  in  Spain  always  partakes  of  the 
nature  of  a  civil  war ;  and  it  can  produce  no  political  result 
unless  by  incurring  an  enormous  expense,  and  by  an  occupa- 
tion at  the  expense  of  France,  which,  to  be  of  any  utility,  must 
last  for  years. 

France  then  should  look  for  peace ;  and,  looking  for  peace, 
should,  in  her  communications  with  Spain,  insert  nothing  which 
can  irritate  or  can  provoke  to  a  contest,  or  even  to  a  discussion 
which  might  occasion  the  necessity  of  withdrawing  her  minister 
from  Madrid. 

This  is  so  obvious  that  it  is  useless  to  reason  upon  the  subject. 
The  question  is,  what  will  irritate  and  provoke  ?  Menaces ; 
observations  upon  the  internal  system  of  Spain ;  urging  Spain 
to  change  it  for  any  other ;  holding  out  a  compliance  as  the 
only  mode  of  preserving  peace;  and  apprehensions  expressed 
of  the  safety  of  the  King  and  Royal  Family,  or  of  his  being 
deposed ;  approaching  Spain  in  an  alliance  or  in  concert  with 
other  powers  who  menace,  or  who  approach  Spain  with  such 
observations  or  language. 

From  what  has  been  observed  of  revolutionary  governments 
in  general,  and  of  Spain  in  particular,  such  menaces,  observa- 
tions, &c.,  can  produce  no  effect  excepting  to  irritate  and  pro- 
voke, and  to  unite  all  parties  against  France,  and  probably  to 
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create  the  necessity  for  the  contest  which  it  is  supposed  to  be 
the  object  of  France  to  avoid.  But  suppose  that  the  Spanish 
government  should  be  well  advised  upon  this  oocasioHy  and  not 
only  should  avoid  any  hostile  language  towards  France  in 
regard  to  the  external  quarrel,  but  should  express  a  wish  to  con- 
ciliate all  differences,  and  to  live  upon  terms  of  good  neighbour- 
hood, and  at  the  same  time  should  protest  and  talk  boldly  upcm 
internal  subjects,  can  France  go  to  war  ?  Can  she  even  recall 
her  minister  ?  The  Allies  may  and  will  recall  theirs ;  but  can 
France  ?  considering  that  every  word  that  passes  in  this  nego- 
tiation will  be  published,  and  be  known  to  the  whole  world 
How  then  will  France  stand  after  such  a  negotiation,  whether 
she  does  or  not  recall  her  minister  ?  If  she  does  not,  she  will 
have  adventured  into  a  course  of  proceeding  from  which  it  will 
appear  that  she  is  obliged  to  recede ;  and  the  French  govern- 
ment will  be  exposed  to  the  taunts  of  the  revolutionists  in  all 
countries.  If  she  does  recall  him,  it  can  scarcely  be  expected 
that  war  will  not  soon  follow.  The  French  government  will 
then  be  placed  between  three  parties  all  driving  to  the  same 
object,  viz.  war,  which  I  have  already  shown  is  inconsistent 
with  its  best  interests. 

First,  there  are  the  Revolutionists  both  in  Spain  and  in  France. 
Those  in  the  former  country  will  do  everything  to  provoke  war ; 
and  those  in  the  latter  ever)' thing  to  disgrace  the  government 
if  they  should  not  declare  war ;  in  hopes  that  war  may  afford 
some  chance  for  executing  their  plans. 

Secondly,  the  Royalists  in  Spain  and  in  France.  The  former 
to  acquire  some  support  in  money  and  arms  to  their  cause ;  for 
of  men  they  require  none.  The  latter  to  carry  on  war  against 
any  revolution. 

Thirdly,  the  Allied  Powers,  through  their  ministers,  sitting 
in  conference  at  Paris;  and  this  conference,  the  French 
government  may  rely  upon  it,  must  be  the  consequence  of  any 
treaty  with  the  Allies,  and  of  any  course  of  action  at  Madrid 
combined  with  theirs.  This  conference  will  act  with  the  ultra- 
Royalists,  and  at  the  same  time  be  an  instrument  in  the  hands 
of  the  Jacobins ;  and  its  effect  will  be  to  force  the  French 
government  forward  to  war. 

The  influence  of  the  opinions  and  wishes  of  the  Emperor  of 
Russia  has  been  manifested  in  the  conferences  at  Verona,  even 
against  the  prejudices,  and  certainly  against  the  opinions  of  the 
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two  German  Courts.  Can  it  be  believed  that  the  ministers  of 
those  Courts  at  Paris  (for  the  English  ambassador,  it  may  be 
relied  upon,  will  not  attend  this  conference)  will  be  able  to 
resist  the  Russian  ambassador,  backed  as  he  will  be  by  the 
clamours  of  the  ultra-Royalists  and  Jacobins  in  France,  and 
urged  by  the  cries  of  the  Spanish  Royalists  for  assistance,  and 
provoked,  as  France  will  be,  by  the  Jacobin  party  in  Spain  ? 

A  change  of  ministry,  or  war,  must  be  the  consequence  of 
such  a  state  of  things ;  but  it  is  scarcely  possible  that  any  wise 
minister,  having  to  choose  between  war  and  such  a  state  of 
things,  would  not  prefer  an  attack  upon  Spain  at  once.  But 
this  is  not  the  only  alternative.  A  moderate  but  firm  language 
held  to  Spain  on  the  questions  relating  to  France  will  preserve 
peace,  without  incurring  all  these  risks  and  inconveniences. 

Wellington. 


To  the  Right  Hon,  George  Canning, 


Sir,  <  J^  '        VerOTia,  12th  Nov.,  1822. 

We  had  a  conference  on  Friday,  the  mr  instant,  on  the 
Turkish  question,  at  which  were  present  Prince  Mettemich, 
Marquis  Caraman,  Prince  Hatzfeldt,  M.  de  TatistchefF,  and 
myself ;  and  I  enclose  the  notes  read  by  the  plenipotentiaries  of 
the  Emperor  of  Russia  and  of  the  Emperor  of  Austria.* 

To  the  latter  the  plenipotentiaries  of  France  and  Prussia 
declared  their  entire  adherence  ;  and  I  stated  that  I  should  at 
a  future  conference  give  in  my  answer.  I  enclose  the  answer 
which  I  have  prepared,  and  I  have  shown  it  to  Count  Nessel- 
rode.  I  have  explained  to  the  Count  that  it  was  impossible  for 
Great  Britain  to  adopt  or  to  attempt  to  enforce  upon  the  Porte  \ 
the  principle  of  making  the  Black  Sea  another  Baltic,  or  of  the  \ 
Bosphorus  a  Sound,  which  might  be  understood  to  be  the  prin- 
ciple in  contemplation  of  the  Russian  plenipotentiary,  as  stated 
in  his  note.  That  it  was  quite  hopeless  to  expect  that  the 
Porte  would  listen  to  such  a  principle  till  the  conclusion  of  a 
successfiil  war;  and  that  it  was  necessary  for  us  therefore  to 
define  what  we  thought  was^  practicable,  and  in  what  form  we 
could  undertake  the  execution  of  any  part  of  what  his  Imperial 

♦  No8.  1  and  2. 


[  202. ] 


1^ 


524     OONFERENCE  ON  THE  TURKISH  QUESnOK.    Nor^lflSl 

Majesty  demanded ;  and  that  I  was  at  present  authoriied  to 
go  no  farther  than  to  say  that  Lord  Strangford  would  con- 
tinue to  do  that  which  he  had  been  authorized  to  do  by  the 
government. 

After  a  long  discussion,  in  which  I  was  reproached  widi 
drawing  a  distinction  between  demands  which  were  and  demands 
which  were  not  founded  on  treaty ;  and  our  conduct  was  compared 
with  that  of  Austria  and  the  other  Allies,  Count  Nessehode 
begged  that  I  would  delay  to  put  my  note  on  the  Protocol  till 
I  should  know  whether  my  government  would  consent  to  give  its 
good  offices  in  concert  with  the  other  Powers  to  prevail  upon  the 
Porte  to  grant  firmans  for  the  narigation  of  those  powers  seve- 
rally who  should  apply  for  such  good  offices,  and  whose  flags 
were  not  yet  permitted  to  appear  in  those  seas.  To  this  I 
assented. 

I  took  this  opportunity,  however,  of  begging  Count  Nessel- 
rode  to  call  upon  the  Austrian,  French,  and  Prussian  govern- 
ments to  state  what  they  would  do,  either  in  support  of  the  prin- 
ciple which  appeared  to  be  laid  down  in  the  Russian  note,  or 
in  favour  of  the  several  Powers  who  should  apply  for  their  good 
offices  to  obtain  permission  for  vessels  under  their  flags  to 
pass. 

I  requested  him  to  observe  that  whenever  we  spoke  our 
language  was  cautious  and  measured  because  we  were  deter- 
mined to  perform,  and  we  knew  we  must  perform,  what  we 
promised.  Other  powers  were  more  free  both  in  their  words 
and  actions ;  but  I  doubted  if  he  would  find  any  one  of  the 
three  whose  ministers  had  listened  to  and  applauded  M.  de 
TatistchefF's  note  would  adopt  the  principle  of  making  the  Black 
Sea  another  Baltic,  or  go  so  far  to  support  the  Emperor's  riews 
in  reality  as  I  had  been  able  to  go,  even  uninstructed  upon  the 
question. 

I  have,  &c, 

Wellington. 

[Enclosures.] 

Pr£cis  Je  la  Conf^bexce  teuuo  h  V^bone  lo  ii"*  Novcmbre,  1822. 

rv.  Conference. 
Fr^ns  :  M.  le  Prince  de  Mcttcmich,  M.  le  Marquis  de  Caraman,  M.  le 
Duo  de  Wellington,  M.  le  Prince  de  Hatzfeldt,  M.  le  Consciller  intime  actucl 
de  Tatistcheff. 
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Afin  de  reprendre  le  fil  des  conferences  qui  ont  en  lieu  k  Vienne  pendant 
le  mois  de  Juillet,  sur  les  affaires  d'Orient,  la  reunion  de  ce  jour  a  com- 
mence par  la  lecture  du  pr^is  de  ce  qui  s'^tait  passd  a  la  conference  du  27"'* 
Juillet. 

M.  le  Conseiller  intime  actuel  de  Tatistcheff  a  donn^  ensuite  lecture  d'une 
declaration  que,  par  ordre  de  sa  Majeste  Imperiale  de  Toutes  les  Russies,  il 
a  ddposee  au  proc^-verbal,  telle  qu'elle  est  ci-jointe,  sub.  litt.  A. 

M.  le  Prince  de  Mettemich  a  r^pondu  k  cette  declaration  par  celle  du 
cabinet  de  sa  Majeste  Imperiale  Royale  Apostolique,  laquelle  se  trouve  ci- 
annexee,  sub.  litt.  B. 

M.  le  Due  de  Wellington  a  demande  communication  de  ces  deux  pieces, 
en  se  reservant  de  faire  connaitre  I'opinion  de  son  gouvemement  dans  una 
conference  prochaine. 

M.  le  Marquis  de  Caraman,  Ambassadeur  de  Sa  Majeste  le  Roi  de  France, 
et  M.  le  Prince  de  Hatzfeldt,  Ministre  Pienipotentiaire  du  Roi  de  Prusse, 
ont  declare  que  les  intentions  de  leurs  cabinets  respectifs,  relativement  aux 
questions  traitees  dans  les  deux  susdites  pieces,  leur  etant  connues,  lis 
croyaient  ne  pas  pouvoir  douter  qu'ils  ne  seraient  enti^rement  satisfaits  des 
communications  qui  venaient  d'avoir  lieu. 

Ko.  I. 

D£cLABATiOK  k  iusercr  au  Protocole  des  Conferences  qui  avaient  ete 
ouvertes  a  Vienne  sur  les  Affaibes  d'Oribnt, 

V6rone,  le  9™«  Nov.,  1822. 

Le  Pienipotentiaire  de  Russie  a  re^u  de  I'Empereur  son  maitre  I'ordre  de 
fiEure  la  declaration  suivante  : — 

La  demi^re  conference  des  Pienipotentiaires  reunis  k  Vienne  dans  le  but 
de  discuter  les  mesures  k  prendre  pour  engager  la 'Porte  k  faire  droit  aux 
demandes  de  la  Russie,  avait  eu  pour  resultat  un  heureux  et  complet  accord 
sur  tous  les  points  indiques  par  M.  le  Prince  de  Mettemich  dans  sa  com- 
munication en  date  du  31  Juillet,  conmie  devant  servir  de  bases  au  reta- 
blissement  des  relations  diplomatiques  entre  le  cabinet  de  St  Petcrsbourg 
et  le  Divan. 

Cette  pi^,  redigee  lorsque  les  dispositions  du  gouvemement  Turc  sem- 
blaient  autoriser.  Tespoir  d'un  prompt  rapprofchement,  ne  parvint  a  sa  des- 
tination qu*au  moment  oil  la  Porte  eut  manifeste  Tintention  deplorable  de 
perseverer  dans  le  syst^me  qui  avait  oblige  TEmpereur  k  rappeler  son 
ministre,  et  qui,  loin  de  redresser,  ne  pouvait  qu'aggraver  et  accroitre  ses  trop 
legitimes  griefs. 

La  longanimite  de  sa  Majeste  Imperiale  venait  encore  une  fois  d'etre  me- 
connue  par  le  Divan,  et  dans  la  conference  du  26™*  Juillet  les  ministres  Turcs, 
comme  s'ils  eussent  resolu  de  vouer  k  un  oubli  total  les  faits  les  plus  no- 
toires,  avaient  avance  des  assertions  qu*on  aura  bient6t  appreciees  k  leur 
juste  valeur  pour  peu  qu*on  veuille  reporter  les  yeux  sur  le  passe,  et  se  rap- 
peler la  veritable  conduite  de  la  Russie. 

lis  lui  avaient  pr^te  des  desseins  hostiles  centre  Tempire  Ottoman,  tandis 
qu*il  n'aurait  tenu  qu*k  elle,  de  se  faire  rendre,  par  la  force  des  armes,  une 
justice  que  la  persuasion  ne  pouvait  obtenir. 

lis  avaient  pretendu,  que  toutes  les  obligations  que  les  traites  imposent  k 
la  Porte  envers  sa  Majeste  Imperiale  etaient  compl^tement  remplies,  tandis 
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que  dc8  troupes  Turqnes  ooavraient  les  Prindpaut^ ;  tandis  qu*ellet7  eom- 
mcttaicnt  tous  lea  jours  d*afifreux  dterdres,  que  tons  les  jonn  la  religion  et 
ses  ministrcs  avaient  k  y  g^mir  de  noaveaux  malheuTB,  et  qti*anjoujd'hin 
mdnic  on  y  volt  encore  fumcr  les  mines  de  la  yille  de  Taasy. 

lis  avaient  enfin  aocus^  la  Russie  de  vouloir  usarper  une  influenoe  exchi- 
sive  dans  les  afiaircs  int^rieures  de  la  Portey  tandis  que  lea  propotitkAi  de 
sa  Majesty  Imi'^riale  n^avaient  jamais  eu  pour  objet  que  de  lui  fiure  adopter 
sous  les  auspices  de  toutes  les  Puissances  Alli^  les  meilleun  moyens  de 
rcntrcr  dans  la  possession  tranquille  de  ses  provinces  Chr6deimeB,  en  lenr 
otant  touto  raison  de  crainte  et  par  oons^uent  de  r^iatanoe. 

La  Porte  ne  s'^tait  point  au  reste  bom^  k  tenir  ce  langage  m  a£9igeant  et 
si  injuste.    Ses  determinations  devaient  offrir  les  mdmea  moti&  de  regret 

I^  Russie  avait  fait  aupr^  d*clle  une  d-marche  directe  depuis  un  ao. 

La  Porte  se  refusait  k  toute  r^ponse,  k  toute  marque  de  rtfdprodi^  EUe 
lejetait  jusqu*k  Tid^  d*un  envoi  de  pUnipotentiaires. 

La  Russie,  loin  d*agir  ccmtre  les  int^rdts  de  rempira  Ottofman  k  noe 
eix)quc  oil  aucnne  des  n^lamations  de  sa  Majesty  Imp^riale  nVtait  tootee, 
n*avait  cessc  d'offrir  son  appui  au  Divan^  a  des  conditions  oii  11  aurait  dd 
trouvcr  un  incontestable  t^moignage  des  vues  les  plus  bienfaisantes. 

La  Porte,  au  lieu  de  s*y  montrer  sensible,  adoptait  pofnr  la  navigation  de 
la  Mer  Noire  des  mesures  qui  allaient  former  an  oommeroe  Ruase  une  partie 
de  SOS  plus  importans  marches. 

Quclquc  tristes,  quclque  d^urageans  que  fussent  de  tels  r^nltats,  l*Ein- 
pcrour  8*etait  plii  k  croire  quo  Tunanimit^  qui  avait  pr^id^  aux  d^ib^rs- 
tions  des  pl^nipotentiaircs  r^unis  k  Yienne,  que  Tempressement  avec  leqael 
toutes  los  puissances  Alli^es  avaient  rcconnu  encore  une  fois,  et  la  justice 
des  dcmandes  de  la  Russie  et  la  n^cessit^  oh.  ^tait  la  Porte  d*y  satisfaire ;  que 
IVvidence  dont  ccttc  justice  et  cette  ndcessit^  avaient  ^t^  entourto  dans  la 
communication  ci-dessus  mentionnde  du  cabinet  d'Autriche,  et  les  nouvelles 
d-marches  qui  en  scraient  la  suite,  dissiperaient  raveuglement  de  la  Porte, 
et  amcncraient  enfin  le  terme  d'une  longue  et  p^nible  discussion. 

Malhcurcuscmcnt  Tattcnte  de  sa  Majesty  Imji^ale  est  bien  loin  de  s*6tre 
r^alis^c.  Dans  la  conference  du  27"*  Aoflt  les  Turcs  out  persist^  dans  leors 
errcurs;  ils  out  mcme  6\Q\i  un  grief  au  sujet  duquel  la  Russie  ne  saurait 
donner  d*explication  trop  pnScise  ni  trop  souvent  r^petde. 

La  Porto  clicrchc  k  faire  pcser  sur  lo  cabinet  de  St.  Pdtersbourg,  et  sur 
SOS  aj^ons,  un  rei)roche  de  complicite'  dans  Tinsurrection  de  la  Gr^ce.  Mais 
comment  saurait'cllc  so  m^prendre  sur  rauthenticite  des  preuvcs  dont  la 
reunion  demoutrc  que  ct'ttc  insurrection  desastreuse  est  Toeuvre  des  soctes 
qui  out  attire'  le  m^mc  fleau  sur  TEapagnc  et  sur  le  Portugal,  qui  Tavaient 
oxcitdc  en  Italic  Tannde  dcrnifere,  et  qui  sent  prStes  k  I'exciter  encore  par- 
tout  f)ii  on  Icur  laissera  api)araitre  le  plus  Mger  espoir  do  succ^.  Le  Divan 
pcut-il  avoir  oublid  que  sa  Majestd  Imperialc  avait  donn^  I'ordre  de  faire 
marclicr  ses  troupes  contre  les  rdvolutionnaires  de  Naples  et  du  Pi^mont, 
quaiul  die  apprit  par  les  troubles  des  Piincijiautes,  qu'ils  avaient  transport^ 
leurs  complots  en  Orient.  Les  ministres  Ottomans  ne  se  rappellent-ils  pas 
la  declaration  dont  oes  troubles  et  leur  auteur  ont  ete  Tobjet.  Ignorent-ils 
les  ouvertures  faites  k  cette  eixxiue  \yQ.T  le  Baron  de  Strogonoff,  et  la  gratitude 
que  la  Porte  elle-meme  en  a  exprimee.  Ignorent-ils  que  depuis  lors  TEm- 
pereur  n*a  cess^  de  fletrir  la  cause  des  revolutions,  qu*il  souhaite  ardemment 
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le  r^tablissement  de  la  tranquillity  en  Grhce,  qu'il  a  ofifert  d'y  concourir  avec 
ses  Alli^,  et  que  plusieurs  des  agens  que  la  Porte  accuse  aujourd'hui  ont 
re^u  de  la  part  de  ses  fonctionnaires  des  t^moignages  de  reconnaissance  pour 
la  conduite  qu'ils  ont  tenue  k  Torigine  de  cette  mgme  revolution  dont  elle 
les  d^peint  oomme  les  fauteursP  S'il  en  est  un  seul  qui  I'ait  favorisce,  in- 
strument  aveugle  des  sectaires,  il  a  ddsobei  aux  ordres  les  plus  formels  de 
TEmpereur,  et  au  cas  qu'une  preuve  irrefragable  puisse  en  6tre  foumie,  il 
subira  une  juste  punition. 

Le  Plenipotentiaire  de  Bussie  a  ordre  d'insister  sur  ce  point,  parcequ'il 
est  essentiel  qu'a  cet  ^gard  la  Porte  sache  et  apprdcie  la  v^rit^  toute  enti^re. 
n  ne  Test  pas  moins  qu'elle  connaisse  les  seules  conditions  auxquelles  puisse 
8*opdrer  le  rdtablissement  de  ses  relations  diplomatiques  avec  le  cabinet  de 
St.  P^tersbourg.  Ces  conditions,  invariablement  arrdt^es  par  sa  Majesty 
Imp^riale,  sont  celles  qui  suivent : — 

1 .  Pacification  de  la  Orhce. 

Sa  Majesty  Imp^riale  propose  k  cet  ^rd  deux  alternatives. 

Ou  bien  la  Porte  consentirait  k  une  n^gociation  directe  entre  des  Pldni- 
potentiaires  Busses,  Alli^,  et  Ottomans,  relativement  aux  garanties  que 
recevraient  les  Grecs  en  rentrant  sous  la  souverainet^  du  Grand  Seigneur, 
garanties  qui  auraient  pour  but  de  Icur  assurer  la  pleine  et  jmisible  jouis- 
sance  des  avantages  mentionn^  dans  le  Memorandum  Autrichien  du  19^ 
Avril,  1822  : 

Ou  bien  il  faudrait  qu'une  s^ie  defaits  prouv^t  que  la  Porte  respecte 
une  religion  plac^  par  la  lettre  des  traits  sous  la  protection  de  la  Bussie, 
et  qu'elle  cherche  a  r^tablir  la  tranquillity  int^rieure  en  Grfece,  sur  des  bases 
telles  que  la  Bussie  y  trouve  Tesp^rance  d*une  paix  durable,  qu'elle  puisse 
dtre  satisfaite  du  sort  de  ses  co-r61igionnaires,  et  qu'elle  les  voie  obtenir  de 
viais  gages  de  bonheur  et  de  s^curit^. 

2.  Principautes  de  Valachie  et  de  Mddavie. 

La  Porte  ferait  une  d-marche  directe  aupr^  de  la  Bussie  pour  lui  noti- 
fier  Tenti^re  Evacuation  des  deux  Principautes,  et  la  nomination  des  Hos- 
podars. 

Si  cette  d-marche  avait  lieu,  les  agens  Busses  retoumeraientdans  ces  pays 
pour  y  rentrer  dans  Texercice  des  droits  que  les  traitds  assurent  k  la  Bu8sie, 
et  pour  verifier  si  les  mesures  prises  par  la  Porte  et  par  les  nouveaux  Princes 
r^pondent  aux  stipulations  de  ces  trait^s. 

3.  Commerce  et  Navigation, 

La  Porte  revoquerait  toutes  les  mesures  prises  contre  le  commerce  et  la 
Kbre  navigation  de  la  Mer  Noire.  Sous  ce  rapport  elle  choisirait  Egalement 
entre  deux  alternatives : 

Ou  bien  elle  admettrait  le  passage  des  vaisseaux  Espagnols,  Portugais, 
Siciliens,  et  autres ; 

Ou  bien  elle  respecterait  le  pavilion  dont  ces  navires  se  couvraient  au- 
paravant ;  cette  coatume  Etant  consacr^e  par  une  longue  pratique,  et  la 
Porte  s'y  opposant  aujourd'hui  pour  la  premiere  fois. 

Apr^  avoir  fait  (^nnattre  les  conditions  ci-dessus  enoncEes,  il  ne  reste 
au  Plenipotentiaire  Busse  qu'k  exprimer  les  voeux  que  forme  sa  Majesty 
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Imi«riale  pour  qne  ses  Alli^  panriennenty  par  la  oontiniiatiaii  de  lean  bam 
ofTii.H.'s,  k  fiiirc  executor  k  la  Porte  oe  que  la  Runie  had  demande,  et  oe  qua 
lui  (Icinaniient  e^lcnicnt  ses  v^ritaUes  int^rdta. 

Ko.2. 

D^LABATiox  du  Cabinet  d*Autbichb  aa  Piotooole  de  la  Confi^reiioe  dn 
9  Novcmbre,  1822,  sur  lee  Affaibbs  dHDbisxt. 

Tjc  Miiiistre  dWutriche  ayant  eu  oonfidentiellement  oonnaisaanoe  de  Is 
ddclaration  que  M.  Ic  Pldnipotentiaire  de  sa  Majesty  Impdriale  de  Tontef 
les  Uussit^s  vient  de  deposer  au  Protooolc,  s'emprease  de  fiiire  oomisiCze 
Topiniun  de  sa  Cour  sur  le  content  de  oette  d^laration. 

Lcs  principes  dc  justice  et  d*une  politique  saine  et  g6itfreiiae^  qni  o'ont 
ccss^  de  caract^riscr  les  d^terminatioDS  de  sa  Majesty  Impdriale  de  Toatei 
les  Russies,  se  trouvent  de  nouvcau  solennellement  confirm^  par  la  pr^sente 
communication  de  son  cabinet. 

Si  la  Porto  Ottomane,  ^trang^re  auz  relations  intimea  dans  lesqnelles  les 
Cours  Allicos  out  Ic  bonlieur  de  se  voir  placto  avec  celle  de  Riissie,  a  pa 
£tre  iiiduite  en  errcur  sur  les  causes  du  fl^u  qui  d^sole  ses  provinces;  si, 
en  trainee  i^ar  cette  errcur,  elle  a  pu  pr§ter  m£me  des  annea  k  aes  v^ritables 
cnnomis,  il  est  du  devoir  dcs  cabinets  Alli^  de  dissiper  un  aveugkment 
aussi  funcstc  par  tons  les  moycns  qui  pcuvent  se  trouvcr  en  leur  pouroir. 
Lc  cabinet  dc  Vicnne  se  croit  d*autant  plus  appcl^  k  contribner  k  ce  que  ce 
but  salutairc  soit  attoint,  qu'il  a  I'avantage  particulier  do  pouToir  lier  ses 
rcprdscntations  k  des  d<Smarches  qui  ont  }jt6M6  les  troubles  actuels  dans 
Tcmpire  Ottoman. 

Bien  ant6ricuremcnt  k  Tdpoque  oh.  la  r^volte  a  6clat^  dans  oct  empin>,  la 

I  cour  de  Vicnne  avait  cm  devoir  ^veiller  Tattention  du  gouvcmcment  Ture, 

/  sur  le  jou  coupable  que  les  fauteurs  de  tons  les  genres  de  s^uction  et  de 

ddsordros  exorfaicnt  dans  le  sein  mSme  de  sa  capitale,  sur  lenr  connexion 

in  time  avcc  les  siHJtaires  des  dilTi^rents  pays,  sur  les  moycns  mdmcs  qu*ils 

avaicnt  organises  pour  assurer  le  succte  de  Icurs  trames. 

Dans  son  incurio  habitucllc  le  Divan  fut  loin  de  rdpondre  k  dcs  avertisso- 
mens  aussi  salutaircs  par  les  ^;;ards  quails  mdritaient 

Le  Reis-Effendi,  alors  en  fonction,  interpelld  eufin  par  I'lntemonoe,  se 
contenta  dc  rdpondre  kco  ministre,que  cc  qui  pouvait  ofTrir  des  motifis  d'in- 
qui^tudc,  ix.'ut'^tre  justos,  aux  puissances  Chrdtiennes,  n'dtait  point  dc 
nature  a  devoir  alarmor  le  minist^re  de  la  Porte.  La  marche  des  ^v6ne- 
mens  nc  tarda  ])as  k  justifier  la  prdvoyance  de  la  Cour  de  Vienne,  et  k  d^- 
montrer  retcndue  dcs  illusions,  auxquclles  lo  gouvemement  Ottoman  sVtait 
abandonn^. 

Bien  ddcidd  k  remplir  sans  rdservo  un  devoir  qu*inddpendamment  de  tant 
d^autres  considdi-ations  puissantes,  la  justice  et  la  vdrit^  seules  imposeraient 
k  sa  Majestd  lmf>driale  et  Royale  Aix)stolique,  I'Empereur  croirait  manquer 
toutefois  k  ce  que  lui  inspircnt  sa  oonfiancc  et  son  amiti^  pour  son  auguste 
ami  et  AUid,  si,  en  chargcant  son  cabinet  du  soin  de  ddtromper  et  d^^lairer 
les  ministrcs  do  la  Porte,  il  ne  lui  enjoignait  en  mdme  temps  d*^vitor  que 
ses  i)aroles  pussent  dtrc  cnvisagdes  par  cos  ministres  oomme  tendant  k  dis- 
culpor  la  marche  politique  d'un  monarque  dievd  au-dossus  do  toutes  les 
atteintes  m6me  de  rerreur  et  de  la  malveillance. 

CVst  k  lliistoiro  qu'il  doit  6trc  rdservd  de  retracer  la  sommc  dea  bien* 
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fails  dont  rEurope  est  redevable  a  la  politique  conservatrice  de  sa  Majesty 
Lnp^riale  de  Toutes  les  Hussies,  dans  une  crise  oti  le  sentiment  de  sa  force 
n'a  pu  §tre  contre-balanc^  que  par  des  calculs  d'un  ordre  sup^rieur,  les  seules 
dignes  de  son  grand  et  noble  caract^re ! 

En  exprimant  sur  ce  sujet  ddlicat  la  veritable  pens^  de  FEmpereur,  le 
Cabinet  d'Autriche  se  declare  en  mSme  temps  pr6t  k  faire  connaitre  k  Con- 
stantinople, et  k  soutenir  par  ses  meilleurs  offices,  les  conditions  auxquelles 
sa  Majesty  Imp^riale  de  Toutes  les  Hussies  attache  le  r^tablissement  de  ses 
relations  diplomatiques  ordinaires  avec  la  Porte,  et  le  renvoi  de  ses  agens 
dans  les  Principaut^s  sur  le  Danube. 

Sa  Majesty  Imp^riale  et  Royale  Apostolique  se  flatte  que  ses  augustes 
Alli&  voudront  combiner  leurs  efforts  avec  les  siens,  pour  amener  dans  le 
plus  bref  ddlai  ^wssible  un  ^tat  de  choses  qui  servira  k  manifester  haute- 
ment  le  triomphe  du  principe  fondamental  de  leur  glorieuse  union  sur  les 
values  esp^rances  d*une  faction,  dont  ils  ne  cessent  de  combattre  les  projets, 
dans  le  seul  int^i^t  du  maintien  de  la  paix  en  Europe. 


To  the  Right  Eon,  Oeorge  Canning, 
My  DEAB  Mr.  Canning,  Verona,  12th  Nov.,  1822. 

I  have  spoken  to  Cardinal  Spina,  the  Pope's  Nuncio  here, 
regarding  the  confirmation  of  Dr.  CoUins's  appointment  to  be 
Roman  Catholic  Archbishop  of  Cashell,  and  respecting  the 
Pope's  interference  in  favour  of  the  abolition  of  the  slave  trade, 
and  he  has  promised  me  to  write  to  Rome  upon  both  subjects. 

I  likewise  gave  him  in  charge  your  letter  for  Cardinal 
Consalvi. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


[ 


To  the  Bight  Hon,  Oeorge  Canning,  [ 

Sir,  Verona,  12th  Nov.,  1822. 

In  consequence  of  the  receipt  of  your  despatch,  I  have  had  a 
conversation  with  the  Prussian  and  the  French  ministers  on  the 
navigation  of  the  Rhine. 

The  former  complains  of  the  government  of  the  Netherlands, 
but  it  is  on  the  ground  that  that  government  insists  upon  vessels, 
coming  down  the  Rhine  from  Cologne  not  passing  by  Rotter-/ 
dam  or  any  of  their  seaports,  or  vessels  from  sea  going  up  to 
CologneL  The  French  minister  considers  any  prohibition  of  ' 
transit  as  contrary  to  the  Treaty  of  Vienna.  However,  both 
promised  to  consider  the  subject,  with  a  view  to  fix  a  mode  in 
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which  it  should  be  proposed  to  tbe  Powers  assembled  bere  to 
bring  it  under  tbe  cooaderation  of  the  King  of  the  Nether* 
lands.  It  must  be  obierved  that  the  niglemeDt  referred  to  in 
article  82  of  tbe  Annexe  has  not  been  agreed  to,  and  till  this 
IB  fixed  the  navigation  of  tbe  Rhine  is  governed  by  the  law  of 
1804. 

I  confess  that  the  examination  which  I  have  made  of  the 
subject  gives  me  strong  doubts  that  the  goTemment  of  tbe 

>  Netherlands,  or  any  government  situated  on  tbe  Rhine  or  aoj 
other  river,  has  a  right,  under  the  Treaty  of  Vienna,  to  IcTy 
any  transit  duty  on  goods  pasang  through  their  territories  by 
such  river.     I  observe  that  neither  the  late  Lord  Londonden; 

'  nor  Lord  Gancarty  entertuned  such  doubta,  nor  does  the  Ruaaan 
minister.  But  I  conclude  that  the  two  former  meant  as  long  as 
the  reglement  is  not  agreed  to.  The  latter  certainly  contends 
that  the  Powers  on  the  river  have  a  right  to  transit  duties. 
The  levy  of  transit  duties,  however,  is  evidentiy  contrary  to  tbe 
principle  of  the  TVeaty ;  and  they  are  not  noticed  in  tbe  Treaty, 
and  cannot  be  considered  as  dotumet;  and  very  little  considen- 
tlon  of  the  subject  will  show  that  on  the  Rhine,  for  instance,  a 
very  moderate  transit  duty  levied  by  each  Power  may  amount 
to  a  prohihition.  We  will  take,  for  the  instance,  Rhine  wine 
from  Frankfort  coming  to  England.     This  article  would  pay  a 

;    transit  duty  to  the  Grand  Duke  of  Darmstadt,  the  Grand  Duke 

<  of  Nassau,  the  King  of  Prussia,  and  the  £ing  of  the  Nether- 
lands; and,  if  it  came  from  the  Rhine  a  little  higher  up,  it 
might  pay  to  the  Grand  Duke  of  Baden  and  the  King  of 
Bavaria,  and  possibly  to  France. 

I  doubt  the  Powers  on  the  river  having  the  right  to  agree 
among  themselves  to  levy  a  transit  duty,  even  by  the  new 
reglement,  as  all  the  Powers  of  Europe  are  parties  to,  and 
interested  in  the  execution  of  this  Treaty,  and  particularly  in 
tbe  levy  of  these  transit  duties. 

As  the  Prussian  ministers  do  not  concur  in  these  principles 
^  — on  the   contrary,  contend  for  the  right  of  levying  transit 
duties — I  fear  tliat  we  shall  find  it  very  difficult  to  settle  this 
question,  at  all  events  tilt  tbe  reglement  shall  be  agreed  to. 
I  have,  &c , 

Wellington. 
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To  the  Bight  Hon,  Oeorge  Canning.  r  205.  ] 

Sir,  Verona,  12th  Nov.,  1822. 

I  have  but  little  to  report  as  having  occurred  on  the  Spanish 
question  since  I  wrote  you  my  despatch,  No.  20. 

Monsieur  de  Montmorency  has  been  engaged  in  the  prepara- 
tion of  his  despatch  to  the  French  minister  at  Madrid,  in  which 
form  I  informed  you  that  it  was  determined  that  the  several 
Courts  should  address  the  Spanish  government.  He  read  me 
the  despatch  on  Friday  last,  and,  as  far  as  I  could  understand 
its  meaning  through  its  phrases,  it  appeared  to  me  to  be  highly 
objectionable,  and  to  advert  to  several  topics  relating  to  the 
origin,  cause,  and  consequences  of  the  Spanish  revolution  and 
the  internal  government  of  Spain  which  would  greatly  irritate 
the  Spanish  government  I  did  not  conceal  from  Monsieur  de 
Montmorency  my  opinion  in  a  discussion  which  lasted  three 
hours ;  and  I  pointed  out  to  him  the  consequences  which  will 
probably  result  to  France  even  from  the  discontinuance  of  the 
diplomatical  relations  between  France  and  Spain,  which,  how- 
ever important  in  its  probable  consequences,  is  the  least  evil 
which  can  be  expected  from  the  course  proposed  to  be  followed. 

In  discussing  this  subject.  Monsieur  de  Montmorency  in-^ 
formed  me  that  the  necessity  of  conciliating  the  supporters  of 
the  government  of  the  extreme  right  of  the  Chambers  com- 
pelled the  government  to  pursue  a  course  which  would  not 
coincide  exactly  with  the  views  of  the  subject  whidi  I  had 
pressed  upon  him;  and  this  observation,  and  his  contradic- 
tion of  the  opinion  delivered  to  me  by  Mon»eur  de  VillMe  in 
the  interview  which  I  had  had  with  that  minister  on  the  20th  of 
September,  viz.  that  France  had  nothing  to  fear  from  Spain  in 
the  war  of  revolutionary  conta^on,  convinced  me  that  Mon- 
sieur de  Montmorency  either  differs  in  opinion  with  Monsieur 
de  Villele,  that  he  does  not  know  what  is  the  opinion  of  the 
French  government  on  these  questions,  or  that  he  is  uncertain 
of  it 

This  opinion  has  been  further  confirmed  by  what  has  passed 
since. 

It  appears  that  before  Monsieur  de  Montmorency  had  read 
his  despatch  to  me  he  had  read  it  to  Prince  Mettemich  and  to 
the  Emperor  of  Russia  and  his  minister,  and  to  Count  Bernstorff. 
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The  ministers  of  the  four  Powers  lia?e  had  two  or  three 
meetings,  to  consider  of  the  terms  of  the  oomminiication  to  be 
made  ,to  Spain,  one  of  which  on  Sunday  last  At  this  meedii^ 
Monsieur  dc  Montmorency  stated  that,  as  soon  as  he  should 
have  decided  upon  the  exact  terms  of  his  communication  to  the 
French  mimster  in  Spain,  and  the  three  Continental  Powers 
should  have  decided  upon  theirs,  he  should  wish  to  take  the 
whole  to  Paris,  and  consult  his  government  before  any  fiirther 
steps  should  be  taken. 

It  is  impossible  for  me  to  know  all  that  passed  at  these 
meetings,  but  I  understand  that  Monsieur  de  Montmorency 
explained  clearly  that  it  was  the  wish  of  his  government  neither 
to  go  to  war  nor  to  be  under  the  necessity  of  withdrawing  the 
French  minister  from  Madrid.  From  this  statement,  and  from 
the  length  of  time  which  has  elapsed,  viz.  twelve  days,  since  the 
ministers  determined  that  they  would  draw  up  their  conmiuni- 
cation  to  be  made  to  Spain,  you  will  see  the  difficulties  into 
which  these  Powers  have  got  themselves  and  France  by  not 
opposing  themselves  stoutly  to  the  desire  of  the  Emperor  of 
Russia  to  go  to  war.  . 

Considering  what  passed  between  Monsieur  de  Vill^le  and 
me,  and  the  King  and  me,  when  I  was  at  Paris,  that  it 
is  obvious  that  Monsieur  de  Montmorency  does  not  take  the 
same  view  of  these  questions  as  Monsieur  de  Villele  does,  and 
that  vic^^'s  of  obtaining  support  from  the  ultra-Royalists  are 
mixed  up  with  those  of  Monsieur  de  Montmorency  relating  to 
Spain,  I  have  thought  it  desirable  to  let  Monsieur  de  Villele 
know,  through  Sir  Charles  Stuart,  what  is  passing  here  ;  what 
arc  the  opinions  and  conduct  of  the  parties;  and  the  incon- 
veniences and  dangers  which  may,  in  my  opinion,  be  expected 
from  the  line  which  it  is  probable  may  be  pursued.  I  enclose 
you  a  copy  of  the  letter  and  the  Memorandum  which  I  have 
sent  to  Sir  Charles  Stuart  by  this  occasion. 

I  have  not  seen  the  Emperor  of  Russia  smc6  I  wrote  to  you 
on  the  5th  instant,  but  I  understand  that  he  continues  of  the 
same  way  of  thinking. 

I  had  a  long  conversation  with  Prince  Mettemich  this 
morning,  who  admits  the  truth  of  every  opinion  contained  in 
the  enclosed  Memorandum,  which  I  have  frequently  repeated  to 
him,  and  have  urged  upon  him  again  this  morning.     But  he 
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declares  that  if  the  French  government  go  forward  in  the  pro- 
posed course  of  proceeding  he  must  go  with  them.  The  Prussian 
minister  will  act  as  the  Austrian  will. 

I  have,  &c., 

Wellington. 


To  the  RigJU  lion.  George  Canning.  [  206.  ] 

Sir,  Verona^  12th  Nov.,  1822. 

I  have  the  honour  to  inform  you  that  I  have  taken  an  oppor- 
tunity of  speaking  to  General  d^ount  de  la  Tour,  the  minister 
of  the  King  of  Sardinia,  respecting  the  King's  continued  interest 
for  the  Vaudois,  and  his  Majesty's  earnest  desire  that  his 
Sardinian  Majesty  would  take  this  interesting  portion  of  his 
subjects  under  his  special  protection. 

I  begged  Count  de  la  Tour  to  understand  that  the  King's 
motive  for  recommending  this  people  to  his  Sardinian  Majesty 
was  his  Majesty's  anxiety  for  the  reputation  of  his  Sardinian 
Majesty's  government,  and  his  desire  that  thet^people  of  Eng-  , 
land  should  feel  an  interest  in  its  prosjperity  from  knowing  that 
it  was  tolerant  and  kind  towards  their  Protestant  brethren  who 
were  his  Sardinian  Majesty's  subjects.  \  Count  de  la  Tour 
assured  me  that  every  attention  would  be  paid  to  this  recom- 
mendation. He  was  aware  that  an  edict  favourable  to  the 
Vaudois,  which  had  been  signed,  had  not  been  published ;  and 
he  promised  that  it  should  be  published  immediately  upon  the 
King's  return  to  Turin,  and  that  everything  else  should  be 
done  which  could  tend  to  satisfy  the  Vaudois  of  the  King  his 
master's  paternal  affection  for  them.  He  was  particularly  sen- 
sible of  the  delicate  manner  in  which  the  interest  which  his 
Majesty  felt  for  this  people  had  been  mentioned  to  him  ;  and  he 
begged  that  I  would  inform  Mr.  Hill  of  what  had  passed,  and 
request  Mr.  Hill  to  remind  him  of  the  Vaudois  in  case  he  should 
see  occasion. 

I  have,  &c., 

Wellington. 
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The  ministers  of  the  four  Powers  have  had  two  or  three 
meetiDgs,  to  conndeT  of  the  terms  of  the  oommonicatioD  to  be 
made  to  Spun,  one  of  wliich  on  Sunday  last  At  this  meetinj^ 
Monaeur  de  Montmorency  stated  that,  as  soon  as  he  should 
have  decided  upon  the  exact  terms  of  his  communicatJon  to  the 
French  minister  in  Spain,  and  the  three  Continental  Powets 
should  have  derided  upon  theirs,  he  should  wish  to  take  the 
whole  to  Parts,  and  consult  bis  government  before  any  fitrther 
steps  should  be  taken. 

It  is  impos»ble  for  me  to  know  all  that  posed  at  these 
meetings,  but  I  understand  that  Monsieur  de  Montmorency 
explained  clearly  that  it  was  the  wish  of  his  government  neither 
to  go  to  war  nor  to  be  under  the  necesuty  of  withdrawing  the 
Frendi  minister  from  Madrid.  From  this  statement,  and  from 
the  length  of  time  which  has  elapsed,  viz.  twelve  days,  since  the  - 
ministers  determined  that  they  would  draw  up  their  commuoi- 
caUon  to  be  made  to  Spain,  you  will  see  the  difficulties  into 
which  these  Powers  have  got  themselves  and  Fraace  by  not 
opposing  themselves  stoutly  to  the  desire  of  the  Emperor  of 
Rus^  to  go  to  war.  . 

Considering  what  passed  between  Mon»eur  de  Villfele  and 
me,  and  the  King  and  me,  when  I  was  at  Paris,  that  it 
is  obvious  that  Monsieur  de  Montmorency  does  not  take  the 
same  view  of  these  questions  as  Monsieur  de  Villele  does,  and 
that  views  of  obtaining  support  from  the  ultra-Royalists  are 
mixed  up  with  those  of  Monsieur  de  Montmorency  relating  to 
Spain,  I  have  thought  it  desirable  to  let  Monsieur  de  Villele 
know,  through  Sir  Charles  Stuart,  what  is  passing  here ;  what 
are  the  opinions  nnd  conduct  of  the  parties;  and  the  incon- 
veniences and  dangers  which  may,  in  my  opinion,  be  expected 
from  the  line  which  it  is  probable  may  be  pursued.  I  enclose 
you  a  copy  of  the  letter  and  the  Memorandum  which  I  have 
sent  to  Sir  Charles  Stuart  by  this  occasion. 

I  have  not  seen  the  Emperor  of  Russia  sinc^  I  wrote  to  you 
on  the  5th  instant,  but  I  understand  that  he  continues  of  the 
same  way  of  thinking. 

I   had  a   long  conversation   with   Prince   Mettemich    this 
who  atliiiits  the  truth  of  every  opinion  contained  in 
leuiorandum,  which  I  have  frequently  repeated  to 
iDon  him  again  this  morning.     But  he 
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]>oiiiU  been  fully  considered.  He  saw  iin  objcclion  bimsolt'lo  lliia  courae  if 
M.de  Montmorency  pressed  it,and  dreaded  the  ri8pon:iibilitj  of  acting  from 
himself.  It  would  be  satisfactory  al^i  to  tlie  Allies  to  be  quite  sure  of  tlii) 
govcnimcDt  of  France  before  they  actually  proceeded  in  their  tUmamht. 

I  observed,  this  coursu  would  prob.ibly  ileiiiy  tbis  tneeting  (if  it  should  bo 
decided  on),  longer  than  was  at  firal  conjectured,  lie  anawenid.  Ho:  tbat 
ho  calculated,  if  M.  do  Montmorency  lull  tliis  next  week,  thoy  might  hayo 
accounts  the  end  of  the  month  from  Pnris ;  auJ  the  Grst  dayii  of  December 
would  bring  them  to  some  decisitHia.  In  the  mean  time  they  had  enough  to 
occupy  them ;  and  probably  by  the  loth  of  December  (in  his  calculation) 
tlic  Congress  would  break  up;  and  he  reckoned  with  oertaiaty  on  paadDg 
his/eie  A  Noel  at  Viaana, 

Although,  from  the  above  obserTaliuns,  Frinco  Mottemieh'fl  mind  may 
rot  be  in  so  high  a  key  of  practicability  (as  it  has  been)  from  coming  more 
in  contact  with  the  opposing  elements  which  besot  him,  Btill  I  cannot  bring 
myself  to  believe  tliat  the  Emperor  of  Itiissiu  will  yield  to  such  s  pro^Kwi- 
tion,  aa  the  delay  of  aoy  positive  ile'iitiivhv  imtil  M.  de  MoDtmoruocy 
reaches,  and  is  able  to  communicate  liock  from  Paris ;  much  less  can  I  over 
imagine  that  the  Emperor  would  allnw  the  Congress  to  break  up  without 
some  decided  expressions,  and  somo  iiositivo  act  oa  (lie  jiart  of  the  four 
Allies  toivnrds  Spain.  Austria  anil  I'ruseia  would  possibly  embrace  an 
emancipation  from  any  proceedii^  wlintsoever,  in  proportion  u  the  diiS~ 
culties  become  more  apparent  and  the  [mth  more  thorny.  But  they  are 
]>ledgcd  and  committed  to  Russia,  aud  France  has  taken  the  initiative.  It 
would  be  far  too  sanguine  a  view  of  tljt  ciise  then,  to  suppose  for  a  moment 
tliat  liuasinn  objects  and  councils  uuuld  be  completely  jjubduedj  and, 
largely  as  she  has  abandoned  ber  gruiviid,  to  think  sho  would  resign  every 
iucli  of  her  diplomatic  ttirritory. 

The  more  probable  reasoning  euri'ly  is  (ns  I  have  ventured  to  premise 
heretofore),  that  a  result  will  be  arrived  at  by  the  four  Powers,  and  that 
they  will  not  separate  before  this  rebuilt  has  been  communicated  to  Spain, 

On  the  Turkish  question  Prince  Mi'ltemick  informed  me  hu  was  to  see 
the  Emperor  of  Russia  to-morrow,  and  that  ho  entertained  no  douhl  he 
should  bring  him  from  the  falsa  nolinn  ho  had  in  eonlempblion,  ot  sanding 
an  Austriao  mioiitcr  iviih  Loid  ^iliangford  back  to  ConelantiuoplB,  to 
GU|>criulcnd  more  particularly  Russian  iuteresls  in  that  qnartor. 


The  lli'jht  Hon.  Otorye  Vanning  to  Field  lifintuil  (lie  Duke  o^  Wdlinglon. 
Mr  LoBD  Duke,  Ford^n  Offi«,  IStb  Kor..  1833. 

In  reply  to  your  Grace's  scpaTslu  despatch  of  the  6th  inst.,  I  enoloao  to 
you  a  copy  of  one  which  I  this  day  ^ulJress  (o  Lord  Stmugford ;  and  1  have 
only  to  aiid  that  the  former  one  adilressed  to  his  Excellency  in  aoiver  to 
his  Xo.  IDl,  which  was  enclosed  tn  your  Grace,  to  be  delivered  or  not  at  - 
your  discretion,  is  to  be  withdrawn  :md  retumod  to  ine. 

Your  Grace  will  consider  the  iiist ructions  of  uiy  No. 3  (which  wonld 
have  been  partially  superseded  by  tlml  iiintruclion  Lu  Lord  Slrangford),  mi  in 
full  force. 

The  soggestioD,  however,  of  Lonl  Slraiij^foid  that  it  would  be  exiwliant 
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Zachary  Macaulay,  Eiq.,  (o  Fie}d  Manhtd  th»  Duke  vf  Wenington. 

My  Lord  Dukb,  London,  13th  Not.,  1822. 

I  take  the  liberty  of  putting  a  letter  for  my  brotber  onder  jour  Grace'f 
oovet.     May  I  request  the  favour  of  its  being  conveyed  to  bim? 

I  havo  at  preseut  nothing  furtber  to  commonicate  on  the  subject  oo 
which  I  have  bo  frequently  had  the  honour  to  address  your  Grace.  It  i»  to 
the  result  of  your  Grace's  'eiertiona  that  we  are  looking  with  no  small 
solicitude,  but  with  an  entire  confidence  that  whatever,  under  all  the  un- 
toward circumstancos  of  the  case,  is  by  any  means  to  be  gained  to  the  came 
of  humanity,  will  be  obtained  by  your  Grace. 

I  have  the  honour  to  be,  with  the  utmost  respect,  my  Lord  Duke, 
your  Grace's  obliged,  obedient,  and  f&ithfiil  aervsnt, 

Zach&bt  Hacaulat. 


Memobandum  bt  Loon  Lohdondebbt. 


Temia,  14tli  Nor.,  1822. 
Prince  Mettemich's  conversation  with  me  this  morning  gives  me  the 

impression  that  be  is  not  entirely  so  sangtiine  of  the  resulta  that  may  be 
expected  from  the  coancils  of  the  four  Fowcts  as  he  seemed  to  be  some  days 
since. 

In  the  first  place,  he  admitted  the  positions  and  le  travail  was  inex- 
plicably difficult:  next,  that  to  get  France  exactly  to  priaaer  her  wishes 
and  object,  was  also  far  from  easy ;  and  thinlly  (although  there  remained  no 
doubt  in  his  mind  of  the  moderation  of  France  and  of  her  poeitive  decision 
against  an  offensive  warfare,  her  sentiments  being  precisely  those  which 
the  Duke  of  Wellington  stated  as  M.  de  Tillfele'a  ojiinions  on  his  Grace's 
arrival  here),  that  government  did  not  see  very  clearly  how  to  proceed. 

Beyond  these  re£cctions  Prince  Mettemich  proceeded  in  a  tone  that  I 
think  was  new  to  him.  He  said.  Supposing  even  we  should  arrive  at  doing 
nothing,  it  appears  to  me,  the  Spanish  revolution,  from  the  daily  accounts 
we  receive,  seems  to  be  drawing  to  its  close  even  by  its  own  acta,  and  the 
terror  which  has  been  inspired  by  the  meeting  of  the  Congress.  In  tho 
nation  itself  there  is  no  popular  feeling  that  rallies  round  the  constitutional 
government.  It  is  not  from  Madrid  alone  you  must  judge  of  Spain.  From 
tho  reports  from  all  sides  we  know  the  country  is  very  sick  of  its  revolu- 
tionary position,  and  where  a  revolution  "ne  marcJie  point  c'ett  preie  a  »a 
mart."  The  work  may  possibly  be  ofiected  therefore  without  our  agency, 
and  merely  by  the  aid  of  our  attitude. 

This  was  rather  a  new  turn  for  his  Highntss,  and  without  replying  to  it 
I  asked  him  if  there  was  any  idea  of  M.  de  Montmorency  setting  out  soon 
for  Paris,  and  bcin^  tho  bearer  of  his  own  document,  upon  whicli  (as  I  had 
•  l)c  ill  Bomc  measure  framed;  and  if  this 
if  liy  llie  King's  (^uncii  at  Paris,  before  the 
}i  iience  lo  Madrid, 
:i^  yet  nothing  was  fixed,  nor  Lad  these 
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The  Bight  Eon.  George  Ccmning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

Mt  Lobd  Duke,  Foreign  Office,  15th  Nor.,  1822. 

I  enclose  for  your  Grace's  information  a  copy  of  the  last  despatch 
(No.  21.)  received  from  his  Majesty's  minister  in  Spain. 

I  have  the  honour  to  be,  with  great  truth  and  respect, 

my  Lord  Duke,  your  Grace's  most  obedient  himible  servant, 

Geobgb  Canning. 

[Enclosube.] 
Sir  W,  A* Court  to  the  Bight  H(m.  George  Canning. 

Sib,  Madrid,  27th  Oct.,  1822. 

With  the  rejection  of  one  article  and  the  modification  of  two  or  throe  others 
the  ministers  have  succeeded  in  carrying  through  the  Cortes  the  whole  of  the 
arrangements  detailed  in  my  despatch  No.  18;  they  have  also  carried  two 
additional  articles  proposed  by  the  Special  Committee,  one  of  which  decrees, 
that  all  the  papers,  depositions,  &c.,  throwing  any  manner  of  light  upon  the 
events  which  occurred  in  the  month  of  July  last,  shall  be  immediately  sub- 
mitted to  the  Cortes.  This  is  preparatory  to  the  accusation  of  the  several 
members  of  the  late  administration,  and  to  other  stronger  measures  of  the 
same  nature.    The  Count  Santo  Mauro  has  already  been  arrested. 

By  the  passing  of  the  articles  above-mentioned,  the  ministers  have  now  in 
their  hands  a  power  more  despotic  than  ever  was  exercised  by  the  King  in  the 
plenitude  of  his  authority.  The  arbitrary  acts  of  the  King  were,  in  point  of 
faict,  an  abuse  of  the  powers  with  which  he  was  invested ;  whereas,  on  the 
contrary,  whatever  arbitrary  acts  the  existing  government  may  commit,  must 
now  be  considered  as  sanctioned  and  authorised  by  the  united  representatives 
of  tlie  nation. 

From  this  moment  the  constitution  must  be  deemed  suspended,  if  not  at 
an  end.  A  complete  despotism  is  legally  established.  It  is  still,  however,  a 
matter  of  doubt  whether  the  government  will  have  suflScient  force  lo  exercise 
the  powers,  it  has  thus  succeeded  in  obtaining,  through  the  preponderating 
influence  of  a  violent  faction  in  the  Cortes.  Obedience  has  always  been 
exceedingly  lax  in  this  country,  and  though  it  may  perhaps  be  enforced  in  the 
capital,  the  general  unpopularity  of  the  measures  adopted  will  certainly  prevent 
their  due  execution  in  the  provinces. 

There  is  also  another  danger,  so  obvious  that  it  is  impossible  to  suppose 
it  can  have  escaped  the  attention  of  the  authors  of  these  measures,  and  we 
must  therefore  conclude  that,  knowing  the  total  want  of  courage  and  character 
in  those  with  whom  they  have  to  deal,  they  held  it  proportionally  light ;  I 
mean  the  danger  of  the  King's  immediate  nomination  of  other  ministers,  more 
devoted  to  him,  who,  availing  themselves  of  the  powers  now  legally  vested  in 
the  government,  might  very  quickly  change  the  whole  aspect  of  affairs. 

The  ministers  were  perhaps  right  in  holding  such  danger  cheap ;  they  are 
more  menaced  by  their  friends  than  foes.  If  a  change  take  place,  under  present 
circumstances,  it  will  be  in  a  Jacobin,  not  in  a  Boyalist  sense.  The  idea  is 
still  very  prevalent  that  having  vested  these  powers  in  the  government,  the 
violent  party  will  not  rest  satisfied  till  every  official  situation  be  filled  by  their 
own  leaders ;  if  they  succeed  in  this  object,  we  may  look  for  the  adoption  of  the 
most  violent  measures. 
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to  bring  the  negotiation  with  the  Porte,  on  behalf  oL  Sardinia,  to  a  con- 
clusion before  the  interests  of  any  other  Power  are  blended  with  it,  appean 
to  be  worthy  of  attention  ;  and  circumstances  wholly  independent  of  RassiaD 
and  Turkish  politics  would  make  it  incopyenient,  as  well  as  uaelesB^  to  open 
such  a  negotiation  at  present  on  behalf  of  Spain, 

I  have  the  honour  to  be,  with  great  troth  and  respect, 

my  Lord  Duke,  your  Grace's  most  obedient  humble  servant, 

Gkobgb  Canioko. 


The  Eight  Bon.  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  qf  WtUtngtcn. 

My  deab  Dukb  op  Wellington,  Foreign  Office,  15th  Nor^  1822. 

I  write  only  to  thauk  you  for  your  private  letter  of  the  5tli,  and  for  the 
light  which  it  throws  upon  your  public  despatch. 

I  verily  believe  that,  if  we  escape  the  Spanish  war,  it  will  be  owing 
exclusively  to  your  experience  of  one ;  and  that  any  other  negotiator  than 
^yourself  would  have  reasoned  politically  and  moraUy  against   it,  to  do 
purpose. 

I  thank  you  also  very  much  for  what  you  are  doing  about  the  South 
American  Colonies.  I  am  just  now  opening  that  subject^  and  Brazil,  to  the 
cabinet — who  are  beginning  to  assemble  in  town. 

I  will  send  you  a  paper  upon  it  by  the  next  messenger,  to  read  on  your 
way  home. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington, 

most  sincerely  yours, 

Georgb  Caknino. 


Vie  Right  lion,  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 
My  Lord  Duke,  Foreign  Office,  15th  Nov.,  1822. 

Your  Grace's  despatches  of  the  5th  inst.  arrived  hero  yesterday,  and  have 
been  laid  before  the  King. 

1  have  received  the  King's  commands  to  convey  to  your  Grace  his 
Majesty's  entire  approbation  of  the  firm,  judicious  and  temperate  manner 
in  wliich  your  Grace  has  conducte<l  the  conferences,  which  you  report,  on 
the  part  of  his  Majesty's  government,  and  the  hope  which  his  Majesty 
entertains  that  your  Grace  may  reap  the  best  reward  of  your  exertions  in 
this  very  difficult  and  intricate  negotiation,  in  the  consciousness  of  having 
employed  to  the  best  advantage  the  just  influence  and  authority  of  your 
country,  and  of  having  contributed,  in  a  degree  in  which  no  other  individual 
could  have  had  the  means  of  contributing,  to  reconcile  the  conflicting 
interests  and  prepossessions  of  the  other  Powers,  and  to  preserve  the  peace 
of  the  world. 

I  have  the  honour  to  be,  with  the  highest  respect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace's  most  obedient  humble  servant, 

Geobge  Canning. 
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questions  between  Russians  and  Turks,  and  in  these  the  Greeks 
will  come  in  only  as  the  objects  pf  an  amnesty,  and  as  per- 
mitted to  exercise  the  rites  of  their  religion  unmolested,  to 
rebuild  their  churches,  and  to  be  free  from  persecution  on 
account  of  religion,  which  are,  in  fact,  the  terms  of  the  ancient 
treaties  between  Russians  and  Turks.  Further  than  this  I 
don't  think  anybody  is  disposed  to  go. 

Strange  to  say,  I  have  nothing  new  to  tell  you. 

My  last  accounts  from  England  were  of  the  1st. 

Remember  me  kindly  to  Ponsonby. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


L-- 


To  the  Bight  Hon,  Oeorge  Canning,  r  2qq^  t 

My  dear  Mr.  Canning,  Verona,  isth  Nov.,  I822. 

It  is  certainly  true  that  I  knew  nothing  of  Lord  Strangford's 
despatches  to  you  of  the  5th  of  October  till  he  showed  them  to 
me  after  his  arrival  here.  I  had  spoken  to  him  regarding  the  com- 
mercial question,  and  had  stated  to  him  my  opinion  that  it  was  the 
most  important  of  all  to  the  Russians,  and  that  I  thought  we 
had  the  power  of  settling  it,  by  means  of  good  oflSces,  in  favour 
of  several  States  whose  government  should  require  them  from 
us.  He  made  some  objections,  principally  on  the  ground  of  the 
existing  prosperity  of  the  British  trade  to  the  Black  Sea,  which 
he  seemed  to  think  would  decrease  as  the  number  of  Powers 
should  increase  whose  vessels  should  receive  from  the  Porte  the 
privilege  of  passing  the  Bosphorus.  But  as  I  never  considered 
that  the  Emperor  of  Russia  was  disposed  to  assert  the  right  that 
his  flag  should  cover  Greek  vessels,  particularly  at  this  moment, 
or  that  the  Porte  should  concede  at  this  moment  such  an  abuse 
of  the  privilege  of  passing  granted  to  the  Russian  flag,  that 
part  of  the  subject,  although  adverted  to,  was  never  discussed 
as  a  demand  made  by  the  Russian  government  to  be  supported 
and  urged  by  Great  Britain.  I  certainly  never  understood 
that  Russia  intended  to  press  that  demand,  nor  did  Prince 
Mettemich,  nor  did  Monsieur  Lebzeltem;  notwithstanding 
that,  when  I  told  Lord  Strangford  here  that  he  had  quite 
mistaken  the  meaning^gf  the  Russian  demand,  he  answered 
that  he  understood  it  as  Monsieur  Lebzeltem  did.     I  regret 
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exceedingly  that  he  did  not  show  me-  that  despatdi,  or  at 
least  tell  me  that  he  intended  to  write  in  the  view  of  the 
question  stated  in  his  despatch.  I  should  certainly  have  en- 
deavoured to  convince  him  that  his  view  was  a  false  one,  and, 
at  all  events,  I  should  have  written  to  you  upon  it,  and  probably 
should  have  prevented  you  from  receiving  the  impression  upon 
the  subject  which  such  a  despatch  as  Lord  Strangfoid's  was 
calculated  to  make,  and  we  should  have  avoided  some  in- 
conveniences. 

In  respect  to  the  reward  of  Lord  Strangford,  I  have  to 
\  mention  that  I  believe  the  Emperor,  who  was  at  one  time  dis- 
posed to  withdraw  from  his  Lordship's  hands  the  management 
of  the  negotiation  at  Constantinople  and  to  prevail  upon  Prince 
Mettemich  to  send  there  an  Austrian  Minister  to  conclude  it, 
is  now  disposed  to  leave  it  entirely  to  Lord  Strangford.  I  re- 
joice at  this^  because  I  think  he  is  more  likely  to  settle  the 
question  than  anybody  else ;  and  I  recommend  to  you  and 
Lord  Liverpool  to  delay  giving  him  his  reward  till  the  peace 
of  that  part  of  the  world  shall  be  secured.  I  mention  this, 
because  Lord  Strangford  has  been  rathei^in^scr^t  in  his  lan- 
guage here  ;  and  I  intended,  if  an  Austrian  minister  had  been 
sent  to  Constantinople,  and  still  intend  when  Lord  Strangford 
goes,  to  hint  to  him  that  he  must  at  Constantinople  represent 
the  British  government,  and  do  everything  in  his  power  to 
forward  their  views  to  preserve  the  peace  of  the  world,  and  not 
Lord  Strangford  and  his  grievances  against  the  Emperor  of 
Eussia. 

There  is  no  doubt  that  Lord  Strangford  made  b,  false  move- 
ment m  coming  to  Vienna  at  all,  and  he  was  particularly  advised 
by  Prince  Mettemich  not  to  come  if  he  should  n^t  be  the 
bearer  of  good  news.  Instead  of  good  news  he  was  at  most  the 
bearer  of  the;|)recis  of  his  conference  of  the  27th  of  August, 
which  the  Eussians  believe  to  be  a  romance  from  the  beginning 
to  the  end ;  land  Lord  Strangford  was  very  much  surprised  and 
disappointed  at  finding  himself  received  by  the  Russan  note  to 
me  of  the  26th  of  September,  instead  of  with  congratulations 
and  honour.  This  feeling  has  operated  upon  his  mind  and  con- 
duct ever  since,  and,  I  think,  in  some  degree  occasioned  the 

you  of  the  5th  of  October.     But  I  think  he  will 

will   return  to  his  post  disposed  to  do 

influence  at  Constantinople  and 
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talents  to  enable  him  to  do  a  great  deal.  After  having  effected 
the  pacification  I  think  he  will  be  fairly  entitled  to  a  reward, 
and  I  shall  be  very  sorry  if  his  conduct  towards  me  regarding 
these  despatches  should  either  deprive  him  of  it  or  delay  it.  I 
mention  the  despatches,  because  I  am  not  certain  that  I  have 
not  at  least  as  much  reason  to  complain  of  that  regarding  his 
own  case  as  I  have  of  that  regarding  the  commerce  of  the  Black 
Sea.  I  showed  him  my  note  and  discussed  with  him  every 
sentence  of  it,  and  he  was  quite  satisfied  that  I  had  taken  up 
the  true  and  best  ground  for  him,  considering  what  the  Russian 
note  contained,  what  the  Emperor  had  said  to  me,  and  what 
appeared  on  the  precis  of  his  conference  with  the  Ottoman 
ministers.  Yet  you  will  observe  that  in  his  despatch  to  you 
he  not  only  takes  up  different  ground,  but  he  goes  so  far  as  \/ 
absolutely  to  contradict  my  note  ! 

However,  I  beg  to  be  put  entirely  out  of  the  question,  and  I 
beg  that  when  Lord  Strangford  shall  have  performed  this  great 
service  he  may  receive  his  reward  for  it. 

I  really  believe  the  Emperor  of  Russia  is  anxious  to  settle 
this  Turkish  question  if  he  can.     I  believe|(^I  told  you  that  it 
was  my  opinion  that  if  he  chose  it,  and  we  did  not  interfere 
with  a  fleet  in  the  Black  Sea  to  prevent  him,  the  Emperor  had  / 
it  in  his  power  to  make  the  conquest  of  Constantinople  in  one  f 
campaign.  )  It  is  impossible  that  he  should  not  see  the  subject 
in  this  lignt,  and  it  is  difiicult  to  account  for  his  forbearance 
without  a  knowledge  of  his  character  and  habits.    The  Emperor 
would  have  no  objection  to  a  war,  but  it  must  be  on  a  stage  on 
which  he  would  have  the  eyes  of  all  Europe  upon  him  and  the 
applause  of  the  world   He  thinks  the  Turks  an  enemy  unworthy  "^ 
of  him.  J  He  knows  he  would  lose  a  great  proportion  of  his  fine 
army  in  the  operation  against  Constantinople ;  that  the  war 
would  be  one  of  peculiar  hardship  and  difficulty  rather  than  of 
manoeuvre  and  gallantry  to  those  who  should  carry  it  on ;  that 
many  would  fall  victims  to  the  climate;  and  that,  even  sup- 
posing the  conquest  to  be  complete,  the  attention  of  the  Russian 
government  would  necessarily  for  many  years  be  directed  to  the  j 
affairs  of  Asia  and  the  Asiatic  frontier  rather  than  to  those  of  \ 
Europe,  which  the  Emperor  prefers.     I  think,  then,  that  he 
wishes  to  settle  his  differences  with  the  Turks,  if  he  can  get  out 
of  them  with  anything  like  credit  in  the  eyes  of  his  own  people. 
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This  he  will  not  do,  if  some  step  is  not  taken  to  set  up  the 
commerce  of  his  territories  on  the  Black  Sea. 

In  all  om*  correspondence  upon  this  subject  you  appear  to  ' 
consider  that  we  are  involved  in  the  Emperor's  quairel  with 
the  Turks  as  far  as  his  treaties  go.  If  you  will  look  at  Lord 
Londonderry's  note  to  Count  Lieven  of  the  29th  of  April,  you 
will  see  that,  even  for  the  four  points  of  the  ultimatum,  we  are 
bound  to  go  no  further  than  a  protest  if  the  Turks  should  not 
comply.  The  demands  which  go  beyond  treaty,  and  for  which 
it  must  be  observed  that  the  Turks  have  by  their  own  act  given 
occasion  since  the  date  of  Lord  Londonderry's  note,  can  be  only 
matter  of  good  offices,  and  that,  in  fact,  not  between  the  Russian 
government  and  the  Ottoman  Porte,  but  between  the  latter  and 
those  States  respectively  which  have  not  yet  obtained  the  privi- 
lege of  passing  the  Bosphorus.  )  The  question  is,  whether  it  is 
of  more  importance  to  us  to  manifest  in  this  additional  instance 
our  desire  to  preserve  the  peace  of  the  world  by  consenting  to 
give  our  good  offices  to  obtain  this  privilege  for  Naples,  Den- 
mark, Spain,  and  Portugal,  in  conjunction  with  other  Powers, 
or  to  manifest  our  desire  to  retain  for  our  subjects  what  we  can 
of  this  commerce  by  refusing  to  join  our  good  offices  to  those  of 
other  Powers.  1 

I  entertain  no  doubt  upon  this  question ;  and  as  it  is  certain 
that  France,  Austria,  and  ftussia  will  grant  their  good  offices, 
we  may  consider  it  almost  cert^un  that  the  Porte  will  grant  the 
privileges  of  passage  required,  and  that  we  shall  gain  nothing 
by  our  refiisal  to  co-operate  in  good  offices  to  obtain  this 
concession. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 

P.S.  Upon  the  subject  of  Lord  Strangford  I  must  remind 
you  that  I  quitted  Vienna  on  the  5th  of  October,  at  about  one 
o'clock,  and  certainly  might  have  seen  the  draft,  at  least,  of 
Lord  Strangford's  despatches,  or  have  received  some  intimation 
of  his  intention  to  write  them. 
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Sir  H,  Hamilton  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  Lord  Dukb,  Stuttgardt,  18th  Nov.,  1822. 

I  have  the  honour  to  transmit  to  your  Grace  an  extract  from  my 
despatch  of  this  date  to  Mr.  Canning,  communicating  the  decease  of  the 
youBg  Prince  of  Baden,  and  some  other  intelligence  from  the  Grand 
Duchy. 

I  have  the  honour  to  be,  with  the  highest  respect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace's  most  obedient,  and  most  humble  servant, 

Hamilton  Hamilton. 

[Enclosure.] 

I. 
Extract  of  a  communication  from  Carlsruhe,  dated  13th  November. 

It  becomes  more  and  more  uncertain  every  sitting  wliether  the  present 
Assembly  of  the  States  will  meet  the  wishes  entertained  by  M.  de  Berslett,  and 
accomplish  their  labours  in  concord  and  reciprocal  confidence.  The  govern- 
ment appears  decided  to  uphold  with  a  vigorous  liand  the  rights  and  pre- 
rogatives to  which  it  considers  itself  as  possessing  an  indefeasible  title,  and 
to  oppose  a  dike  to  that  anti-monarchical  and  innovating  system  to  which  it 
accuses  the  States  of  having  a  gnulually  increasing  tendency. 

The  States,  on  their  side,  are  astonished  at  a  language  of  firmness  and 
energy  to  which  they  have  not  been  accustomed,  but  seem  little  disposed  to 
forego  the  pleasing  habitude  of  reforming  and  ruling  the  country  conformably 
to  their  &ncy.  The  new  law  of  conscription  afifords  the  parties  the  widest  field 
for  disputation ;  the  government  insisting  on  divers  articles  as  being  exclusively 
within  the  province  of  the  executive  power ;  and  the  second  chamber,  as  coming 
within  the  limits  of  the  legislative.  These  altercations  will  probably  be  resumed 
in  the  ensuing  sittings. 

The  government  has  made  a  most  erroneous  estimate  if  it  conceives  that  by 
gprantlng  to  the  Deputy  Liebenstein  the  rank  of  Chambellan,  Grand  Ducal 
Oommissary,  and  member  of  the  Deliberative  Section  of  the  Ministry  of  State, 
it  has  gained  him  over,  and  may  rely  in  future  on  the  aid  of  his  eloquence. 
These  different  dignities  will  in  no  wise  prove  an  impediment  to  his  raising  his 
voice  assiduously  for  the  purpose  of  opposing  the  mandatories  of  the  sovereign. 

II. 
Extract  from  a  despatch  to  Mb.  Canning  of  18th  November. 

My  despatch  No.  28  announced  the  birth  of  a  prince  to  the  Grand  Ducal 
fjEUuily  of  Baden.  The  unpleasant  duty  now  devolves  on  me  of  communicating 
his  sudden  decease  on  the  morning  of  the  16th  from  inflammation  of  the  bowels. 
This  affliction  will  probably  be  felt  more  profoundly  throughout  the  Grand 
Duchy  from  the  circumstance  of  his  being  an  only  son, — from  the  very  delicate 
health  of  the  Margravine,  which  almost  forbids  the  hope  of  another  child,— 
and  from  a  recollection  of  the  repeated  privations  of  the  same  kind  sustained 
by  the  deceased  Grand  Duke. 

The  other  intelligence  from  that  country  which  I  have  the  honour  to 
transmit  herewith,  is  part  of  an  official  communication  from  Carlsruhe.  It 
i^pears  to  indicate  a  more  stormy  session  of  the  States,  and  advantages  to  the 
polity  of  the  Grand  Duchy  less  immediate,  although,  it  is  hoped,  not  less 
certain  than  were  anticipated  from  the  ministerial  changes  reported  in  the 
despatch  above  mentioned. 
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[  200.  ]  To  Sir  Charles  Stuart. 

My  dear  Sir  Charles,  Veiona,  iDth  Nor.,  I822. 

Affairs  here  are  nearly  in  the  same  state  as  when  I  wrote  to 
you,  excepting  that  the  communications  of  Austria,  Prussia,  and 
France  to  their  ministers  at  Madrid  are  prepared,  and  a  proces- 
verbal  with  the  casus  foederis  agreed  to.  I  ha^e  seen  all  these 
documents.  In  a  view  to  the  case  of  France  I  disapprove 
highly  of  the  Austrian  and  Prussian  papers,  I  6ay  nothing  of 
that  of  France.  In  respect  to  the  proofs-verbal  I  consider  it 
as  nothing  more  nor  less  than  a  treaty. 

Since  I  wrote  to  you  last  week  I  think  the  Austrian  minister 
has  expressed  more  strongly  than  he  did  before  his  sense  of 
the  necessity  that  the  three  great  Military  Powers  should  pro- 
nounce against  the  Spanish  revolution,  and  should  withdraw 
their  ministei'S. 

There  is  one  more  subject  I  have  to  mention  to  you,  and  that 
is  Portugal.  I  hear  that  M.  de  Yillele  has  a  report  that  our 
government  has  lately  given  a  guarantee  to  Portugal,  which 
Portugal  had  not  before.  You  may  assure  M.  de  Villfele  that 
this  is  not  true,  as  I  shall  show  M.  de  Montmorency  ii\  con- 
ference to-morrow  morning. 

Believe  me,  &c, 

Wellington. 


[  210.  ]  To  the  Right  Hon.  George  Canning. 

My  DEAR  Mr.  Canning,  Verona,  19ai  Nov.,  1822. 

In  answer  to  your  private  letter  (No.  15),  I  can  assure  you  that 
you  will  find  that  I  have  laid  as  broadly  as  possible  the  grounds 
of  any  proceeding  the  government  may  think  proper  to  adopt 
in  respect  to  the  Spanish  colonies.  I  don't  anticipate  any 
objections,  either  to  what  we  have  done  or  may  propose  to  do. 
The  only  ministers  likely  to  object  are  the  Russian  and  French, 
and  neither  have  said  a  word  from  which  I  could  suppose  that 
they  intended  to  make  any  objection.  You  may  rely  upon  it 
that  nobody  here  either  knows  or  cares  anything  about  these 
questions  of  colonies  or  colonial  policy,  excepting  as  far  as 
they  may  find  in  our  conduct  in  them  some  ground  for  finding 
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fault  with  us,  and  on  which  they  may  detract  from  our  high 
character,  and  depreciate  us  in  the  opinion  of  the  world. 

In  respect  to  Spain,  the  question  for  us  is  one  of  peace  or 
war  if  we  carry  it  to  extremities.  Spain  may  get  out  of  it  by 
denying  that  the  commanding  officers  at  Puerto  Cabello  or  in  Cuba 
were  authorised ;  and  considering  the  present  state  of  Spain,  we 
should  then  have  to  take  some  proceedings  ourselves  against 
them  and  their  privateers,  which  would  effectually  protect  the 
innocent  commerce  of  our  merchants.  Can  we  now  move  in 
this  question  in  Spain,  in  the  view  of  bringing  it  to  extremities, 
without  being  open  to  the  accusation  of  doing  it  either  in  con- 
cert with  the  Powers  here,  or  to  that  of  taking  advantage  of 
what  is  doing  here  to  forward  our  own  particular  views?  I  dis- 
like the  Spanish  mutiny,  revolution,  and  everything  that  has  been 
the  consequence  as  much  as  anybody,  but  I  dislike  still  more 
the  conduct  of  the  French  government,  and  I  should  be  sorry 
that  we  were  supposed  to  be  parties  to  it.  We  shall  not  avoid 
this  imputation  if  we  now  proceed  to  extremities  with  Spain, 
and  the  Spaniards  should,  with  their  usual  wisdom  and  fore- 
sight, leave  us  to  take  our  own  measures,  and  their  cause  to 
chance.  If  we  only  blockade  their  ports,  and  particularly  Cadiz, 
when  the  French  shall  attack  them  by  land,  we  may  rely  upon 
it  that  the  Spanish  revolution  will  not  stand  longer  than  that  of 
Naples  did  ;  and  we  shall  have  Spain  occupied  by  a  French 
army.  I  don't  think  our  colonial  case,  or  the  cases  of  our  mer- 
chants, would  be  mended  by  the  Spanish  government  being  in 
the  keeping  of  France. 

In  the  course  of  a  few  days  the  government  will  have  the 
whole  case  before  them,  and  the  colonial  question  in  their  hands ; 
they  will  then  be  able  to  decide  what  it  is  fit  they  should  do 
respecting  the  further  recognition  de  facto  of  any  of  the  colo- 
nies, and  whether  they  will  take  any  and  what  steps  in  Spain 
in  regard  to  the  privateering  carried  on  by  the  governors  of 
Puerto  Cabello,  Cuba,  or  Porto  Bico,  or  in  regard  to  the  actual 
claims  of  our  merchants  upon  Spain ;  and  if  not,  what  steps 
they  will  take  to  check  and  punish  the  system  of  piratical  pri- 
vateering carried  on  by  those  governors. 

In  general,  I  should  say  that  the  American  example  is  one 
to  be  avoided  rather  than  followed ;  and  I  am  not  certain  that  I 
would  not  prefer  to  forbid  them  to  take  Cuba  than  to  follow  their 
example  by  taking  Puerto  Rico.    But  at  this  distance  from  home, 
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aiid  without  information  of  the  means  existing  to  do  anytlung, 
of  the  opinion  of  others,  or  of  the  public,  it  is  impoemble 
to  give  a  decisive  opinion  what  ought  to  be  done  in  case  the 
American  government  should  think  this  a  favoorable  opportu- 
nity to  pillage  Spain,  and  should  act  accordingly. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


[  211.  ]  To  the  Right  Eon.  Oeorge  Canning. 

Sir,  Verona,  I9th  Nov.,  1822. 

I  observe  in  the  newspapers  a  report  of  a  conversation  which 
I  am  supposed  to  have  had  at  Verona  with  Monsieur  Camereiro, 
the  Spanish  charge  d'affaires  at  Vienna ;  and  as  there  is  here  in 
currency  a  fresh  version  of  this  conversation  as  circulated  at 
Madrid,  and  it  has  been  talked  of  in  the  Corps  Diplomatique 
here,  and  it  may  become  the  subject  of  inquiry  in  England,  I 
think  it  best  to  state  to  you  what  passed  in  that  conversation,  of 
which  I  have  a  perfect  recollection. 

It  took  place  a  day  or  two  after  my  arrival  at  Vienna :  Mon- 
sieur de  Camereiro  has  never  been  at  Verona. 

I  have  known  him  for  some  time,  and  particularly  when  he 
was  secretary  to  the  Spanish  Embassy  at  Paris,  and  he  called 
upon  me.  The  conversation  immediately  turned  upon  the 
affairs  of  Spain,  and  he  said  that  he  was  anxious  that  his 
country  should  connect  itself  cordially  with,  and  follow  the 
example  of  Great  Britain,  with  some  compliments,  &c,  &c 

To  this  I  answered,  that  if  that  was  their  object,  they  must 
refrain  from  endeavouring  to  excite  revolutionary  disturbances  in 
France,  and  must  not  interfere  in  the  affairs  of  other  countries. 
I  particularly  asked  why  they  should  have  interfered  with  the 
affairs  of  Naples,  and  for  what  reason  have  laid  out  their  money 
to  excite  the  mutiny  in  the  Piedmontese  army.  These  were  the 
acts  which  attracted  the  notice  of  the  Continental  Powers  to 
Spain.  They  did  not  wish  to  interfere  with  Spain,  if  Spain 
would  confine  herself  to  her  own  concerns ;  and  that  if  she  did  so, 
she  might  really  set  the  world  at  defiance.  This  was  the  whole 
that  passed  on  my  part,  almost  in  the  very  words  I  used ;  and 
excepting  complaints  of  the  conduct  of  the  French  government 
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in  encouraging  the  rebels  in  Spain,  and  of  the  Allied  ministers 
in  giving  encouragement  to  a  certain  Don  Carlos  d'Espagne, 
who  was  at  Vienna,  and  supposed  to  be  employed  by  the  King 
and  by  the  rebels,  it  is  all  that  passed  on  his. 

But  the  curiosity  and  interest  excited  here  by  this  story, 
and  by  another  arrived  lately  from  Portugal,  in  regard  to 
the  revival,  as  it  is  called,  of  the  guarantee  by  Great  Britain, 
show  how  ready  my  colleagues  are  to  catch  at  any  story  which 
can  be  construed  to  our  disadvantage.  I  understand  that  I  am 
to  be  called  upon  in  the  conference  of  to-morrow  to  explain 
how  we  stand  in  respect  to  this  Portuguese  guarantee. 

I  have,  &c., 

Wellington. 


To  the  Right  Hon,  Oeorge  Canning.  [  212.  ] 

Sib,  Verona,  19£h  Nov.,  1822. 

I  have  laid  before  the  Emperor  of  Russia  the  Minute  which 
I  intend  to  give  in  to  the  conference  respecting  the  abolition  of 
the  slave  trade,  and  I  have  the  pleasure  to  inform  you  that  his 
Imperial  Majesty  has  sent  me  word  that  his  ministers  will  support 
all  the  objects  which  I  recommend  in  that  Minute,  with  the  excep- 
tion of  the  declaration  that  the  Sovereigns  will  not  receive  in  their 
dominions  colonial  produce  from  those  countries  which  have  not 
abolished,  or  shall  continue  to  carry  on  the  slave  trade.  His 
Imperial  Majesty  wishes  that  this  declaration  should  be  con- 
fined to  those  countries  which  have  not  abolished  the  trade  by 
law,  and  that  Portugal  and  the  Brazils  should  have  notice  and 
time.  These  objects  are  just  the  renewal  of  the  declaration 
of  the  Congress  of  Vienna  against  the  slave  trade. 

2ndly.  A  recommendation  from  the  Sovereigns  to  the  Maritime 
Powers  to  agree  among  themselves  to  make  trading  in  slaves 
piracy. 

3rdly.  A  declaration  that  the  Sovereigns  withdraw  the  pro- 
tection of  their  flags  from  persons  not  subjects  of  their  crowns 
respectively,  who  shall  use  it  for  the  purpose  of  covering  a 
trade  in  slaves. 

4thly.  A  declaration  there  described  regarding  the  recep- 

2n2 
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tion  of  colouial  produce  from  those  countries  whidi  haye  not 
abolished  the  slave  trade. 

5thly.  A  recommendatioD  to  France  to  establish  a  registry  in 
the  French  colonies. 

6tlily.  A  recommendation  to  France  to  grant  the  ships  and 
equipments  to  captains  of  vessels  engaged  in  the  slave  trade, 
and  head  money  for  slaves. 

Tliese  are  the  points  recommended  in  my  note  which  I  am- 
tend  for,  only  that  the  French  ministers  have  begged  me  to 
make  some  slight  alterations  in  it  before  I  shall  present  it  to  the 
conference.  But  I  will  transmit  it,  in  the  shape  in  which  it  will 
appear,  by  a  messenger,  who  I  propose  to  send  from  hence  on 

Friday. 

The  first  will  be  a  general  declaration,  signed  probably  by 
the  ministers  of  the  five  Powers. 

The  others  will  be  declarations  signed  by  the  three  Conti- 
nental Powers. 

I  have  had  no  occasion  to  touch  upon  the  question  of  the 

English  Brazil  trada 

I  have,  &C., 

[Enclosube.] 
minute  upon  the  slave  trade,  by  the  duke  of 

WELUNQTON. 

Les  ministres  qui  ont  eu  Thonneur  de  repr^nter  sa  Majeste 
Britannique  aux  conferences  de  Vienne,  de  Paris,  et  d'Aix-la- 
Chapelle,  ont,  a  chacune  de  ces  epoques,  appelle  I'attention  des 
Souverains  et  de  leurs  ministres  sur  T^tat  de  la  traite  des 
negres  ;  mais  jamais  il  n'a  ete  plus  important  que  leurs  vues  se 
fixassent  sur  cette  grave  question  que  dans  le  moment  actuel. 

Dans  I'annde  1815,  a  la  suite  d'une  d^beration  solennelle, 
a  laquelle  les  ministres  des  huit  puissances  qui  avcdent  signe  le 
traits  de  Paris  du  mois  de  Mai,  1814,  prirent  part,  ces  ministres 
exprimerent  unanimement  le  desir  de  voir  mettre  un  terme  a 
unjleau  qui  avail  si  longtems  disoU  rAfrique^  digradi  t Europe^ 
et  offlirje  Tlmmaniti, 

huit  puissances  sept  ont  passe  des  lois  dans  le  but 

leurs  sujets  respecdfs  de  s'engager  dans 
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in  encouraging  the  rebels  in  Spain,  and  of  the  Allied  ministers 
in  ^ving  encouragement  to  a  certain  Dun  Cnrloa  (I'EepagDe, 
who  was  at  Vienna,  and  supposed  to  be  cm|)loycd  by  the  King 
and  by  the  rebels,  it  is  all  that  passed  on  his. 

But  the  curiosity  and  interest  excited  here  by  this  story, 
and  by  another  arrived  lately  from  I'oitugal,  in  regard  to 
the  revival,  as  it  is  called,  of  the  guarantee  by  Great  Dritoin, 
show  liow  ready  my  colleagues  are  to  catch  at  any  story  which 
can  be  construed  to  our  disadvantage.  ]  understand  that  I  am 
to  be  called  upon  in  the  conference  of  to-morrow  to  explain 
how  we  stand  in  respect  to  tbb  Portuguese  giiarantt'e. 
I  have,  &c., 

W'klijnqton. 


7b  the  Right  Bon.  Oatrge  Canning.  [ 

Sir,  Vmoda,  39th  No?.,  1822. 

I  have  laid  before  the  Emperor  of  Russia  the  Minute  wbicli 
I  intend  to  give  in  to  the  conference  respecting  the  abolition  of 
the  slave  trade,  and  I  have  the  pleasure  to  inform  you  that  his 
Imperial  Majesty  has  sent  me  word  that  his  ministers  will  support 
alt  the  objects  which  I  recommend  in  that  Minute,  with  the  excep- 
tion of  the  declaration  that  the  Sovereigns  will  not  receive  in  tlieir 
dominions  colonial  produce  from  those  countries  which  have  not 
abolished,  or  shall  continue  to  carry  on  the  slave  trade.  His 
Imperial  Majesty  wishes  that  thb  declaration  should  be  con- 
fine<l  to  those  countries  which  hare  not  abolished  the  trade  by 
law,  and  that  Portugal  and  the  Brazils  should  have  notice  and 
time.  These  objects  are  just  the  renewal  of  the  declaration 
of  tlie  Congress  of  Vienna  against  the  slave  trade. 

2ndly.  A  recommendation  &om  the  Sovereigns  to  tiie  Maritime 
Powers  to  agree  among  thentBelves  to  make  trading  in  elaves 
piracy. 

3rdly.  A  declaration  that  the  Sovereigns  withdraw  the  pro- 
tection of  their  flags  from  petsoDS  not  subjects  of  their  crowns 
respectively,  who  shall  use  it  for  the  jiurpoae  of  covenng  a 
trade  in  slaves. 

4th]y.  A  declaration  there  described  regarding  the  recep- 
2  K  i! 
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est  evident^ ;  la  France  est  la  seule  des  grandes  puissances  man- 
times  de  I'Europe,  qui  n*ait  pas  pris  part  aux  traites  condm 
avcc  sa  Jrajeste  Britannique  dans  Tobjet  de  conferer  a  certaiu 
batimcns  de  chacune  des  parties  cotitractantes  uii  droit  limite 
de  visite  ct  de  confiscation  sur  les  Taisseaux  engages  dans  cet 
horrible  traffic ;  et  ceux  qui  sont  employes  a  ce  seirice  respeo 
tent  trop  le  pavilion  de  France  pour  oeer,  si  ce  n*e9t  dans  des 
cas  dc  suspicion  flagrante,  yiuter  les  vaisaeaux  qui  nariguent 
sous  sa  protection. 

On  a  ete  occupc  en  dernier  lieu  a  rendre  plus  efficaces  les 
traits  avec  PEspagne,  les  Pays-Bas,  et  le  Portugal;  maifl 
aucun  perfectionnement  des  roesures  dont  ces  traites  devaient 
assurer  Vcxecution,  quelque  bien  calcule  qu*il  aerait  sous  des 
circonstances  difierentes,  ne  saurait  remplir  son  objet  aussi  long- 
terns  que  des  contrebandiers  dliommes  pourront  continuer  leur 
metier,  en  se  servant  d'un  pavilion  etranger,  et  surtout  d'un 
pavilion  aussi  respectable  que  celui  de  France. 

La  consequence  de  cet  etat  de  choses  est  que  oe  commerce 
de  contrebande  se  pratique  maintenant  dans  des  formes  sur- 
passant  en  horrcur  tout  ce  que  Ton  a  connu  auparavant  II 
serait  inutile  de  reproduire  ici  tons  les  afireux  details  portes  a  la 
connoissance  du  public  dans  les  differentes  discussions  qui  cot 
cu  lieu  a  ce  sujet  eg  France  et  en  Angleterre.  Mais  il  est  im- 
possible de  nier  que  les  mesures  par  lesquelles  on  a  cru  prevenir 
le  raal  n'ont  pas  seulement  manqud  leur  but,  mais  qu'elles  out 
augmente  la  sommc  des  soufirances  kumaines,  et  la  destruction 
des  individus  dans  le  transport  des  esclaves  de  la  cote  d'Afrique 
aux  colonies,  dans  une  proportion  fort  excedante  Taugmentation 
du  numbre  des  victimes.  La  crainte  et  la  necessite  de  cacher 
leur  cargaison  ont  suggere  aux  entrepreneurs  des  expediens 
d*autant  plus  crucls  que  ces  hommes  sans  conscience  et  sans 
remords  ne  sc  sont  jamais  rappelles  que  cette  cargaison  ^tait 
composee  d'etres  sensibles. 

Le  nombre  des  malheureux  accumules  dans  ces  expeditions 
est  loin  d'etre  proportionne  a  la  capacite  du  vidsseau ;  et  la 
mortalite  surpasse  par  consequent  tout  ce  que  Ton  a  vu  a  cet 
egard  dcpuis  que  Tattention  des  hommes  a  commence  a  se  dinger 
sur  CO  trailic. 

auccr  sans  hesitation  qu'il  eut  ete  plus  satisfaisant 

[un  nombre  bien  moins  grand  d*etres 

par  des  cruelles  soufirances,  si  Ic 
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ce  traffic  Une  seule  (le  Portugal)  le  i)ermet  encore  dana  aes 
proprea  possessions  et  factories  aii  midi  dc  I'equateur,  mais  I'a 
defendu  a  ses  sujets  au  nord  de  I'equateur.  Toutcs  les  puis- 
sances maritimes  de  I'Europc,  aiiisi  que  les  Etats-Unis dc  I'Aine- 
riquc  et  les  gouvememcDB  de  I'Amerique  Meridionale,  a  I'ex- 
ception  du  Bresil,  ont  ^galeineut  portc  des  lois  pour  le  dtifcndre 
a  leurs  sujeta  et  citoyeus. 

-  Cependant  j'ai  les  moyens  de  prouver  quo  depuia  I'annee 
1815,  cc  traffic  a  e't^  exercii  et  s'cserce  aujourd'iiui  dans  une 
plus  grande  etendue  qa'k  aueune  epoque  anterieure ;  que  pen- 
dant sept  moia  de  I'annee  1821,  pas  nioins  de  trente-Imtt  mille 
etrcs  humains  ont  ete  enlevcs  des  cotes  de  I'Afrique,  et  jetea 
dans  un  esclavage  sans  remede  et  sans  retour ;  que  depuis  le 
mois  de  Juillet,  1820,  jusqu'au  mois  d'Octobre,  1821,  pas  moms 
de  trois  cents  cinquante-deux  vaisseaux  sont  entri^  dans  les 
rivieres  et  ports  de  I'Afnque  au  nord  de  I'equateur,  pour  acheter 
des  esclaves,  et  que  chacun  de  ces  vaisseaus  etait  calcule  a  pou- 
voir  transporter  entre  cinq  ct  six  cents  esclaves. 

Certcs,  il  est  tems  que  les  Souverains  dont  lea  ministres 
asaiatent  a  cette  conference  renouvelleut  I'cxpression  de  leur 
liorreur  pour  ce  commerce,  et  prennent  quclquea  mcsures  pour 
faire  cesser  un  scandale  tellement  revoltant,  qu'il  suffit  d'en  in- 
diquor  les  resultats,  sans  entrer  dans  ces  details  deguutans,  par- 
faitement  connus  a  tous  ceux  a  qui  cette  piece  est  adressee. 

II  est  clair  que  ce  crime  se  coramet  en  contravention  des  lois 
de  tous  les  pays  de  TEurope  et  de  I'AmtTique,  un  seul  except^, 
et  que  pour  le  prevenir  il  faut  quelque  chose  de  plus  que  I'opera- 
tion  ordinaire  des  loiB. 

Le  Portugal  est  le  seul  etat  dans  le  monde  qui  permette 
encore  legalement  la  traite,  et  cela  aeulement  dans  ses  proprea 
possessions  et  compt^irs  au  mi<li  de  rcquatcur ;  et  comme  des 
esclaves  iinportes  dans  des  batiuiens  de  traite  ne  peuvent  etre 
nuUe  part  legalement  vendua,  excepte  dans  les  colonies  Portu- 
gaises  (presque  toutes  situeca  au  raidi  de  Tequatcur)  il  s'ensuit 
que  la  totalite  de  ce  comtnerce  au  nord  de  I'equateur,  soJt  pour 
I'achat,  soil  pour  le  trans]>i)rt  des  esclaves,  est  prohiW  \ar  lea 
lois  de  tous  les  pays  Europeens,  et,  par  cons(:quent,  commerce  de 
coiitrebande. 

Toutefois  ce  commerce  ne  sc  fait  point  avec  les  precautions 
liabitucUea  d'un  commerce  dc  contrebande,  I]  se  fait  gcn^rale- 
ment  sous  la  protection  du  pavilion  de  France.     I^  raison  en 
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flige  a  un  continent  tout  entier  la  poursuite  de  la  traiteda 
negres,  principalement  par  Temj^oi  firaaduleux  du  payiDoii 
Franqais,  ainsi  que  les  cniautes  qm  se  oominettent  a  Fabri  de 
cette  fraude,  sont  generalement  inconnues  dans  oe  pays.  Od 
s'imagine,  et  certainement  bien  k  tort,  que  TAn^eterre  a  ea 
dans  rabolition  de  la  traite  des  vues  int^resaees,  et  abeolument 
differentes  de  celles  de  Thumanite ;  et  le  respectable  ministze 
de  France,  aujourd'hui  defunt,  nous  informa  it  Aix-la)-Chapelle 
que  Ton  nourrissait  en  France  Topinion  erronee  que  TabditioD 
de  la  triute  avait  ete  imposee  a  ce  royaume  comme  oonditioD  de 
la  paix. 

Ce  sont  \k  led  circonstanoes  fiicheuses  auxquelles  on  doit  at- 
tribuer  le  manque  de  sucoes  de  toutes  les  mesures  qui  ont  ^ 
jusqu'ici  adoptees  en  France,  et  la  repugnance  dn  gouyemement 
Fran^ais  a  proposer  a  la  legislature  de  nouvelles  et  plus  fortes 
mesures,  malgre  ses  dispositions  favorables  pour  hire  cesser  oe 
mal,  et  malgre  son  vgbu  de  fenner  une  source  perpetuelle  de 
discussion  avec  le  gouyemement  de  S.  M.  Britannique. 

L'Angleterre  doit  necessairement  sentir  qu'en  depit  de  la  d^ 
claration  du  Congres  de  Vienne  en  1815,  elle  soutient  senle 
cette  question  en  Europe,  que  c'est  sur  elle  que  pese  le  fetrdeau 
de  I'execution  de  tous  les  traits  condus  avec  les  puissances 
maritimes  pour  Textinction  du  commerce  d'esdaves,  et  que  c'est 
egalement  sur  elle  que  tombe  Todieux  des  sollicitations  adressees 
aux  puissances  pour  les  engager  a  Texecution  des  traites  qu'elles 
out  contractes  et  des  lois  qu'elles  ont  portees  centre  I'exerdce 
de  ce  commerce  par  leurs  sujets.  Ces  soUidtations  importunes 
sont  encore  faussement  attribuees  k  des  motifs  d'interet  mer- 
cantile, et  a  un  pretendu  desir  de  pousser  les  colonies  des  autres 
puissances  vers  le  meme  etat  de  detresse  dans  lequel  on  croit 
placees  celles  de  la  Grande  Bretagne. 

Dans  ces  circonstances  je  dois  enoncer  le  voeu  que  MM.  les 
ministres,  auxquels  s'adresse  ce  Memoire,  prennent  en  consi- 
deration s'il  ne  serait  pas  a  propos  d'adopter  quelque  mesure 
propre  a  manifester  au  monde  que  les  sentimens  de  leurs 
Souverains  n'ont  pas  changes,  qu'ils  regardent  encore  la  traite 
des  negres  comme  un  Jleau  qui  a  trop  longtems  desoU  VAj'rique^ 
degrade  T Europe ^  et  qfflig4  rhumanMy  et  qu'ils  persevferent  dans 
pour  faire  entierement  cesser  ce  fleau. 

traffic  d'esclaves  qui  a  maintenant  lieu 
dquement  par  contrebande,  et  en 
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commerce  des  negres  n'avait  jamais  ete  aboli  par  les  lois  d'aucun 
pays.  Dans  ce  cas  des  Souverains  et  des  legislateurs  Chretiens 
auraient  regarde  comme  un  devoir  d'exiger  de  ceux  de  leurs 
sojets  qui  se  voucdent  a  un  traffic  de  creatures  humaines,*  d'avoir 
soin  au  moins  de  celles  qu'ils  conduisaient  a  une  captivite  per- 
petuelle — d'avoir  soin  que  Tespace  dans  lequel  ils  les  renfer- 
maient,  soit  dans  leurs  etablissemens  sur  la  cote  d'Airique  avant 
de  les  embarquer,  soit  dans  leurs  batimens  de  transport,  fut 
aasez  grand  pour  leur  laisser  la  faculte  de  respirer,  et  quelque 
chance  de  vivre ;  que  I'eau  et  la  nourriture  qu'ils  leurs  foumis- 
saient  fussent,  si  non  de  qualite  a  conserver  leur  sante,  au  moins 
en  quantite  suffisant  pour  les  faire  exlster;  que  des  mesures 
fiiasent  adoptees  pour  leur  sauver  la  vie,  et  les  rendre  a  la  sante 
lorsqu'ils  partagent  le  sort  commun  des  hommes  d'etre  attaqu^ 
par  des  maladies ;  enfin,  que  raflreuse  necessite  de  detruire  des 
hommes  ne  fut  pas  devenue  la  suite  de  celle  de  cacher  un  traffic 
proscrit  par  les  lois. 

Ce  traffic  de  contrebande  s'eftectue  frequemment,  bien  trop 
irequemment,  dans  des  navires  arraes  en  France,  comraandes  et 
equippes  par  des  Fran9ais.  C'est  un  fait  connu  que  quoique  le 
profit  d'un  pareil  voyage,  qui  peut  se  repeter  deux  ou  meme 
trois  fois  dans  une  annee,  monte  a  trois  cents  pour  cent,  les 
risques  en  sent  si  foibles,  les  chances  qui  exposent  le  proprietaire 
a  la  punition  d^termin^e  par  les  lois  de  France  si  rares,  et  les 
peines  elles-memes  infligees  apres  la  preuve  du  delit  si  peu  en 
proportion  avec  ce  delit,  que  le  prix  d'assurance  pour  chaque 
course  ne  s'eleve  pas  au  dela  de  quinze  pour  cent. 

Sa  Majeste  Tres-Chretienne  ayant  par  sa  declaration  du  * 

1815,  librement  aboli  la  traite  des  negres,  s'etant 
ensuite  engag^e  par  son  traite  avec  les  quatre  Cours  alors  alliees 
a  faire  cesser  ce  traffic,  ayant  depuis  invite  le  corps  legislatif  a 
porter  des  lois  pour  mettre  en  execution  sa  declaration  royale  et 
les  stipulations  de  son  traite,  ayant  en  outre  fait  croiser  une 
escadre  sur  les  cotes  d'Afrique  pour  empecher  Tabus  que  Ton 
pouvait  se  permettre  de  son  pavilion  en  faveur  du  commerce  de 
contrebande  en  esclaves ;  il  est  impossible  de  supposer  que  S.M. 
Tres-Chretienne  ne  desire  pas  sincerement  de  concourir  a 
Tabolition  de  ce  commerce.  Mais  le  public  de  France  n'attache 
pas  un  vif  interet  a  cette  question,  et  les  calamites  reelles  qu'in- 


♦  Blank  in  manuscript. 
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flige  a  un  continent  tout  entier  la  pourauite  de  la  trute  dei 
negres,  principalement  par  remjdoi  fraudulenx  da  pavilkm 
Franqais,  ainsi  que  les  cruant^  qui  se  oommetleiit  a  Tabri  de 
cette  fraude,  sont  generalement  inconnues  dans  oe  paja.  On 
8*imagine,  et  certainement  Uen  a  tort,  que  TAngleteire  a  e« 
dans  Tabolition  de  la  traite  des  Tues  int^ressees,  et  abeolnment 
differentes  de  celles  de  Thumanite ;  et  le  respectable  ministre 
de  France,  aujourd^hui  defunt,  nous  informa  a  Aix-la-Chapelle 
que  Ton  nourrissait  en  France  I'opinion  erronee  que  rabolitioo 
de  la  traite  avait  ete  imposee  a  oe  royaume  oomme  oonditioo  de 
la  paix. 

Ce  sont  \k  les  circonstanoes  Cichenses  auxquelles  on  doit  at- 
tribuer  le  manque  de  sucoes  de  toutes  les  mesures  qui  ont  efee 
jusqu' ici  adoptees  en  France,  et  la  repugnance  du  gouveroemeDi 
Franqais  a  proposer  a  la  legislature  de  nouvelles  et  plus  fortes 
mesures,  malgre  ses  dispositions  favorables  pour  taire  cesser  oe 
mal,  et  malgre  son  vceu  de  former  une  source  perpetuelle  de 
discussion  avee  le  gouYemement  de  S.  M.  Britannique. 

L'Angleterre  doit  necessairement  sentir  qu'en  depit  de  la  de- 
claration du  Congres  de  Vienne  en  1815,  elle  soutient  seole 
cette  question  en  Europe,  que  c'est  sur  elle  que  pese  le  fiudean 
de  Texecution  de  tous  les  traites  conclus  avec  les  piussanoes 
maritlmes  pour  Textinction  du  commerce  d'esclaves,  et  que  c'est 
egalement  sur  elle  que  tombe  I'odieux  des  soUicitations 


aux  puissances  pour  les  engager  a  rexecution  des  traites  qu'elles 
out  contractes  et  des  lois  qu'elles  ont  portees  contre  Texercice 
de  ce  commerce  par  lours  sujets.  Ces  soUicitations  importunes 
sont  encore  faussement  attribuees  k  des  motifs  d^interet  mer- 
cantile, et  a  un  pretendu  desir  de  pousser  les  colonies  des  autres 
puissances  vers  le  memc  etat  dc  detresse  dans  lequel  on  cruit 
placees  celles  de  la  Grande  Bretagne. 

Dans  ces  circonstanoes  je  dois  enoncer  le  voeu  que  MM.  les 
ministres,  auxquels  s'adresse  ce  Memoire,  prennent  en  consi- 
deration s'il  ne  serait  pas  a  propos  d  adopter  quelque  mesure 
propre  a  manifester  au  monde  que  les  sentimens  de  leurs 
Souverains  n'ont  pas  changes,  qu'ils  regardcnt  encore  la  traite 
des  negres  comme  un  Jleau  qui  a  trop  lonfftems  desole  VAjrique^ 
digradi  rEuro})€^  et  affligi  thumanite^  et  qu'ils  perscvferent  dans 
leurs  efforts  pour  faire  entibrement  cesser  oe  fleau. 

II  est  Evident  que  le  traffic  d'esclaves  qui  a  maintenant  lieu 
au  nord  de  la  ligne  se  fait  uniquement  par  contrebande,  et  en 
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grande  partie  sous  le  pavilion  Fran9ais,  et  par  Temploi  fraudu- 
leux  de  ce  payillon,  nonobstant  les  mesures  adoptees  par  S.M. 
Tres-Chr6tieime  pour  rexecution  de  son  traite  avec  ses  Allies,  et 
des  lois  de  son  royaume. 

II  n'y  a  pas  d'article  ou  stipulation  dans  les  traites  conclus 
avec  S.M.  le  Roi  de  France,  ayant  rapport  aux  interets  poli- 
tiques  ou  pecuniaires  d'une  puissance  Europeenne,  ou  meme  a 
ceux  d'un  individu,  qui  n'ait  et^  strictement  accomplie. 

Sera-tril  done  dit  que  les  puissances  de  I'Europe  ne  sont  in- 
diff&rentes  que  sur  Tentiere  execution  des  stipulations  qui  em- 
brassent  les  interets  de  I'humanit^?  Et  que  plutot  que  de 
presser  S.M.  Tres-Chr^tienne  d'adopter  les  mesures  necessaires 
pour  supprimer  efficacement  le  commerce  d'esclaves,  elles  ver- 
Tont  se  prolonger  un  scandale  qui  d^honore  la  nature  hu- 
maine  ? 

L'article  additionnel  du  Traite  de  Paris  du  20"®  Novembre, 
1815,  ne  precise  aucune  mesure,  ni  suite  de  mesures,  a  adopter 
pour  I'accomplissement  du  but  qu*il  designe ;  mais  il  dit  que 
"les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  a reunir  de  nouveau 
leurs  efforts  pour  en  assurer  le  succes  final,  et  a  concerter  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  obtenir  Tabolition  entifere  et  defi- 
nitive d'un  commerce  aussi  odieux  et  aussi  hautement  reprouve 
par  les  loix  de  la  religion  et  de  la  nature." 

n  semble  que  les  mesures  suivantes,  adoptees  ou  recommandees 
par  les  Puissances  Alliees,  serviraient  a  restreindre,  si  non  a  faire 
entierement  cesser,  la  traite  de  nfegres : — 

Une  declaration  de  la  part  des  Puissances,  dont  les  ministres 
sont  maintenant  assembles  a  Verone,  laquelle,  en  renouvelant 
la  proscription  de  ce  commerce,  prononcee  par  le  Congres  de 
Yienne,  exhorterait  les  Puissances  Maritimes  qui  Tout  aboli  a  se 
concerter  entr'elles  sur  les  mesures  a  prendre  pour  le  declarer 
et  le  traiter  comme  piraterie ;  de  I'ensemble  de  ces  engagemens 
separes  pris  par  les  differens  etats  les  uns  envers  les  autres,  il 
serait  forme  une  loi  generate,  qui  ferait  partie  du  droit  public 
du  monde  civilis^. 

Une  declaration  de  la  part  des  Puissances,  dont  les  ministres 
sont  r^unis  ici,  portant  qu'elles  retirent  I'usage  et  la  protection 
de  leurs  pavilions  aux  individus  nes  hors  de  leurs  territoires 
respectife  qui  se  serviront  de  ces  pavilions  pour  couvrir  un  com- 
merce en  esclaves. 

Une  declaration  a  faire  par  les  Souverains  Alli&  qu'ils  de- 
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grande  partie  sous  le  pavilion  Fran^ais,  ct  par  I'emploi  fraudu- 
leux  de  ce  pavilion,  nooobstant  lea  mcsures  adoptees  par  S.M. 
Trea-Chrtitienne  pour  I'executiuu  de  sou  traiti;  a?ec  aes  Allies,  et 
dea  lois  de  son  royaume. 

U  n'y  a  pas  d'article  ou  stipulation  daus  Ics  traiu^s  conclua 
avec  S.M.  le  Roi  de  France,  ayaiit  rapport  aux  inte'rets  poli- 
tiqucs  ou  pecuutaires  d'une  puissance  Europeenne.  ou  meme  a 
■  ceux  d'un  individu,  qui  n'ait  ^1l'  strictement  accoiuplie. 

Sera-t-il  done  dit  que  les  puissances  dc  I'Europe  ne  eont  in- 
differentes  que  aur  I'entiere  execution  des  stipulations  qui  em- 
brassent  lea  interets  de  I'humanitt!?  Et  que  plutot  que  de 
preaser  S.M.  Trea-Chr^tieane  d' adopter  les  mesures  uecessaires 
pour  aupprimer  efficacement  Ic  commerce  d'esclaves,  ellea  veiv 
rout  se  proloDger  un  scandale  qui  d^ahonore  la  nature  bu- 
rn aine  ? 

L'article  additionnel  du  Traite  de  Paris  du  20™  Novembre, 
1815,  ne  precise  aucune  meeure,  ni  suite  de  mesures,  a  adopter 
pour  I'accomplissement  du  but  qu'il  designe ;  inuis  il  dit  que 
"les  hautea  partiea  contractantes  s'engageut  areunir  denouveau 
leurs  efforts  pour  en  assurer  le  succes  final,  et  a  concerter  let 
mesures  les  plus  efficacet  pour  uliteuir  I'abolition  entifcre  et  defi- 
nitive d'un  commerce  aussi  odleiix  et  ausai  hautcnient  reprouve 
par  les  loix  de  la  religion  et  de  la  nature." 

II  semble  que  les  meaurea  sulvantcs,  adoptc.'OB  ou  rccommandeea 
par  lea  Puissances  AUiees,  servirdient  a  restreludrc,  si  noo  a  faire 
entiercraent  cesser,  la  traite  de  nfcgres; — 

Une  declaration  de  la  part  des  Puissances,  dont  les  ministres 
sont  maintcnant  assembles  a  Adrone,  laquelle,  en  renouvelant 
la  proscription  de  ce  commeree,  prononeee  jiar  le  Congres  de 
Vienne,  exhorterait  lea  Puissances'  Maritimes  qui  I'ont  aboli  a  se 
concerter  entr'elles  sur  les  mesures  a  prendre  pour  le  declarer 
et  le  traiter  comme  piraterie ;  de  Tenaemble  de  ces  engageuiens 
se'pares  pris  par  les  differens  etata  les  una  eorera  les  aulres,  il 
serait  forme  une  loi  generale,  qui  fcrait  partie  du  droit  public 
du  monde  civilis^. 

Une  declaration  de  la  part  dea  Puissances,  dont  les  ministrea 
sont  reunis  ici,  portant  qu'ellee  retlrcnt  I'usage  et  la  protection 
de  leurs  pavilions  aux  individus  nes  bora  de  leura  territoires 
respectife  qui  ae  aerviront  de  cea  pavilions  pour  couvrir  un  com- 
merce en  esclaves. 

Une  declaration  a  faire  par  lea  Souverains  Allies  qu'ils  de- 
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pation  were  necessary  at  all,  it  ought  to  be  by  an  army  ooo- 
posed  of  troops  belonging  to  all  the  Allies.  This  was  the  only 
new  idea  that  occurred  in  the  conversation. 

The  despatches  of  the  several  Powers  to  their  ministerB 
at  Madrid  have  been  prepared,  excepting  that  of  Russia,  which 
was  not  prepared  this  day,  and  I  enclose  you  copies  of  those 
of  France  and  Prussia.  Prince  Mettemich  has  likewise  read  to 
me  that  of  Austria,  which  is  more  moderate  in  terms  than  that 
of  Prussia,  but  objectionable  in  principle.  That  of  Fnmce  is 
liable  to  alteration  upon  Monsieur  de  Montmorency's  arrival  at 
Paris ;  and  he  has  assured  me  that  as  soon  as  it  is  fixed  he  wiU 
send  a  copy  to  England. 

I  mark  in  the  enclosed  copy  of  this  proposed  despatch  parts 
which  may  be  construed  as  referring  to  Great  Britain  as  well 
as  to  the  Allies;  which  I  intend  to  suggest  to  Monsieur  de 
Montmorency  to  alter.  If  he  does  not  do  so  I  propose  to  tell 
him  that  we  shall  be  under  the  necessity  of  contradicting  those 
parts. 

We  are  to  have  a  conference  to-morrow  upon  these  papers ; 
and  I  will  send  off  a  messenger  on  Friday,  with  the  account 
of  what  may  have  passed,  and  the  final  arrangement 

They  have  agreed  to  a  proces-verbcJ^  which  they  contend  is 
neither  a  treaty  nor  a  protocol,  but  it  Is,  in  fact,  both,  defining 
the  castes  foederis. 

They  are,  attack  of  France  by  Spain ;  deposition,  trial,  or 
death  of  the  King ;  the  same  for  any  of  the  royal  family ;  provo- 
cation to  attack  by  France,  by  the  exdtation  to  insurrection  or 
revolution  of  the  subjects  of  France,  by  persons  in  the  government 
of  Spain.  Unforeseen  cases  are  provided  for  by  referring  them 
to  a  conference  of  the  Allied  ministers  at  Paris. 

This  proceS'verbaU  against  which  I  have  urged  all  the  argu- 
ments I  before  urged  against  any  treaty,  I  have  told  them 
renders  it  impossible  for  us  to  take  any  part  that  can  be  useful 
in  the  discussions  between  France  and  Spain  ;  and  that  all  that 
we  can  do  is  to  wish  that  France  may  get  through  her  difficul- 
ties with  honour,  and  endeavour  to  calm  animosities. 

In  respect  to  the  instructions  to  the  ministers,  I  propose  in  the 
conference  of  to-morrow  to  endeavour  to  show  how  the  ministers 

ft-om  the  intention  on  which  they  started  three 

that  time  to  allay  the  irritation  ex- 

jmd  to  prevent  a  possible  rupture- 
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D  est  hors  de  doute  que  des  mesures  pareilles,  en  attirant  de 
nouTeau  sur  cette  question  Tattention  generale  de  la  France, 
r^veilleraient  en  sa  faveur  Tesprit  public,  et  que  Ton  pourrait 
alors  s'occaper  avec  avantage  et  avec  quelqu'espoir  de  succes, 
d'une  troisieme  mesure ;  savoir,  que  le  gouvemement  de 
S.M.T.C.  proposat  a  la  legislature  d'ameliorer  la  loi,  et  de  ren- 
forcer  sa  severity  a  Tegard  des  personnes  prevenues  de  faire  la 
traite  des  negres. 

L'amelioration  consisterait  en  premier  lieu  a  ne  pas  borner  la 
preuve  de  la  participation  a  la  traite,  au  fait  d'avoir  des  esclaves 
a  bord  da  vaisseau,  mais  d*admettre  egalement  comme  telle  que 
le  vaisseau  renferme  certains  instrumens  de  coercion,  et  soit 
equipp^  et  arme  de  la  maniere  n^cessaire,  et  en  meme  terns 
exclusivement  propre  a  un  b^timent  employe  a  ce  genre  de 
traffic 

Les  peines  portees  par  la  loi  pourraient  etre  converties  en 
peines  infamantes^  ce  qui,  joint  a  la  perte  du  vaisseau  et  de  la 
cargaison,  et  a  une  surveillance  plus  active,  donnerait  lieu  a 
esperer  que  la  traite  serait  entierement  supprimee  en  France. 


To  the  Right  Hon,  George  Canning,  [ 

Sib,  Verona,  19th  Nov.,  1822. 

Afiairs  in  relation  to  Spain  are  nearly  in  the  state  in  which 
they  were  when  I  wrote  to  you  last  week ;  and  so  nearly  in 
that  in  which  they  were  when  I  wrote  to  you  on  the  29th  of 
October,  that  his  Majesty's  commands,  conveyed  in  your  de- 
spatch of  the  8th  inst.,  in  answer  to  mine,  will  apply  nearly  ex- 
actly to  the  state  in  which  they  are  now. 

The  Emperor  of  Russia  called  upon  me  on  Thursday,  and  I 
had  a  discussion  with  him  upon  the  whole  subject,  which  lasted 
two  hours  and  a  half.  He  avoided,  or,  more  properly,  evaded 
the  military  part  of  the  question ;  and  it  appeared  to  me  that 
his  Majesty  went  away  as  much  impressed  as  ever  with  the 
necessity  of  Interference  in  Spain,  and  the  determination  to  press 
the  interference  upon  France. 

When  I  pressed  him  upon  the  probable  result  of  a  successful 
military  operation  against  the  Spanish  revolution — viz.,  an 
occupation  of  Spain  by  French  troops — he  answered  that  it 
ought  not  to  be  by  French  troops ;  and  that,  if  such  an  occu- 
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presented  to  the  Spanish  goyernment  on  that  occasion,  should 
be  communicated  to  me,  in  order  that  I  might  see  whether, 
consistently  with  the  view  which  the  King's  goveminent  had 
invariably  taken  of  the  affairs  of  Spain,  and  with  the  principles 
which  had  governed  his  Majesty's  conduct  in  relation  to  the 
internal  concerns  of  other  countries,  his  Majesty's  government 
could  take  any  part  which  might  forward  the  cx>mmon  purpose  of 
preserving  the  general  tranquillity. 

The  ministers  of  the  Allied  Courts  have  thought  proper  to 
make  known  to  Spain  the  sentiments  of  their  respectife 
Sovereigns  by  despatches  addressed  to  the  ministers  of  their 
several  Courts  residing  at  Madrid,  instead  of  by  official  notes,  as 
a  mode  of  communication  less  formal,  and  affording  greato* 
facility  of  discussion.  These  despatches,  it  appears,  are  to  be 
communicated  in  extenso  to  the  Spanish  government. 

The  existing  state  of  affiurs  in  Spwi,  the  origin,  circum- 
stances, and  consequences  of  the  Spanish  revolution,  and  the 
conduct  of  those  who  have  been  at  the  head  of  the  Spanish 
government  may  have  endangered  the  safety  of  other  countries, 
and  may  have  excited  the  uneasiness  of  the  governments  whose 
ministers  I  am  now  addressing;  and  these  governments  may 
think  it  necessary  to  address  the  Spanish  government  upon  the 
topics  referred  to  in  these  despatches.  These  sentiments  and 
opinions  have  certainly  been  entertained  by  the  cabinets  of 
Austria,  Prussia,  and  Russia  for  a  considerable  period  of  time ; 
and  his  Majesty's  government  duly  appreciates  the  forbearance 
and  deference  for  the  opinions  of  other  cabinets  which  has 
dictated  the  delay  to  make  these  communications  to  the  present 
moment.  But  having  been  delayed  till  now,  I  would  request 
these  ministers  to  consider  whether  this  is  the  exact  moment  at 
which  such  remonstrances  ought  to  be  made,  whether  they  are 
calculated  to  allay  the  irritation  against  France,  and  to  prevent 
a  possible  rupture,  and  whether  they  might  not  with  advan- 
tage be  delayed  to  a  later  period.  They  are  certainly 
calculated  to  irritate  the  government  of  Spain,  to  afford 
ground  for  a  belief  that  advantage  has  been  taken  of  the  irrita- 
tion existing  between  that  country  and  France  to  call  down 
upon  Spain  the  power  of  the  Alliance,  and  thus  to  embarrass 
^le  difficult  position  of  the  French  government  The 
Lunications  will  probably  be  that  the  diplo- 
three  Allied  Courts  and  Spain  will 
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The  object  of  the  ContiaeDta]  Powers  at  present  appears  to  be 
to  try  which  of  them  can  make  the  strongest  declaration  against 
the  order  of  tbIngB  in  Spain,  without  adverting  to  the  conse- 
quences to  France. 

I  shall  then  beg  them  to  declare  whether  they  propose  to 
present  their  notes  and  to  withdraw  their  ministers  from  Madrid, 
whether  France  does  so  or  not ;  or  if  the  note  of  France  is 
materially  altered,  I  shall  likewise  beg  them  now  to  consider 
the  result  of  these  measures,  in  case  they  should  lead  to  war 
and  the  destruction  of  the  Spanitli  revolution,  in  the  following 
views,  viz.,  Is  there  to  be  a  military  occupation  of  Spain,  and 
by  what  troops?  Is  France  to  be  paid  her  expenses,  and  in 
what  manner  ? 

Prince  Mettemicb  has  within  tliese  two  days  declared  to  me 
that  his  object,  and  that  of  the  great  Military  Powers  is,  and 
must  be,  to  declare  agunst  the  Spanish  revolution,  and  with- 
draw their  ministers  from  Spain. 

I  have,  &c., 

Wellikotoh, 


COPY  OF   HEHORANDUH  TO  THE   CONOBESS,   BEST  TO  THE      [214.] 
BIOHT   BOS.  GEORGE  CAHXINQ. 

Vcmnfl,  20th  Nov.,  1822. 

When  the  ministers  of  the  five  Courts  last  assembled  on  the 
1st  iust.,  the  object  of  their  common  solicitude  was  to  allay  the 
irritation  existJug  in  Spain  against  France,  and  to  prevent  a 
possible  rupture  between  the  two  Powers. 

Although  his  Majesty's  government  did  not  consider  them- 
selves sufficiently  informed  either  of  what  had  already  taken 
place  between  France  and  Spain,  or  of  what  might  o(X'asion 
a  rupture,  to  be  able  to  answer  in  the  affirmative  to  the  questions 
submitted  to  the  conference  by  his  Eminence  the  Minister  of 
France,  yet  knowing  the  anxiety  of  the  King,  my  master,  for 
the  honour  of  11.  M.  C.  IL,  and  for  the  preservation  of  the 
peace  of  the  world,  I  was  willing  to  enter  into  the  consideration 
of  the  measures  proposed  with  a  view  to  attain  our  common 
object 

It  was  settled  that  the  notes  prepared  according  to  tbe 
proposition  of  his  Uigbnees  the  Austrian  minister,  and  to  be 


558  MEMORANDUM  TO  Ct)XORE8S  Not^  1821 

presented  to  the  Spanish  goyemment  oo  that  occasion,  should 
be  communicated  to  me,  in  order  that  I  might  see  whether, 
consistently  with  the  view  which  the  King's  government  bad 
invariably  taken  of  the  affairs  of  Spain,  and  with  the  principles 
which  had  governed  his  Majesty's  conduct  in  relation  to  tiie 
internal  concerns  of  other  countries,  his  Majesty's  government 
could  take  any  part  which  might  forward  the  common  purpose  of 
preserving  the  general  tranquillity. 

Tlie  ministers  of  the  Allied  Courts  have  thought  proper  to 
make  known  to  Spain  the  sentiments  of  their  reqiectire 
Sovereigns  by  despatches  addressed  to  the  ministers  of  their 
several  Courts  residing  at  Madrid,  instead  of  by  official  notes,  as 
a  mode  of  communication  less  formal,  and  affording  greater 
facility  of  discussion.  These  despatches,  it  appears,  are  to  be 
communicated  in  extenso  to  the  Spanish  government. 

The  existing  state  of  affdrs  in  Spain,  the  origin,  circum- 
stances, and  consequences  of  the  Spanish  revolution,  and  the 
conduct  of  those  who  have  been  at  the  head  of  the  Spanish 
government  may  have  endangered  the  safety  of  other  countries, 
and  may  have  excited  the  uneasiness  of  the  governments  whose 
ministers  I  am  now  addressing;  and  these  governments  may 
think  it  necessary  to  address  the  Spanish  government  upon  the 
topics  referred  to  in  these  despatches.  These  sentiments  and 
opinions  have  certainly  been  entertained  by  the  cabinets  of 
Austria,  Prussia,  and  Russia  for  a  considerable  period  of  time ; 
and  his  Majesty's  government  duly  appreciates  the  forbearance 
and  deference  for  the  opinions  of  other  cabinets  which  has 
dictiited  the  delay  to  make  these  communications  to  the  present 
moment.  But  having  been  delayed  till  now,  I  would  request 
these  ministers  to  consider  whether  this  is  the  exact  moment  at 
which  such  remonstrances  ought  to  be  made,  whether  they  are 
calculated  to  allay  the  irritation  against  France,  and  to  prevent 
a  possible  rupture,  and  whether  they  might  not  with  advan- 
tage be  delayed  to  a  later  period.  They  are  certainly 
calculated  to  irritate  the  government  of  Spain,  to  afford 
ground  for  a  belief  that  advantage  has  been  taken  of  the  irrita- 
tion existing  between  that  country  and  France  to  call  down 
ujxMi  Spain  tho  power  of  the  Alliance,  and  thus  to  embarrass 
still  niorp  the  difficult  position  of  the  French  government     The 

inimmiications  will  probably  be  that  the  diplo- 
three  Allied  Courts  and  Spain  will 
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be  determined,   wbaterer  may  be  the  etate   of  tlic  question 
between  France  and  Spain. 

This  occurrence  cannot  assist  the  cause  of  France-  Those 
questions  will  still  stand  upon  their  own  ground,  and  tlic  Kovern- 
ment  of  France  must  decide  tliem  upon  their  own  merits. 

But  these  communications  arc  not  only  calculated  to  embarrass 
the  French  govemmentjbut  likewise  that  of  the  King,  my  master. 
His  Majesty  feels  sincerely  for  the  king  and  people  of  Spain, 
and  he  is  anxious  to  see  a  termination  of  the  evils  and  mis- 
fortunes by  which  that  country  is  afflicted,  and  that  it  should  be 
prosperous  and  happy. 

His  Majesty  likewise  really  desires  that  the  usual  relations  of 
amity  and  good  neighbourhood  may  he  re-established  between 
France  and  Spain ;  and  big  ^vernment  would  have  been  anxious 
to  co-operate  with  those  of  his  Allies  in  allaying  the  existing  irrita- 
tion, and  in  preventing  a  possible  rupture ;  and  it  is  so  necessary 
for  his  Majesty  not  to  be  supposed  to  participate  in  a  measure 
of  this  description,  and  calculated  tu  produce  such  consequences, 
that  his  government  must  equally  refrain  from  advising  his 
Majesty  to  direct  that  any  conmmnic^tion  should  be  made  to  the 
Spanish  government  on  the  subject  of  its  relations  with  France. 

His  Majesty  therefore  must  limit  his  exertions  and  good 
offices  to  the  endeavours  of  his  minister  at  Madrid  to  allay  the 
ferment  which  these  communications  must  occasion,  and  to  do 
all  the  good  in  his  power. 

But  his  Majesty's  government  are  of  opinion  that  to  animad- 
vert  upon  the  internal  transactjons  of  an  inde|)cndeDt  State, 
imless  such  transactions  atfcct  the  essential  interests  of  lus 
Majesty's  subjects,  is  inconsistent  with  those  principles  on  which 
his  Majesty  has  invariably  acted  in  all  questions  relating  to  (he 
internal  concerns  of  other  countries;  that  such  animadTersions, 
if  made,  must  involve  his  Slajesty  in  serious  responsibility  if  they 
should  produce  any  effect,  and  must  irritate  if  they  should  not ; 
and  that  if  addressed,  as  proposed,  to  the  Spanish  government,  are 
likely  to  be  injurious  to  her  best  interests,  and  to  produce  the 
worst  consequences  upon  tlie  probable  discussions  between 
France  and  Spain.  The  King's  government  must  therefore 
decline  to  advise  his  Majesty  to  hold  a  common  language  with 
his  Allies  upon  this  occasoo. 

Wellington. 
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[  215.]  ^  the  Bight  Bon.  George  Canning. 

Sir,  Verona,  22iid  Nor,  1821 

I  have  the  honour  to  inform  you  that  in  the  conference  of 
yesterday,  Mons.  de  Montmorency  read  an  extract  of  a  despatch 
which  he  had  received  from  the  French  charge  d'affiiires  at 
Lisbon,  stating  that  Mons.  Piccheiro  had  assured  him  that  yon 
had  given  to  the  Portuguese  charge  d'afiaires  in  London 
assurances  of  the  continuance  of  the  existing  guarantee  in  fiiTour 
of  Portugal  on  the  part  of  Great  Britain,  notwithstanding  that 
the  Portuguese  government  should  enter  into  defensive  engage- 
ments with  Spain  ;  and  that  he  had  particularly  stated  that  the 
late  Lord  Londonderry  had  invariably  declined  to  give  theni 
such  assurances. 

I  stated  that,  in  respect  to  the  latter,  I  could  speak  only  from 
recollection ;  but  that,  as  well  as  I  could  recollect,  the  guarantee 
required  from  the  late  Lord  Londonderry  was  of  institutiimsj 
which  of  course  his  Lordship  had  declined  to  give ;  and  that,  as 
well  as  I  recollected,  the  question  of  territorial  guarantee  had 
never  been  put  to  his  Lordship. 

On  the  first  point  T  stated  that  Mons.  Sarmento  had  waited 
upon  you  and  stated  the  apprehensions  of  his  government  of  an 
invasion  by  France  in  consequence  of  the  assembly  of  such  a 
large  body  of  troops  on  the  frontier  of  Spain ;  and  their  inten- 
tions to  enter  into  an  alliance,  offensive  and  defensive,  with  Spain 
in  case  his  Majesty's  government  should  decline  to  assure  them 
of  its  continued  protection  according  to  treaty.  That  you  had 
pointed  out  to  Mons.  Sarmento  the  folly  of  such  apprehensions, 
and  particularly  that  Portugal  never  had  been  nor  could  be 
invaded  by  France,  excepting  in  concert  with,  or  by  the  desire 
or  consent  of  the  government  of  Spain ;  and  that  you  had  then 
thought  it  proper  to  tell  Mons.  Sarmento  that  his  Majesty*8 
government  would  be  ready  to  afford  whatever  protection  is  due 
from  Great  Britain  to  Portugal.  That  you  had  discussed  the 
subject,  having  in  view  principally  the  offensive  alliance  mentioned 
to  which  you  had  objected ;  but  that,  in  reality,  all  your  reasoning 
applied  equally  to  a  defensive  alliance.  That,  however,  in 
order  to  clear  up  all  doubts  upon  the  subject,  as  I  was  aware 
that  this  point  would  come  into  discussion  here,  I  had  written 

which  I  had  received  ;  and  that  there  was  no 
her  new  engagements  with  Spain,  or 
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by  her  conduct  not  previously  concerted  with  his  Majesty^s 
goyemment,  in  any  contest  between  France  and  Spain  brought 
on  herself  an  attack  by  France,  it  was  considered  that  she  was 
not  entitled  to  the  guarantee  claimed  under  ancient  treaties ; 
aidd  that  this  had  been  explained  to  Mons.  Sarmento.  With 
this  explanation  all  present  declared  themselves  perfectly 
satisfied. 

The  examination  of  the  written  documents  upon  this  subject 
with  a  view  to  make  this  explanation,  induces  me  to  tell  you 
that  I  think  it  very  desirable  that  you  should  look  over  them 
and  see  how  this  question  stands  in  writing  between  the  Portu- 
guese minister  and  yourself;  because  I  believe  that  no  verbal 
explanation  of  written  documents  would  be  admitted  as  valid 
either  between  the  two  countries  or  in  Parliament."  J  Mons.  de 
Sarmento,  in  his  note  verbale  of  the  25th  September,  after 
deuring  to  ascertain  whether  the  Portuguese  government  can 
continue  to  rely  on  the  eflFective  assistance  of  the  British  govern- 
ment, and  asking  for  a  formal  declaration  from  the  British 
government  that  they  will  guarantee  Portugal  against  any 
foreign  attack  or  invasion,  states  that  if  the  British  government 
will  not  accede  to  the  requisition,  it  is  his  Majesty's  firm  and 
immediate  *'  intention  to  follow  the  other  course  left  to  him  as  the 
only  means  of  providing  for  the  maintenance  and  defence  of  the 
just  rights  of  a  nation  with  whom  he  is  connected  by  the  most 
sacred  ties ;  and  this  course  will  be  a  treaty  of  offensive  and 
defensive  alliance  with  Spain." 

In  your  answer  of  the  Ist  October  you  tell  Mons.  Sarmento 
that  **  his  Majesty  would  not  see  with  indifference  an  attempt 
upon  the  independence  or  unity  of  Portugal  by  any  foreign 
Power  whatever ;  and  his  Majesty  would  be  always  ready  to 
afford  whatever  protection  is  due  from  Great  Britain  to 
Portugal." 

Then  follows  the  reasoning  upon  an  offensive  alliance,  upon 
which  it  is  stated  that,  **  while  a  defensive  alliance  between  any 
two  Powers  is  neither  matter  of  suspicion  nor  of  jealousy  in  a 
third  Power,  an  offensive  alliance  such  as  Mons.  Sarmento  is 
authorised  to  declare  that  his  Most  Imperial  Majesty  would 
contract  with  Spain  is  a  measure  of  very  different  character. 
It  is  a  measure  that,  by  putting  the  decision  of  peace  or  war  for 
Portugal  into  the  breast   of  her  new  ally,  would  necessarily 

VOL.  L  2  O 
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absolve  her  old  one  from  engagements  contracted  only  with 
reference  to  defensive  protection. 

*^A  war  declared  by  Spain  after  such  a  treaty  had  bees 
signed  must  necessarily  involve  Portugal ;  but  it  is  not  in  a  war 
thus  voluntarily  incurred  that  Portugal  would  have  a  right  to 
call  upon  his  Alajesty  for  aid.*' 

All  this  reasoning  applies  clearly  to  defensive  as  well  u 
offensive  engagements,  although  the  latter  only  are  mentioned. 

On  the  28di  of  October,  Mons.  de  Sarmento  sends  anothcT 
note  stating  that  before  the  Portugue&e  government  had  receiTed 
your  answer  in  writing  of  the  Ist  of  October  above  referred  to, 
but  whether  before  or  after  the  receipt  of  the  verbal  answer  of 
the  25th  September  is  not  clear,  the  Portuguese  minister  at 
Madrid  had  been  ordered  to  **  n%ocier  un  traite  d'alliance  de- 
fensive et  de  garantie  mutuelle  par  rapport  au  syst^me  oonsti- 
tutionnel  des  deux  royauroes  contre  Tagression  de  quelque  Pds- 
sance  contre  le  m^me  systeme.** 

This  is,  I  believe,  exactly  the  state  of  the  case  as  it  stands  in 

writing ;  and  as  it  is  not  improbable  that  any  quarrel  between 

France  and  Spain  which  may  grow  out  of  the  existing^  discussions 

may  not  unfairly  be  attributed  to  the  constiiutianal  system  of 

Portugal  and  Spain,  it  may  be  desirable  to  explain  in  writing 

the  real  meaning  of  the  reasoning  in  your  note  of  the  1st  of 

October. 

I  have,  &c^ 

Wellington. 


[  216.  ]  To  the  Rifjht  lion.  George  Canning. 

Sir,  Verona,  22iid  Nov.,  1822. 

I  enclose  copies  of  the  despatches  addressed  to  the  Austrian 
and  Russian  ministers  at  Madrid. 

The  accompanying  paragraph,  which  I  have  extracted  from 
the  Russian  despatch,  will  show  the  spirit  in  which  the  late  dis- 
cussions have  been  carried  on.  I  have  not  taken  any  notice 
of  it. 

I  likewise  transmit  a  copy  of  the  procks-verbaU  which  the 
)f  the  four  Courts  signed  on  the  night  of  the  lOth 


ment  was  communicated  to  me  u\\ 
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the  19th,  before  it  was  signed ;  and  I  enclose  the  minute  of 
the  answer  which  I  gave  to  Uic  ministers  of  the  four  Cabinets 
upon  dechning  to  sign  it 

I  also  enclose  the  minute  of  the  answer  which  I  gave  to  the 
same  ministers  on  the  20th  inBtant,*  when  they  conimunicatod 
to  me  the  despatches  which  they  proposed  to  write  to  tlie 
ministers  of  their  several  Courte  at  Madrid. 

These  minutes  will  be  transmitted  to  each  of  tlie  ministers 
in  ft  covering  official  note. 

I  have  already  informed  you  tliat  Jfons.  de  Moiitnioreiicy'a 
despatch  will  not  be  decided  upoii  till  he  shall  arrive  at  Paris, 
for  which  place  he  set  off  this  Diormng. 

In  the  conference  of  yesterday,  I  asked  if  the  line  intended 
to  be  taken  by  the  Allies  in  nny  degrre  depended  upon  that 
which  should  be  pursued  by  l-"r!inee.  I  was  answered  in  tlie 
negative,  and  was  informed  that  tlie  despatches  would  be  sect 
to  Paris,  and  from  thence  be  forwarded  to  Madrid  as  soon  as 
the  French  government  should  have  decided  upon  tlie  course  of 
proceeding  to  be  adopted  by  them. 

I  then  inquired  whether  the  probable  result  of  these  tran^ 
actions  liad  been  considered.  I  observed  that  they  mif^bt  lead 
to  war,  and  to  successful  war ;  and,  in  that  cose.  1  asked  what 
it  was  intended  should  be  done,  whether  to  occupy  Spain  with 
a  French  force  or  with  a  forw  composed  of  the  troops  of  any 
other  nations,  and  of  what  nations.  The  Russian  minister 
took  the  lead  in  the  answer,  mid  said  that  this  was  a  matter 
which  must  remain  undetermined  till  the  King  of  Spain  should 
be  at  liberty,  and  enabled  to  decide  for  himself  whether  he 
would  require  such  force  or  not. 

I  beg  you  to  recollect  what  the  Emperor  said  to  rac  on  this 
subject,  as  stated  in  my  despatch  of  the  lOtli  instant. 

The  Austrian  minister  made  a  flourish  about  the  Emperor 
of  Austria's  unwillingness  to  saddle  auy  Sovereign  with  an 
occupation  by  foreign  troops  unless  at  hia  own  desire  ;  and  he 
stated  the  disadvantage  it  was  to  the  Austrian  government  to 
have  to  occupy  Naples  and  Piedmont,  and  urged  the  impoB- 
sibility  that  the  French  government  could  wish  to  occupy  Spain 
with  French  troops.  It  must  lie  observed,  however,  that  only 
on  the  preceding  night  Prince  Metteruich  had  urged  me  in  the 

■  Bee  page  5S7. 
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strongest  manner  to  aak  this  questiou,  aesuringf  me  that  the 
'    Emperor  of  Austria  would  not  bear  of  an  occupation  of  Spain 
by  French  troops,  and  that  I  should  be  satisfied  with  the  terms 
in  which  he  would  declare  himsel£ 

The  Prussian  minister  adopted  the  BentimentB  of  his  Auxtrian 
colleague.  Mons.  de  Montntoreni^  stated  upoa  thia  subject 
nearly  what  Mens,  de  Villele  bad  in  the  interview  which  I  bad 
had  with  him  at  Paris,  and  particularly  that  the  French  govem- 
ment  were  desirous  of  avoiding  the  occupation  of  Spain  by 
French  troops ;  but  that  of  course  the  occupation  must  depend 
upon  the  state  of  the  King  of  Spain's  al^rs  when  the  question 
should  come  to  be  decided. 

We  then  discussed  the  documents  which  should  be  framed ; 
'  and  it  was  settled  that  there  should  be  no  protocol,  that  eveiy- 
thing  that  had  passed  should  be  craifidentlal,  and  that  notfaii^ 
should  be  allowed  to  transpire.  I  observed  that  the  despatches 
to  the  ministers  in  Spaio,  if  communicated  to  the  Spanish 
government,  would  as  certainly  appear  in  every  newspaper  in 
Europe  as  that  tliey  were  written ;  and  in  that  case  something 
must  be  communicated  to  Parliament  on  the  part  of  my  goT^n- 
ment  It  was  therefore  agreed  that  there  would  be  no  objec- 
tion to  the  production  of  the  minute  of  my  observationa  on  the 
despatches,  if  his  Majesty's  govennnent  should  think  it  neces- 
sary ;  nor  to  the  production  of  the  minute  of  my  answer  upon  the 
pTOCM-verhdl,  if  that  instrument  shoiUd  ever  come  before  the 
public  in  an  official  form. 

Upon  reviewing  this  transaction,  you  will  observe  that  the 
French  government  alone  have  been  in  some  degree  committed 
throughout.  I  found  Mons.  de  Villele,  at  Paris,  in  September, 
wavering  l)etween  the  wishes  of  his  ultra  supporters  and  the 
ultra  party  in  the  Cabinet  and  what  his  own  good  sense  sug- 
gested as  most  for  the  interest  of  his  country  and  the  king ; 
and  feeling  all  the  inconveniences  of  the  felse  steps  already 
taken  by  his  government  on  the  subject  of  Spain,  in  the  encou- 
ragement given  to  Royalists,  &c.,  and  also  those  which  must 
result,  in  one  view  at  least,  from  the  assembly  of  the  congress, 
and  their  doing  nothing. 

iiiitinorency  has  throughout  these  negotiations 

[^esc  two  courses,  and  has  at  last  quitted 

^as  that  the  French  government  con 

uilutiouaj-y  plan  in  Spain,  being 
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quite  certain  of  the  support  of  the  three  Continental  Courts,  at 
least  in  opinion,  or  can  take  a  more  moderate  courw,  os  they 
may  think  proper. 

From  the  moment  that  this  Spanish  question  has  occupied  the 
attention  of  the  Emperor  of  Riiaslii.  PriDce  Mcttcmich  has  fell 
the  utmost  anxiety  about  it.  He  did  not  think  proper  to  oppose 
the  Emperor's  viewa  directly ;  and  he  looked  to  the  assistance 
which  he  had  uaually  receiTed  from  the  British  ministers  in 
these  conferences  as  the  best  mode  of  getting  out  of  the  dif- 
ficulty without  putting  himself  very  forward  in  the  discussion. 

Accordingly,  on  my  arrival  at  Vienna,  he  urgeil  mo  to  speak 
to  the  Emperor  on  the  military  part  of  the  question,  and  to  inform 
him  that  the  French  government  would  not  hear  of  tlie  passaire 
through  France  of  foreign  troops  with  a  view  to  attack  Spain  ; 
and  this  conversation  having  had  its  effect,  I  wns  employed,  on 
my  arrival  at  Verona,  to  speak  to  the  Emperor  ii^ain  U]]on  the 
then  new  plan  of  forming  an  Europcan-Ruiigian  army  in  Kcd- 
mont  to  observe  the  French  operations  in  Spain ;  and  as  I  did 
not  succeed  in  induung  the  Emperor  to  abandon  this  plan. 
Mens,  de  Montmorency  was  p\it  fonvard  with  the  same  view, 

As  long  as  this  was  going  on  there  was  nobody  more 
convinced  than  Pinnce  Metteniich  that  it  was  dtrsirable  that 
nothing  should  be  done,  and  that  all  should  be  kept  quiet. 
But  having  got  rid  of  the  great  danger  of  all  to  tlie  Austrian 
government,  and  that  which  pressed  immediately,  the  march  of 
a  Itussiao  army  through  Germany  into  Italy,  and  this  upon  my 
failure  by  the  means  of  the  French  minister,  he  then  turned 
short  round  upon  the  remaimier  of  the  question.  lie  took  up 
the  Emperor  of  Russia's  view,  of  having  at  least  a  treaty,  in  his 
answer  to  the  French  demands,  and  all  the  ultra  views  of  the 
French  government  in  his  pmjtositioiis  submitted  to  the  con- 
ference of  the  31st  of  October ;  and  then  afterwards  in  that  of 
the  Ist  of  November  he  proposini  that  Great  Jiritaiii  should  be 
charged  with  the  negotiation  ln'tftcen  France  and  Spain,  roji- 
ceiving  that  it  was  the  only  motieof  getting  out  of  the  difficulty 
without  war,  and  without  separation  from  Great  Britain. 

Finding  tliat  the  French  government  would  not  trust  us,  he, 
as  well  as  the  ministers  of  tho  oilier  Powers,  has  Iwen  for  the 
U^t  three  weeks  involved  in  the  difficulty  of  writing  his  despatch 
to  Madrid,  really  not  knowing  what  to  require,  and  finding 
every   day  his  difficulties  increase.      Nearly  up   to   the   last 
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moment  he  assured  me  repeatedly  that  be  concurred  m  all  mj 
(/^opinions  and  views,  and  particularly  in  that  of  the  inconvenieDoe 
which  must  result  from  anything  in  the  shape  of  a  treaty,  and 
from  the  establishment  of  a  conference  at  Paris,  which  most  be 
in  the  hands  of  M ons.  Pozzo  di  Borgo.  Yet  when  it  came  to 
the  point,  finding  that  the  Emperor  of  RusBia  insisted  upon  a 
treaty  in  some  shape  or  other,  and  that  the  French  ministers 
would  not  object  to  it,  he  did  not  state  any  objections,  notwith- 
standing that  he  knew  that  a  treaty  must  prevent  us  from  co- 
operating  even  in  the  work  of  peace ;  and  within  the  last  weds 
he  has  discovered  that  it  was  impossible  for  the  Emperor  of 
Austria  not  to  pronounce  his  opinion  upon  the  Spanish  revolu- 
tion, and  against  what  was  pass'mg  in  Spain. 

In  respect  to  the  Prussian  government,  they  have  followed 
the  line  of  the  Austrians.  They  would  have  wished  to  avoid 
the  question  altogether  ;  and  Mons.  de  BemstoriF  stated  to  me 
his  opinion,  that  if  Prince  Mettcrnich  had  at  first  opposed  the 
Emperor  of  Russia  stoutly,  and  had  not  thought  it  best  to  wait 
till  he  should  be  assisted  at  a  congress  by  a  British  minister, 
and  particularly  by  the  late  Lord  Londonderry,  he  might  have 
prevented  it  from  coming  to  the  point  at  which  I  found  it  at 
Vienna,  when  I  arrived  there.  But  having  come  to  that  point, 
he  (Mons.  de  Benistorff)  thought  it  was  impossible  to  get  out  of 
it  without  some  declaration  on  the  part  of  the  Allies  cf  a  de- 
scription to  which  the  British  government  could  not  be  a 
party. 

At  the  same  time  he  has  always  contended  that  it  was  better 
to  do  nothing  than  to  co-operate  with  France  in  taking  a  step 
which  might  lead  to  a  war. 

It  is  not  inconsistent  with  this  moderation  that  the  Prussian 
despatch  is  expressed  in  the  strongest  and  most  objectionable 
terras  of  any.  The  Prussian  government  is  of  the  three  that 
which  has  had,  if  it  has  not  at  present,  the  greatest  reason  to 
apprehend  the  consequences  of  a  military  mutiny ;  and  ilons. 
de  Bemstorff  acknowledged  to  me  that  the  king  was  more  vehe- 
ment on  that  subject  than  any  other ;  and  if  called  upon  to  com- 
municate with  Spain  at  all,  he  would  not  fail  to  let  it  out. 

In  ref^.'ird  to  the  Emperor  of  Russia,  I  have  too  often  had 
^r  to  his  sentiments  on  this  question  to  render  it 

len  this  despatch  by  adverting  to  them 
irson  the  whole  Russian  govern- 
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ment ;  and  every  question  into  whicli  he  thinks  proper  to  enter 
is  decided  according  to  his  own  personal  ^ntiments  and  o))inii>iis, 
which,  like  those  of  other  mon,  arc  not  unfrcqiieiitly  founded 
upon  views  which  are  not  es:ict!y  those  of  the  public  iuKTest. 
There  is  nobody  better  acquninted  than  the  Emperor  with  (lie 
whole  of  the  French  conduct  and  intrigues  in  Spain ;  nobody 
haa  a  worse  opinion  of  their  governnieut  and  of  their  army. 
Hut  he  wishes  to  get  out  of  the  Turkish  quci-tion ;  and  in  order 
to  effect  this  purpose,  he  has  required  the  aid  of  some  affair  in 
Spain.  He  is  besides  very  niiich  displeased  with  tlie  Hpaniards ; 
and  he  does  not  look  with  idTiipliicency  at  the  military  mutiny 
any  more  than  the  King  of  I'lu^iifu 

I  believe  that  he  has  sumo  reason  to  complain  of  the 
Spaniards  on  account  of  Ihc  disrespect  witli  which  he  has 
been  treated  personally  in  Sjtain;  and  on  account  of  the  eon- 
duct  of ,  the  Spanish  Minister  at  St.  Petersburg.     The 

Emperor  declares  that  he  |)osseseeB  proo&  that  this  gentle- 
man had  expended  money  to  corrupt  his  troops.  It  is  not 
unnatural  likewise  that  a  Sovereign  at  the  head  of  a  million 
of  men  in  arms,  among  whom  there  have  been  some  traces  of  a 
disposition  to  mutiny,  shotiM  feel  an  inclination  to  destroy  a 
system  founded  upon  a  mutiny  which  is  the  daily  topic  of  exul- 
tation and  boast  in  the  cimntry  in  which  the  system  is  esta- 
blished, and  among  the  Jacobin  party  all  over  Europe. 

I  confess  that  I  flattered  myself,  up  to  a  very  late  period, 
IJiat  I  sliould  have  been  able  tn  bring  this  subject  to  a  close,  and 
wlilch  might  have  given  a  better  chance  of  preserving  the 
general  peace  than  the  moderation  of  the  Spanish  government, 
or  the  Htrengtli  of  Mons.  de  Villl'le  to  resist  all  the  factione  in 
France,  backed  by  the  force  of  the  Alliance,  acting  through  a 
conference  directed  by  Gt-neral  Pozzo  di  Borga  Mons.  de 
Villelc  has  nothing  to  support  him  but  the  opinion  of  the  British 
government,  which,  after  alt,  is  not  of  great  force  in  France. 

I  had  seen  great  difEcultius  overcome  in  these  conferences; 
and  I  was  in  hopes  that  upon  this  occasion,  as  upon  former 
occasions,  truth  and  good  ^cllSO  might  at  last  have  prevailed ; 
more  particularly  as  1  was  certain,  on  my  arrival  at  Verona, 
I  knew  exactly  what  the  views  were  of  each  of  the  Powers 
about  to  take  part  in  the  deliberations.  But  there  are  points 
of  difference  in  our  eituation  at  present  compared  with  that  in 
which  we  stood  before.     First,  the  three  great  Military  Powers, 
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particularly  the  Emperor  of  Rusna  and  Kiug  of  Pras^  as  well 
as  their  ministers,  and  all  their  diplomatic  servants,  and  like- 
wise those  of  the  Austrian  govemmenty  are  much  more  dis- 
pleased and  irritated  with  the  line  which  the  British  gOTennnent 
took  on  the  Neapolitan  question  than  the  occasion  calls  for. 
They  consider  that  it  was  an  unnecessary  display  and  puUict- 
tion  of  a  difference  of  opinion  upon  a  theory.  This  notion 
is  quite  erroneous ;  but  it  is  entertained  generally.  Then  an- 
other opinion  prevails  upon  this  same  subject,  vix.,  that,  having 
been  obliged  to  separate  from  England  on  these  revolutionary 
questions,  and  having  experienced  no  inconyenience  firom  such 
separation,  their  best  chance  was  to  proceed  on  their  own  line. 

But  tlie  great  difficulty  which  I  have  had  to  contend  with 
upon  this  occasion,  which  we  never  had  upon  any  former  occa- 
sion of  this  kind,  is  the  alteration  of  the  relations  between  the 
two  Imperial  Courts.  As  long  as  Mens.  Capo  dTstria  was  the 
Emperor  of  Russia's  minister,  that  government  was  opposed  to 
every  view  of  Austria;  and- the  latter  was  obliged  to  lean 
towards  Great  Britain,  as  well  for  support  against  Russia  in  its 
own  immediate  views  as  in  the  questions  of  general  interest; 
and  our  principal  object  was  to  endeavour  to  keep  the  two 
Imperial  Courts  on  good  terms. 

Since  Prince  Mettemich  has  removed  Mons.  Capo  d*Istria 
from  the  Emperor^s  presence,  he  has  become  in  a  great  d^r^c 
himself  his  Imperial  Majesty *s  principal  adviser ;  but  in  order 
to  maintain  the  description  of  influence  which  he  has  acquired 
over  his  Imperial  Majesty's  counsels,  he  is  obliged  to  bend  his 
own  opinions,  and  to  guide  the  conduct  of  the  Austrian  govern- 
ment in  a  great  degree  according  to  the  views  of  Russia. 

Thus,  although  there  is  no  diminution  of  confidence  in  the 
British  government,  there  is  no  concert  nor  union  of  counsel  or 
of  action ;  and,  indeed,  I  must  add  that  there  is  an  obvious 
restraint  in  our  intercourse,  particularly  before  third  persons, 
which  is  not  denied  as  being  occasioned  by  the  jealousy  of  the 
Russians  of  the  intimacy  of  the  Austrian  government  with  that 
of  his  Majesty. 

Another  circumstance  which  has  certainly  in  some  degree 
occasioned  a  restraint   in  our   communications,  has  been  the 

T  which  I  have  been  of  pressing  Prince  Mettemich 

of  Great  Britain,  upon  which  subject 
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Upon  the  whole,  you  will  see  that  the  scene  has  changed 
since  the  assembling  of  the  conn^e^s  at  Aix-la-Chapelle  ;  and 
that  when  once  the  Allied  govnnmicnts  were  determined  to  shut 
their  eyes  to  the  French  intrigues  in  Spain,  of  which  they  ha?e 
ID  their  hands  the  most  uniloubted  proofs,  and  to  tlie  danger 
of  allowing  the  French  goTernment  to  put  an  army  into  the 
field  in  Spain,  of  which  they  have  all  the  strongest  sense,  there 
remaned  nothing  on  which  I  could  fonnd  any  opposition  to 
the  plan  which  they  had  determined  to  pursue,  excepting  the 
general  principle  on  which  there  ia  a  positive  and  declared 
difference  of  opinioD  between  the  tliree  Powers  and  us. 
I  have,  &c., 

Wellinoton. 
[EKci/iBonE.] 
ArsTBiA. Paoirr  ds  Dfrftais  aa  Cliargtf  d'AOoires  &  Maiirid. 

Ln  situation  dans  laquelle  w  tr<.ii]vt'  la  motiurcliie  Ea[>agnol<!  k  Ia  suilo 
des  ^venemens  qui  s'y  Bont  pamta  dopuis  duux  ans,  ^Uiit  dd  objet  do  trap 
haute  importoQce  ponr  ne  pas  Kvoir  edrioustmeiit  occupd  lea  Caliioola  t^ 
unia  k  Verone.  L'Empereur  notri;  nu^Htc  maitre  a  voulu  que  votu 
fussiez  inform^  de  Ha  maniire  d'euvisn.'er  cetto  grave  question;  et  o'est 
pour  c«t  cilct  quo  jo  voua  adresse  l,\  ;>ri!sonlc  d^pcclic. 

La  nSvolutiou  d'Espagne  a  &1&  ^'vj.ic  pour  nous  d*s  sou  ori^ne.  Selon 
los  ddcreta  dtemeU  de  la  Providence,  Ic  bian  no  peut  pas  plus  naltre  pour 
les  ^tat3  que  pour  lea  individus  de  I'oubli  des  premiera  devoirs  itaiKitSa  i 
I'houilue  dans  I'ordra  aocial ;  oe  n'est  jias  par  de  ampableB  illusions  pcrver- 
tisaant  ropinioo,  ^garant  la  consciiticc  des  pnuplta,  quo  doit  commeneor 
ramrflioration  de  Icur  sort;  et  la  ri'vullt>  miliUiiro  ne  f-cul  jaumis  former  la 
baae  d'un  couvememeDt  heurenx  et  durable. 

La  revolution  d'Espagne,  ctntsiil^ree  sous  !e  seul  rapport  de  I'inSneiice 
Tunestc  qu'elle  a  exerc^  but  le  ivyaunie,  qui  I'n  subie,  sersit  un  iSvtoe- 
meat  digue  de  tont«  I'atteution  et  ilc  tout  riutfrCt  dessouverains  Strangers; 
car  la  prospi^rit^  ou  la  mine  d'un  des  pays  les  plus  int^ressaus  de  I'Europe 
ne  saumit  gtre  k  leu:?  yeux  une  allinmlivc  iodiS'dreDte ;  Ice  ennemiB  eeula 
de  CO  pays,  s'il  pouvait  en  avoir,  auii^iout  Ic^roit  do  regardcr  avec  fruideut 
k'H  convulsions  qui  le  dikihirent.  G<'|"'tidant  uue  juste  r^jtugnance  )i  touclier 
aux  affaires  int^rieura  d'un  Ktat  iT.i)i^;>eudant,  d^terminerait  peut-Gtre  M9 
souveraina  i  ne  pas  ae  prononcer  Fiir  Li  aitunlion  de  TEspagne,  si  iQ  tnal 
o\'ir6  jar  sa  revolution  s'^tait  conc-iilrii,  et  pouvait  se  concentrer  daus  tun 
iuli^ticur.  Mais  lei  n'est  pas  le  ca-s.  Celle  revolution,  avant  uiEme  d**lrB 
pan-enue  &  sa  maturity,  a  provoqc  c  lU-jh  de  grauds  d£aaatre8  dans  d'autres 
pays  ;  c'est  elle  qui,  par  la  <:onlagi'>ii  <lf  sc»  prindpcs  et  de  sis  ciemploi,  et 
par  li's  intrigues  de  scs  principaui  (irtisaus,  a  cr^e  les  revuliitioDS  de  Naplca 
et  du  Piemont ;  c'est  elle  qui  aurait  ciribrnse  I'ltalie  tonte  entiire,  meoaei!  la 
France,  compromis  VAIIemagne,  snu«  1 'intervention  des  Puiasasucs  qui  ont 
pn!»orvd  I'Europe  da  ce  noavel  incen.iie.    Parlout,  leu  funestce  moyen."  em- 
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jAojie  en  Espagne  pom  pr^pareT  et  eiieater  U  TJTdntiQii,  ont  serrl  de 
module  k  cenx  qni  ee  flattuent  de  lui  onTrir  cle  noavelles  oonqaMes ;  partont, 
la  constitution  EBpagnole  est  deTeone  le  point  derfanion,  et  le  cii  de  gaerte 
d'uoe  fiictioD  conjur6e  cuntFO  la  aOret^  dea  trOnes  et  contra  b  repoe  det 

Le  monvement  dangereoz  que  la  TJTolatioa  d'Espagne  arait  iniprimfe  k 
tout  le  nidi  de  I'Europe,  a  mis  I'Autriclie  dans  la  p^ble  oioamti  de  re- 
cotirir  a  dcs  meiiures  peu  d'accord  avec  la  marche  pacifiqae  qn'elle  anrait 
Youlu  invariftblement  poureuivre.  Elle  a  vu  une  (artJe  de  Bea  fitats 
ectour^  de  sMitions,  cern^pardesoomplots  inceadiaiies,  k  la  veille  meme 
d'Stre  attaqute  par  dea  conspiratear^  dont  les  premiers  essaia  se  dirigeaient 
contre  sea  fronti^ree.  Ce  n'est  que  par  de  grands  efforts  et  de  granda  sacri- 
fioes  que  I'Autriche  a  pu  r^tablir  la  tranquillity  en  ItaUe,  et  d£joner  des 
projetfl,  dont  le  auocts  n'ellt  iU  I'lea.  moins  qu'indiffirent  ponr  le  sort  de  sea 
propres  provinces. 

Sa  Hajest^  Impdriale  no  peut  d'aillenrs  que  soutenir  dans  les  questions 
relatives  i  la  revolution  d'Eapagoe,  Us  mSmes  pnucipcB  qu'elle  a  toujouis 
hautement  manifesto.  Dans  I'absence  mgme  de  tout  danger  direct  poor 
leg  pcuplca  confl&  k  ees  soins,  rKmpereur  n'heaitera  janiaia  )i  d^aavouer  et 
i  r^prouver  oe  qu'il  oroit  (aux,  peniicieui,  et  tnadanmable,  dans  I'inleift 
gdodral  des  bocl^Us  humaines.  Fiddle  au  ayettoie  de  coDservation  et  de 
paix,  pour  le  maintien  duquel  elle  a  contract  arec  scs  auguates  Alli&  dea 
engagemens  inviolables,  aa  Majesty  ne  cessera  de  regarder  led^aordre  et  log 
bouleverseraeoB,  quelque  partie  de  I'Europe  qui  puime  ai  6tre  la  victime, 
comrue  imobjct  do  vives  soUicitudes  pourtoua  lesgouTerDemeoa,  etchaque 
fois  que  I'Empereur  pourra  se  faire  entendre  daoe  le  tumults  de  ces  criaea 
d^plorables,  il  croira  avoir  lempli  nn  devoir,  dont  aucune  oonsid£tatiou  ne 
saurait  Ic  dispenser. 

11  ma  scrait  difficile  de  croire,  Monaieur  le  Comte,  que  le  jugemeut 
fnonc^  par  sa  Majcsl^  Imp^riale  sur  Ics  dv^emens  qui  se  paasent  en 
EsjKigne,  puisne  Stre  mal  compris  ou  mal  intcrpr^t^  dans  ce  paja.  Ancun 
objct  d'inl^rft  particulicr,  aucun  choc  de  pr^tentiona  r^proques,  aucuu 
sentiment  de  mifiancc  ou  de  jaloiiaie  ne  aaurait  inapiier  k  notre  cabinet 
une  pens^  en  oppoiiitian  avcc  le  bien-Stre  do  TEapagne.  La  mtuscm  d'Au- 
triclie  uTi  qu'a  remontcr  i.  aa  propre  hiatoire  pour  y  trouver  les  plus  puia- 
sans  mollis  d'attacliemcnt,  d'^gard,  et  de  bienvcillance,  pour  une  cation  qui 
peut  ao  rappcler  avec  un  juste  ori;ueil  ces  aifeoles  de  glorieuse  mimoire,  o(t 
"  le  soltil  u'avait  jias  de  coucliant  pour  elle ; "  pour  une  nation  qui,  forte  do 
sea  inslitutions  respectableg,  dc  aca  vertua  h^r^ditairea,  de  sea  sentimens 
rSligieux,  de  son  amour  pour  sea  rois,  a'eat  illuatrie  dana  toua  lea  Icmpe  [sar 
un  iifttriolisnie  toujoura  loynl,  toujours  gin^reui,  et  bien  flouvent  hiroique. 
A  une  diioquc  i)cu  eloignfc  dc  nous,  cetle  nation  a  encore  ilonni  le  monde 
par  lu  courage,  lo  ddvouement,  ct  la  perseverance  qu'ello  a  oppoafe  k  I'am- 
bitioa  usuriiatrice,  qui  pnitcndait  la  priver  de  ses  monarques  et  de  aes 
lois ;  ct  I'Autriclie  n'oubliera  jamais  combien  la  noble  resistance  du  peuple 
Eaiingiiul  111!  h  vi6  utile  dans  un  moment  de  grand  danger  pour  ella-m£ine. 
^^^^^"~^  '  ""  mme  nation  ni  comme  pniasance, 

aa  Majesty  Imperiale  par  sa  cod- 
0  ;  il  ue  a'appliquo  qu'k  ceuxquiont  ruin^ 
it  k  prolonger  aes  souffranceB. 
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En  se  r^unissant  a  Y^rone  k  ses  angustes  Alli^,  sa  Majesty  Imp^riale 
a  eu  le  bonheur  de  retrouver  dans  leurs  oonseils  les  mtmes  dispositions 
bienveillantes  et  d^int^ress^,  qui  ont  constamment  guid^  les  siens.  Les 
paroles  qui  partiront  pour  Madrid  constateront  ce  fait,  et  ne  laisseront 
aucun  doute  sur  Tempressement  sincere  des  Puissances  k  servir  la  cause  de 
PEspagne,  en  lui  ddmontrant  la  n^cessit^  de  changer  de  route.  II  est  cer- 
tain que  les  embarras  qui  Taccablent  se  sont  accrus  depuis  peu  dans  une 
progression  cffrayante.  Les  mesures  les  plus  rigoureuses,  les  exp^diens 
les  plus  hazard^s,  ne  peuvent  plus  faire  marcher  son  administration ;  la  guerre 
civile  est  allum^e  dans  plusieurs  de  ses  provinces ;  ses  rapports  avec  la  plus 
grande  partie  de  TEurope  sont  d^rang^  ou  suspendus ;  ses  relations  mdme 
avec  la  France  ont  pris  un  caract^re  si  probl^matique,  qu'il  est  permis  de  se 
livrer  a  des  inquietudes  s^rieuses  sur  les  complications  qui  peuvent  en  r^- 
suiter.  Un  pareil  ^tat  de  choses,  ne  justlfierait-il  pas  les  plus  sinistres 
presseutimens  ? 

Tout  Espagnol  ^lair^  sur  la  veritable  situation  de  sa  patrie  doit  sentir 
que  pour  briser  les  chaines,  qui  p^nt  aujourd'hui  sur  le  monarque  et  sur 
le  pcuple,  il  faut  que  TEspagne  mette  un  terme  k  cet  ^tat  de  separation  du 
reste  de  T Europe  dans  lequel  les  demicrs  ^v^ncmens  Pont  jet^e.  II  faut  que 
des  rapports  de  confiance  et  de  franchise  se  r^tablissent  enti^elleet  lesautres 
gouvememens ;  rapports  qui,  en  garantissant  d'un  cdt^  sa  ferme  intention 
de  s'associer  a  la  cause  commune  des  monarchies  Europ^ennes,  puissent  lui 
foumir  de  I'autre  cdt^  les  moyensde  faire  valoir  sa  volont^  rdelle,  etd'^carter 
tout  ce  qui  pent  la  d^naturer  ou  la  comprimer.  Mais  pour  arriver  k  ce  but,  il 
faut  avant  tout  que  son  Koi  soit  libre ; — non  seulement  de  cette  liberty  per- 
sonnellc,  que  tout  individu  pent  rdclamer  sous  le  r^gne  des  lois,  mais  de  celle 
dont  un  souverain  doit  jouir  pour  rempUr  sa  haute  vocatioD.  Le  Koi 
d'Espagne  sera  libre  du  moment  qu'il  aura  le  pouvoir  de  &ire  cesser  les 
malheurs  de  son  peuple  ;  de  ramener  I'ordre  et  la  paix  dans  son  royaume, 
de  s'entourer  d'hommes  ^galement  dignes  de  sa  oonfiance  par  leurs  principes 
et  par  leurs  lumi^res ;  de  substituer  enfin  k  un  regime  reconnu  impraticable 
par  ceux  m€mcs  que  Tdgoisme  ou  Torgueil  y  tiennent  encore  attaches,  un 
ordre  de  choses  dans  lequel  les  droits  du  monarque  seraient  heureusement 
combines  avec  les  vrais  int^rdts  et  les  vceux  legitimes  de  toutes  les  classes 
de  la  nation.  Lorsque  ce  moment  sera  venu,  TEspagne,  fatigu^e  de  sa 
loHgue  tourmente,  pourra  se  flatter  de  rentrer  en  pleine  possession  des  avan- 
tages  que  le  Ciel  lui  a  d^partis,  et  que  le  noble  caract^re  de  ses  habitans  lui 
assure  ;  elle  verra  renaitre  les  liens  qui  Tunissaient  k  toutes  les  Puissances 
Europ^enncs ;  et  sa  Majesty  Imp^riale  se  f^licitera  de  n'avoir  plus  i  lui 
offrir  que  les  voeux  qu'elle  forme  pour  sa  prosperity,  et  tons  les  bona  ser- 
vices qu'elle  sera  en  etat  de  rendrc  k  un  ancien  ami  et  allie. 

Vous  fcrez  de  la  pr^sente  d^p^ho.  Monsieur  le  Comte,  I'usage  le  plus 
approprie  aux  circonstances  dans  lesqucUes  vous  vous  trouverez  en  la  rece- 
vant.  Yous  §tes  autoris^  a  en  faire  lecture  au  Ministre  des  Affaires  £tran- 
g^res,  ainsi  qu'k  lui  en  donner  copie,  s'il  le  demande. 
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The  Bight  Han.  George  Canning  to  Fidd  Mardud  Ute  Duke  of  WtHimgfm. 

Mt  dear  Duke  of  Weujnotov,  Foreign  Oflioe,  22iid  Nor^  1822. 

After  thankiDg  you  for  yoar  private  lettera,  I  bare  nothing  more  \d  bkj 
to  yoOf  by  this  mcsBenger,  than  that  I  will  write  fully  hy  the  next  oo 
South  American  subjects  (Spanish  and  Portuguese),  the  qoestion  <^  piracy 
included ;  upon  which  last  we  are  taking  measoieSy  snch  as^  I  hope,  yoa 
cannot  but  approve. 

I  do  not  wonder  that  in  so  hopeless  a  prospect  as  yoa  appear  to  have  had 
before  you  when  you  wrote  last,  you  should  not  say  anything  of  the 
probable  time  of  your  return. 

But  we  all  wish  that  you  had  explained  M.  de  Montmorency's  plans  a 
little  more  fully.  Does  he  mean  that  he  is  to  take  his  note  to  Paris,  and 
return  with  it  to  Verona,  and  that  the  Congress,  and  you  with  the  rest 
should  wait  his  return  there  ?  Or  does  he  mean  to  send  on  his  note,  if 
approved,  or  another  editicm  of  it,  if  allowed  by  his  government^  direct  from 
Paris  ?  And  in  that  case,  what  is  to  be  done  with  respect  to  the  notes  of 
the  other  powers,  which  must  have  been  framed  upon  his  such  as  it  was 
originally,  and  may  not  suit  with  any  other  edition  ? 

1  am  glad  that  you  have  written  as  you  have  done  to  Vlll^e.  My 
apprehension  is,  I  confess,  that  the  violent  party  may  contrive  some 
skirmish  on  the  frontier,  which  may  precipitate  the  fact  of  war,  while  you 
are  debating  its  policy  at  Verona. 

There  are  two  despatches  from  Sir  W.  A'Court  since  those  which  I  last  sent 
to  you.  Unluckily  they  are  both  with  the  King,  and  it  is  too  late  to  get 
them  from  him,  to  take  copies.  But  of  one  I  hear  from  Planta  that  there 
is  a  duplicate,  unluckily  indeed  for  your  decypherers  it  is  in  cypher,  and 
is  too  late  for  ours  to  set  about  it     Planta  will  send  it  in  that  state. 

The  other  contained  an  account  of  the  military  successes  of  the  con. 
stitutionalists :  which  are  detailed  with  more  particularity,  and  to  a  later 
date  in  all  the  newspapers,  which  (I  suppose)  you  will  receive  by  this 
messenger. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington,  most  sincerely  yours, 

Geoboe  CAimiKO. 


The  Bight  Hon,  George  Canning  to  Fidd  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  Lord  Dijke,  Foreign  Office,  22nd  Nov.,  1822. 

I  inclose  for  your  Grace's  information  the  copy  of  a  commimication  which 
1  have  received  from  a  Brazilian  gentleman  who  has  been  for  some  time 
resident  in  England,  and  to  whom  the  Prince  Kegent  of  Brazil  has,  since 
the  assumption  of  independence  by  that  country,  transmitted  credentials  as 
his  Royal  Hij:^hnc8a'8  Charg^  d' Affaires. 
These  crcdiiitials  he  is  not  to  present  until  assured  of  a  disposition  to 
a  j)ublic  character. 

has  not  as  yet  been  given  to  him ;  but  I  have 

^nce,  and  if  the  professions  which  he  makes 

on  the  part  of  the  Prince  and  his 
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government  to  conciliate  the  friendship  and  support  of  Great  Britain  by  all 
means  in  their  power. 

I  endose  also  the  account  received  from  Mr.  Chamberlain,  his  Majesty's 
charg^  d'a£&ire8  at  Rio  de  Janeiro,  of  the  late  events  in  that  country,  and 
a  copy  of  a  despatch  which  I  have  addressed  to  Mr.  Chamberlain. 

I  am,  with  great  truth  and  respect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace's  most  obedient  humble  servant, 

Geobge  CANmNG. 


[EyCLOSUBES.] 

1. 

Filisberto  CaJdeiro  Brant  to  the  Bight  Hon.  Oeorge  Canning, 

[Translation.] 

M06T  Illustbious  and  most  excellent  Sib, 

Meu  Senhob,  Brunet's  Hotel,  14th  Nov.,  1822. 

In  compliance  with  your  Excelleacy*s  desire  I  will  set  down  in  writing  what  I 
had  the  honour  of  stating  to  your  Excellency  on  the  present  state  of  Brazil, 
and  I  entertain  no  doubt  that  the  conduct  of  his  Royal  Highness  the  Prince 
Begentk  and  perpetual  defender  of  that  kingdom,  will  merit  the  complete 
approbation  of  his  Britannic  Majesty,  the  greatest  and  most  ancient  ally  of 
the  house  of  Braganza.  When  his  Most  Faithful  Majesty,  in  April,  1821,  took 
the  resolution  of  returning  to  Portugal,  be  named  the  Prince  Royal  Regent  of 
the  kingdom  of  Brazil  with  the  most  ample  powers,  and  not  satisfied  therewith, 
had  the  foresight  of  recommending  to  him,  in  the  moment  of  taking  leave,  that 
in  no  case  he  would  abandon  Brazil,  lest  that  better  portion  of  the  Portuguese 
monarchy  might  become  the  prey  of  some  adventurer. 

The  I^nce  Royal,  agreeably  to  that  punctuality  and  uprightness  which  form 
the  gronndwork  of  his  character,  not  only  fulfilled  rigidly  the  orders  and 
instructions  of  his  Majesty,  but  even  those  addressed  to  kirn  by  the  Cortes  of 
Lisbon,  to  whom,  however,  he  represented  the  inconveniences  which  could  not 
but  ensue  from  some  of  their  absurd  decrees.  The  Cortes,  far  from  altering 
their  conduct,  increased  their  demands. 

Troops  were  sent  out  to  subjugate  some  towns ;  emissaries  fomented  a  civil 
war  in  every  quarter,  and  stirred  up  disobedience  to  the  Prince  Regent ;  a 
plan  of  commercial  relations  for  shutting  Brazil  against  foreigners  by  means 
of  imposts  upon  their  vessels,  and  exempting  therefrom  the  Portuguese,  was 
discussed  and  approved;  and  this  relation  would  have  no  end  were  I  to 
enumerate  to  your  Excellency  all  the  acts  of  injustice  and  revolting  hostility 
committed  by  the  Cortes  against  Brazil ;  still  however  there  is  one  which  I 
cannot  pass  over  in  silence.  All  the  public  prints,  and  particularly  the 
'  Ghampicm,'  the  favourite  journal  of  the  Cortes,  designated  the  rising  of  the 
slaves  as  an  indispensable  measure,  if  Brazil  failed  humbly  to  receive  the 
chains  intended  her  by  the  regenerators  of  the  nation. 

But  as  they  had  proclaimed  the  sovereignty  of  the  people,  and  that  it  was 
lawful  for  the  latter  to  change  the  form  of  government  when  and  how  they 
chose,  the  people  of  Brazil  were  of  opinion  that  they  were  as  sovereign  as 
those  of  Portugal,  and  without  the  intervention  of  troops,  but  with  the  imani- 
mous  concurrence  of  all  the  chambers,  proclaimed  the  independence  of  Brazil 
and  the  Prince  Regent  their  perpetual  defender.     Under  those  circumstances 
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the  Prince  Begent,  to  gatify  the  deains  of  the  tnhaUtanta  of  Bmnl,  ud 
oompij  with  the  orden  and  connciU  of  his  Migiut  pkreat,  was  eompellBd  to 
accept  tliat  title  and  to  emplojr  all  meana  for  acliiig  np  to  it. 

Hia  Kojul  Highneas'B  flnt  measure  was  to  call  a  LegisUtiTe  AjaoaUy  at 
Bio  de  JutMiro :  a  meamre  of  the  flnt  nceeedt;,  aa  bad  already  beea  pomtsd 
out  by  hia  Eicellency  the  Huqais  of  Londondeny  when  be  atiUed  in 
parliamcDt  ttio  conTocatioa  at  the  lisbon  Cortea. 

The  Bccond  was  hia  Boyal  Hlghneaa'i  maoiteato  of  Angnst  6th  addi««ed  to 
alliod  and  friendly  sorureigna  with  a  view  of  leccirfng  from  them  thatmoal 
Support,  wliirli  ie  ut  thia  moment  ao  intorerting  not  only  to  the  Prinoe  Bcgent 
and  to  tlio  dynuaty  of  Bnganza  but  to  royally  in  geneial,  which  od  the  Tatt 
American  continent  is  upheld  aolcly  by  the  Brazilian  Empire  against  repuUican 
doctrinea.  The  entliuaiium  of  the  inhabitanta  of  Brazil  may  fay  gome  nnfiai'socl) 
accident  oool ;  the  intiiguca  and  emiasariee  of  tbe  CoTt<»  no  lean  than  theil 
troops  and  aquadroas  may  oicite  eome  disobedience ;  and  how  shall,  in  that 
case,  the  Frinm,  di'stitnto  of  the  recognition  gf  the  Allied  Bovereigna  and 
principally  ut  hta  Britaanio  Majeatj,  be  able  to  frame  a  wise  oonatitntico, 
KMQibling,  oa  much  ua  the  diffcrcnco  of  our  circnnutaDcoe  will  penoit,  that  uf 
Englund  ? 

But  if  hia  Britannio  Majeaty  accept  a  minister  from  hfa  Royal  Highneo 
and  send  anolher  to  Bio  de  Janeiro,  what  incalculable  beneflts  will  not  acone 
to  the  Brazilian  monarchy  and  to  Briliah  commerce  I 

The  monarchy  will  bo  consolidated  by  wise  laws,  and  ita  inatitatiODa  and 
coatoma  will  bo  uniform,  vliite  the  Britiah  commerce  will  increase  in  a  tatio 
oompoaed  of  tbo  augmentation  of  thn  people  and  producta  of  Brazil.  But  it 
ia  necesnr;  to  removo  the  preBcut  obstmotiona,  and  aa  the  Oortes  hsTe 
declared  tho  Prince  a  rebel,  and  all  Ihoae  that  obey  bitu,  that  is,  the  whole 
realm  of  Brazil,  traitora,  it  is  incompatible  with  the  dignity  of  the  Begent  and 
of  tho  nation  of  Brazil  to  admit  into  their  cuatom-houaea  any  docnment  legalised 
by  consuls  or  ministers  appointed  by  tliat  government  which,  oa  I  have  mcn- 
Uoncd  above,  derltirod  the  Prince  a  rebel  and  the  Braziliana  traitors.  I  am  far 
from  BuapcctiDg  that  hia  Koyal  Highness  will  ever  act  in  a  manner  the  Iiast 
prejudicial  to  Britisli  cummcroo ;  aince,  on  the  contrary,  ho  is  nnifonnly  aolicit. 
oua  of  drawing  cloaer  the  telatimia  of  amity  and  alliance  between  the  two 
aatious,  and  in  regard  to  commerce  bo  baa  particolarty  given  a  pledge  of  bin 
intentions  by  only  demanding  IS  per  oont.  on  woollen  manufactures  in  apite  of 
the  order  of  the  Cortca  to  exact  thirty. 

But  as  English  goods  cannot  be  admitted  to  entry  at  tbe  cuBtom-honsea  ol 
Brazil  without  cocketa  aigued  by  Blaziliun  conaula,  nor  tbe  Brazilians  come  to 
England  and  return  bencc.  without  a  passport  th>m  their  rcapectivc  ministers, 
it  ia  clear  that  England  must  oilher  make  war  upon  Brazil,  in  deference  to  the 
Uabon  faction,  or  admit  tho  consuls  and  the  ministers  fium  tho  Prince  Begent 
in  order  to  continue  the  commerce.  Under  this  pretext,  I  conceive,  tho  problem 
might  bo  Bolvcd,  and  bis  Britaniiic  Majesty,  by  a  single  word  and  without  tlie 
cooperation  of  troops  or  squadrons,  would  save  hia  august  ally  Irom  tbe 
humiliating  prolicomont  in  which  he  U  involved  by  placing  tbe  son  in  a 
situation  to  accomplish  tbe  work  conunonced.  Buch  a  proceeding  on  the  part 
of  bis  Britannic  Alajtaty  would  not  only  be  generous  and  juat  but  produce  in 
the  minds  of  tho  Brazilians  changes  of  tmnsceudeat  advantage ;  for,  finding 
themselves  hiiimuivd  and  fiivoured  by  hid  Bril&nnie  Majesty  in  the  moment 
of  i>lll)Hi^f'  -iii'l  iiilliiiaiiifiTii,  tliey  noutJ  devise  every  means  to  evince  their 
ntll  be  HO  proper  as  tho  abolition  of  tho  alavo 
lUiul  ab'>litiL)n  would  be  impoesible,  but  undev  the 
p  be  easy  with  slight  modiBcations.   N«dth«r 
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ibe  Frinoe  Boyaly  the  ministry,  nor  the  well  infonned  among  the  Brazilians 
wish  bj  any  means  for  the  oonttnnanoe  of  that  infamoos  traffic  in  human  flesh, 
but  the  people  at  laige  obstinately  resist  the  measure.  That  resistance,  howeyer, 
has  grown  less  since  the  Cortes  have  menaced  ns  with  an  insurrection  of  the 
negioefl^  and  it  is  presumable  that  it  would  cease  from  motives  of  gratitude 
towards  his  Britannic  Majesty  if  the  people  of  Brazil  were  to  obtain  imme- 
diatdy  the  recognition  of  their  independence.  That  the  latter  will  take  place 
sooner  or  later,  whatever  may  be  the  opposition  of  Old  Portugal,  or  the 
Dfiutndity  of  oth^  nations,  no  one  can  entertain  a  doubt,  any  more  than  that 
the  speedy  recognition  in  promoting  the  prosperity  of  BrazQ  and  increasing  the 
oommeroe  of  Great  Britian  will  operate  as  a  concurrent  cause  of  the  re-establish- 
ment of  order  in  Portugal.  In  addition  to  all  these  reasons,  which  appear  to 
me  snfficient  to  decide  the  British  Cabinet  in  favour  of  his  Royal  Highness,  it 
ought  to  be  borne  in  mind,  that,  should  the  Prince  Royal  find  himself  deserted 
by  the  best  and  most  ancient  ally  of  the  House  of  Braganza,  and  at  the  same 
time  attacked  by  troops,  squadrons,  and  emir^saries  of  the  Lisbon  factions,  he 
will  be  reduced  to  the  disagreeable,  but  unavoidable  necessity  of  throwing 
himself  into  the  arms  of  the  United  States  government ;  who  assuredly  will  not 
fefbse  him  an  early  recognition  and  even  succours,  on  the  sole  condition  of  being 
affiirded  commercial  advantages  that  perhaps  may  at  some  future  period 
prejudice  the  mercantile  relations  subsisting  between  Brazil  and  Great  Britain. 
Such,  most  excellent  Sir,  are  the  powerful  reasons  which  have  prompted  me 
to  request  your  Excellency's  attention  in  favour  of  my  country,  and  availing 
myself  &c., 

I  am,  most  illustrious  and  most  excellent  Senhor  George  Canning, 
your  Excellency's  most  humble  and  most  obedient, 

FiLISBEBTO  CaLDEIBO   BrAXT. 


II. 
n,  Chftmberlain,  Esq,,  to  the  Marquia  of  Londonderry. 

Mt  Lobd,  Kio  (le  Janeiro,  11th  Sept.,  1822. 

I  beg  leave  to  send  your  Lordship  herewith  a  copy  of  my  reply  to  the  note 

of  his  Excellency  the  Secretary  of  State  for  Foreign  Afiairs  of  the  14th  ult., 

containing  the  manifesto  of  the  Prince  Regent,  with  the  printed  papers  relative 

thereto;  and  aquainting  him  that  I  had  forwarded  them  to  his  Majesty's 

goTemment. 

I  have  the  honour  to  be, 

Henby  Chambeblain, 

Consul-General. 

Rlode  Janeiro,  20th  August,  1822. 

The  undersigned  Consul-Greneral  of  his  Britannic  Majesty  had  the  honour  to 
receive  on  the  17th  inst.  the  official  noto  of  his  Excellency  M.  de  Andrada  e 
Silya,  Councillor,  Minister  and  Secretary  of  State  for  the  kingdom  of  Brazil  and 
Foreign  Aibirs,  dated  the  14th  preceding,  stating  that,  in  obedience  to  the 
orders  of  his  Royal  Highness  the  Prince  Regent,  who  is  desirous  to  give 
all  publicity  to  the  purity  and  justice  of  his  proceedings,  his  Excellency 
transmitted  to  the  undersigned,  for  the  purpose  of  being  fcHrwarded  to  his 
conrt,  the  manifesto  of  his  Royal  Highness,  addressed  to  the  governments  and 
friendly  nations,  together  with  some  other  publications  relative  to,  and  serving 
aa  illYistrations  of  the  said  manifesto. 
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The  undersigned  has  the  honour  to  aoqnaint  his  Kyoellwicy  M.  de  Andndi 
e  Silya  that  Jio  forwarded  these  important  commnnioatioiifl  to  his  goTeninwnt 
accordingly  by  the  Lady  Mary  Pelham  packet,  which  Buled  this  moroing,  anil 
he  profits  of  the  occasion  to  renew,  &c 

BDDIBT  GtaAMABKBLDI. 

IlL 
The  Right  Hon,  Oeorge  Canning  to  Mr.  Henry  ChamherlcMu 

Sir,  Foreign  Office,  18th  Nor,  182:2. 

Yonr  several  despatches  to  No.  43  inclnsiye,  detailing  the  Toy  impodsot 
events  which  have  lately  occurred  in  Brazil,  have  been  dnly  receiTed  and  had 
before  the  King. 

The  question  as  to  the  line  of  conduct  which  Great  Britain  will  pome 
in  consequence  of  these  events,  is  one  of  too  eztensiYe  and  oomplicated  a 
nature  to  be  solved  and  decided  upon  in  the  short  space  of  time  which  has 
elapsed  since  the  receipt  of  those  de^tches. 

I  therefore  let  this  packet  (the  further  detention  of  which  woold  be  attended 
with  considerable  inconvenience)  depart  without  any  more  precise  instmctioitt 
on  the  subject,  than  that  you  will  take  the  first  opportunity  of  oasoring  the 
Brazilian  Minister  for  Foreign  Afiairs,  that  his  Majesty's  OoTemment  have 
contemplated  the  proceedings  of  the  Prince  Regent  with  the  deepest  interest; 
that  it  is  earnestly  hoped  that  they  may  not  lead  to  a  protracted  war  between 
the  two  branches  of  the  Portuguese  monarchy,  and  that  in  any  case  the  Prinee 
Regent  has  not  to  apprehend  any  hostile  act  or  unfriendly  feeling  on  the  pait 
of  his  Migesty  s  government. 

I  am,  Bir,  &o., 

GbOBGK  CANNIKa. 


The  Bight  Hon.  Oeorge  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 
My  Lord  Dukk,  Foreign  Office,  22nd  Nov.,  1822. 

Your  Grace's  despatches  Nos.  21  to  24  inclusive  were  received  here 
yesterday,  and  have  been  laid  before  the  King. 

There  is  nothing  in  these  despatches  which  appears  to  call  for  fi«h 
instructions  to  your  Grace;  but  I  am  commanded  by  the  King  to  rQ\y&i\ 
to  you  his  Majesty's  gracious  api^robation  of  the  whole  of  your  Grace*^ 
conduct  in  the  difiicult  and  complicated  discussions  in  which  you  are 
engaged. 

I  have  the  honour  to  be,  with  great  truth  and  respect, 

my  Lord  Duke,  your  Grace's  most  obedient  humble  servant, 

George  Camnino. 


Le  Comte  de  Nesselrode  to  Field  Marshal  the  Duke  (f  Wellington. 

Memoir  Confidentiel, 

Verone,  le  ^me  Nov.,  1822. 
en  mi^re  consideration  le  M^moire  Confiden- 
lui  a  remis  le  17  Octobre  dernier,  rela- 
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tiFemeDt  anx  mesnres  adopts  par  sa  Majesty  I'Emperenr,  sous  la  date  da 
(4)  16  Septembre^  1821,  pour  determiner  I'^tendue  des  possessions  Busses 
Bar  la  oOte  N.O.  de  I'Am^rique,  et  pour  interdire  aux  vaisseaux  Strangers 
Tappiodie  de  ces  posseflsions  jusquli  la  distance  de  cent  milles  d'ltalie. 

Lea  oavertares  fidtea  k  ce  sujet  au  gouvemement  de  S.M.  Britanniqne 
par  le  Comte  de  Lieven  au  moment  oh  cette  ambassadeur  allait  quitter 
Londres  doiTent  d^jk  avoir  prouvd  que  Topinion  que  le  Cabinet  de  St.  James 
avait  ooofue  des  mesures  dont  11  s'agit  n'^tait  point  fond^  sur  une  appr^i- 
ation  enti^rement  exacte  des  yues  de  sa  Majesty  Imp^riale. 

La  Buflsie  est  loin  de  m^oonnattre  que  Tusage  et  I'occupation  constituent 
le  plus  solide  des  titres  d'aprte  lesquels  un  dtat  puisse  rdclamer  des  droits 
de  flOfiTerainete  sur  une  portion  quelconque  du  continent  La  Bussie  est  plus 
kin  enooxe  d'avoir  youlu  outrepasser  arbitrairement  les  limites  que  ce  titre 
larigne  k  ses  domaines  sur  la  c6te  N.O.  de  rAm^rique,  ou  ^riger  en  principe 
gfotfral  de  droit  maritime  les  regies  qu'une  n^ssit^  purement  locale  Tavait 
oblig^  de  poser  pour  la  navigation  ^trang^re  dans  le  voisinage  de  la  partie 
de  oette  c6te  qui  lui  appartient. 

CTdtait  an  oontraire  paroe  qu'elle  regardait  ces  droits  de  souverainet^  comme 

Ugitimes,  et  paroe  que  des  considerations  imp6ricuses  tenant  k  Texistenco 

tuime  du  commerce  qu'elle  fait  dans  les  parages  de  la  cote  N.O.  de  TAm^- 

Viqne,  la  for^aient  k  etablir  un  syst^me  de  precautions  dcvenues  indispcn- 

iblesy  qu*elle  a  fait  paraitre  Toukase  du  (4)  16  Septembre,  1821. 

La  Rnssie  serait  toujours  prdte  h  faire  part  des  motifs  qui  en  justifient 

dispositions;  mais  pour  le  moment  elle  se  bomera  aux  observations 
^mivantes : 

M.  le  Due  de  Wellington  affirme,  dans  son  Memoire  Confidentiel  du 
17  Octobre,  que  des  etablissemens  Anglais,  appartenant  k  deux  compagnies, 
celle  de  la  Baye  de  Hudson  ct  cello  du  N.O.,  se  sont  formes  dans  une 
ccmtT6e  appel^e  la  Nouvelle  Caledonia,  qui  s'etend  le  long  de  la  cote  de 
rOoean  Pacifique,  dopuis  le  49  jusqii'au  60  degre  de  latitude  septentrionale. 

La  Bussie  ne  parlera  point  des  etablissemens  qui  pcuvent  exister  entre 
le  49  et  le  51  parallMe ;  mais  quant  aux  autres,  clle  n'hesite  pas  de  con- 
venir,  qu*elle  en  ignore  jusqu'k  present  Texistence,  pour  autant  au  moins 
quila  toucberaient  I'Ocean  Pacifique. 

Les  cartes  Anglaises  m6me  les  plus  recentes  et  les  plus  detailiees  n'in- 
diquent  absolument  aucune  des  stations  de  commerce  mcntionnees  dans  le 
Memoire  du  17"**  Octobre,  sur  la  cote  m^me  de  PAmerique,  entre  le  51  et 
60  d^re  de  latitude  septentrionale. 

D'ailleurs,  depuis  les  expeditions  de  Bebring  et  de  Tcbirikoff,  c'est-k-dire 
depuis  prte  d*un  si^cle,  des  etablissemens  Busses  ont  pris,  k  partir  du 
60  degrd,  une  extension  progressive,  qui  dfes  Tannee  1799  les  avait  fait  par- 
venir  jusqu'au  55  parallelc,  comme  le  porte  la  prcmifere  cbarte  de  la  Com- 
pagnie  Busse-Americaino,  chartc  qui  a  rc^u  dans  le  temps  une  publicity 
officielle,  et  qui  n'a  motive  aucune  protestation  de  la  part  de  TAngleterre. 

Cette  m§me  cbarte  accordait  k  la  compagnie  Busse  le  droit  de  porter  ses 
etablissemens  vers  le  midi  au  delk  du  55  degre  de  latitude  septentrionale, 
•  pourvu  que  de  tels  accroissemens  de  territoire  no  pussent  donner  motif  de 
reclamation  k  aucune  puissance  etrungdre. 

L'Angleterre  n'a  pas  non  plus  proteste  centre  cette  disposition :  elle  n'a 
pas  mdme  reclame  centre  les  nouveaux  etablissemens  que  la  Compagnie 
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Russe-Am^caino  a  pQ  finmer  an  sad  da   55  deg^  en  yerta  de  ce 
privilege. 

La  Rnssio  dtait  done  pleinement  autorifi^  k  profiter  d'on  ooDKntemeDt 
qui,  pour  §tre  tacite,  n'en  ^tait  pas  moins  aolennel,  et  k  d^tennioff 
])our  bornes  de  ses  domaines  le  degr^  de  latitude,  jusqa'aaqoel  la  CcoipflgDie 
Kusse  avait  ^tcnda  ses  optetious  depuis  1799. 

Quoiqu'il  en  soit,  et  qnelque  force  que  oes  cirooiistanoeB  pr^tent  anx  titra 
dc  la  Kussie,  sa  Majesty  Imp^ale  ue  ddviera  point  dans  cette  ooDJooctoie 
du  systeme  habituel  de  sa  politique. 

Le  premier  de  ses  voeux  sera  toujours  de  pr^venir  tonte  discussioD,  et  de 
oonsolidcr  de  plus  en  plus  les  rapports  d'amiti^  et  de  parlkite  intelligoxse 
qu'elle  se  f^licite  d'entretenir  avec  la  Grande  Bretagne. 

En  cons^uenoe  TEmpereur  a  chargtf  son  Cabinet  de  declarer  It  M.  le 
Due  de  Wellington  (sans  que  cette  d^laration  poisse  pr^judicier  en  rieii  a 
ses  droits,  si  elle  n'^tait  point  accept^)  qu*il  est  pr^t  h  fixer,  au  moyen 
d*une  n^gociation  amicale,  et  sur  la  base  des  convenances  mntuelles,  ks  de- 
gr^  de  latitude  et  de  longitude  que  les  deux  PuissanceB  legarderont  comme 
demi^res  limites  de  leurs  possessions  et  de  leurs  ^tablisaemens  sur  la  cote 
N.O.  do  TAm^rique. 

Sa  Majesty  Imi)^rialo  so  plait  k  croire  que  cette  n^gociation  pouna  a 
terminer  sons  difficult^  k  la  satisfaction  nSciproquo  des  deux  Etats  *  et  le 
Cabinet  do  Riissie  pent  assurer  des  k  i»r^nt  M.  le  Due  do  Wellin*non  que 
les  mcsures  de  pr^ution  et  de  surveillance  qui  seront  prises  idors  snr  h 
partie  Russe  de  la  cote  d*Am^rique  se  trouveront  cnti^rement  oooffxines 
aux  droits  d^rivant  de  la  souverainet^,  ainsi  qu'aux  usages  ^tablis  entre 
nations,  et  qu'aucune  plaintc  legitime  ne  pourra  s'dlever  centre  elles. 


[  217.  ] 


-k  8,  A.  le  Prince  de  Mettemich, 

MON  CHER  Prince,  Verone,  le  24"^  Nov.,  1822. 

Votre  Altesse  m'ayant  fait  connaitre  aujourd'hui  qu'elle  avait 
rintention  de  m'envoyer  uue  note  au  sujet  de  YAtistrian  loan, 
dans  loquelle  le  principe  serait  adopte  d'un  payement  en  argent 
par  S.M.I.,  je  vous  prie  d'avoir  la  bonte  de  me  Tenvoyer  avant 
le  depart  du  courier  de  Mardi,  parce  que  je  desire  aussitot  que 
possible  que  le  gouvemement  de  S.M.B.  puisse  savoir  ou  cette 
affaire  reste. 

Croyez  moi,  &c., 

WELI^INaTON. 


M,  de  (hultz  to  Field  Marshal  the  Duke  (f  Wellington. 

Due,  Verone,  le  24"»«  Nov.,  1822. 

que  jo  le  pouvais,  aux  intentions  de  Votre  Ex- 
Declaration,  que  j'ai  I'honneur  de  lui  pr^ 
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senter  ci-jolnt.  SI  Vcitro  Excetlenoe  y  il^aire  quclque  changcmcnl,  oililiUou, 
ouRiipprcsiiioDije  D'atteDikqueaeaojiireB  [x>ur  nrrnngcr  la  T^aotian  abaulu- 
ment  i  son  gr^. 

II  y  a  daiiH  lu  doroier  paragnjihe  iiii  [OBsagp,  nuri^ud  do  crayou,  quo  j'ni 
cru  devoir  intorcalcr,  pour  d&anner  li's  objectioiia  qui  pourcaieiit  s'dlevcr  d<! 
certain  cGU.  Si  Totro  Excelleoce  dk  jii^  ]ias  la  pr&^aution  iti<xeaain,  en 
ligni»  aemiiC  cfTac&s,  sans  qns  U  rsbio  ilo  la  possiigD  en  Roit  altiii. 

Agr^z,  Monsieur  lo  Due,  nun  tr^  rcipectucux  houimn^cs, 

Qovi.TX. 


Sir  diarUt  Stuart  to  FiM  Jilanhul  the  DrJee  ^  ITo/Itii^ton. 
Ms  DiAH  E>UKII,  Pnru,  34th  Nor.,  183!. 

I  cannot  butter  explain  to  you  the  lAngua:;c  and  fcGlings  of  tlio  viuleul 
party  hern  than  by  sending  you  the  nccoiii]BnyitiK  copy  of  a  Memoir  druwu 
up  by  a  M.  Oouffray,  at  Vorona,  »iid  which  la  very  oxlenBirely  cirouktud 

Faithfully  yuura, 

C,  SmiBT. 

[N'oTE.—llcmise  le  matin  de  Diniaijclic,  23"*  Scptemlve,  k  M.  do  Mont- 
morency.   OWrvationa  vcrbali^s  qiiu  m'n  fiiitcB  lu  miuistra  lu  lundi 

Vutro  Rxct'lk-nco  a  appronvi!  mon  voyngeik  Tienuc.  Elto  a  iH  t^mmn  depub 
iiiiiTi  arrivii;  du  Jegrc  do  conflanixi  quo  tea  priiiFJpaux  Oilinel*  do  I'Eiirupo 
iiMioconlcnI.  Lu  prcmiure  roniiidciBtiiiii  m'obligo  romiao  li^aii^ciiB,  ot  ptvUff;^ 
[uir  vutro  Excellence,  do  lui  parlor  uvce  one  euliiro  fruichisc.  La  aeooudo 
eoiuid<!ratiuD  mc  fait  cspcrer  que  mcs  riilk'iiuDS  lui  paniltront  ilo  quclquo  poida; 
Ix;  xyolemo  qui  unit  lea  Coorado  Ruanie.  d  Aulilchc.do  Proaae,  et  lea  Pmaaruirea 
KCcnniluireg  qui  en  dependent. n'a  lail  qDi^acfoHiScrdBpntsledcniJerCoiigT^ 
O  ayatome  est  nno  delcrmination  iuvitriuble  do  s'opposci  nou  sunleraeot  k  la 
prupiif^lion  ilea  principea  r^volubonEuirGij,  maia  encoro  \  celledcapriuoipua  qtn 
Hi'nui'Ut  favorablea,  directement  oo  iudlnxlamout,   b  la  euuaa  dea   r^Tolu* 

Di'i>uid  aon  arriv^  b  Vienno  V.E.  a  pd  roconnaitro  quo  le  tableau  qne  je  loi 

iivnia  tracif  dia  I'inatant  dc  aan  BT^iiucnt  an  miuisttrc.  dea  diBpoaitioDa  dc« 
Odiiiiela  et  du  cftmctero  dea  hommCK  qui  loa  compfwint,  ^tait  exactu  aooa  tons 
Kb  ra]>porta.  V.E.  avuit  saiai  aveo  perKpiuLcih-rciisombU  de  ce  tubteau ;  ploti 
Dicu  quo  toua  lea  niiniatiea,  aca  oolliiguoa,  la.saeut  upprccid rgalcmmt  leur  ntaa- 
tion  ct  moa  ecrit.  Lea  inatruotionB  que  V.E.  a  n9neB  pourrunl  Ini  faite  Juger 
ai  nit's  rmintcB  sout  fondcea. 

Uiie  grandu  queetion,  Cello  du  aort  ile  I'Eapognp,  ta  fitre  agitA  au  Oongtte. 
C't»t  la  qiicatioQ  principale ;  et  lo  Toyn;.-o  du  V.E.  a  ou  prineipulaniaiit  oet  objct 
til  vue;  cur  Ita  inbircte  dea  Etote  d'lL^lit-,  lo  rouintien  dei  troupM  dans  ruUn 
petiioaule,  et  lea  trenaactiona  qui  poiirront  concemtst  quelquea  ^unumiin  ilatia 
1 'iiecupation,  aont  dea  objeta  trop  atvondairca  poui  uu^ritei  de  la  part  do  la 
FrinoG  dea  meanrcs  diplomati^nca  eiLtmordinoiici,  leUea  quu  U  pr««cnao  do 
2  P  2 
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V.E.  an  Congrts.  Jc  no  i»rle  pu  dee  afbire*  de  rOHeo^qnl  mx.t6Aiieea  fat 

lolkit. 

La  FlBDCA  BO  tronvo  eo  oo  mametlt,  par  ntpport  k  i'EapmgoB,  k  pen  piia  dutf 
la  tn^ma  poaition  oti  bo  troiiTBit  I'Aatriche  par  rapport  mi  TDjaanie  de  Naplei 
r^Tull^.  Ia  situatioii  giKigrapbiqae  et  lea  dangera  da  Toiainage  Bent  lea  memta. 
CvBtcvidemmciilalaFraDae, quiappaitientaqjoiud'hiii  le  loleqne  rAnlricliea 
jou^  avec  taut  de  eqcc^  Hja  dii-buit  moia.  Je  dini  plus :  il  buit  que  la  li^anco, 
Boua  peine  de  compromettre  aa  dignity  et  mm  inKrJt^  premie  linittatiTe  dam 
oetto  a&ire,  at  pioToque  aapi^  dn  Congr^  la  diacoanon  but  lea  mojrms  k 
prendre  punr  mettrc  an  terme  anx  malhcura  de  TEBpegiM.  Cea  autjeaa  (teiTtut 
£tre  prig  d'nn  cotumun  accord ;  lea  Cabineta,  et  parUonli&raiUint  le  Oabioet 
Autrioliiun,  aaqncl  oo  doit  U  justice  de  Uire  qu'll  eat  le  nuem  infiuine  de  trat 
oe  qui  ae  patec  en  Europe,  n'igDoient  point  ka  tentatlvea  infructaeuaea  que  la 
Franue  a  EiiitcB  depuia  I'origine  de  la  r^rolotioQ  Gapagnole  jnaqa'aai  tiiates 
^T^ciDCDB  da  7  JuilU-t  dernier,  pour  interremt  dana  cette  r^volation,  poor 
ta  diriger,  la  modifier,  on  trandgor  ftvec  elle.  L'Eon^  njt  que  eea  tanla- 
UveB  ont  uu  pour  bat  d'inipuBer  h  la  nation  Eqngnole  la  Charts  Fianfaiae,  do 
nno  Oaoetitution  analogao,  calqufe  aot  oelle  qoi  nooa  r^t.  J'ai  dit,  inpaacr, 
oir,  Men  que  qaelqaea  Eapagnola  apportenaut  aoit  fc  la  claaaa  des  r^Tulotiaa- 
Dairea,  ami  h  cellce  dea*  k  leoT  snite,  aient  appaj£  nnpr^  dn  (con- 

vernoment  Fran^aia  on  tel  projet,  on  aait  que  lamaaae  do  peaple  Eopagnol  la 
T^pousae  et  r^lame  aea  anciennea  inalitations,  aea  aucieniies  Icna,  see  amdeniNB 
■nceura.  Ia  prockmation  de  ta  Jnnte  de  Oabdogne  eat,  k  cat  4giud,  I'ei- 
pttedon  du  Tmu  national,  dn  T<Ba  do  tonH  ct;ax  qui  k  travera  la  r^ToInUoi 
d'Espagne  out  conserve  le  Doble,  le  vAitable  caiad^  Eepegnol ;  et  je  doia 
dire  h  VX.  avec  la  plua  profonde  coDTiction  qne  le  nuuiiCaate  de  Is  Jonte  pco- 
Tiadre  r  itijag^  ainai  per  lea  Oatuneta  i^oia 

La  mtaatioii  de  T-E.  cat  done  aaaei  delicate  (elle  me  pomtettm  dant  le  Kb 
qni  mimiine  de  haznrder  cctte  ezpresaion);  on  croit  qae  le  gDHTemement 
FruDfais.  par  une  cons^ueDoe  de  aa  propte  atustioa,  inqoitte  et  inecrtaine,  a 
DUO  tenduDce  naturelle  nu  pruetljtismo  constitadoDiiel,  k  la  propogatjon  dta 
chnrtea,  et  b  a'isolcr  par  Ik  doa  muuiLrvtues  fond^  Bor  an  principo  different. 
Ca  iiyiit(:niu  reproclu:  k  la  Fraoee  a  6te  Hoalcnu  avec  nireur  par  MH.  B.  Gun- 
slant,  Foy,  et  Bignon ;  et  oul  Diiniatre  k  I'exception  de  V.E.  n'a  eutrepris  do  )a 
combuttie  ii  la  tribune.  Leu  opinioas  de  Toe  coll^gacB,  MonBeignenr,  eont  loin 
d'fltre  nianifoiitwa  k  co  anjct.  Or,  bien  quo  la  Charto  Fran^aiae  Boit  rcqtedee 
ct  ganiiitie  pur  lis  dispoaitioiia  dca  PuiHemicea  AUi^  envere  la  France,  il  eat 
dana  L'ordre  ^tabli  par  cttle  Cliarto  quelqoea  dispoaitiona  d^ja  roconnaee  dange- 
leusca.  iDutilL's,  ot  iiiappIicabk-B  k  tout  autre  paya.  Far  excmple,  on  ce  qni 
cunci'me  I'Egpngue,  il  tat  dcmontr^  k  toua  lea  bonunes  d'etat  avoc  leeqnola 
V.E.  iLuru  k  tniitur,  quo  I'libulitiDli  des  ordrea,  la  deatractisn  dee  priTllcge^ 
riiiHtitutiun  d  uiio  Cbuuibre  LcgiBlative,  tosee  aur  I'^lection  populoirp,  et  snr 
aoe  turbulBiite  eKnliW  de  droile,  la  formation  d'UQe  Cliajnbro  da  Pairs,  qui 
oerait  au  profit  do  quelqui'S  intriguuns  piuvonua  ct  de  quolqucB  noblm  cur- 
roupuB,  uiie  tole'ranre  rc'iigieuae,  illimit^  au  detriment  de  la  rtligion  Catho- 
liquo  nationale.  la  publicity  de  la  tribune  et  la  liberty  iucendiaire  de  la  pKsae, 
U  eat  diiuiontre,  dia-je,  que  cea  inouvationB  et  plnaieura  antrea  Beraient  irrecon- 
oiliablos,  noil  eanli.'muut  avt'C  Im  vuiux  ot  lea  besnina  de  TEapogne,  maia  eiicutc 
BTCU  ]a  tninquillitc  do  I'Europe,  d^k  trop  longtcmps  troubldo  par  Ics  esaaia 
reili-rca  du  icy  tlioorica  modemea  doct  nous  aubiaaoua  n 
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qui  goii?ement  par  elle^  et  qui  en  ont  jnr^  robBervation.  Moi-meme,  simple  sujet, 
faien  que  je  oonaidbre  qaelqneB-unes  de  bos  dispositions  oomme  imparfaites,  ct 
cVaolree  oonime  incommodes  an  pouvoir  souverain,  jo  m'y  soumets  commc  k 
r<BUvre  dn  Boi ;  et  je  ne  vois  pas  d'ailleurs  par  quo!  I'on  pourrait  la  remplaccr 
-en  Fianoa  Mais  oe  respect  pour  la  Charte  n'entmlne  pas  Tobligution  de  la 
propoBtf  au  dehora  8i  nous  voulons  quo  FEurope  no  so  m^le  jamais  do  nos 
aifiures^  ^vitons  de  troubler  son  repos,  et  de  lui  inspiror  dcs  inquietudes,  en  nous 
faiaant  lea  ap6trea  d'un  syst^me  d^jk  condamn^  par  le  bon  sens  des  principaux 
Cabtnets. 

0*est  d'ailleurs  dans  I'int^rdt  de  noire  propre  Charte quil  est  essentiel  de 
ne  fikire  aucune  concession  k  la  revolution  d'Espagne.  Dans  co  pays  les  an- 
cieniies  institutions  ne  sont  que  suspcndues,  les  int^cts  qu'on  nomme  ici  im- 
pmdemment  r^yolutionnaires  n*y  sont  point  encoro  oonsolid^  Uue  Charte 
quetoonque  n'y  serait  agr^  que  par  oette  fiiction  Europcenne  qui  en  veut 
directement  k  Texistence  des  trones,  et  qui  en  doscspoir  de  cause  accepterait 
nne  charte  comme  un  moyen  de  discordo  favorable  k  ses  vues.  Ausnitot  qu'on 
aorait  donn^  en  Espagne  quelque  consistance  k  cetto  faction,  en  lui  accordant 
an  moyen  d*une  transaction  oon8Ututio7i7ielle  la  facilite  de  so  placer  dans  le 
goavemement  Im-mSme^  ainsi  qu'elle  Ta  fiut  chcz  nous,  ello  conspin^rait  aveo 
nos  propres  r^volutionnaiTes,  avcc  cgs  honmies  qui  au  nom  de  la  Charte  at- 
taqnent  diez  nous  Tautorit^  Boyale,  soit  k  la  tribune,  soit  k  main  arm^e.  Biego, 
Qniipga,  et  les  autrcs  paijures  de  rarmeo,  n'ont-ils  pas  e'td  sumommes  h<^ 
Iques  par  des  d^put^  de  la  Charte  Fran9aise  ?  Bcrton,  n  a-t-il  pas  compnrd 
son  attentat  aveo  assez  de  justesse  k  celui  des  iinmortels  do  I'arm^  d'Anda- 
lomde  ?  Et  ces  d^put^  et  ce  Berton  et  consors,  n'avaiont-ils  pas  sans  cease  la 
Charte  k  la  bouche  ?  II  est  clair  que  Topposition  hostile  quo  los  autels  et  les 
trdnes  en  g^n^ral,  mais  particulibrement  le  Catholicismc  et  les  Bourbons,  ont 
k  oombattre,  serait  doubl<^  par  la  connaissanee  qui  cxiste  entre  les  factieux 
d'Espagne  et  ceux  de  France,  si  Ton  donnait  aux  premiers  le  moyen  d'amnistier 
les  attentats,  et  de  prendre  place  dans  un  gouvcmement  fondc'  sur  une  transac- 
tion  avec  la  r^volte. 

Comment  supposer  d'ailleurs  que  TEurope  piit  souffrir  une  telle  transaction, 
qui  serait  un  encouragement  publiqucment  donn^aux  mecontents  et  aux  ambi- 
tleox  de  toutes  les  nations,  qui  so  r^vultcraient  dans  I'espoir  foud^  d'obtenir 
one  Charte,  o*est  k  dire,  rimpumt(5  des  emplois  ct  des  houneurs.  Voilk,  Mon- 
seigneur,  la  mani^  de  voir  des  Cabinets  aveo  lesquels  vous  avez  k  traitor. 
Yotre  prince  id  est  faite  pour  dissipefces  ddfiances,  pour  detruire  les  preven- 
tiona.  Neanmoins,  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  faire  remarquer  quelques 
oiroonstances  qui  affidblissent  Timpression  favorable  que  votro  mission  a  pro- 
duite  ici. 

Bien  dans  les  actes  du  Ministbre  actuel  n*a  encore  prouv(^  k  I'Europe  que  ce 
Miuist^  ait  abandonnd  le  syst^me  si  d^plorablement  suivi  par  ses  pr^^ces- 
seurs,  qui,  dans  la  vue  de  prouvcr  k  la  France  une  sorte  de  patruna^  constitu- 
tionnel.  iUvorisaient  les  rdvoltos  dans  les  pays  voisins,  et  oflfraicut  aux  novatcurs 
I'appni  de  la  France,  sous  condition  d'acccptur  la  Charte.  Ce  systeme  a  6chovt6 
oompl^tement ;  il  ichouera  iouJowr$.  II  serait  k  d^rer  que  Y .E.  piit  oonviiincre 
ses  collogues  do  cette  ve'rit^  dont  r^videnoe  lui  sera  d^montree  pendant  son 
s^nricL 

Hormis  Tairiv^  de  Y.E.  au  Congrds,  rien  n'a  rassur^  jusquHd  les  craintes  de 
TEurope ;  au  contruire,  certains  disrours  ministt^rids,  certaines  rdticenoes  sans 
sujet,  des  articles  minint^riels  insdr^  aux  *  Ih^ts,*  et  d'ailleurs,  qui  ont  eon- 
stem^  les  hommes  monarchiques  de  tons  les  pays,  et  dont  Y.E.  salt  que  les 
Cabinets  so  sont  plaints  officiellemcnt— cnfiu,  et  surtout,  la  conservation  et  la 
choix  de  ^^a"*'^'"*'  agens  diplomatiques  dont  les  opinions  soul  Uop  oounues^ 
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Bcmblcnt  indiquer  qno  la  politique  de  MM.  Pasqnieret  oonson  remporte  cnooro 

dans  lo  consoil  du  Roi. 

J'ai  dcjk  evL  roocasion  do  oommuniqner  k  V.E.  les  renaeigiMHii^is  qui 
m'6taicnt  parvcDUS  but  la  position  (^uivoquo  oiiM.de  C3i&teaiibriand  s'etait 
plaod  k  Londrcs,  ot  sur  rimpreBsion  defavoiable  que  son  nom  seal  piodmsait 
sor  led  Ck)iir8  Alli^es.  Lo  tcmpa  n'est  plus  oh  le  diplomatie  particali^re  pflt 
I'emportcr  sur  lunioii  g^ndrale.  L*id^  de  fonner  one  li^no  defensiTe,  on 
plutot  offeusive,  entro  lea  goavcmcmcna  conttifutionneU  contre  lea  monarchies 
n'cet  poa  do  saition,  et  le  grand  apOtro  dea  Chartea  est  trop  bien  connn  id. 
L'airiv^  do  M.  de  Ch.  k  Verono  est  dono  pen  opportone.  Ceat;  n  £int  le 
diro,  nn  contrcsons  diplomatique,  k  moins  que  lo  miniature  de  Ixniia  XYIIl. 
no  veuille  fonder  sos  rapports  aveo  ses  Alli^  but  one  d^fianoe  r^proqne. 
Oroiro  que  M.  de  0.  sera  admis  k  connaitre  lea  r^olutiona  intimes  des  Cabi- 
nets, o'est  80  foire  une  illusion  plus  grande  que  toutea  cellos  que  le  cclebre 
dciivain  a  consignees  dans  la  Prose  po^tique. 

Je  dois  diro  aussi  k  Y.E.  quo  oetto  l^on  de  diplomates  que  la  France  a 
envoy^  an  Congr^  actucl,  ressemble  plus  auz  yens  dea  pmaaances  k  une  arm^ 
d  observation  quli  tme  l<^tion  d'amitie  et  de  confianoe. 

D'apr^  les  communications  qui  m'ont  ct^  fieutes,  je  doia  certifier  k  YJE.  que 
les  Cabinets  d'Autriche,  do  Russie,  et  de  Prusse,  pendant  les  dix  jours  qui 
vienncnt  de  s*^uler,  so  sont  mis  pariaitement  d'aocord  par  fcrit  aor  tontes  lea 
questions  qui  vont  s'agiter  an  Congr^  lis  r^pondront  k  tout  d*une  voix  una- 
nime.  Y.E.  sentira  combicn  cette  circonstance  eat  grave  :  qu'eat  qn*niie  union 
entre  cinq  Puissances,  dans  laquelle  trois  d'entre  elles  ae  pr^entent  d*abord 
aveo  une  opinion  unique  toute  form^  ?  Que  pent  iaire  la  France  dans  co  cas  ? 
Rompre,  on  so  trouver  k  la  suite,  ainsi  qu*elle  Ta  fait  jusqu'ld ;  il  importe  k  sa 
dig^nit^  de  parattre  en  m§mo  temps  quo  lea  autres,  do  discuter  aveo  dgalit^. 
Y.E.  comprendra  mieuz  qnc  je  no  pourrais  le  dire,  oombien  oe  fait  que  je  viena 
do  lui  soiunetire  est  digue  de  sa  plus  profonde  attention :  il  toncbo  auz  bases 
fondamentalea  do  Tallianco,  qui  no  pent  subsister  que  lorsque  la  dignite  de 
chaquo  partio  contnictanto  est  conscrveo.  C'cst  k  Y.R  k  rdparer  le  tort  que 
los  ministres  prck^xlens  ont  fait  k  notro  diplomatie. 

Co  fait  du  moins  prouvera  k  Y.E.  que  I'allianco  monarchique  est  dcvenue 
aussi  eimplo  dans  sa  marchc  que  formidable  dans  les  ressources  qu'ello  prdsente. 
Ija  Fmncc,  peut-ello  sMsoler  d'un  tel  systi^me  quand  ello  pent  y  occypor  nn  des 
premiers  nings  ?  II  cat  imposdiblo  dc  pr6voir  an  juste  les  dispositions  que  lo 
Due  de  Wellington  apportera  an  Congii^  La  mort  de  Lord  Ix)ndondcrry  fait 
craindro  quclquo  changomont  defavorable  dans  lea  dispositions  du  Cabinet  do 
liondrcs  ;  en  definitive,  s'il  nc  vent  rien  fairo  pour  r£I^)agne,  on  ost  sClt  qu'il 
laissera  tout  fairo.  Dans  tons  les  cas,  c'est  k  vons,  Monscigneur,  d*eutamer  oe 
f)oint  important,  si  la  restoration  de  TEspogne  no  so  &it  pas  k  I'aido  de  la 
France,  elle  sc  fera  t6t  ou  tard  sans  ello.  Dcjk  un  Roi  Bourbon  a  ete  rctaUi 
sur  lo  tr6no  do  Naples  par  des  strangers,  i>ans  que  nous  ayons  pu  lui  porter 
aucuno  assistance  quo  I'ofiro  inutile  d'uno  charto  de  transaction  avec  ses  sujcts 
rebellcs.  Continuerons-nous  do  jouer  ce  role  pen  convenable  et  pou  digne 
•Tune  grande  monarchie?  Laisscrons-nous  toujours  k  TEurope  le  soin  de 
vengcr  rautoriie  royale  chez  nos  voisins,  chez  nos  parens,  et  le  gouvemcment 
du  chef  do  la  dynastio  do  Louis  XYI.  no  scra-t-il  oocupd  quit  proposer  sans 
cesso  des  garantics  en  (avcur  des  sujcts  rdvoltes  contre  les  Rois  de  cette  auguste 
fftmilk^  ? 

•n.stniico  prescnto  jo  crois  quo  la  Providence  offre  k  V.E.  une 

jd^bicn,  ct  d'acquerir  une  grande  gloire.  Quelle  que  soit 

a  re9ues  du  Conseil  des  Ministres,  il  est 

precises  pour  remp^er  de  proGter 
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La  resiaaratlon  FraQ9ai8Q  a  6t4  imparfaite,  paroe  que  la  Revolution  avait 
dnr^  un  quart  de  si^cle,  et  parco  que  rexp^ricnce  des  restaurations  n^^tait  pas 
encore  acquise.    La  restauration  d'Espagne  doit  dtre  complete. 

Lea  prindpes  religieux  et  roonarchiques  doivent  etre  retablls  dans  toute  leur 
pftrete  et  dans  tout  leur  ^lat.  Les  Cabinets  professent  unanimement  cette 
opinion,  et  elle  sera  manifesto  k  Y.E.  Eh  bien  I  Monseigneur,  ce  que  TEurope 
desire  et  projette,  c*est  k  la  France  h  rox^cuter.  La  France  a  dans  ce  moment 
les  yeox  fix^  sor  Timportanto  mission  quo  vous  etes  venu  remplir.  H  n*y  a 
rien  k  gagner  en  opposant  des  d^is  aux  vocux  de  TEuropo,  il  n'y  a  rien  k 
perdre  en  s'empressant  do  les  accomplir,  vu  quo  plus  tdt  ou  plus  tard  I'Espagne 
sera  d&lvT^e  et  restaurde.  Que  ce  soit  vous,  Monseigneur,  qui  remportiez  llion- 
neur  d'y  avoir  contribud  le  premier.  La  mdmoire  do  vos  a'icux  vous  sollicite  k 
oette  entreprise ;  ce  n*est  pas  pour  rien  que  la  Providence  a  placd  un  Mont- 
morency an  timon  des  afiaires,  lorsqu'un  Roi  Bourbon  est  dans  les  malheurs ; 
il  est  peut-dtre  reserve  k  un  descendant  du  premier  Baron  Chre'tien  d'attacher 
BOH  nom  au  raffermissement  des  autels  de  la  foi  Catholique  en  Espagno,  et  au 
r^tablissement  du  soeptre  que  Louis-le-Grand  de'posa  dans  les  mains  de  son 
peiit-fils. 

Si  je  ne  savais  pas  que  des  considerations  puremcnt  humainos  ont  pen  de 
poids  aupr^s  de  Y.E.,  j'ajouterais  que  I'existenco  du  minist^ro  actuel  ne  pent 
#tre  attacbee  k  la  r^luUon  qu*il  prendra  rclativement  k  TEspngno.  Y.E.  sait 
oombien  est  precaire  et  divisde  la  majorite  ministdrielle.  Un  grand  nombro  do 
deputes  du  Cdte  Droit  penscnt  k  regard  do  TEspagno  tout  co  que  j'ai  expose 
ci-desBUS ;  une  autre  partic,  sans  professcr  tout-li-fait  les  mdmes  opinions,  no 
manquera  pes  cependant  de  reprocher  au  ministi^re  do  n'avoir  pas  pris  une  part 
active  aux  deliberations  du  Gongrt^.  Les  Libcraux  qui  tremblent  sur  le  sort 
de  la  revolution  d'Espagne  ne  s'en  reuniront  pas  moins  a  Icurs  advcrsairos  pour 
faire  changer  le  ministere,  car  les  changomens  frequens  de  ministere  sont  un 
dee  moyens  les  plus  utiles  pour  d^sorganiser  retat  au  grd  des  Liberaux,  ct 
d'empSchcr  nos  institutions  do  prendre  racine.  Le  ministl're  so  trouverait 
reduit  k  quelques  voix-  du  Centre  k  Touverturo  de  la  session ;  ct  je  connais 
telle  ambition  particulitsre,  qui  calculo  dcjk  pour  cette  epoque  sur  la  reunion 
impoeante.  des  deux  tiers  de  la  Chambre,  dans  le  cas  oii  le  ministere  aurait  per- 
slste  dans  une  politique  de  neutralite,  au  milieu  des  grands  intercts  qui  s*agitont> 
et  n'aurait  pris  aucune  part  aux  grand es  questions  qui  vout  so  re&oudre.  Aussi, 
Monseigneur,  Hi]Y.E.  ne  prend^pas  Tinitiative  dans  les  discussions  qui  doivent 
amener  le  salut  de  I'Espagne,  on  pout  predire  avoc  quelque  incertitude  que  le 
ministere  actuel  sera  attaque  do  toute  part,  et  qu'il  pourrait  bien  tomber  dans 
I'oubli  oil  gissent  les  minist^res  qui  Tout  prdccdc. 

En  terminant  cette  trop  longue  note,  il  me  re&to  k  supplier  Y.E.  de  pardonner 
la  Hberte  que  j'oi  prise  de  lui  exposcr  sans  aucune  voile  mu  manibre  de  voir. 
La  precipitation  avec  laquelle  j'ai  redige  cet  ecrit  poumi  faire  excuser  quelques 
phrases  haniics. 

Les  bontes  que  Y.E.  m'a  temoignces,  le  vif  interct  et  la  profonde  reconnais- 
sance quo  je  professe  pour  sa  pcrsonne,  m'ont  fait  passer  sur  toute  autre  con- 
sideration. C'est  ici  rexprossion  d'un  Frangais  iuitie  dans  la  politique  do 
TEurope  par  la  confiance  que  les  differcns  niinistres  ont  bien  voulu  lui  te- 
moigner,  qui  depose  dans  vos  mains  toutes  les  connaissancos  qu'il  a  acquisen 
dans  la  seule  vue  de  prouver  son  zcle  pour  I'utilite  de  son  pays,  et  pour  la  gloire 
de  Y.E.  La  franchise  avec  laquelle  j'ai  parie  de  quelques  opinions  et  de  quel- 
ques personnes  me  force  k  supplier  Y.E.  de  ne  faire  aucune  usage  de  cette  note 
aupres  de  ceux  qui  Tentourent,  bien  qu  elles  soient  admises  au  Ministere  des 
Affaires  Etrangeres.  Cette  note  est  oonfieo  sous  lo  sceau  du  secret  k  M.  le 
Yicomte  do  Montmorency. 
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PoUH^ue  de  VEwrope. 

A  V^tme,  ]e  24^  Oct,  1822. 

IdL  de  Montmorenoy  a  prtent^  Dimanche  dernier  nne  note  Terbele  an  On- 
gi^  ponr  demander  oe  qne  rEmope  demande  fiure  dans  le  oaa  oil  la  Ynuob 
ferait  k  TEspagne  soit  une  gaerre  d^fenslTO,  salt  nne  goerre  offisnam  Let 
ministree  Bont  k  diacnter  cetfe  note,  et  n*en  donnent  pas.  MM.  Pooo  di  Boffo^ 
de  Tatischeff,  yondiaient  que  la  goen^  fttt  faite  par  I'Euxope.  Le  dliDel 
Fran9ai8  vent,  oomme  aa  dignity  le  r^lame,  la  fidre  sen],  et  n*£tre  qu'appaji 
par  FEurope.  Le  Oabinet  Antrichien  penche  poor  cet  avis.  L*£mpefesr 
Alexandre  yeut  que  de  quelque  mani^ie  que  oe  Boit«  la  ohose  se  fiuao.  Wel- 
lington met  dee  b&tone  k  la  rone  de  tout  oot^;  il  dftiigre  notre  gonvememoit. 
noire  arm^ ;  il  pretend  qu*k  aon  passage  k  Paris  il  a  sorpris  le  seerei  dn  Boi 
etdeM.de  Yill^e,  qu'on  ne  fera  rien,  qu'on  ne  doit  rien  fiure.  WdUngton  ae 
montre  ici  radyeraaire  d^lar€  non  aeulcment  de  la  F^anoe^  et  sortout  du  puti 
Boyaliste,  mais  enoore  de  toutes  lea  meeurea  mmiazohiqnes :  il  eat  encore  pha 
mauyais  que  aon  gouyemement.  Au  milieu  dea  diaaanaionB  pralong^ea  et  fbit 
embrouill^  auxquellea  Taffidre  d'Eapagne  donne  lieu,  on  eap^re  auaai  qw  lea 
sottiaea  dea  nonyeaux  Ck)rt^  foroeront  la  France  k  n^peler  son  miniatre,  et  k 
tirer  le  canon.  Tel  eat  auaai,  aelon  moi,  le  aeul  mqyen  que  la  Proyidence  pnioa 
employer  pour  .r^udre  une  queatiou  auasi  difficile  qne  oelle  qui  s'agita  id 
depuia  quatre  jouia. 

Lea  autrea  queationa  aont  anaponduee  et  m£me  non  entam^es.  Sous  deux  oa 
traia  jours  la  cauae  dea  Eapagnola  aera  peut-^tie  Jug^  par  nn  protooola  dn 
moina  provisoirement. 

Dans  tons  lee  cas  ai  la  Febdoo  fiut  la  guene^  eUe  est  aaanrfe  d'aYanoe  de  toot 
Tappoi  da  oontinent 


[  218.]  la.A.U  Prince  de  MetUmick. 

MON  CHEB  Prince,  Verone,  oe  25«»  Nov.,  1822. 

J'ai  re^u  par  le  courier  de  hier  les  instructions  que  je  desirais 
sur  Tafiaire  Turque,  et  je  me  trouve  dans  le  cas  de  pouvoir 
continuer  les  conferences  quand  vous  le  jugera  a  propos.  Je 
preforerais  ce  matin,  ou  demain  matin,  pour  la  conference. 

J*ai  rhonneur  d'etre^  &a, 

Wellington, 


Le  Prince  de  Mettemich  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

y^rone,  oe  25««  Nov.,  1822. 

Je  m'empresse,  mon  cher  Duo,  de  yous  proposer  Theare  de  deux  dans  la 
matinee  de  demain,  pour  la  conference  que  vous  d^rez  tenir  dans  les  affaires 
du  Levant. 

Je  me  flatte  pouvoir  vous  adresser,  avant  le  depart  de  votre  courier  poiur 
Londres,  Toilico  relatif  h  T Austrian  Loan,    Je  viens  de  supplier  S.M.I.  de 

^oiTet. 

tous  mes  honunages. 

MElTBaNICH. 
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To  Prince  MeUemich, 

Yexona,  25th  Nov.,  1822. 

The  undersigned  Minister  Plenipotentiary  of  his  Britannic 
Majesty  has  the  honour  of  transmitting  to  his  Highness  Prince 
Mettemichy  Chancellor  of  State,  &c.,  &c.,  minutes  of  what  he 
stated  yerbally  to  the  conference  of  the  Cabinet  ministers  on  the 
19th  inst,  on  declining  to  sign  the  proch  verbal  defining  the  casus 
fiederis  among  the  Allies,  and  on  the  20th  inst,  upon  the 
confidential  communication  made  to  the  undersigned  by  his 
BBghness  and  their  Excellencies  the  Minister  for  Foreign  Affairs 
of  France,  the  Minister  for  Foreign  Affairs  of  Prussia,  and  the 
Secretary  of  State  of  Russia,  of  the  drafts  of  the  despatches  pro- 
posed to  be  written  by  his  Highness  and  by  those  ministers 
respectiyely  to  the  ministers  representing  the  several  courts  at 
Madrid,  which  minutes  the  undersigned  read  to  the  conference 
of  the  same  Cabinet  ministers  on  the  21st  inst 

I  have,  &c., 

Wellington. 

[The  same  to  Viscount  Montmorency,  Count  Bernstorff,  and 
Count  Nesselrode.] 


To  the  Bight  Hon.  George  Canning,  [  220.  ] 

Sib,  Voronn,  2Gth  Nov.,  1822. 

I  enclose  my  Memorandum  on  the  Slave  Trade,*  which  was 
read  at  the  General  Conference  of  the  Allied  ministers  on  the 
24th  inst,  and  b  to  be  taken  into  consideration  to-morrow.  I 
belieye  that  all  will  concur  in  a  general  declaration,  and  I  en- 
dose  a  draft  of  what  will  be  proposed.  France  will  take  the 
other  proportions  ad  referendum.  The  ministers  of  the  other 
three  Powers  will  agree  to  all  the  propositions ;  but  I  have 
reason  to  believe  that  the  Russian  ministers  will  propose  that 
after  communication  with  Portugal,  and  giving  time  to  Portugal 
to  abolish,  all  commerce  with  Portugal  should  be  discontinued, 
as  well  as  with  the  Brazils,  if  the  Portuguese  government  and 
the  government  of  the  Brazils  should  refuse  to  abolish  the  slave 
trade. 

I  think  the  proposition  is  intended  as  a  blow  to  us. 

I  have,  &C., 

WELLINaTON. 


*  See  page  5i>0. 
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[  221'  1  To  the  Right  lion.  Oemya  Canning. 

8lK,  Teiona,  26th  Not.,  1822. 

I  enclose  the  Memorandum  upOD  the  Spanish  coloniea,  which 
I  delivered  U>  the  Conference  on  the  24th  inst,  and  which  will 
be  taken  into  con^deration  to-morrow.  I  have  no  reason  to 
believe  that  an;  objection  will  be  stated  to  our  course  of  pro- 
ceeding, although  I  understand  that  the  language  of  the  Corps 
Diplomati<]ue  upon  this  subject  is  regret  that  Great  Britain 
should  be  the  protector  of  Jacobins  and  insurgents  in  all  parts 
of  the  world.  As  the  piracies  in  the  West  Indies  rendered 
necessary  a  departure  Irom  the  principle  laid  down  in  the  first 
instructions  which  I  received  upon  this  subject,  viz.,  the  reccg- 
oition  of  the  governments  of  those  colonies  in  which  all  contest 
had  ceased  as  governments  de  facto,  I  considered  it  beat  to 
state  generally  the  necessity  of  some  fiirther  recognition,  without 
specifying  of  what  colonics  nor  on  what  grounds,  excepting  on 
the  general  ground  of  the  existing  piracies.  K  the  subject 
should  be  discussed  in  the  Conference  of  to-morrow  I  will  make 
use  of  the  arguments  and  principles  laid  down  in  the  original 
instructions;  but  I  have  reason  to  believe  that  my  Memorandum 
will  be  received,  as  information  of  our  proceedings  and  inten- 
tions, upon  which  no  remark  will  be  made,  and  that  it  will 
remiun  with  his  Majesty's  government  to  adopt  such  measures 
upon  this  subject  as  tliey  may  think  proper. 

I  have,  dec., 

■\Yellington. 


J.]  To  the  Right  Hon.  Gcvrge  Cunning. 

Sib,  Veronn,  2Clli  Nuv^  1822.    ' 

I  am  concerned  that  it  is  not  in  my  power  to  give  you  an 
encouraging  or  satisfactory  account  of  my  proceedings  re- 
specting; tlie  settlement  of  the  arrangement  with  the  Austrian 
government  on  the  Austrian  loan. 

Upon  my  arrival  at  Vienna  I  found  the  utmost  unwillingness 
^AiHji.ni  gfjvcruraent  to  communicate  at  all  upon  this 
im-elientiion   of  my  acting  upon  it  has,  in 
13  of  much  of  the  unusual  constraint 
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It  has  been  necessary,  therefore,  that  I  should  in  general 
communicate  in  writing ;  and  I  cannot  give  you  a  better  or  more 
authentic  account  of  a  part  of  what  has  passed  than  by  trans- 
mitting to  you  the  copy  of  a  letter  which  I  wrote  to  Prince  Metter- 
nich  on  the  9th  inst,  in  answer  to  one  which  he  wrote  to  me  on 
the  7th,  in  which  you  will  find  detailed  all  that  bad  passed  up  to 
that  period. 

I  enclose  besides  copies  of  all  the  letters  which  I  have  written 
to  him  on  this  subject  since  my  arrival  at  Vienna,  and  a  copy  of 
the  only  one  I  have  received  irom  hinL 

On  the  9th  inst.  I  saw  Prince  Mettemich,  and  he  asked  me 
whether  I  adhered  to  the  proposition  contained  in  my  private 
letter  to  him  of  the  19th  of  October,  viz.,  three  millions  sterling 
in  money,  and  one  million  in  quicksilver,  &c.,  as  he  said  he  had 
understood  from  the  late  Lord  Londonderry  that  the  affair 
might  be  arranged  on  better  terms. 

I  answered  that  I  had  no  objection  to  state  confidentially 
that  we  would  settle  the  afikir  upon  the  payment  of  a  smaller 
sum  in  money,  but  that  if  the  sum  was  reduced  the  terms  of 
payment  must  be  shortened.  He  then  said  he  hoped  shortly  tp 
be  able  to  make  me  a  farther  and  satisfactory  communication 
upon  this  subject. 

On  the  24:th  inst.  I  spoke  to  him  upon  it,  and  stated  that 
above  a  fortnight  had  elapsed  since  he  had  given  me  reason  to 
expect  a  further  communication,  that  I  expected  to  be  able  to 
set  out  in  a  few  days,  and  that  my  government  would  expect 
that  I  should  settle  this  afiair  before  I  should  quit  Vienna.  He 
then  said  that  he  had  communicated  with  Count  Stadion,  and 
had  taken  the  orders  of  the  Emperor ;  and  that  he  should  in  a 
day  or  two  send  me  an  official  note,  recognising  on  the  part 
of  the  Emperor  the  principle  of  an  arrangement,  and  of  the 
payment  of  a  sum  of  money.  He  then  said  that  plenipoten- 
tiaries might  be  named  to  treat  for  the  settlement  of  the  aflkir 
at  Vienna. 

I  did  not  conceal  from  Prince  Mettemich  my  surprise  at  this 
communication  after  all  that  had  passed,  and  I  begged  him  to 
observe  that  the  affair  was  placed  exactly  as  it  had  been  left  by 
the  late  Lord  Londonderry,  in  the  communications  with  his 
Highness  at  Hanover.  This  Prince  Mettemich  positively  denied. 
He  declared  that  he  had  never  in  conversation  with  Lord  Lon- 
donderry either  admitted  the  existence  of  the  debt,  or  the  prin- 
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dple  of  a  payment  in  money.  I  told  bun  tliat  the  aDderstandii^ 
of  the  late  Lord  Londonderry  was  quite  different — that  be  had 
repeatedly  in  my  presence  stated  that  he  had  assured  Prince 
Mettemich  that  the  a£Fair  could  not  be  settled  without  the  pay- 
tnent  of  money,  and  that  the  Prince  had  admitted  that  apayment 
of  some  money  was  necessary,  and  that  Lord  LoDdonderry'a  iiH 
structions  to  Mr.  Gordon  had  been  founded  upon  this  prindple,  as 
well  as  those  of  the  government  there.  The  Prince  stall  insisted 
upon  it  that  we  could  produce  no  document  to  prore  the  admis- 
sion by  the  Emperor  of  the  principle  of  a  money  payment,  and 
that  he  was  now  prepared  to  admit  this  principle  by  an  official 
note. 

I  then  took  the  opportunity  of  urging  him,  for  the  sake  d 
the  credit  of  his  government,  to  make  arrangements  for  settling 
this  business,  if  possible,  before  the  meeting  of  Parliament,  I 
stated  that  if  the  King's  ministers  should  be  under  the  neces- 
sity of  going  down  to  Parliament  to  state  how  this  matter 
stood,  it  was  not  at  all  improbable  that  they  would  be  called 
upon  to  sell  the  securities,  or  to  take  some  other  atepB  to  recover 
the  debt  which  would  be  equally  disagreeable  to  the  British 
government,  as  they  would  be  to  that  of  his  Majesty  the  Em- 
peror. 

To  this  the  Prince  replied  that  if  any  measures  of  that  kind 
were  adopted  they  should  be  under  the  necea^Qr  ©f  taking 
some  measures  to  cry  down  the  value  of  the  securities,  as, 
although  they  admitted  the  necessity  of  some  arrangement  to 
put  an  end  to  this  question  between  the  two  countries,  they  did 
not  acknowledge  the  existence  of  the  debt 

We  were  then  interrupted,  and  I  wrote  to  him  my  note, 
"  No.  8,  to  which  he  wrote  the  answer  No.  9,  both  enclosed  above, 
and  although  more  than  ten^days  have  since  elapsed,  and  I  hare 
seen  him  twice,  I  have  had  no  further  communication  from  him. 
In  the  conversation  which  I  had  with  Prince  Mettemich  on  the 
'  18th  of  October,  referred  to  in  my  letter  of  the  19th,  No.  3, 
he  stated  positively  that  the  Austrian  government  did  not  admit 
the  existence  of  the  debt,  and  that  he  conceived  that  the  British 
government  ought  not  to  desire  such  acknowledgment,  as,  in 
tlio  dubt  existed  it  ought  to  be  paid ;  and  the 
^have  no  right  to  demand  less  than  the 
tended  that  the  silence  of  the  British 
!  of  this  debt  on  the  different 
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occaaioDB  on  which  arraDgcnicnts  had  been  made  between  the 
two  governtnente  for  the  payment  of  money,  tended  to  prove 
that  the  British  as  well  as  iW  AustriaD  government  considered 
the  whole  transactioD  as  cancelled.  In  answer,  I  begr^d  to 
refer  him  to  the  treaties  and  the  securities  in  our  hands,  and 
to  the  facts  that  the  Austrian  government  had  paid  two  years' 
interest  on  one  of  the  debts,  and  that  ttie  intercourse  between 
the  two  governments  had  been  suspended  for  ncariy  two  years 
during  a  most  interesting  period  of  the  first  revolutionary  war, 
because  the  Austrian  government  had  refused  to  ratify  the 
treaty  for  the  second  loan,  wliich  had,  however,  at  last  been 
ratified.  I  then  asked  him  wiiether  he  could  produce  any 
document  to  show  that  the  debt  had  ever  been  cancelled,  or 
the  claim  to  it  given  up.  I  observed  that  our  silence  upon  the 
debt  when  we  were  advancing  money  to  enable  the  Austrian 
government  to  make  further  exertions  could  be  easily  accounted 
for.  I  then  asked  him  whclher  be  bad  ever  held  this  language 
to  the  late  Lord  Londonderry,  which  he  declared  he  liad. 

I  beg  leave,  in  justice  to  the  memory  of  Lord  London- 
derry, to  refer  you  to  his  Lordship's  letter  of  the  19th  of 
January,  1822,  to  Prince  Mctterutdi,  in  which  you  will  see  in 
what  manner  Lord  Londonderry  treated  such  noljons  when  they 
came,  not  from  Prince  Metternich,  but  from  Count  Stadion, 
which  letter  would  certainly  prove  that  that  was  the  first  time 
that  such  notions  had  been  bruacbed  to  Lord  Londonderry. 
Haring  referred  you  to  that  letter  from  Lord  Londonderry,  I 
now  beg  to  draw  your  attention  to  a  letter  written  by  Prince 
Metternich  to  Mr.  Gordon  on  the  Sth  of  September  last,  in 
answer  to  two  notes  from  Mr.  Gordon,  one  of  the  7th  of  April, ' 
the  other  of  the  20th  of  August,  the  latter  of  which  I  also 
annex  in  copy.  His  Higbness's  letter  was  written  after  the 
receipt  of  the  accounts  from  Vienna  of  the  death  of  Lord  Lon- 
donderry ;  and  for  the  first  time  Prince  Metternich  liruoght 
fonvard  in  it  the  principles  which  it  contains,  and  which  formed 
tbc  subject  of  his  conversation  m  ith  mc  on  the|Sth  of  October,     t- 

1  did  not  see  this  letter  till  Sunday  last. 

I  have,  &c, 

Wellisgtos, 

P.S.— I  also  add,  for  more  easy  reference,  copy  of  a  letter 
addressed  to  the  late'  Lord  LandoDdf^ry,  in  December,  1822, 
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the  tone  of  which  you  will  not  ftul  to  lemark,  contrasted  with 
that  aSBumed  in  the  note  of  the  8th  of  September  to  Mr. 
Gordon,  and  at  present,  on  the  subject  of  the  Austrian  loan. 


J      DECLARATION  OF  TUE  DDKE  OP  WELLINGTON  ANNEXED  TO 
THE  PROTOCOL  OF  THE  26tH  NOVEMBER,  1822. 

The  plenipotentiary  of  his  Britannic  Majesty  has  already, 
unce  his  arrival  at  the  Congress,  taken  an  opportunity  d 
declaring  the  senee  which  the  King,  his  master,  entertains  of 
the  magnanimity  of  his  august  ally,  the  Emperor  of  Russia, 
and  of  his  moderation  in  the  recent  discussions  with  the  Otto- 
man Porte ;  and  he  is  happy  to  avajl  himself  of  this  opportunity 
of  repeating  those  sentiments,  and  the  «ncere  desire  of  the 
King  that  those  discussions  which  have  had  for  their  object  to 
bring  the  Ottoman  Porte  to  a  just  sense  of  what  was  due  to 
his  Imperial  Majesty,  may  terminate  in  the  re-establishment  of 
all  the  amicable  relations  between  the  two  Powers. 

The  object  of  the  Allied  courts,  up  to  the  present  moment, 
has  been  to  induce  the  Forte,  by  their  representations,  to  per^ 
form  the  stipulations  of  its  treaties  with  bis  Imperial  Majesty, 
and,  considering  that  Hospodars  have  been  named  and  installed 
in  the  government  of  the  Principalities  of  Wallachia  and 
Moldavia,  that  the  Turkish  troops  have  been  withdrawn  from 
these  provinces,  that  the  Porte  has  declared,  and  in  se?era] 
instances  manifested  its  determination  to  protect  the  performance 
of  the  rites  of  the  Christian  religion  within  its  dominions,  and 
the  rebuilding  of  the  churches  destroyed  at  the  commencement 
of  the  existing  disturlmnces,  and  in  general  to  prevent  all  per- 
secution of  Christians  on  account  of  their  religion,  and  to 
extend  its  protection  to  those  who  may  have  submitted,  or  may 
submit  themselves,  in  consequence  of  the  recent  proclamations  of 
pardon  and  amnesty, — it  may  be  hoped  tliat  the  time  is  not  fiw 
distant  at  which  his  Imperial  Majesty  may  con^der  that  the 
Porte  has  entitled  itself  to  the  expression  of  bis  Imperial 
Majesty's  satisfaction,  as  held  out  in  one  of  the  altemativea  of 
the  note  of  his  Imperial  Majesty's  Plenipotentiary. 

llii:  uilicr  poiiitii  referred  to  in  the  said  note,  viz., 

igtion  to  be  made  to  his  Imperial  Majesty's 

ment  of  the  Ottoman  Porte,  of  Uie 
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re-establishment  in  the  Principalities  of  the  government  of  the 
Ilospodars,  as  required  by  the  treaties  between  his  Imperial 
Majesty  and  the  Ottoman  Porte,  is,  although  not  matter  of 
treaty,  so  obviously  a  proper  manifestation  of  the  desire  of  the 
Ottoman  Porte  to  see  the  relations  of  amity  and  good  neighbour- 
hood between  the  two  Powers  restored,  that  his  Britannic 
Majesty's  ambassador  at  Constantinople  will  readily  suggest 
and  use  his  good  offices  for  its  early  adoption  by  the  Porte. 

The  commerce  of  the  Black  Sea,  as  aflfected  by  the  custom- 
house regulations  of  the  Forte,  must  be  a  subject  of  solicitude 
to  his  Imperial  Majesty,  and  in  this  view  it  will  always  excite 
the  interest  of  his  Britannic  Majesty. 

His  Majesty's  plenipotentiary  is  accordingly  authorited  to 
declare  that  his  Majesty's  ambassador  will  be  instruded  to  use 
his  good  offices,  and  to  exert  the  influence  which  his  Majesty 
may  possess  at  the  Porte,  in  concert  with  his  Allies,  to  forward 
the  arrangements  which  the  Sovereigns,  his  Allies,  who  have  not 
yet  obtained  the  privilege,  may  be  desirous  of  making  with  the  , 
Porte  for  the  passage  of  the  Bosphorus  by  vessels  bearing  their  > 
flags  respectively,  in  the  same  manner  as  the  King^s  ambassador 
id  already  employed  by  his  Majesty's  command  in  &vour  of 
the  flag  of  the  King  of  Sardinia 

His  Majesty's  plenipotentiary  trusts  that  these  measures 
when  completed  will  place  the  commerce  of  the  Black  Sea  upou 
a  better  footing  than  that  on  which  it  stood  previous  to  the 
recent  disturbances,  and  that  his  Imperial  Majesty  will  be  con- 
vinced of  the  sincere  desire  of  his  Britannic  Majesty  to  promote 
any  arrangements  which  can  tend  to  the  prosperity  of  any  part 
of  his  Imperial  Majesty's  dominions. 

Wellington. 


To  the  Right  Hon,  George  Canning,    •  [  224.  ] 

Sir,  yoiODa>  26th  Nov.,  1822. 

I  did  not  send  off*  the  messenger  on  Friday,  as  I  told  you  I 
should  in  my  despatch,  as  the  Cabinet  ministers  of  the  three 
contracting  Powers  announced  an  intention  of  answering  the 
minutes  which  I  read  to  them  in  the  conference  of  the  21st,  of 
what  I  had  stated  to  them  in  the  conferences  of  the  19th  and 
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20th.  These  aDSvera  have,  however,  not  yet  appeared,  and 
I  think  it  proper  to  send  off  the  despatches  which  I  wrote  to  yon 
on  the  22nd. 

I  beg  you  to  express  my  most  reepectful  and  grateful  acknow- 
ledgments to  hia  Majesty  fur  his  most  gnuuous  approbation  of 
my  conduct  in  these  transactions,  as  far  as  his  Majes^  had  any 
knowledge  of  them  at  the  date  of  your  despatch,  No.  I.  I 
wish  that  I  could  feel  confident  that  I  deserved  his  Majesty's 
approbation  for  having  been  successful  in  presenring  the  general 
peace.  I  have  certainly  done  everything  in  my  power,  and 
according  to  the  instructions  I  received,  with  that  object  in  view ; 
and  I  cannot  but  be  apprehensive  that  if  the  task  had  hllen 
into  abler  bands  the  success  would  have  been  more  satisfactory. 
In  the  conferences  of  tbe  20th  and  21st,  I  explained  to  the 
Allied  ministers  the  circumEtanccs  in  which  his  Majesty  stood 
in  relation  to  the  Spanish  government ;  that,  in  point  of  fkct,  the 
British  government  had  much  more  ground  of  quarrel  with 
Spain  than  that  of  France,  and  the  small  chance  that  existed 
that  his  Majesty's  government  could  have  any  influence  over 
the  decisions  of  the  Spanish  government,  when  the  despatches 
which  had  been  communicated  to  me  should  he  communicated 
in  extento  to  the  Spanish  government.  The  ministers,  however, 
all,  and  particularly  the  French  minister,  requested  that  his 
Majesty's  plenipotentiary  should  be  apprised  of  the  steps  to 
be  adopted,  and  that  he  should  be  directed  to  endeavour  to 
atlay  the  ferment,  and  to  do  everything  in  his  power  to'  preserve 
peace.  I  stated  that  I  should  report  this  wish,  and  that  I  did 
not  doubt  that  his  Majesty's  government  would  feci  it  their 
duty  to  endeavour  to  preserve  peace  by  making  an  exertion  at 
Madrid  to  calm  the  irritation  of  the  Spanish  government, 
although  we  had  not  been  successful  at  Verona  in  preventing 
the  use  of  irritating  language.  At  the  same  time,  I  begged  it 
might  be  understood  clearly  that  nothing  could  be  said  to 
the  Spanish  government  on  the  subject  of  its  differences  with 
France,  as  we  did  not  understand  them,  and  could  not  interfere 
in  them. 

I  hope  to  be  able  to  leave  this  place  on  Thursday,  or  at  latest 
on  Friday.  1  shall  pass  by  Lyons  and  Paris,  at  which  last 
]i1;k'i'  I  will  ili'l.'iy  only  to  p^y  my  respects  to  the  King,  and 
i  London. 
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I  wiD  despatdi  another  messenger  to-morrow  nighty  or 
Thnraday,  with  the  result  of  the  conference  on  the  slave  trade, 
the  S^pamsh  colonies,  the  navigation  of  the  Rhine,  and  the 
TWldsh  questicm. 

I  have,  &C., 

Wellington. 


Xe  Prince  de  Mettemieh  to  Field  Marshal  the  Duke  of  WeUingtan. 

V^rone,  le  26»«  Nov.,  1822. 
Le  aofOflrigii^  Chanoelier  de  Cour  et  d'£tat  de  sa  Majestd  Im{)^riale  et 
Boyile  Apostolique,  en  reoevant  les  difii^rentes  oommuDications  que  S.E. 
M.  le  Dnc  de  Wellington,  PMnlpotentiaire  de  sa  Majesty  Britannique^  lui  a 
fiutoB  }l  diverseB  reprises  sar  V Austrian  Loan^  a  eu  rhonneur  de  renouveler 
\  son  Exoellenoe  rassuranoe  positive,  donn^  ant^rieurement  h  M.  Gordon, 
que  sa  Majesty  TEmperenr  est  dispose  ^  se  prSter  aux  arrangemens  qui 
poamient  faciHter  la  conclusion  de  cette  affaire  sur  des  bases  qui  se  con-  "^ 
dBeraient  avec  les  int^rdts  des  deux  gouvernemens ;  et  quo  le  minist^ro 
Autrichien  ^tait  pr@t  k  entrer  en  n^ociation  avec  le  minist^ro  de  S.M.B., 
SOT  des  mojens  et  des  termes  d'acquittement  mod^rds  et  d'une  convenance  - 
T^proque. 

Press^  par  les  instances  de  M.  le  Due  de  Wellington  d*entrer  sur-le-champ  \ 
en  n^odation,  k  Y^rone,  sur  un  objet  qui  est  plus  particuli^remcnt  de  la 
competence  du  Minist^re  des  Finances,  le  soussign^  s'cst  vu  dans  lo  cas  do 
prendre  k  cet  ^ard  les  ordres  de  TEmpercur,  et  sa  Majesty  vicnt  de  lui 
donner  celui  de  d^larer  ^  M.  le  Due  de  Wellington  qu'ello  ddsiro  vivemont 
elle-mdme  de  voir  mettre  un  terme  ^  cette  affaire,  et  de  faire  dis(>arattre  un  i 
objet  de  discussion  p^nible  entre  deux  gouvernemens,  dont  Tancicnne  et 
oonstante  union  a  et^  si  utile  ^  leurs  intdr§ts  r6ciproques,  et  si  pr^cicuso 
pour  le  r^tablissement  de  la  paix  en  Europe  ;  que  dans  uno  affaire  toutefois 
d*une  aussi  baute  importance  pour  les  finances  de  sa  monarchic,  il  ^tait  im- 
possible a  sa  Majest^  de  prendre  une  decision  definitive  dans  un  moment  - 
oh  elle  86  trouvait  eioign^e  de  son  Ministro  des  Finances  et  de  son  Conseil 
d'Etat ;  que  cette  affaire  ne  pouvant  se  traitor  convenablement  et  utilement 
qu*2i  Vienne,  elle  etait  prdte  ^  nommer  un  pl^nipotentiairo,  qui  scrait  charg^  ^ 
de  discuter  et  d'arr^ter  les  bases  d'lm  arrangement  ^  Tamiable  entre  les 
denx  gouvernemens  ave^le  pl^nipotentiaire  que  sa  Majesty  Britannique  a 
d6jk  nomme  k  cet  effet ;  "^ue  pour  en  faciliter  la  conclusioni  elle  conseiitiiait  • 
m6me  ^  tm  sacrifice  pecuniaire,  auquel  elle  s'^tait  refuB^o  jusqu'ici,  mais 
que  laquotite  ellelnode  de  ce  sacrifice  no  pourraient 6tre  determines  quit 
Vienne,  de  concert  et  d'accord  avec  lo  Minist^re  des  Finances.    Siur  cos 
bases  TEmpereur  est  prSt  ^  donner  Tordre  d'ouvrir  2i  Yienne  les  negociations 
avec  le  Pienipotentiaire  do  sa  Majeste  Britannique ;  et  sa  Majostd  Tmpe- 
riale  desire  sinc^roment  qu'elles  puissent  dtre  terminees  avant  rouvcrture 
de,  ift  pT^ViaJTifl  fiflflaion  ^a^ementaire. 

Le  soussigne,  en  informant  M.  lo  Due  de  Wellington  de  cette  decision  de 
sa  Majesty  TEJinpereur,  son  auguste  maitre,  saisit,  &c. 

Mbttebnich. 
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I     MEHOBAMDUH  TO  PBUIOE  HETTBBHIOH  ON  THE  EVACDATIOM 
OF  PIBDMOMT. 

»7th  Not,  1822. 
J'ai  Tu  ce  eoir  te  Roi  de  Sardiugne,  ayant  tu  oe  matia  le 
General  de  la  Tour.  II  paralt  que  le  Geoeral  arait  soumia  an 
Boi  im  trarful,  portant  que  les  troupes  Autrichieiuies  deTraient 
^vacuer  le  pays  par  tiers ;  c'est-A-dire,  4000  ea  quatre  mois,  a 
commcncer  de  1°  Octobre ;  4000  en  quatre  mcaa  apros ;  et 
4000  au  30—  Septembre,  1823. 

II  me  paratt  qu'ila  serpent  disposes  a  adopter  cette  proposi- 
tion ;  c'est-a-dire,  4000  k  partir  dans  no  mois  aprge  le  Con- 
gres ;  3000  au  SI"  Mars,  1823 ;  ct  5000  au  30™  Septambre, 
1823. 

De  cette  mani&re  toub  auriez  5000  pour  les  demiers  six  moia. 
Jc  vous  prie  de  me  dire  si  cela  tous  convient  Je  desire  le 
savoir  pour  iinir  mea  instructioos  pour  Lord  Londonderry. 

WBLLraOTON. 


7b  Ml  J^ftnw  Prwx  MettemieS. 


TeioiM,  2Tth  Nov.,  1822. 
The  undersigned  Minister  Plenipotentiary  of  his  Britannic 
Majesty  has  the  honour  of  acknowledging  the  receipt  of  tljt^ 
note  of  his  HiglineBS  Prince  Mcttemich,  dated  the  26th  inst, 
regarding  the  Austrian  loan. 

The  undersigned  does  not  apologise  to  bis  Highness  for,  during 
his  residence  at  Verona,  pressing  him  to  take  some  measures  to 
bring  to  a  conclusion  an  arrangement  upon  that  subject  which 
has  been  in  discusdon  between  the  two  govemmenta  for  more 
than  a  year,  and  the  conclusion  of  which  is  admitted  to  be 
essenUal  to  the  honour  and  interests  of  buth  countries. 

The  confidential  rerbal  communication  which  took  place  in 
October,  1821,  between  the  late  Marquess  of  Londonderry  and 
his  Highness,  and  what  has  passed  since  in  writing  in  the  same 
form ;  the  instructions  of  his  Majesty,  signed  by  the  late  Mar- 
quess of  Londonderry,  to  his  plenipotentiary  at  Vienna;  and 
>ntident  expectation  of  the  Marquess  of  LondoD- 
pres^ed,  that  lie  should  find  the  negotiation 
kd,  and  that  he  should  not  be  embar- 
to  it  when  he  should  arrive  to 
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take  part  in  the  deliberations  of  the  Congresa  on  other  subjects, 
will,  together  with  the   sense  of  the  undersigTied  of  the  im- 
portance of  the  arrangement  to  the  home  government  of  both 
countries,  sufficiently  account  for  the  earnestness  with  which  the 
undersigned  haa  pressed  this  subject  on  the  attention  of  his 
Highness,  and  for  the  expression  of/his  surprise  that  on  ono  | 
side  it  should  have  been  clearly  understood  that  a  payment  id/ 
money   by   his   Majesty  the   Empei'or   was    the  baaia    of  the/ 
arrangement,  and  that  that  uoderstanding  is  invariably  so  ex- 
pressed, while  on  the  other  there  was  no  such  understanding. 

The  undersigned  has  certainly  no  ofUcIa]  document  in  his 
possession  admitting  tliat  principle  ou  tJie  part  of  his  ftfajesty 
the  Emperor,  excepting  that  which  his  Highness  Prince  Metter- 
nicli  transmitted  to  him  last  night,  and  he  only  regrets  that  he 
was  not  aware  at  an  earlier  period  since  bis  arrival  at  Vienna 
on  the  29tli  of  September  last,  that  that  was  _the  point  at  which  " 
I  he  negotiation  stond. 

Wellinotoh. 


Z«  Vrinee  de  Xttternvh  to  FiM  Martlial  the  Duke  of  WfUitigton. 
M.IN81KDB  i,B  Due,  Vctohu,  Ic  i!7""  Nov.,  1832. 

■I'.ii  riioTitieur  diL<  porter  k  votro  oonuaiseanco  la  litt.tro  <)iia  ju  vinns 
il'iiitri-rtwir  i  Lord  Striiiiirfbrd.  Vutre  ExwllDUce  y  rowivra  lea  tAiioipingoe 
•ir  c'litiaiicc  dunt  hurt,  Maji.-!!t^  ]m|)^al(s  ont  b(iaor6  cot  Amhaaiaikur,  et 
([u'il  vowera  riflsiiricEniTil  toiia  sea  eflbrl*  a  jiistifier, 

("est  k  V0113,  MoD^ii-ur  lo  Due,  h  coiitribuet  efficooement  flU  snocia  do  la 
iii5^.joi;iliuQ  dont  LorJ  Stnmgford  bo  trouvo  iirinciiKJcmisnt  charge,  iiioyoa- 
naiit  Us  insiructioiut  I..-  [iliia  ajites  k  Btcooiior  ace  d^nmrohea  pour  arriver  on 
tiTtiK'  d'uu  compllmriuji  iluut  leu  Bmia  du  bioD  ne  saotucnt  asties  d^ilorsr 
111  iliircc.  lics  nobks  vuca  ct  lea  eetitiueiiH  que  votro  ExcoUencu  s  nmni- 
fcslii  d.tiis  touto  ce  lie  HiTaire  ino  eont  im  giiraut  certain  qii'ello  ne  laivom 
l^tt  ^hajipcr  cctte  ocoLsiuii  nouvollo  de  roiidre  iIm  wrvioea  <igseDtioU  h  uno 
Lniiisc  qiii  ititdtcneo  ouui  iSiniuemmeut  I«h  Coun  AlliiJis  et  lo  maiutjeii  du 
rc|"j«  ^^iiiral. 

ViiiiUc/.  recevoir,  Mmisit'iir  le  Due,  1™  lUHUraiiirt*  de  ma  haute  corwi- 


Metiebhicb. 


[  V.tiviamiam.) 


I.c  Catnlf  dt  Neutlndt  to  Prince  MettrmitA, 

VAoD^aUnK'N'oT..  I8S3. 
.K'  Ilk'  .siii»  cinpruMw.  muii  PriuM,  da  porlOT  h  U  nnmnil—Tiiii  <lu  TKiniiamtr 
u  |itu]>ueitioa  qoe  tou  a*oi  fitito.  nu  tiooi  do  «ab«  MifpuHa  Souvonto,  d'cn- 

2  Q  a 
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Toyer  k  Oomtaiiliooplo  nn  n^ociatenr.  aTeo  la  mi^on  Bpetdale  d'naar  de  toa 
1«e  moyeiu  piMoblca  pom  cagagBZ  la  Porta  k  fiu»  droit  kux  dauandea  da  U 

B.M.I,  a  re9a  cette  piopodtioD  ccoune  nn  DcnTcan  gage  da  I'ttimtitf  dmt 
B.H.  rEmpcroQT  d'Autriche  lui  donna  tant  de  prenvM. 

ToDtefoU  et  Uen  quo  SJf.1.  ait  abandonn^  k  la  ngaaae  de  aea  ABi^  la 
marche  nlt&ioDlo  des  n^gociations,  elle  est  d'avii  qn'nn«  oxp&ienoe  loeale 
Boqniao  par  un  long  s^onr  et  dee  lapporta  de  oonflanoe  intinie  et  peiBoimelle 
d^  ^tulilia  avoo  lee  miniatres  de  la  Fvtte,  ot&cnt.  dans  nne  omjonctnie  Km- 
blabK  Ics  promitros  garantka  de  snoo^.  Cca  gaiantiea  le  Vioctnte  deStrang:- 
ford  Ici  poaaMo  k  nn  huit  dcgr^  et  I'Eniperetii'  pense  que  e'il  eat  ponible  que 
dee  ofgociatiuus  am^cnt  tons  pen  on  idsnltat  eatirfaiaant,  o'est  le  aOe  et 
I'babik'tc  do  cet  Ambasaadenr  qui  peavent  le  plni  bdlement  robtenir. 

Je  voos  raioiiTelle,  'mon  Prince,  les  remeiotiDeiia  de  S.M.I,  pout  votre 
proposition,  et  Je  nids  avea  plaiaii  oette  oocanon,  Ao., 


II. 

/m  Prince  dt  Metlemich  to  Lord  Stmngford. 

HiLOBDk  T^roDe,le3S»  Not.,  1823. 

Vons  Stea  infbnn^  qne  B.H.I,  de  Tnntee  Ic«  Bnniea  arait  miuiifeatf  le  Aim 
qne  lee  ddtennlnatlonB  aniqnellee  elle  a'airetiait  fimeiit  trntsmiae*  k  Orostaih 
tinople  par  nn  enTo;£  porticulier,  L'Emperoni,  mon  angnrte  nutltre,  tmijmn 
pttt  k  serrir  la  canse  dn  maintion  de  la  pair  etleeTceoz  d'an  Alli^  amis  koet 
effut  k  la  dispOBitiou  de  I'Emperenr  Alexandre  tol  individn  de  lea  piopres  em- 
ploy68  quo  ce  monaiqae  cnurait  le  plus  apte  k  remplir  on  objet  d'une  impor- 
tance aossi  mfgenie.  B.H.I,  et  B.A.  n'a  pai  moini  oni  devoir  tD'oidomwr  de 
Tepnaentor  an  Oablnet  da  Ruama  que  plus  cUa  jtait  disposes  k  ae  prCter  k  aea 
Aints,  plus  ello  so  leconnaissoit  le  droit  do  loi  avoner  que  la  peraonne  qu'ello 
legardiijt  comme  la  plus  apte  k  atteindro  lo  bnt  nniformdment  d^sir^  par  etlei 
par  rEmperenr  de  Bossie,  et  par  lea  nugostes  AlUfs,  Ini  sembtait  eira  votie 
Excellonco.  L'opiniou  de  B.H.I,  s'eet  troQTJ  fondle  but  la  connaisaanoe 
porbite  quo  Tons  avei  do  Diran  et  tm  rensemble  das  qnalites  qni  voos 
distingncnt 

Cea  misons  n'ont  point  echftppd  k  I'caprit  &:lair€  do  I'Bnpoienr  Alesandie, 
et  8,M.  Impdriale  vient  de  nous  foaniii  nne  pienve  nouvello  de  son  deeir  sin- 
c^  d'arriver  aveo  U  Porte  k  dee  tormoa  d'aocommodoment,  qoo  I'EmperenT 
mon  maltre  regaido,  ponr  sa  port,  oomme  renfermaut  le  gage  te  plus  patent  et 
le  plus  bonoreible  do  la  mod^tion,  de  la  sagene,  et  de  la  lojaat^  qui  dis- 
tinguoDt  u  liminemment  son  anguste  ami  et  Allid. 

Je  m'dmpreseo  d'aroir  rhonneiiT  do  transmettro  ci-jointe  k  votie  Ezoollence 
la  copie  d'une  lottro  que  jo  viens  de  recevoir  de  Hoosienr  lo  Comta  de  Neesel- 
rodo.  Elle  roua  piouvera  quo  rEmpeiour  do  Bnssie  depose  eatie  Toe  mains  la 
condnito  de  I'aflaire  dans  lea  termes  dans  lesqnels  elle  se  tronTo  plaoA  aiyoiir- 

Votro  Kxoellenoo  est  unsi  oborg^  d'une  banta  at  importante  commisBion ; 
da  BOQ  sQcc^  d^pendm  la  fin  d'one  complication  qui  a  iU  aaad  dilplorablo  dans 
son  urijjQu'  i|iii;  iliingcrcuso  dons  son  d^veloppement,  et  qn'il  cat  de  I'iuterM  de 
1i:  71I11.H  jirumptemeiit  possible.  Lea  picuvea 
,  niilnrU.  depnis  longtoms  de  la  part  du 
Bonliiie,  no  Bjiuraient  vous  laissec  un  doute  que 
veritable  que  nous  To^rons  no  d^i6t 
^VouB  ne  pouTM  aaomi  nn  doute  que 
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rEmpetear  mon  niattre  n'ait  idrintiflif  dans  cctte  atb,ire  m  \ 
cello  de  H.M.L  de  Tonteu  lua  Kuaaies.  Votro  BBccifl  iera 
S.H.I.  et£jL  oomme  devuut  cxuiler  b  un  lukut  dcgrii  la  ; 
BOODcUe. 

L'mtorDODce  ya  Teoeroir  I'onlre  do  seconder  Ice  cffnrts  do  V.E.  (ar  fania  lea 
inojeaa  en  son  pouvoir.  11  no  rt'cevra  pna  muinx  culoi  do  B'(uiloadn>  aroc  olio 
BUT  tou9  lee  pomts,  et  j'on.-  cttp^-rcr  quo  voa  soina  i^iuiia  uriTcroat  b  a 
I'teuTTO  Mlvbuni  daus  laqncllo  au  ouncentrent  lout  do  Ttooz, 

Booervc^  &c. 


To  Count  de  la  Tour.  [ 

MONSIEUB  LE  COMT  E,  28"  Nov,.  1822. 

J'ai  I'honneur  de  fairc  connaitre  k  V.E.  qu'apres  que  j'ai 
eu  I'honneiir  d'une  audience  dc  sa  Majesty  hiep  au  soir  j'ai  vu 
S.A.I.  le  Prince  de  Metttrnich,  et  je  lu'i  ai  propose  I'arrange- 
ment  qui  suit,  auquel  il  a  consenti  et  I'a  adopte. 

Que  I'eyacuation  totalc  du  Piedmont  par  lea  troupes  Autri- 
chiennes  ae  fera  au  30""  Septembre,  1823. 

Que  4000  bommeii  se  retireront  en  un  mois  apres  que  le 
Congres  sera  fini. 

Que  3000  hommps  ee  retireront  au  30""  Mare,  1823 ;  et 
que  les  5000  homines  qui  restcront  ee  retireront  au  30'"  Sep- 
tembre, 1823. 

Je  suia  vraiment  d'opinion  qu'on  ne  peut  pas  demander  k 
S.M,  I'Enipereur  de  llussie  jwndant  lea  derniers  sis  nioia  moins 
que  5000  hommea ;  et  que  cettc  arrangement  est  a  tout  con- 
sidercr  le  meilleur  qii\>n  ait  pu  adopter. 

Je  prie  V.E.  de  !c  faire  agreer  a  S.M.,  et  d'etre  assure  de 
la  consideration  tres  distinguee  avec  laquelle  j'ai  I'honneur 
d'etre, 

WELLfflQTON. 


To  the  Sight  Elm.  Gtorge  Canning.  r 

Sib,  VeronB,  281h  Nov.,  1823. 

Referring  to  my  despatch  (No.  25)  of  the  19th,  in  which  I 
enclosed  the  despatch  from  Count  Bematorff  to  the  Pruasian 
Charge  d'Affiiires  at  ^l-idrid  on  Hpanish  affairs,  I  now  enclose 
a  note  from  Count  Benisturff,  with  a  minute  of  the  alterations 
in  that  despatch  which  liad  hecn  made  at  my  suggestion. 
I  have,  &&, 

Wellington. 
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[Ekclobube.] 
Le  Comte  de  Bemttotf  to  Fidd  Manihal  the  Duke  qf  Wdlingtan. 

[Extract] 

y^roue,  le  27^  Nov.,  1822. 

"  Le  eonssign^  Ministre  dHfitat  et  des  Affaires  ^trang^es  de  sa  Majesty  lu 
Roi  de  Pnisse,  a  re^u  avcc  bien  de  la  reoonnaissaiice  la  conimimication  que 
ea  Gr&ce  Monsieur  le  Due  de  WcllingtoQ  a  eu  la  bont^  de  lui  faire  des  pr^is 
et  mdmoircs,  dont  lecture  a  M  faite  aux  coufdrences  du  20,  21,  et  24  du 
courant.  L'indisposition  du  soussign^  ne  lui  ayant  pas  permis  d'assister 
aux  coufdrenoes  des  trois  demiers  jours,  il  n'en  vouera  que  i)lus  d'attention 
au  contenu  d^  pieces  qui  yient  de  lui  etre  soumises. 

"  II  saisit  cette  occasion  pour  mettrc  sous  Ics  yeux  do  Monsieur  le  Due  de 
Wellington  raper9u  des  cbangemens  qui,  k  la  demandc  de  sa  GrSoe,  ont  4i4 
faits  dans  la  d<$p^he  ostensible  adressde  au  cbai^  d'affaires  de  Pnisse  en 
Espagne. 

"  II  prie  sa  Grfioe  d*agr£cr  le  nouvd  hommagc  de  ea  plus  haute  cotisi- 
d^tion." 

Bernstdbff. 

Ghanqembnts  faits,  k  la  demande  de  S,  G.  M.  le  Due  de  Wellington,  dans 
rinstruction  ostensible  adress^  au  Charg<$  des  AfiiEdres  de  S.M.  lo 
Roi  de  Pbusse  k  Madrid. 

AnCIENNE  R^DACmON.  NOUYELLE  REACTION. 

Premier  Patsage.  Premfer  Pastage. 

Les  choBcs  en  sent  venues  au  point        Les  ohoses  en  sont  venues  au  point 

quo  les  Puissatuxs  de  V Europe  doiveut  quo  les  Souveraim  rcunis  a  Verone  ont 

enfin  ee  demandcr  quels  sout  aujour-  onfin  dd  so  demander  quels  sont  an- 

d'hui  et  quels  scront  dosormais  leurs  jouid'hui  et  quels  seront  ddsormnis  leurs 

rapports  avoc  TEspagne.  rapports  avcc  TEepagne. 

Second  Passage,  Second  Passage, 

Cette  consideration  suffirait  pour  Gette  oonside'ration  suflirait  pour  d4- 

dc'tcrminer  les  Puissances  AUi^es   k  terminer  les  Souveroins  rtunis  k  romprc 

rompre  le  silence  sur  un  ctat  de  cboses  le  silence  sur  un  etat  do  cboses  qui  d'un 

qui  d'un  jour  k  I'autro  pent  compro-  jour   k  Tautro    jx?ut   compromettre   la 

mettre  la  tranquillity  de  TEurope.  tranquillite'  do  TEurope. 


[  229.  ]  To  the  liight  lion,  Oeorge  Canning, 

Sir,  Verona,  28tli  Nov.,  1822. 

I  enclose  the  protocols  on  the  Turkish  affair,  with  my  note 
and  those  of  the  French  and  IVussian  ministers,  and  the  answer 
of  Monsieur  de  Tatistcheff  annexed  to  the  protocol  of  the  sixth 
meet  ng.  1  altered  the  latter  pjirt  of  my  note  in  consequence 
of  the  rt»ceipt  of  your  despatch  No.  17,  and  of  the  earnest 
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request  of  the  Emperor  of  Itussia's  ministers  tbat  I  should 
express  on  the  part  of  my  government  somu  interest  in  the 
prosperity  of  the  Russui  commerce  in  the  Black  (Sea.  I  like- 
wise enclose  a  letter  to  me  from  Prince  Metternich,  enclosing 
one  which  he  had  received  from  Count  Nesselrode  and  one 
which  the  Prince  addressed  to  Lord  Stran^ord.  I  don't 
send  you  the  two  latter  dncumenta.  as  Lord  Strangford  has 
already  transmitted  them  to  you.  The  negotiations  of  the 
Porte  being  thus,  by  de«ro  of  his  Majesty  the  Empenir,  placed 
under  the  direction  of  Lord  Strangford,  and  (he  consure  of  his  I 
past  conduct  being  thus  removed,  his  Lordship  has  set  out  on 
his  return  to  his  station. 

I  enclose  you  the  copies  of  the  ]!>lGmoran<lum  which  I  have 
given  him  for  his  guidance  till  you  shall  acnd  him  thu  in- 
structions ;  likewise  of  the  covering  letter. 

I  have,  &c., 

WBLLINdTON. 

CRNcu«onK.l 


TBOCts-VEBBAL  de  la  ConMreoce  du  2G™  Noveinbre,  IHl-i.     APFAUtifs 
d'Orient. 
A  la  suite  dta  diklarations  consigndes  ati  Proefes-Verlinl  ilo  1b  Con/^renco 
ilii  if™  Novembrc,  M.  le  Maniuia  do  Caraman,  M.  le  PriucQ  de  Hatzfcldt, 
vt  M.  Ic  Due  do  Wellington,  otit  lu  ot  ddpos^  ccllfs  qui  t,o  trouvcnt  oi- 
aciTiuiik's  sub  A,  B,  C. 

M.  le  Cuiiseillci'  intime  actuci  dc  TallatohefT,  pr^voj'aDt  qu'U  reoevmit 
dii  sa  Majesty  Iini>^rialo  do  toatiM  les  Kiisaies  des  inatnictionB  qui  le  met- 
irikieiit  dans  Ic  cas  de  rijxiDdTe  am  d^kratioiis  de  Mcsdeum  lea  Fl^aipo- 
tL'iitialrcs  dca  autrea  Cours,  a  demand^  pour  eet  eEfet  uno  autre  oonMrenoe, 
!.ii|uclle  a  6t6  arrSt^  pour  le  Icndemaiii. 

Hect.aration  da  Monaienr  Ic  Due  de  WcllingUm  qu  I'rotocole  de  In 
ConKrenco  du  2C"  Novembru,  IB22. 

Le  rii5ni]x>lcntiairc  de  aa  Mni>B(u  Ilrilannique  a  dejii,  depnia  aon  arrivjo 
au  con^rts,  aaisi  uuo  occoaion  ii'iir  lit'clsrer  cooibieu  le  Hoi,  noil  msitra, 
TL-eoauait  la  magiianmiiti!  et  la  Liji.>vli'riitioD  de  Hon  oagusle  allij  rKmpeiviir 
de  liuasic  dana  les  diBcuaatone  irocnfes  avec  la  Porta  OttomaDOi  nt  c'eal 
avcc  le  plus  giand  plaisir  <iii'il  I'rutite  iIb  Voccasion  prtscnte  pour  cxprimw 
lusmEmes  secitimeuH  et  [e  d^sl;  Min'^it.'  ilu  llo),  que  lev  discuEsiani  qui  out 
cu  pour  objet  d'ioapircr  h  b  I'tii  in  UK.iiiuunj  dea  vnea  juates  aur  ce  qui  rtt 
du  i  aa  MnjcsU  Jmpiiriale,  r^u-.-^LM'.iLl  k  criuiitir  lea  relations  amlcalea  cntre 
lea  deux  i'uiasances. 

Le  but  dea  Cours  Allito  a  Hi  coiisliuii  incut  celui  d'cn^gcr  la  Porte  par 
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leurs  replantations  k  rcmplir  les  stipalations  de  ses  traits  avec  m  Majesty 
Imp^riale.  Et  maintenant  que  dea  Hoepodara  ont  4i6  nomm^  et  inyestn 
du  gouvemement  des  Principaut^  de  Valachie  et  de  Moldavie;  qoe 
les  troupes  Ottomanes  ont  ^t^  retires  de  oes  provinces ;  que  la  Porte  a 
proclamd  et  dans  plusieurs  cas  manifest^  sa  determination  de  prot^er  Tex- 
erdce  do  la  religion  Chr^tienne  dans  ses  Etats,  de  r^tablir  les  ^lises  de- 
molies  au  commencement  des  troubles  actuels,  et  en  g^^nd  de  {s^venir 
toute  pers^ution  de  Chretiens  par  rapport  k  leur  religion,  et  d'^tendre  sa 
protection  k  ceux  qui  so  seraient  soumis,  ou  se  sonmeitraient  encore  en 
oonsdquence  des  actes  de  pardon  et  d'amnistie :  il  est  k  esp^rerqne  letenne 
ne  sera  pas  6\o\ga4,  ou  sa  Majesty  Imp^riale  jugera  k  piopoB  d'accorder  it 
la  Porte  ce  t^moignage  de  sa  haute  satisfaction,  qui  Ini  est  offert  dans  une 
des  alternatives  de  la  note  du  Pl^nipotentiaire  de  sa  Majesty. 

Le  second  objet  touchy  dans  la  dite  note  est  la  notification  officielle  k 
faire  au  gouvemement  de  sa  Majesty  Imp^riale  par  la  Porte,  relativement 
au  rdtablissement  dans  les  Principaut^  du  gouvemement  des  Hospodars, 
tel  que  les  traits  le  r^lament.  Quoique  cette  notification  ne  soit  pas 
exig^  par  les  Trait^  elle  serait  oependant  une  d-marche  si  ^videmment 
propre  k  manifester  le  d^ir  de  la  Porte  de  voir  les  relations  d'amiti^  et  de 
bon  voisinage  rdtablies  entre  les  deux  Puissances,  que  TAmbassadenr  de  sa 
Majesty  Britannique  k  C!onstantinople  proposera  et  emploira  avec  empresse- 
ment  ses  bous  offices,  pour  que  la  Porte  s'y  decide  le  plus  tot  possible, 

Le  commerce  de  la  Mer  Noire,  et  la  mani^re  dont  il  pourra  dtre  affect^ 
par  les  rbglemcns  de  douane  de  la  Porte,  doit  n^cessairement  ofifiir  un  sujet 
de  soUicitudc  k  sa  Majestd  Imp^riale ;  et  sous  ce  point  de  vue  r^lamera 
toujours  rint^rdt  de  sa  Majesty  Britannique.  Le  Pl^nipotentiaire  de  sa 
Majestd  est  en  consequence  autoris^  k  declarer  que  son  Ambassadeur  seia 
instruit  do  faire  valoir  ses  bons  offices,  et  l*influenoe  que  sa  Majesty  pourra 
se  promettre  auprds  de  la  Porte,  afin  de  faciliter,  de  concert  avec  ses  Alli^ 
les  arrangemens  que  tels  Souverains  ses  Allies  qui  ne  jouissent  pas  encore 
'.  de  ce  privilege  i)Ourront  ddsirer  de  faire  avec  la  Porte,  pour  passer  le  Bos- 
phoro  sous  leurs  pavilions,  ainsi  quo  TAmbassadeur  de  sa  Majesty  s'est  em- 
ploy^  dejk,  par  ordre  de  sa  Majesty,  en  favour  du  pavilion  du  Hoi  de 
Sardaigue. 

Le  Pldnipotentiairc  Britannique  se  flatte  que  ces  mesures,  lorsqu'elles  seront 
compldt^es,  placeront  le  commerce  de  la  Mer  Noire  sur  un  meilleur  pied, 
que  celiii  oh  il  se  trouvait  avant  les  demiers  troubles,  et  que  sa  Majestd 
Impdriale  sera  oonvaincue  du  sincere  ddsir  de  sa  Majestd  Britannique,  de 
faciliter  tout  arrangement  tendant  k  la  prospdritd  d'une  partie  quoiconque 
des  dtats  de  sa  Majestd  Impdriale. 

DECLARATION  du  Pldnipotentlairc  do  France  au  Protocole  de  la  Confdrence 

du  2G"'«  Novombre,  1822. 

Le  soussignd,  en  rdpondant  k  la  ddclaration  qui  lui  a  dtd  oommuuiqude 
jjar  M.  le  Pldniijotentiaire  Russe  dans  la  confdrence  du  9™»  Novembre,  est 
cbariio  do  (IdjKtser  au  i)rotocole  de  la  confdrence  de  ce  jour  TadLdsion  la  plus 
[^  j^ouvoniemeut  aux  conditions  auxquelles  la  Cour  de  Eussie 
ses  relations  diplomatiques  ordinaires  avec  la 
les  Principautds  du  Danube. 

caractdrisent  depuis  si  longtemps 
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toutes  lee  ddterminatioiis  de  sa  Majesty  l*Emperear  de  toutea  lea  Rnaaiea, 
n'ont  jamais  permia  k  aa  Majeat^  Trte-Ghr^tienne  d'^lever  le  moindre  doate 
aur  ce  qu*cUe  avait  droit  d*attendre  de  son  auguate  Alli^  dana  une  dioon* 
atance  ciU  le  repos  de  I'Europe  ae  trouvait  dependant  de  aea  hautea  r^o- 
lutious. 

La  moderation  dont  aa  Majeat^  Imp^riale  a  donn^  dea  preuvea  ai  maiv 
quantes  depuia  lea  malheureux  ^v^emena  qui  ont  trouble  la  paix  de 
rOrient,  vient  encore  de  reoevoir  un  nouvel  ^lat  de  la  d^laration  oom- 
muniqu^e  par  M.  le  Pl^ipotentiaire  RjiBoe, 

Lc  soussign^  s'emprease  d'aasurer  Monaienr  le  Pl^potentiaire  de  Rnaaie 
quo  son  gouvemement  ne  negligent  aacun  dea  moyena  qui  8ont  en  son  pon- 
voir  pour  engager  le  Divan  k  satiafaire  au  ploa  t6t  laConr  de  Ruadeaur  lea 
conditions  auxquelles  elle  a  r^uit  aea  pr^tentiona  enven  la  Porte. 

£n  unissant  sea  efforta  k  ceux  de  aea  augoatea  AUi^  poor  hftter  autant 
que  possible  le  retour  de  la  bonne  intelligence  entre  lea  deux  empires,  sa 
Majesty  Tr^Ghrdtienne  se  f^licite  de  ponvoir  donner  k  sa  Majeat^  Imp^ 
riale  une  nouvelle  preuve  de  aea  sentimena  pour  aon  augoste  peraomie^  et 
du  vif  int^rdt  qu'elle  ne  ceascra  de  prendre  k  tout  ce  qui  pent  toucher 
Thonneur  et  la  dignity  de  sa  couronne.  Elle  croit  en  mtoe  t^pa  remplir 
un  veritable  devoir  en  saiaissant  une  nouvelle  occaaion  de  montrer  k  I'Europe 
ce  que  Ton  pent  attendre  de  son  fiddle  attachemeDt  aa  prindpe  dWimiy 
qui  fait  la  force  de  la  grande  alliance. 

Declaration  du  Pldnipotentiairo  de  sa  Majesty  le  Roi  de  PmaBe  aa 

Protocole  du  26»*  Novembre,  1822. 

Lc  Pldni{)otcntiaire  de  Prusse  pour  lea  Affairea  de  TOrient  eat  autoris^  k 
declarer  au  rrotocole  de  ce  jour : 

Que  sa  Majcste  le  Koi,  son  auguste  maltre,  reoonnaissant  toute  I'^tendue 
dcs  sacriiias  uombreux  que  sa  Majesty  Imperials  de  toutea  lea  Ruaaiea  a 
port6s  a  rintdrct  de  sea  augustes  Alli^  et  au  repos  de  I'Europe,  partage 
daus  toute  leur  e-tendue  ies  principea  et  lea  sentimens  ezprim^  dana  la  dd- 
claratiou  que  le  Cabinet  d*Autriche  a  fait  insurer  en  rdponae  k  oelle  du 
Pluni{)otentiaire  do  Russie  au  Protocole  du  9°^  Novembre,  et  que  le  chaigd 
d'afTairod  de  Prusse  a  Constantinople  recevra  lea  ordres  Ies  plus  prdcia  de 
joiudre  ses  efforts  k  ceux  dea  Ambaasadeurs  dea  Gours  Allito  pour  obtenir 
eiifin  raccomplissement  des  justes  demandca  du  Cabinet  de  Rusaie,  et  pour 
ecartor  par  lu  ies  griefs  qui  s'opposent  encore  au  rtftablisaementdea  relatione 
dipiomatiqucs  et  amicaies  des  deux  gouvdmemena. 

U. 

Proc&s-Yebbal  de  la  Conference  du  27  Novembre,  1822.    AiTAifixa 

d'O&ient. 

M.  lc  Consoillcr  intimo  actuel  do  Tatiatcbeff,  ayant  annoncd  bier  qu^ 
so  rescrvait  de  remettrc  k  la  Conference  de  ce  jour  la  declaration  dont  il 
Kcniit  cliar;^^  par  sa  Majistd  Impdriale  I'Empereur  de  tout^  lea  Rusaiea,  a 
lu  ct  i]6\n)ii6  au  Protocole  la  pi^  ci-annex^  par  laquelle  aa  Majeat^  Imp^ 
riale  a  bien  voulu  cxprimer  aux  Cours  Alli^  sa  satiafaction  de  I'empresae- 
iiieiit  (^u  elles  ont  mis  k  r(HX)mmander  a  leurs  miniatrea  aocr^t^  k  Con« 
stautinople  de  rcdoubler  dc  soins  et  d'offorta  pour  le  aoocte  delan^godatioQ 
iu)()ortauto  qui  lour  eat  confiee. 
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DECLARATION  du  PleulpoteotJaire  <le  Itoasie  an  Pn>tooole  de  la  ConKrence 

du  27-"  Novembre,  1822. 
L'Empcrcur  a  pris  coDDaissance  des  r^ponaea  commnniqatfes  an  aom  de« 
Cours  Alliccs,  Sk  In  DikliinLtioD  faite  par  le  Pl^nipoteutiaire  de  Rnssie,  dtna 
k  confi^renct  du  'J"  Novembre, 

Sa  Majesty  a  vu  avcc  ime  BBtisractiou  veritable  sen  Alli&  apprdcier  lea 
iDotifa  di!  aes  determinations,  TecoDoattro  iUrativemcst  combien  sont  jnsto 
et  ni(xWr6c!i  lea  conditions  qii'elle  proix>^  i  la  Porte,  et  y  joindre  la  pro- 
mcssc  de  rediiublcr  dc  Boins  ot  d'elTorts,  pour  engager  cette  PaissaDCo  k  les 
accepter  et  h  les  exik^iitcr  dans  toute  leur  etenduc. 

II  scmble  [leruiia  de  croire  que  cea  d^inai-ohes  ne  seroDt  pas  infractnensea. 
Lea  injustce  pr^vcutiona  du  Divnn  rlevraieut  c^er  enfin  Ji  I'^videuce 
des  preurea  reitir6ea,  qui  placent  dana  tout  son  jonr  la  politique  de  la 
Bussie  ;  et  «a  KlajesI^  Iiu[ti5na1e  ne  doute  pas  que  fortes  des  nonveaux 
timoigiiages  de  m:s  vues  pacifiquea,  les  Count  d'Autriche,  de  tVance, 
d'Anglcterre,  et  de  Pnissc,  n'insistent  tt  la  Porte  avec  aulant  de  frauehiae  que 
d'&iergic,  sur  I'adoption  inimAiiate  des  acnles  nieaures  qui  puisKent  oDnonMr 

■■  le  rdtablisaemeiit  dea  relations  diplomatiques  entre  les  dens  empires. 

En  couti.'uit  &  aoa  Allies  sea  vceux  et  sea  esp^rances  I'Emporeur  ae  serait 
einprcBSi^  de  leur  Tnciliter  le  Buccte  ^  I'aide  de  plua  amples  concession^  e'il 
eQt  iti  en  son  pouvoir  d'^l«ndre  cclles  qn'tl  a  ddjiL  acconl^,  et  si  les  droits 

"  et  lea  int^rela  dc  la  Kussio  eussent  admia  d'autrcs  sncriGcca. 

I'our  dim&cr  eti  revaucho  aux  Conrs  Alli^ea  nn  t^moignaga  6ciatant  da 
la  shunts  que  Iiii  inspire  leur  inlervention  amicale,  sa  Hajestd  Imp^rialo 
a  l^B^  uniqucmeut  b  leur  sagcsso  le  soin  do  diriger  U  marcbe  ult^eure  des 

J-  n^gociatioDS  h  Conslantinoplc,  et  le  Pl^nipotentiure  de  sa  Majesty  Imp^ 
riale  est  cbargi!  d'ofTrir  aux  ministrcs  qui  pronnent  part  aus  oonf^reiMxs 
^tablioH  sur  lea  affaires  de  I'Orient,  les  rcmerdmona  sincferca  de  son  auguste 
Si'uveriiiu,  pour  le  zile  et  lea  inlentions  bienveillantes  qu'ila  ont  fait  pre- 
aider  k  dus  travaux,  dont  on  uu  saurait  m^connallre  ui  la  haute  import.incc 
ui  lea  uiilea  re'sultats. 


]  MEMORANDUM  FOB  LOUD  STBAKOPORD. 

Verona,  28th  Nov,  1822. 
The  enclosed  protocols  and  the  different  notes  annexed  to 
tlicm  will  show  Lord  Strangford  upon  what  terms  tlie  Emporor 
of  Itiissia  is  disposed  to  resume  his  diplomatical  relations  with  the 
Porte,  and  thts  measures  which  the  different  Powers  are  disposed 
to  adopt  with  a  view  to  induec  the  Porte  so  to  conduct  itself 
as  that  the  Emperor  may  have  it  !□  bis  power  to  resume  these 
relations. 

By  .tills  h\w  it  is  probable  that  the  Porte  will  feel  that  they 
idvautage  in  tlieir  contest  with  the  Greeks 
i  relations ;  nud  the  prosper.t  of  this 
ispositioii  of  the  &itieh  govern- 
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m^it  towards  the  Porte,  and  the  probable  alteration  of  this 
disposition,  must  be  held  out  as  inducements  to  them  to  conduct  ^ 
themselves  with  moderation  and  justice  towards  the  Greeks. 

Such  conduct  must  be  represented  to  them  as  the  only  chance 
either  of  continued  peace  or  of  their  retaining  the  countenance 
of  the  British  government  In  respect  to  the  second  point,  viz. 
the  letter  to  be  written  to  the  Emperor  of  Bussia,  it  is  very 
desirable  to  make  the  Ottoman  Ministers  feel  that  to  write  such 
a  letter  to  his  Imperial  Majesty  will  be  a  dignified  proceeding! 
on  the  part  of  the  Sultan,  particularly  if  it  contains  only  ex- 
pressions of  civility,  and  there  should  be  no  reference  to  past 
transactions  or  subjects  of  discussion.  The  state  of  these  trans- 
actions and  subjects  cannot  be  altered  by  such  a  letter,  and  it 
will  lead  to  peace  without  in  any  manner  compromising  the 
dignity  or  the  interests  of  the  Sultan's  government.  In  respect 
to  the  commercial  question,  it  is  fiilly  discussed  in  Lord  Strang- 
ford*B  late  despatches  to  Mr.  Canning,  to  which  it  is  unneces- 
sary, and,  indeed,  I  have  not  the  means  of  adding  anything. 
He  will  urge  the  Turkish  government  to  perform  every  stipulation 
of  the  treaty  in  favour  of  the  Russian  commerce.  I  recommend 
that  he  should  proceed  with  the  Sardinian  arrangement  till  it  is  ^ 
brought  to  a  conclusion.  None  other  is  to  be  undertaken  by 
the  British  government  till  that  is  concluded. 

The  government  will  give  him  further  orders  respecting  the 
use  of  his  good  ofiices  in  favour  of  any  other  Sovereign,  his 
Majesty's  ally,  to  obtain  from  the  Porte  the  privilege  of  passing 
the  Bosphorus  for  vessels  bearing  his  flag.  I  need  not  point 
out  how  honourable  it  is  to  Lord  Strangford's  character,  and  to 
that  of  his  country,  that  he  should  be  charged  with  so  important 
a  concern  as  the  completing  the  pacification  between  the  Em- 
peror of  Bussia  and  the  Ottoman  Porte,  nor  how  anxious  the 
government  are  that  he  should  be  successful  in  his  endeavours 
to  preserve  peace. 

I  earnestly  request  his  attei^tion  to  the  subject,  and  that  he 
will  continue  to  do  everything  in  his  power  to  attain  the  object 
with  which  he  is  charged. 

Wellington. 
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Lord  Strangford  will,  in  every  case,  act  in  concert  with  the 
Allied  ministers  at  the  Ottoman  Porte,  particularly  with  the 
Internuncio ;  but  he  will  understand  that  it  is  he  who  is  chai^ 
with  the  negotiation,  and  will  be  responsible,  in  character  at 
least,  for  its  feiilure  ;  and  therefore,  although  be  will  act  in  full 
confidence  and  concert  with  the  others,  he  must  take  upoo 
himself  the  lead,  and  must  fix  for  the  others  the  part  which 
they  are  to  take  severally  in  the  negotiation. 

Wellington. 


r  232,  ]  ^  ^^^^  Strangford, 

My  dear  Lord,  VewMia,  28th  Nor,,  1822. 

With  this  you  will 'receive  all  the  protocols,  annexes,  &c^  on 
the  Turkish  question,  and  the  copy  of  a  letter  from  Prince 
Mettemich  to  me ;  its  enclosures  I  do  not  send,  as  you  have 
them  already.  , 

But  I  send  you  with  this  a  Memorandum  of  the  points  to 
which  I  think  his  Majesty's  government  will  wish  you  to  attend 
upon  your  arrival  at  your  post,  till  you  shall  receive  your  in- 
structions from  the  Secretary  of  State,  founded  upon  his  know- 
ledge of  what  has  occurred  here.     Wishing  you  every  success. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 

P.S.  Count  Nesselrode  has  desired  me  to  tell  you  that  he 
cannot  send  you  the  paper  which  he  promised  you  last  night  on 
some  question  on  the  Georgian  fix>ntier. 


[  ^^-  ^  To  the  Right  lion,  George  Canning, 

Sir,  Verona,  28th  Nov.,  1822. 

Referring  to  my  despatch  to  you  of  the  22nd  instant.  No.  29, 
I  have  to  inform  you  that,  upon  reconsideration,  I  did  not  think 
it  quite  fair  towards  the  Itussian  government  to  have  considered 
that  their  despatch   to  their  minister  at  Madrid  contained  a 
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reflection  upon  bis  Majesty's  government,  and  not  in  some 
manner  to  draw  the  attention  of  the  Russian  (^binct  to  the 
paragraph  containing  the  reflection;  and  I  therefore  availed 
myself  of  the  opportunity  which  a  discussion  with  Count  Lieven 
upon  the  terms  of  my  note  on  the  Turkish  question  gave  mc  to 
point  out  to  bim  the  objectionable  passage. 

I  told  him  that  I  considered  our  conduct  in  any  transaction 
the  free  subject  of  discussion  in  any  despatch,  even  though  it 
was  to  be  laid  before  our  government,  and  that  I  did  not  feel 
myself  entitled  to  make  any  remark  or  observation  upon  it ; 
and  that  I  should  not  have  done  bo  even  to  him,  if  it  were  not 
certain  that  this  despatch  would  eventually  be  published  in 
every  newspaper  in  Europe,  That  being  the  case,  I  wished 
the  Russian  Cabinet  would  now  consider  whether  such  a  re- 
flection upon  the  course  pursued  by  his  Majesty's^  government 
could  produce  a  good  effect  in  the  world,  and  particularly  in 
England. 

The  Count  denied  stoutly  that  there  was  any  intention  to 
reflect  upon  us  in  any  part  of  the  despatch.  I  replied,  tliat  all 
those  who  had  seen  the  paragraph  were  of  opinion  that  it  did 
reflect  upon  the  British  governmeDt ;  and  I  said  that,  although 
I  considered  it  were  beneath  the  dignity  of  the  government  to 
conjplain  or  even  to  inquire  from  oUiers  what  they  thought  of 
it,  I  recommended  him  to  ask  Prince  Jlettemich  what  his 
opinion  was  both  of  the  meaning  of  the  paragraph  and  of  its 
consequences  when  published. 

I  there  left  the  subject,  anil  1  have  heard  no  more  of  it. 
I  have,  &c, 

Wellington, 


To  tie  Bight  Uoa.  Qeorgi  Ctmning, 


•   ■>!".  Vcrouii,  2Sth  Not,  1822, 

I  enclose  the  copy  of  a  confidential  Memorandum  which  I 
gave  to  Count  Nesselrode  on  the  17th  of  October,  regarding 
the  Russian  ukase ,  and  the  copy  of  his  answer. 

I  have  had  one  or  two  discnssioiis  with  Count  Lieven  upon 
this  paper,  to  which  I  objtict,  as  not  enabling  bis  Majesty's 


(iOC        DISCUSSIONS  ON  THE  RUSSIAN  UKASE.        Nov^  1822. 

government  to  found  upon  it  any  negotiation  to  settle  the 
questions  arising  out  of  the  ukase,  which  have  not  got  the 
better  of  these  difficulties ;  and  I  enclose  you  the  copy  of  a 
letter  which  I  have  written  to  Count  Lieven,  which  explains  my 
objections  to  the  Russian  M&moire  Confidentieh  This  question, 
then,  stands  exactly  where  it  did.  I  have  not  been  able  to  do 
anything  upon  it. 

I  have,  &c, 

Wellingtox. 


r  235.  ] 


To  Count  Lieven. 

Monsieur  LE  CoMTE,  ,      Verona,  28Ui  Nov.,  1822. 

Having  considered  the  paper  which  your  Elxcellency  gave  me 
last  night,  on  the  part  of  his  Excellency-  Count  Nesselrode,  on 
the  subject  of  our  discussions  on  the  Russian  ukase,  I  must 
inform  you  that  I  cannot  consent,  on  the  part  of  my  govern- 
ment, to  found  on  that  paper  the  negotiation  for  the  settlement 
of  the  question  which  has  arisen  between  the  two  governments 
on  this  subject 

We  object  to  the  ukase  on  two  grounds :  1st.,  That  his  Impe- 
rial Majesty  assumes  thereby  an  exclusive  sovereignty  in  North 
America,  of  which  we  are  not  prepared  to  acknowledge  the 
existence  or  the  extent :  upon  this  point,  however,  the  Memoir 
of  Count  Nesselrode  does  afford  the  means  of  negotiation ; 
and  my  government  will  be  ready  to  discuss  it,  cither  in 
London  or  St.  Petersburgh,  whenever  the  state  of  the  dis- 
cussions on  the  other  question  arising  out  of  the  ukase  will 
allow  of  the  discussion. 

The  second  ground  on  which  we  object  to  the  ukase  is,  that 
his  Imperial  Majesty  thereby  excludes  from  a  certain  consider- 
able extent  of  the  open  sea  vessels  of  other  nations.  AVe  con- 
tend that  the  assumption  of  this  power  is  contrary  to  the  law  of 
nations ;  and  we  cannot  found  a  negotiation  upon  a  paper  in 
which  it  is  again  broadly  asserted.  We  contend  that  no  Power 
whatever  can  exclude  another  from  the  use  of  the  open  sea ;  a 

ylu  Je  itself  from  the  navigation  of  a  certtiin  coast, 

engagement,  but  it  cannot  by  right 
we  consider  as   the   law  of 
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nations ;  and  we  cannot  negroliatc  upon  a  paper  in  which  a 
right  is  asserted  inconsistent  with  this  principle. 

1  think,  therefore,  that  the  best  mode  of  proceeding  would  be, 
that  you  should  state  your  readiness  to  negotiate  npon  the 
whole  subject,  witliout  restating  the  objectionable  principle  of 
the  ukase  which  wo  cannot  admit 

I  have,  &c., 

AVei,lington. 


Ta  the  Eight  Uon.  Ott^gt  Canning.  r  o^n  i 

Sir,  Verona,  29Ui  Nov.,  1822. 

I  saw  Prince  Mettemich  on  the  26th,  after  I  had  written  my 
ilcspatcb,  No.  32^  which  I  now  tranNuit  to  you,  and  I  told  him 
t]iat  I  was  very  apprehenaive  that  his  Majesty's  goremment 
would  think  that  be  liad  Tiumirm^ed  a  little  in  the  transaction  of 
the  Austrian  loan  ;  and  Iwished  that  he  would  consider  whether 
any  delay  to  be  gained  was  worth  his  consideration  in  compa^ 
rison  with  the  injury  that  he  would  do  to  himself  by  giving  gromid 
fur  such  a  belief.  I  thouglit  I  made  some  impression  uiK>n  him, 
but  we  were  interrupted,  and  ho  made  me  no  answer :  but  he  sent 
me  a  message  in  the  evening,  and  I  saw  him  at  night;  iind 
upon  both  occasions  he  ri-quested  that  1  would  not  send  homo  hie 
nole,  or  write  upon  the  Austrian  loan  bj  thecourier  who  was 
going  off,  as  he  was  in  hoiies  that  he  should  be  authorised  by 
the  Emperor  to  say  something  more  satisfactory,  I  received 
his  note,  of  which  I  enclose  the  original,  on  the  night  of  the  26th,- 
iind  1  sent  my  answer,  of  which  I  enclose  the  copy,  on  the  27th, 
and  I  have  heard  no  more  from  Prince  Jletleniich  on  the  subject 

On  the  evening  of  the  27th  I  waited  upon  the  Emperor  of 
Austria  to  take  leave  of  him,  and  as  I  was  going  away  brs 
Inijicrial  Majesty  said  that  he  wished  to  say  a  few  word^  to  me 
about  the  Au:itriaii  loan.  Uis  Imperial  Majesty  then  said  that, 
Hi  a  man  of  honour  and  conscience  he  must  admit  that  ho 
o^ed  the  money,  and  that,  sitting  in  judgment  upon  the 
question  in  any  court  in  his  own  country,  considering  what  docu- 
ments and  securities  we  had  in  our  jxissession  he  must  decide 
agaiiist  himself.  But  that,  ou  the  other  hand,  he  hod  considered 
the  debt  as  cancelled  by  the  scrvicca  he  had  rendered  to  the 
cause,  by  the  sacrifices  which  he  had  made,  and  the  misfortunes 
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which  he  had  suffered,  for  which  there  could  be  no  compensa- 
tion. He  then  asked  me  whether  I  did  not  think  that  he  had 
persevered  in  the  good  cause  as  long  as  it  was  in  his  power, 
and  whether  such  conduct  was  not  to  be  considered. 

He  was  aware,  he  said,  that  it  was  necessary  to  come  to  some 
arrangement  on  this  subject,  but  he  hoped  that  we  would  con- 
sider his  services  and  his  present  situation,  and  not  bear  hard 
upon  him.  I  answered  that  he  might  rely  upon  it  that  the 
demand  upon  him  would  be  moderate,  and  that  everything 
would  be  done  to  make  the  payment  easy  to  his  finances ;  and 
that,  as  the  debt  which  his  Imperial  Majesty  had  so  handsomely 
acknowledged  really  existed,  and  had  become  the  subject  of 
discussion  in  England,  it  was  not  consistent  with  his  Imperial 
Majesty's  dignity  that  some  arrangement  should  not  be  made 
to  extinguish  it  of  a  nature  and  magnitude,  in  point  of  amount, 
to  satisfy  reasonable  men  that  it  was  fair,  and  one  that  a  great 
Power  such  as  his  Imperial  Majesty  ought  to  make. 

I  then  paid  him  a  compliment  on  his  services  to  the  common 
cause,  and  his  perseverance,  and  assured  him  that  there  was  no 
sovereign  in  Europe  for  whom  his  Majesty  entertained  such  a 
regard,  and  the  country  such  an  interest  as  for  his  Imperial  Ma- 
jesty, and  that  neither  his  Majesty  nor  his  government  nor  the 
country  would  wish  to  press  him  to  make  an  arrangement 
which  was  unreasonable  or  would  distress  him. 

His  Imperial  Majesty  expressed  his  satisfaction  at  what  I  had 
said  to  him,  but  still  I  have  heard  no  more  upon  the  subject 
from  Prince  Mettemich. 

I  enclose  the  Memorandum  which  I  propose  to  give  Mr. 
Gordon,  directing  bim  to  carry  on  the  negotiation  under  the 
instructions  which  he  had  received  from  the  late  Lord  London- 
derry, and  to  press  it  to  a  conclusion,  if  possible,  before  the 
meeting  of  Parliament 

,  I  have,  &c., 

Wellington. 


r  237.]  ^'^  ^^^  Bight  Hon,  George  Canning, 

Sir,  Verona,  29th  Nov.,  1822. 

When  the  King  of  Sardinia  arrived  at  Verona,  I  availed 
myself  of  the  opportunity  which  my  introduction  to  his  Majesty 
gave  me  of  ascertaining  his  own  wishes  respecting  the  continued 
occupation  of  Piedmont  by  the  Austrian  troops. 
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His  Majesty  at  first  said  that  he  thought  their  presence  in  y 
Piedmont  was  no  longer  necessary,  more  particularly  as  he 
had  them  so  near  him.    I  took  the  liberty  of  observing  to  his 
Majesty  that  justice  to  his  Imperial  Majesty  the  Emperor  of 
Austria  aliniilH  jpHim^  \ym  fn  Hpplflrft  liimoAlf  positively  whether  ^ 

he  wished  to  detain  the  troops,  as  his  Imperial  Majesty  must 
in  honour  wish  to  withdraw  them  as  soon  as  their  presence  in 
Piedmont  shoidd  be  no_  longer  necessary,  and  that  it  would  not 
be  quite  reaapnable  to  expect  that  his  Imperial ^fajesty  should  . 
keep  an  additional  force  at  Lombardy  at  all  times  ready  to 
attend  his  Majesty  in  Piedmont.  iSa  Majesty  readily  admitted 
the  truth  of  this  reasoning,  and  said  that,  provid^d^hep^nod,  of 
the  troops  being  withdrawn  was^  fixed,  he  had  noobjection  to  "^ 
their  remaining  for  some  time  longer. 

After  some  discussion  with  Prince  Mettemich  and  with  the 
Comtc  de  la  Tour  upon  this  subject,  I  waited  upon  his  Mar 
jesty  on  th^^Ui,  and  proposed  to  him  the  arrangement  stated 
in  the  enclosed  letter  to  the  Comte  de  la  Tour.  His  Majesty 
said  he  should  agree  to  it,  and  I  think  it  probable  will  propose 
it,  as  it  is  more  advantageous  to  him  than  that  which  he  in- 
tended to  propose  himself;  viz.,  reckoning  from  the  1st  of 
October  last,  that  4000  men  should  retire  at  the  end  of  every 
four  months,  the  whole  to  retire  at  the  end  of  September,  1823. 

The  arrangement  proposed  by  me  is  a  better  military  arrange- 
numi,  inasmuch  as  it  leaves  5000  men  for  the  last  six  months, 
and  is  at  the  same  time  less  expensive  to  the  King. 

The  Comte  de  la  Tour  wished  me  to  speak  to  the  King 
respecting  the  Prince  de  Carignan,  but  as  hi^  Majesty  did  not 
mention  tlic  subject  to  me,  and  I  had  no  instructions  from  his 
Majesty  to  advert  to  the  subject,  I  did  not  think  it  proper  to 
commence  upon  it  myself. 

I  have,  &c, 

Wellington. 

P.S. — Since  writing  the  above  I  have  received  the  letter  of 
which  the  enclosed  is  a  copy  from  the  Comte  de  la  Tour,  to 
whicli  I  have  returned  the  accompanying  answer. 


VOL.  L  2  R 
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Le  Comte  ds  la  Tour  to  Field  Manhal  ih$  Duke  <f  Wdlington. 

Monsieur  le  Due,  Vrfiwie,  le  29«  Nor.,  1822. 

Je  mo  suis  cmproes^,  Monsieur  le  Doc,  de  mettre  aona  leB  yenx  da  Roi, 
mon  augusto  maitro,  la  lettre  qne  votre  C^rioe  m'a  fiut  I'homieiir  de 
m'adrcsser  en  date  du  ^  du  ooonuit. 

Sa  Majesty  f^prouv^  un  vif  plaisir  en  voyant  as  terminer,  par  la  media- 
tion do  son  plus  ancien  et  fidMe  Allid,  une  afiaire  aossi  int^ressaQte  poor  le 
bien  do  scs  ^tats,  ct  se  rcnouveler  par  Ui  oes  preaves  d^int^rSt  et  de  bonne 
amitid  qui  depuis  des  sidles  ont  li^  si  ^troitement  lee  oonn  d*Aiigleterre  et 
de  Sardai^e. 

Kilo  s'estimo  hcureuso  de  pouvoir  donner  k  votre  Grtoe  une  marque  par- 
ticuli^rc  do  sa  oonfianco  en  aoceptant  les  Igaeajto  rarraugggaent  que  vous 
avoz  bien  voulu  me  oommuniquer  dans  la  lettxe  pr^t^  et  k  TEuiope  eo- 
ti6ro  uno  prcuve  positive  de  la  reconnaissance  qu*elie  profease  pour  les 
sccours  pdiK^rcux  qu*olle  a  re^ua  do  S.M.  I'Empereur  d'Aatriche»  et  do 
Tardent  d^ir  qu'cUe  nourrit  de  oonserver  et  de  resserrer  avec  oet  auguste 
Souvcrain  les  lions  de  Tamitid  ot  de  la  confiance. 

Sa  Majesty  ddsircrait  soulement  que,  sans  altdrer  essentieUement  les  dis- 
positions con  tonnes  dans  les  truis-paragiaphcs  de  la  lettre  de  Votre  Altesse, 
I  on  voulut  bien  sul^tituor  la  date  fix^  du  31"*  Dtombre,  1822,  pour  la  sortie 
/  des  premiers  4000  bommes,  k  cello  inoertaine  d*un  mois  apr^  la  fin  du 
Gongr^. 

Lo  bcsoin  urgent  do  donner  dte  k  pr^nt  des  dispositions  militaires  et 
financi^res  aussi  prdcises  quo  possible,  a  seul  influx  sur  ce  ddsir  du  RoL 
S.M.  ainio  k  so  flatter,  Monsieur  le  Due,  quo  cetto  \4g<bre  variation  ne  sau- 
rait  6tre  Tobjot  d*une  discussion,  mais  qu'clle  devra  encore  k  Tintervention 
de  votre  Grdoe  cctte  nouvelle  prcuve  des  intentions  LienveiHantes  de  sea 
aujijustes  Allids. 

Jo  siiisis  avec  emprcssement  cctto  occasion  pourofifrir  k  votre  GHU»  lliom- 
ma<;c  do.  tous  mes  scntimcns  personnels  joint  k  celui  de  la  plus  haute  con- 
sidenvtion  avec  laquoUo  j*ai  Thonneur  d*<^tro,  Monsieur  le  Duc» 

De  votro  Grdco  lo  trbs  humblo  et  ttha  obdissant  servitenr, 

De  la  Tour. 


P  „       -  Toth^  Right  lion,  George  Canning, 

I  don,  J 

Sir,  Verona,  29th  Nov.,  1822, 

The  military  occupation  of  Piedmont,  upon  which  I  have 
written  you  in  my  despatch  of  this  day,  is  the  only  Italian 
question  into  which  I  have  entered  with  Prince  Mettemich. 

lie  has  informed  me  that  he  proposes  to  reduce  the  force 
in  Naples ;  to  what  amount  is  not  yet  settled  ;  but  I  have  urged 
him  to  reduce  it  from  50,000  to  25,000  men. 

In  respect  to  the  Prince  de  Carignan,  Prince  Mettemich  has 
a  scheme  of  proposing  that  the  King  should  restore  him  to  his 
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fayour,  which  is  certainly  a  matter  in  the  King's  power  to  grant 
or  not,  on  the  condition  that  the^rince  should  promise  when  he 
comes  to  the  throne  to  govern  according  to  the  laws,  and  not  to 
make  any  alteration  without  the  consent  of  constituted  autho- 
rities in  Piedmont,  Savoy,  and  Genoa.  I  pointed  out  to  Prince 
Mettemich  the  fatality  of  such  an  arrangement,  and  the  false 
notions  and  reports  which  it  would  occasion ;  but  I  don't  think 
I  made  any  impression  upon  him. 

There  is  nothing  else  of  importance  that  1  know  of  to  occupy 
the  Italian  Congress,  i  enclose  the  copy  of  the  letter  which  I 
have  written  to  Lord  Londonderry,  and  the  copy  of  my  circular 
letter  to  the  foreign  ministers  here  upon  my  departure. 

I  have,  &c., 

Wellington. 


To  the  Bight  Hon.  Qeorye  Canning,  r 

Sib,  Verona,  29th  Nov.,  1822. 

I  waited  upon  the  £mperor  of  Russia  to  take  leave  of  him  on 
the  27th,  and  I  enclose  a  Memorandum  which  I  made  imme- 
diately after  my  return  home  of  the  conversation  I  had  with 
his  Imperial  Majesty. 

His  Imperial  Majesty,  both  upon  my  entering  the  room  and 
retiring  from  it,  desired  me  to  express  to  his  Majesty  his  sincere 
regard  for  his  person,  and  his  desire  to  continue  united  in 
counsels  with  his  Majesty.  I  waited  upon  the  Emperor  of 
Austria  in  the  evening,  and  it  was  extraordinary,  that  although 
the  Emperor  of  Russia  told  me  in  the  morning  that  he  neither 
believed  nor  wished  that  the  peace  between  France  and  Spain 
would  last,  the  Emperor  of  Austria  should  have  told  me  in  the 
evening  that  he  hoped  it  would  last ;  and  was  very  much  sur- 
prised, and  even  alarmed,  when  I  stated  to  his  Imperial  Majesty 
my  reasons  for  thinking  it  at  least  doubtful. 

Hu  Imperial  Majesty  likewise  desired  me  to  express  to  his 
Majesty  his  sincere  regard,  his  hope  that  he  should  soon  have 
the  honour  of  seeing  him,  and  his  wish  to  continue  united  iu 
counsels  with  his  Majesty. 

Nothing  new  has  occurred  here  since  I  wrote  to  you  ox\ 
Tuesday,  excepting  that  Monsieur  Ouvrard  has  arrived  wi^v 

2r2  ^ 
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an  extravagant  scheme  for  a  loan  of  twenty  millioiis  sterling  of 
capital  for  the  Spanish  Royalists. 

Although  I  am  well  acquainted  with  Monsieur  Ouvrard, 
having  lived  in  his  house  for  three  years  at  Paris,  he  has  kept 
entirely  out  of  my  way,  and  I  cannot  say  that  I  know  exactly 
what  brought  him  here. 

I  believe  it  was  some  scheme  to  prevail  upon  the  Allies  to 
guarantee  this  loan ;  but  in  that  object  I  don't  think  he  will 
succeed. 

I  hear  that  the  immediate  proposition  was  that  they  should 
name  the  person,  or  a  commisnon,  to  transact  the  business 
between  the  creditors  'and  the  Regency  of  Urgel ;  but  I  don't 
believe  that  this  proposition  has  been  acceded  ta  The  secrecy, 
however,  in  which  this  transaction  has  been  kept  will  show  you 
how  we  stand  here. 

Indeed,  I  understand  that  it  is  now  reported  that  if  France 
should  interfere  actively  in  Spain,  it  is  probable  that  we  sliall 
take  up  the  cause  of  Spain  against  her ;  and  something  that 
dropped  from  the  Emperor  of  Russia  in  his  conversation  with 
me  shows  that  he  is  not  far  from  the  same  opinion. 

Since  writing  the  above  I  have  seen  M.  Ouvrard :  I  find  that 
the  scheme  on  which  he  came  here  was  to  obtain  some  kind 
of  guarantee  to  the  loan  of  the  Spanish  Royalists. 

I  have,  &C., 

Wellington. 


[  240.  ]     MEMORANDUM  ON  CONVERSATION  WITH  EMPEROB  OF  RUSSIA. 

Verona,  27th  Nov.,  1822. 

I  waited  upon  the  Emperor  of  Russia,  and  his  Imperial  Ma- 
jesty, immediately  upon  my  entering  the  room,  after  compli- 
menting me  upon  appearing  in  his  uniform,  stated  that  he  was 
not  at  all  surprised  at  the  course  and  termination  of  our  nego- 
tiations respecting  Spain ;  that  he  had  foreseen  what  our  con- 
duct would  be  from  the  time  I  had  spoken  to  him  at  Vienna, 
and  even  before ;  and  that  he  had  constantly  stated  this  con- 
viction to  Prince  Mettemich,  in  answer  to  the  expression  of  his 

carry  us  with  him.     His  Imperial  Majesty 

[ine  in  the  Neapolitan  affiur ;  but 

more  disposed  than  others 
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to  protect  Jacobins  and  revolutionists ;  that  having  taken  our 
line,  we  could  not  be  expected  to  alter  it,  nor  could  the  con- 
tinental Sovereigns  be  expected  to  alter  theirs ;  but  that  at  all 
events  he  desired  that  I  would  assure  the  King,  my  master,  that 
nothing  should  alter  his  Majesty's  sentiments  of  friendship  for 
him,  or  his  sense  of  the  benefit  to  be  derived  from  this  alliance. 

I  expressed  my  gratitude  for  this  assurance,  and  the  certainty 
that  I  had  that  it  would  be  most  agreeable  to  the  King ;  and  I 
stated  to  his  Imperial  Majesty  that  however  the  British  govern- 
ment might  take  a  difierent  view  from  that  taken  by  his 
Imperial  Majesty,  upon  the  Spanish  or  any  other  question,  he 
might  rely  upon  finding  us  at  all  times  true  to  the  principles  on 
which  we  had  invariably  acted,  and  feeling  the  same  desire  ta 
co-operate  with  his  Imperial  Majesty  for  the  preservation  of  the 
peace  of  the  world,  and  of  the  great  settlement  of  Europe,  in 
which  his  Imperial  Majesty  had  acted  so  conspicuous  a  part  In 
respect  to  the  protection  of  Jacobins  and  revolutionists,  I  told 
bis  Imperial  Majesty  I  believed  he  would  find  in  England  less 
of  their  principles  than  in  any  other  country,  for  that,  in  truth, 
there  never  was  a  revolution  founded  on  Jacobin  principles  in 
any  country  in  Europe.  The  Jacobins  did  not  become  imme- 
diately the  arbiters  of  England,  for  this  simple  reason,  that  our 
system  was  founded  on  the  preservation  of  property  and  rights 
of  all  descriptions,  and  theirs  on  the  plunder  of  all  property  and 
the  destruction  of  all  private  rights. 

I  did  not  wish  to  advert  to  topics  which  had  gone  by,  as  I 
then  said  that  a  decision  had  been  taken ;  but  I  could  not  but 
be  apprehensive  that  the  peace  of  the  world  was  not  provided 
for  by  what  had  been  passing  lately.  His  Imperial  Majesty  to 
this  answered  that  he  did  not  think  that  the  peace  between 
France  and  Spain  could  last,  nor,  to  say  the  truth,  did  he  wish 
it,  as  he  was  convinced  that  the  war  must  overturn  the  Spanish 
revolution,  which  nothing  else  could. 

He  then  went  into  some  details  respecting  a  correspondence 
fomid  on  Mr.  Bowring  at  Calais,  and  another  one  on  M. 
Oliveiros,  which  his  Majesty  said  proved  the  conspiracy  existing 
against  the  civilised  world ;  and  he  contended  that,  even  upon 
our  own  principles,  the  conduct  of  these  revolutionary  fools  was 
such  as  to  require  repression. 

I  answered  that  there  was  one  ally  of  which  his  Imperial 
Majesty  had  more  than  once  availed  himself,  and  that  he  appeared 
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to  me  to  have  left  entirely  out  of  his  calculation  upon  this  occa- 
sion. He  answered.  Which  is  it  ?  I  replied.  Time !  Time  would 
remedy  many  of  the  evils  complained  of  as  resulting  from  the 
Spanifih  and  other  reyolutions.  Time  would  strengthen  France, 
and  place  her  in  a  situation  to  be  more  able  to  act  her  part  in 
Europe ;  because,  in  fact,  it  was  to  France  that  we  were  all  to 
look  for  the  danger  by  which  we  were  likely  to  be  affected,  in 
consequence  of  the  e^dstence  of  the  revolutionary  principle.  I 
then  observed  that  I  believed  I  considered  things  in  France  in 
a  more  favourable  light  than  his  Imperial  Majesty,  or  than 
any  of  the  Ministers  here ;  but  that  I  could  not  see  France 
go  to  war  at  present,  and  upon  a  revolutionary  principle, 
without  feeling  that  the  world  was  in  danger,  and  that  I  would 
prefer  to  trust  to  time  for  a  remedy  to  the  mischief  to  be  appre- 
hended from  these  revolutions  rather  than  to  incur  such  a  risk. 

The  Emperor  replied,  that  while  we  were  wuting  for  the 
remedy  of  time  much  mischief  would  be  done,  and  the  bans  yensy 
the  Royalists  in  Spain,  would  be  lost 

I  asked  him,  ^en,  why  he  did  not  support  the  Royalists, 
after  having  withdrawn  his  minister  fit)m  Madrid,  keeping  the 
French  government  out  of  the  quarrel.  I  told  him  that  I  did 
not  approve  of  such  a  measure ;  but  that  there  was  this  to  be 
said  in  its  favour,  viz.,  that  it  avoided  to  place  the  government 
of  France  in  a  state  of  riot ;  and  that  it  brought  forward  those 
Powers  which  conceived  that  they  had  an  interest  in  the  over- 
throw of  the  Spanish  revolution. 

We  had  then  some  conversation  upon  the  details  of  this  civil 
war,  in  which  I  told  his  Imperial  Majesty  that  I  had  heard  that 
the  same  individuals  fought  on  both  sides,  according  as  there 
was  money  to  pay  them ;  and,  after  some  observations  on  this 
fact,  he  said  that  by  far  the  best  thing  to  do  was  to  interfere  by 
means  of  a  good  army,  which  should  at  once  extinguish  the 
revolution. 

He  then  talked  about  the  French  army,  and  repeated  his 
conviction  that  it  was  neither  in  a  state  of  discipline  or  of 
efficiency  to  effect  any  purpose ;  and  he  did  not  think  less  ill  of 
the  government !  I  asked  him  then,  "  To  what  will  all  this 
come  ?    Does  your  Majesty  expect  that  if  there  should  be  a  war 

[mcnt  can  stand  it?"     ''  No ;  but  if  it  should 

all  to  rights  1 " 
the  Turkish  question ; ''  and 
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he  stated  that  he  was  much  obliged  to  me  for  the  maoner  in 
which  I  had  expressed  myself  on  his  interests ;  and  that  he  hoped 
I  was  satisfied  with  what  he  had  done  respecting  Lord  Strang- 
ford.  I  told  him  that  Lord  S.  was  perfectly  satisfied^  and  that 
I  was  much  obliged  to  him  for  having  done  him  justice ;  and 
that  I  was  convinced  that  he  had  adopted  the  measure  most 
likely  to  bring  his  afimrs  at  Constantinople  to  a  satisfactory 
termination. 

I  then  took  leave ;  and  he  again  desired  that  I  would  state 
to  the  King  what  he  felt  for  him,  and  his  continued  desire  to 
remain  united  in  counsels  with  his  Majesty. 

Wellington. 


To  thfi  Right  Hon.  George  Canning,  [  24 ^ 

Sib,  Verona,  29th  Nov.,  1822. 

Upon  consultation  with  the  ministers  of  France  and  Prussia,  it 
ajqpeared  to  us  upon  the  whole  most  desirable  that  we  should 
bring  under  the  consideration  of  the  conference  of  the  ministers 
of  the  five  Powers  the  state  of  the  commerce  and  navigation  of 
the  Rhine,  as  afiected  by  the  internal  regulations  of  the  govern- 
ment of  the  Netherlands,  and  that  I  should  propose  to  the 
conference  that  the  ministers  of  the  five  Powers  at  Bruxelles 
'  should  make  a  representation  to  the  King  of  the  Netherlands  U) 
induce  his  Majesty  to  enter  into  discussions  with  the  other 
Sovereigns  bordering  upon  the  Rhine,  with  a  view  to  carry  into 
execution  the  treaty  of  Vienna,  upon  the  commerce  and  naviga- 
tion of  that  river. 

This  was  done  accordingly  in  the  conference  of  the  27th,  of 

which  I  enclose  the  protocol. 

I  have,  &c., 

Wellington. 


To  the  Right  Hon,  George  Canning,  [  2ii 

Sib,  Verona,  29th  Nov.,  1822. 

Since  I  wrote  to  you  yesterday  I  have  had  another  conversa- 
tion with  the  Russian  Minister  regarding  the  ukase.  It  is  now 
settled  that  both  the  Memorandums  which  I  enclosed  to  you  should 
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be  considered  as  rum  aventu,  and  the  Rua^an  ambasBador  in 
London  is  to  address  you  a  note  in  answer  to  that  of  the  late 
Lord  Londonderry,  assuring  you  of  the  deore  of  the  Emperor 
to  negotiate  with  you  upon  the  whole  question  of  the  Emperor's 
claims  in  North  America,  reserving  them  all  if  the  result  of 
the  negotiation  should  not  be  satisfactory  to  both  parties. 

This  note  will  then  put  this  matter  in  a  train  of  negotiation, 
which  is  what  was  wished. 

I  have,  &c.f 

Wellinoton. 


t  ^^-  ]  To  tha  Eight  Han.  Oearffe  Canning. 

Sir,  Verona,  29th  Nov.,  1822. 

I  enclose  the  protocols  and  notes  on  the  Spanish  colonies, 
from  which  you  will  see  that  the  government  is  at  fiill  liberty  to 
take  the  steps  which  may  be  thought  proper  on  this  subject  In 
the  state  in  which  this  congress  is  at  present  it  would  have  been 
quite  hopeless  to  endeavour  to  bring  these  ministers  to- a  common 
opinion  in  relation  to  the  Spanish  colonies.  All  that  I  could  do 
was  to  converse  with  each,  and  I  was  in  hopes  their  answers 
would  have  been  more  favourable  than  they  are.  But  you  will 
see  that  none  of  them  positively  object  to  what  we  are  doing. 

The  Russian  note  positively  admits  the  principle  on  which  we 
have  been  acting ;  and  in  discussion  it  came  out  that  the  Em- 
peror of  Austria  still  maintained  a  minister  in  the  Brazils,  of 
both  of  which  circumstances  I  availed  myself;  and  I  think  that 
upon  the  whole  they  are  Jbetter  satisfied  with  us  upon  this  subject 
than  they  were  at  first 

We  had  another  discussion  this  day  upon  the  Brazils,  a  gentle- 
man having  arrived  from  thence  with  a  message  from  the  Prince 
llegent,  desiring  that  an  envoy  might  be  received  from  his 
Britannic  Majesty.  The  Austrians  took  the  lead  upon  this  sub- 
ject, and  proposed  that  the  demand  should  be  referred  to  a 
conference  to  be  formed  in  London.  I  recommended  that  they 
should  consider  this  question  well  before  they  should  entertain 

it  in  respect  to  the  formation  of  a  conference 
the  question  ad  referendum.     But 
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Uiia  proposal,  which,  although  given  up,  was  not  unsupported, 
shows  that  these  Powers  are  not  very  Tar  from  an  acknuwledg- 
ment  of  the  new  govemmentB  in'  America,  If  it  should  siut 
their  interest. 

I  have,  &c., 

Welunoton. 


To  the  Bight  Hon.  Oeonju  Cnuning.  [ 

Sib,  Vcrouft,  29Ui  Nov.,  1822. 

I  enclose  you  the  protocols  of  tiie  conferences  and  the  several 
notes  annexed  on  the  slave  trade.  I  am,  I  confess,  disappointed 
in  the  notes  of  the  Russian  and  Prussian  plenipotentiaries. 

In  my  despatch  to  you.  No,  27,  of  the  19tli  inst.,  I  stated  my 
expectation  that  the  Emperor  of  Russia  would  support  all  the 
propositions  contained  in  my  Memorandum  in  the  exact  form  in 
which  they  were  made.  I  was  informed,  lumever,  on  Tuesday 
night,  the  26th,  that  this  would  not  be  ihe  case ;  and  having  called 
upon  Count  Nesselrode  on  Wednesday  morning,  before  the  con- 
ference, to  see  his  note,  I  found  that  it  went,  in  fact,  to  nothing, 
excepting  to  the  general  declaration  and  to  the  Portuguese  trade, 
the  rest  being  to  depend  upon  negotiations  to  be  opened  at 
Paris,  which  his  Imperial  Majesty's  minister  was  to  support  I 
was  aware  of  the  sort  of  support  whicli  our  negotiations  would 
receive,  and  I  told  Count  Nesselrode  very  frankly,  that  if  the 
Emperor  did  not  give  a  better  support  to  my  propositions,  1 
should  either  withii'aw  tbem,  and  state  that  I  should  not  have 
made  them  if  I  had  not  had  the  promise  of  his  Imperial  Majesty's 
support  to  them  all  after  he  bad  had  my  minute  in  his  possession 
for  a  considerable  time,  or  I  should  insert  upon  the  protocol 
something  of  the  same  kind  to  follow  his  note.  Tliis  remon- 
strance had  the  effect  of  producing  the  alteration  of  the  note  to 
what  you  see  it  is,  and  it  is  stated,  botli  by  Count  Nesselrode 
and  Count  Lieven,  that  they  declare  tu  support  our  negotiations 
at  Paris.  But  I  doubt  our  having  any  citectual  support  from  the 
Emperor  of  Russia.  I  would  have  inserted  upon  tlie  protwol 
his  abandonment  of  me,  if  bis  note  bad  not  contained  a  distinct 
admission  that  the  trade  ought  to  be  made  piracy. 

Monsieur  de  Bemstorff  has  been  very  unwell,  and  the  King  of 
Prussia  is  absent,  aud  that  is  the  rfuwi"  for  which  ibo  Prus^an 
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note  is  so  weak.     But  I  will  endeavour  to  prevail  upon  Monsieur 
de  Bernstorff  to  declare  himself  in  more  positive  terms. 

You  will  observe  that  what  I  intended  should  be  a  genenl 
declaration  is  a  resolution,  and  that  there  is  no  separate  decla- 
ration upon  any  of  the  points  by  the  several  Powers  who  agree 
to  them. 

There  is  a  great  objection  to  make  a  declaration  from  this 
Congress  on  the  subject  of  negroes  alone,  and  none  is  to  be 
made  on  any  other  subject 

The  general  resolution  will  answer  all  the  purpose  of  a  decla- 
ration, and  can  be  made  the  same  use  of. 

I  think  we  may  turn  to  some  use  the  dedaratioDS  of  each 
Power,-  but  I  delay  to  give  any  opinion  upon  this  subject  till  I 
go  to  London. 

After  I  had  written  thus  far  the  Emperor  of  Kussia  came 
to  take  leave  of  me.  Before  he  came  he  had  particularly 
desired  that  we  might  have  no  conversation  upon  business. 
After  much  kindness  to  me  personally,  I  told  his  Imperial  Ma- 
jesty that  I  must  venture  to  disobey  him,  and  to  talk  to  him  on  a 
point  of  business  on  which  my  government,  and  I  believed  his 
Imperial  Majesty,  were  both  much  interested.  I  then  told  him 
that  I  was  not  at  all  satisfied  with  the  support  which  his  ministers 
had  given  me  in  the  affcdr  of  the  slave  trade,  reminding  him 
that  I  had  laid  my  papers  before  his  Majesty,  and  had  informed 
him  that  I  would  not  bring  forward  my  propositions  unless  they 
should  be  supported  by  his  Imperial  Majesty. 

The  Emperor  instructed  me  to  tell  him  what  I  wished,  and 
assured  me  that  the  note  of  his  minister  should  be  amended  as 
I  desired.  Accordingly  I  ha^e  had  added  to  it  an  engagement 
to  support  our  negotiations  on  this  subject  in  France ;  and  as  it 
would  have  renewed  all  our  discussions  if  the  remainder  had 
been  altered  I  have  entered  upon  the  protocol  of  yesterday  an 
agreement  to  concert,  in  a  conference  to  be  formed  in  London, 
the  measures  to  be  adopted  under  the  different  notes  on  the 
protocol  of  yesterday. 

The  case  then  now  stands  as  I  could  wish  it,  and  you  will 
have  it  entirely  in  your  hands 

I  have,  &c, 

Wellington. 
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To  Ihe  Fight  Hon.  (Jeorgt  Canning.  [ 

Sib,  Veroni,  2«h  Not.,  1822. 

I  write  you  one  line  to  tell  you  that  Friace  Mettonich  hss 
just  been  with  me,  to  tell  me  that  the  Emperor  of  Austria  will 
consent  to  pay  two  millions  in  money,  and  one  million  in  timber 
or  quicksilver ;  but  be  wishes  that  before  anything  fiirther 
passes  on  the  subject  I  should  make  ao  effort  with  the  calnnet 
to  make  some  reduction  uf  Hiis  sum  if  p(j?sii>le,  tli;U  nothing 
should  be  mentioned  of  inuney  to  be  paid  till  tim  iicgutiation 
should  be  concluded,  and  that  every  facility  should  be  given  in 
the  negotiation  for  the  pajinent  of  the  money  by  Austria.  I 
beg  you  to  delay  to  send  any  instructions  to  Mr.  Gordon  on 
this  subject  till  I  shall  arrive  in  England. 

I  still  send  home  my  despatcli,  Na  32"  [26th  Nov.,  1822], 
but  as  it  does  not  show  off  Priuce  Kfettemich  in  his  best  colours, 
I  should  wish  it  to  be  cotisidered  as  private  and  confidential. 
I  have,  t&c., 

WELLRiaTON, 


To  Prince  Mettemieh.  [ 

29th  Nov.,  182a. 

The  undersigned.  Minister  Plenipotentiary  of  bis  Britannic 
Majesty,  has  the  honour  to  inform  Prince  Mettemich  that  the 
affairs  being  terminated  for  the  discussion  of  which  he  was 
fiirected  by  the  King,  bis  master,  to  attend  the  conferences  of 
Verona,  he  proposes  to  depart  for  England  to-monow. 

His  Excellency  the  Marquess  of  Londonderry,  his  Britannic 
Majesty's  ambassador  with  his  Imperial  Majesty  the  Emperor 
of  Austria,  has  been  appointed  by  his  Hajes^  to  attend  the 
conferences  on  the  affairs  of  Italy  on  the  part  of  his  Majes^. 
It  is  the  wish  of  his  Majesty's  government  that  any  questioD 
wliicb  may  arise  on  any  other  subject  during  the  stay  at  Verona 
of  their  l^Iajesties,  or  their  plenipotentiaries,  on  which  it  may  be 
wished  to  know  bis  Majest/s  sentiments,  may  be  referred  to  his 
Majesty's  government  through  the  usual  diplomatic  channels. 
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The  undersigned  renews  to  his  Highneas  Prince  Mettemidi 
the  assurances  oT  his  high  consideration. 

Wellingtoh. 

[The  same  to  Count  Nesselrode,  Count  Bemstorfl^  leurs  Ex- 
cellences MM.  les  Plenipotentiaires  de  S.  M.  T.  C] 


[  247.  ]  ^  Lord  Londonderry, 

Mt  Lord,  Yerona,  29(h  Nor.,  1822. 

The  affairs  for  the  discussion  of  which  I  was  directed  to 
attend  the  conferences  at  Verona  being  now  terminated,  I  pro- 
pose to  set  out  on  my  return  to  England  to-morrow. 

I  enclose  the  copy  of  a  note  which  I  have  addressed  to  the 
ministers  of  the  several  courts. 

There  is  only  one  subject  upon  which  I  have  to  ^ye  you  any 
information,  and  that  relates  to  the  evacuation  of  Piedmont 

I  enclose  you  the  copy  of  a  letter  which  I  have  written  to  the 
Comte  de  la  Tour  upon  that  subject,  stating  the  arrangement 
which  I  had  made  with  Prince  Mettemich.  I  have  reason  to 
know  that  this  arrangement  will  be  equally  satisfactory  to  his 
Imperial  Majesty,  but  js  I  don't  think  that  the  Emperor  of 
Austria  can  be  required  to  leave  Igssihaa^OOO  men  for  the 
last  six  months,  and  his  Imperial  Majesty  originally  wished  that 
he  should  leave  only  4000,  it  is  possible  that  his  Imperial  Majesty 
may  not  like  to  propose  the  arrangement  which  I  have  settled. 

I  beg  you  to  endeavour  to  prevail  upon  Count  de  la  Tour 
to  propose  it 

On  all  other  Italian  questions  his  Majesty's  policy  is  the  same, 

and  it  is  his  Majesty's  wish  that  the  line  to  be  followed  by  his 

Majesty's  plenipotentiaries  on   these  questions  should    be   the 

same  as  in  the  year  1820-21,  under  the  instructions  sent  for 

your  guidance  and  that  of  Mr.  Gordon  by  the  late  Secretary  of 

State. 

I  have,  (Src, 

Wellington. 

ulose  the  copy  of  a  letter  which  I  have  received 
bur  since  writing  the  above,  and  of  my 


NoT^  1822.  HIS  MAJESTY^  APPROBATION.  621 

answer.  I  beg  you  to  make  him  feel  that  the  31st  of  January 
— ^that  18,  four  mouths  from  the  1st  of  October — ^is  the  period 
fixed  by  the  King  of  Sardinia  himself  for  the  commencement 
of  the  evacuation.     It  is  best  to  adhere  to  that  day. 


The  Bight  Bon,  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  Lobd  Duke,  Foreign  Office,  29th  Nov.,  1822. 

I  have  received  and  laid  before  the  King  your  Grace's  despatches 
Nob.  25,  26,  and  27. 

The  King  commands  me  to  repeat  the  assurances  of  his  Majesty's  highest 
approbation  of  your  Grace's  unabated  exertions  to  avert  the  calamity  of  a 
Spani^  war. 

I  am  also  to  express  the  satisfaction  which  his  Majesty  derives  from  the 
proBpeot  of  your  Grace's  obtaining  from  the  Allied  Powers  such  measures 
and  declarations  respecting  the  slave  trade  as  may  strengthen  the  hands 
of  the  British  government  in  their  endeavours  to  restrain,  if  not  finally  to 
extioguish,  that  disgraceful  and  abominable  traffic. 

I  have  the  honour  to  be,  with  great  truth  and  respect, 

my  Lord  Duke,  your  Grace's  most  obedient  humble  servant, 

George  Cai^u^q. 


7%e  Bight  Hon.  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

My  dkab  Duke  of  Wellington,  Gloucester  Lodge,  29th  Nov.,  1822. 

Tour  Spanish  despatch  of  yesterday  was  a  great  disappointment,  both 
becanse  it  brought  no  conclusion,  and  because  it  seems  to  prepare  ua  for 
a  ooDclasion  not  to  be  desired. 

I  confess  I  thought  your  letter  to  M.  Villble  would  have  reacted  upon 
YeroDa  with  more  decisive  effect. 

I  postpone  till  the  next  messenger  (whom,  however,  I  mean  to  dispatch 
on  Tuesday)  the  full  Spanish  and  Spanish- American  budget  with  which 
I  threatened  you,  as  we  are  in  the  midst  of  a  series  of  Cabinets,  whose 
decision  must  be  taken  upon  two  or  three  points  before  we  can  proceed 
forther  than  we  have  done  in  the  instructions  for  the  Admiralty  enclosed 
in  my  despatch  of  this  day.  Cuba,  and  the  supposed  designs  of  the 
United  States  upon  that  colony,  present  a  difficulty  of  no  small  amount. 
■  Ton  have  done,  in  respect  to  that  question  (of  Spanish-America),  all 
that  could  be  desired ;  and  upon  the  slave  trade,  more  than  could  have 
been  expected. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington,  most  sincerely  yours, 

George  Canning. 

I  will  do  nothing  about  Lord  Strangford  till  your  return. 
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[  248.  ]  To  Prince  Mettemich. 

MON  CHEB  Prince,  Mflan.  Ist  Deo^  1821 

I  wish  you  would  turn  over  in  your  mind  this  idea  which  has 
occurred  to  me,  and  which  I  suggest  to  you,  that  your  Ambas- 
sador in  England  should  be  authorised  to  grant  Iioenoes  for  the 
importation  into  Vienna  or  Tri^te  of  one  million  and  a  half  of 
colonial  produce  annually,  taking  15  or  20  per  cent,  on  the  value 
of  each  cargo  for  which  the  licence  is  granted,  on  the  deUvery 
of  the  licence.  You  would  thus  be  certain  of  your  revenue 
even  before  the  goods  should  be  exported  from  England. 

This  measure  must  succeed,  even  though  your  custom-house 
officers  should  be  worse  than  they  are,  as  they  will  have  nothing 
to  say  to  the  execution  of  it 

It  is  not  necessary  that  you  should  take  the  whole  quanti^ 
irom  England.  Take  it  from  different  countries,  or  from  any 
country  you  please ;  the  principle  and  the  advantage  to  Austria 
will  still  be  the  same. 

Turn  this  proposition  over  in  your  mind.  It  will  convince 
you,  at  all  events,  that  my  mind  is  turned  to  get  the  Emperor 
out  of  this  financial  difficulty  if  in  my  power. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


[  240.  ] 


To  Prince  Mettemich, 
MoN  CHER  Prince,  Bfilan,  lat  Dec.,  1822. 

I  received  your  letter  of  the  tSOth  this  day  from  General 
Bubna,  and  although  1  feel  provoked  and  hurt  that,  notwith- 
standing the  daily  proofs  which  my  government  gives  of  its 
frankness  and  fairness,  there  is  not  a  report  which  any  agent 
of  any  foreign  power  can  pick  up  and  vend  against  us  that  is 
not  believed,  cherished,  and  immediately  acted  upon,  I  feel 
much  obliged  to  you  for  giving  me  an  immediate  opportunity 
of  justifying  the  British  government,  which  I  can  do  most 
fully. 

I  iiiforined  the  ministers,  in  the  conference  at  Verona,  more 

were  upon  the  very  worst  terms  with  the 

the  causes  of  complaint  that  we 

ities  of  commerce,  some  as  old 
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as  the  dominion  in  Spain  of  the  house  of  Austria ;  and  offers 
had  been  repeatedly  made  in  late  years  to  revise  and  new  model 
these  treaties  according  to  the  mutual  convenience  and  mutual 
benefit  of  the  parties. 

I  likewise  informed  the  conference  that  the  British  govern- 
ment had  complained  to  the  Spanish  government  recently  of  the 
prades  committed  on  the  conunerce  of  his  Majesty's  subjects, 
and  bad  explained  themselves  fully  on  the  measures  which  they 
intended  to  adopt  as  a  remedy. 

I  have  two  reports  from  Sir  William  A*Uourt,  of  the  9th 
Noyember,  both  stating  to  his  government  the  measures  which 
the  Spanish  government  had  proposed,  and  were  about  to  submit 
Id  the  Cortes,  with  a  view  to  be  cordially  reconciled  to  the 
Briti^  government,  but  not  a  word  of  a  treaty  of  commerce. 
As  &r  as  I  have  any  information  therefore,  I  should  say  that 
it  is  not  true  that  a  treaty  of  commerce  has  been  at  all  in  dis- 
cussion, and  certainly  not  with  Sir  William  A^Court,  and,  above 
all,  not  proposed  by  him.  I  insist  upon  the  last,  because  I  have 
by  me  the  only  instructions  from  Mr.  Canning  to  Sir  William 
A*Court,  and  in  them  there  is  no  mention  of  a  treaty  of  cora- 
merca  If,  then,  it  be  true  that  a  treaty  of  commerce  has  been 
proposed  in  the  Cortes  since  Sir  William  A'Court  wrote  on  the 
9th  ultimo,  it  is  with  the  same  general  view  in  which  other 
measures  have  been  proposed,  viz.,  that  of  endeavouring  to 
reconcile  Great  Britain  to  Spain  in  the  existing  crisis  of  the 
affairs  of  the  latter. 

This  is  my  explanation  upon  this  subject,  which  I  authorise 
you  to  state  to  whomsoever  you  please. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 

1  b^  you  will  observe  that  there  does  not  appear  in  Sir 
William  A^Court's  despatches  that  he  at  all  encouraged  these 
propositions  and  offers  from  the  Spanish  Cortes  \  and  certainly 
he  was  not  directed  in  the  instructions  of  Mr.  Canning  to  en- 
oourage  them. 

Sir  William  A'Court's  two  reports  above  mentioned  only 
reached  me  this  morning,  having  been  transmitted  from  Paris 
by  Sir  Charles  Stuart. 

WELLINaTON. 
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[  250.  ]  To  Prince  MetUmich, 

MON  CHER  Prince,  Mnan.  Ist  Dec,  1822. 

If  I  had  been  at  Verona  I  would  hare  oommimicated  to  jou 
the  despatches  and  instructions  I  had  receiyed,  upon  which  I 
have  written  to  you  in  the  other  letter ;  but  not  being  with  yoo, 
and  as  Prince  Esterhazy  is  here,  I  have  shown  them  to  him,  and 
he  will  tell  you  their  contents,  and  that  they  fully  prove  the 
case  which  I  have  stated  in  my  other  letter. 

There  is  no  secret  in  all  this ;  there  can  be  none ;  but  still 
I  don't  wish  that  the  contents  of  these  despatches  and  instruc- 
tions should  be  shown.  He  will  let  you  know  them,  but  I 
should  not  wbh  them  to  go  any  further. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


The  Right  Hon,  Oeorge  Canning  to  Fidd  Marshal  the  Duke  (f  WeUington, 

My  dear  Duke  of  Wbllinoton,  Fore^  Office,  3rd  Dec,  1S22. 

Your  Frid^ifs  messenger  has  not  arrived,  and  we  have  instead  of  him 
rumours  from  Verona  and  newspapers  from  Paris,  all  breathing  war ;  and 
the  latter  announcing  your  dejiarture  from  Verona  for  the  24th  ultima 

In  this  state  of  uncertainty,  and  being  on  the  other  hand  sure  of  hearing 
from  you  the  day  after  to-morrow,  I  think  it  best  to  suspend  the  departure 
of  the  messenger  whom  I  intended  to  dispatch  to-day  ;  sending  directions, 
however,  to  Sir  Clmrles  Stuart  to  forward  to  you,  if  you  are  still  at  Verona, 
copies  of  three  despatches  which  I  address  to  him  to-day,  in  answer  to  tljree 
inquiries  of  M.  de  VillMe,  touching — 

Ist.  Our  armament  for  the  West  Indies  and  the  report  of  our  intention 
to  occupy  Cuba ; 

2nd.  The  proposition  to  the  Cortes  for  a  oommeroial  treaty  with  Spain ; 
and 

3rd.  Our  pretended  guarantee  of  Portugal. 

If  I  were  to  write  to  you  myself,  I  could  only  send  to  you  more  in  detail 
the  matters  of  which  the  despatches  that  Sir  Charles  Stuart  will  have  to 
forward  to  you,  contain  the  substance. 

One  word  only  on  the  other  hypothesis  of  your  having  (as  the  French 
intelligence  affirms)  left  Verona,  and  of  this  letter  finding  you  at  or  near 
Paris.  In  that  case,  and  in  the  case  (which  it  would  imply)  of  the  question 
of  peace  and  war  being  left  in  the  hands  of  the  French  government,  may  I 
j^cmain  at  Paris  so  long  as  to  be  able  to  hear  once  from  me 

which  is  now  surmised  ? 
^ill^le  professes  to  be,  affords  one  more 
mid  be  at  hand  to  encourage  him. 


IhBC.,  1822.'^  PEACE  TO  BE  PRESERVED  IF  POSSIBLE.        625 

daring  tbe  first  conflict  of  the  two  parties  in  the  French  government. 
Without  such  aid  I  fear  he  may  be  overborne. 

I  would  much  rather  (speaking  herein  my  own  individual  opinion  only 
as  yet^  without  having  had  an  opportunity  to  compare  it  with  that  of  Lord 
Liverpool)  accept  the  mediation  between  France  and  Spain,  now,  from 
France  singly  and  directly,  than  have  been  involved  in  it  by  delegation  from 
the  Congress,  and  responsible  for  the  conduct  and  issue  of  it  not  to  the 
parties  concerned  but  to  the  Alliance :  I  mean,  of  course,  if  our  mediation 
were  the  only  chance  of  peace ;  for  otherwise  it  is  not  in  any  case  a  trust  to 
be  courted.  But  peace  is  undoubtedly  by  any  means  (if  possible)  to  bo 
preserved. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington,  most  sincerely  yours, 

Geobgb  Canning. 

P.S.  I  have  shown  this  letter  to  Lord  Liverpool,  who  entirely  concurs 
in  it 


Tht  Right  Hon,  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

My  dkab  Dctke  of  Wellington,  Foreign  Office,  6th  Dec.,  1822. 

My  despatch  of  to-day  realises  the  intimation  of  my  private  letter  of 
Tuesday. 

We  all  feel  that  every  effort  must  have  been  made  by  this  government  to 
avert  the  war  before  we  can  say  that  we  liave  done  our  duty.  If  M.  do 
Yiil^e  values  either  his  power  or  his  reputation,  surely  he  will  work  stren- 
Qoosly  to  that  end. 

I  shall  be  grieved  if  it  is  inconvenient  to  you  to  remain  at  Paris ;  but  \ 
without  you  neither  Yillele  nor  we  have  a  fair  chance  of  success. 

I  intend  to  send  a  messenger  to  Sir  William  A*Court  to-morrow,  who  will 
pass  through  Paris.  Perhaps  you  will  write  to  A*Court  by  him.  I  shall 
not  promise  to  A'Court  that  you  will  do  so.  But  I  shall  enjoin  him  to 
write  to  you  by  return  of  the  messenger. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington, 

most  sincerely  yours, 

Geobgb  Canning. 


The  Right  Bon,  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

My  Lobd  Duke,  Foreign  Office,  6th  Dec,  1822. 

The  latest  date  of  your  Grace*s  despatches  from  Verona  is  still  the  19th 
ultimo. 

The  French  mail  due  yesterday,  has  from  some  unaccountable  accident 
failed  to  arrive ;  and  we  are  left  in  an  uncertainty  as  to  everything  that  has 
passed  at  Verona  for  more  than  a  fortnight,  so  much  the  more  painful,  as 
all  the  unauthenticated  re(X)rts  from  Paris  concur  in  representing  the  break- 
ing out  of  hostilities  as  but  too  probable. 

In  this  state  of  things,  however  difficult  and  embarrassing  it  may  be  to 

VOL.  I.  2  8 
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shape  iDstmctions  to  a  case  not  ascertained,  it  has  neveitheleflB  been  felt  bj 
his  Majesty's  advisers,  on  a  review  of  your  Grace's  correspotidenoe  compaied 
with  that  of  Sir  Charles  Stnart,  that  we  should  be  wanting  to  oar  duty  if 
we  did  not  submit  to  his  Majesty  the  coarse  whidi  it  would  be  expedient 
to  pursue,  in  that  which  is  understood  to  be  the  preeent  sitaation  of  tbt 
question  of  peace  or  war  between  France  and  Spain. 

It  is  understood  that  the  three  (Continental  Powers  have  delegated  excla- 
sively  to  the  court  of  France  the  decision  of  that  question  ;  binding  them- 
selves to  support  her  in  what  she  may  decide.  It  is  understood  farther  thtt 
the  preponderating  influence  in  the  French  councils  is  for  the  alternative  of 
war.  This  prevailing  impression  coincides  but  too  nearly  with  that  which 
appeared  to  be  upon  your  Grace's  mind  at  the  date  of  your  last  despatches. 
Meantime  M.  de  Yillble  has  taken  several  opportunities  of  expressing  to  Sir 
Charles  Stuart,  in  terms  too  plain  to  be  mistaken,  both  his  own  earnest 
desire  for  the  preservation  of  peace  (a  desire  in  which  the  King,  his  master, 
is  represented  by  him  as  warmly  participating),  and  his  wish  to  receive 
not  only  the  support  but  the  advice  of  the  British  government  in  ha 
endeavours  to  preserve  it. 

I  enclose  to  your  Grace  extracts  of  two  of  Sir  Charles  Stuart's  despatcheit 
in  which  these  sentiments  of  M.  de  Villele  are  particularly  reported; 
so  particularly  indeed  as  to  render  it  incumbent  upon  this  government  to 
take  some  notice  of  so  direct  an  appeal  to  their  friendly  disposition. 
Hitherto  I  have  not  thought  it  right  to  do  so ;  because,  while  your  Grace 
was  communicating  with  M.  de  YillMe  from  Verona,  with  so  much  more 
perfect  a  view  of  the  circumstances  on  which  any  council  was  to  be  founded, 
it  would  have  been  inexpedient,  and  might  have  been  mischievous  to  hazard 
any  opinion  from  hence  which  might  by  possibility  come  in  oonflict  with 
your  Grace's,  on  a  view  necessarily  imperfect  and  liable  to  be  clianc^ed  by 
subsequent  information.  That  objection  exists  no  lonjzer,  if  this  despatch 
shall  find  your  Grace  at  Paris.  And  I  have,  therefore,  received  the  King's 
commands  to  signify  to  your  Grace  his  Majesty's  pleasure,  that  in  the 
event  of  the  situation  of  affairs  being  such  as  is  supposed  in  this  des|^tch, 
that  is,  of  the  decision  of  war  or  peace  being  entirely  with  the  French 
—  government,  your  Grace  should  seek  a  conversation  with  M.  de  Villele,  and 
after  referring  to  his  Excellency's  communications  through  Sir  Cliarles 
^  Stuart,  should  offer  frankly  to  that  minister  thejacdiationjiLliiSu-Majesty 
between  their  Most  Christian  and  CathoIic^Hiajesties,  as  the  last  hope  of 
avoiding  a  rupture;  the  consequences  of  which  no  human  foresight  can 
calculate:  but  in  which  his  Majesty  verily  believes  that  France,  if  the 
aggressor,  risks  far  more  than  Spain. 

Wlien  in  a  former  despatch  I  was  commanded  rather  to  deprecate  than  to 
encourage  the  acceptance  by  your  Grace  of  a  similar  duty  of  intervention 
for  his  Majesty,  the  circumstances  were  altogether  different. 

The  question  was  not  then  simply  between  France  and  Spain :  nor  hail 
the  three  great  Continental  Powers  then  assumed  that  secondary  and  sul>- 
sidinry  ]>osition  towards  France  which  they  have  now  consented  to  occupy. 
The  notions  which  induced  Russia  to  push  France  forward  to  war  might 

_tliose  on  which  France  herself  might  be  willing  to 

and  bond  fide  endeavour  on  the  jiart  of  his 

lour  of  France  by  such  an  intervention 


Dbc^  1822.  BETWEEN  FRANCE  AND  SPAIN.  627 

might,  even  if  satisfactory  to  Prance  herself,  hy  no  means  have  answered 
the  wishes  of  her  partners  in  the  negotiation.  Every  step  of  ours  in  a 
negotiation  so  undertaken  would  have  heen  the  subject  of  joint  criticism, 
and  we  should  have  gone  into  the  negotiation,  either  apparently  acquiescing 
in  principles  which  we  could  not  but  disapprove,  or  disavowing  them  at  the 
very  moment  when  we  engaged  to  act  on  behalf  of  those  who  professed 
them.  The  grounds  of  our  intervention,  if  it  take  place  in  the  case  now 
sappoeed,  is  altogether  cleared  of  those  difficulties. 

If  war  with  Spain  be  justifiable  at  all,  on  the  principles  avowed  by  the 
Alliance,  it  is  clearly  on  the  part  of  France  that  that  justification  must  be 
foand.  It  must  be  found  in  immediate,  not  in  coDstructive  provocation ;  in 
stateable  offence,  or  in  manifest  and  intelligible  danger. 

France,  when  weighing  singly  for  herself  the  motives  and  possible  conse- 
quences of  her  own  decision,  when  stating  her  own  case,  and  still  more 
when  enabling  us  to  state  it  for  her,  must  sift  and  prove  her  causes  of  war 
with  a  much  more  scrupulous  nicety;  with  a  much  more  quickened  con- 
floiousness  of  the  responsibility  of  a  false  decision,  than  when  surrounded 
by  associates,  sympathising  with  her  in  her  resentments  against  Spain,  but 
comparatively  removed  from  the  danger  to  which  the  indulgence  of  those 
Tesentmentis  must  expose  her. 

It  18  impossible  that  M.  de  Vill^le,  or  any  other  French  statesman,  should 
not  feel  how  deeply  the  new  institutions  of  France  will  be  embarked  in  the 
fearful  peril  of  a  Spanish  war.  It  is  impossible  that  they  should  not  ask 
themselves  whether  any  imaginable  success  in  that  war  can  tend  to  the 
confirmation  of  those  institutions ;  and  whether  any  failure  in  it,  however 
inconsiderable,  may  not  shake  them  aud  the  French  monarchy  itself  to  their 
foundations  ? 

It  is  in  reliance  upon  this  more  sober  and  awakened  view  of  the  interests 
of  France  herself,  that  your  Grace  is  now  authorised  to  tender  that  inter- 
vention which  it  was  not  thought  desirable  to  court,  nor,  if  it  could  be 
avoided,  to  accept,  while  France  was  only  a  sharer  in  combined  counsels 
and  less  at  liberty  to  act  ui>on  considerations  purely  her  own. 

But  it  will  not  escape  your  Grace's  observation  that  in  order  to  afford  a 
reasonable  pros|)ect  of  success  to  our  mediation,  if  France  should  be  willing 
to  employ  it,  there  should  be  some  reasonable  hope  of  a  similar  acceptance 
on  the  part  of  Spain. 

I  enclose  to  your  Grace  an  extract  of  a  desi>atch  from  the  Spanish 
government  to  its  charge  d'affaires  in  London,  which  was  read  and 
delivered  to  me  by  M.  de  Colomb  in  a  conference  the  day  before  yesterday. 

The  remaining  part  of  this  desi)atch  (with  which  I  do  not  trouble  your 
Grace  on  this  occasion),  relates  to  the  questions  pending  between  the  two 
governments  in  respect  to  conmiercial  grievances  and  to  the  piracies  in  the 
West  Indian  seas.  The  whole  is  in  a  tone  of  subdued  remonstrance  and 
amicable  profession.  Tlie  language  with  which  M.  de  Colomb  accompanied 
the  delivery  of  liis  |mper  was  even  more  supplicatory  than  the  pa^^er  itself; 
and  Buch  as,  coupled  with  that  paper  (if  M.  de  Colomb's  language  may  be 
taken  as  that  of  his  government),  could  leave  no  doubt  of  the  desire  of  Spain 
to  avail  herself  of  the  mediation  of  this  country. 

My  despatch  No.  16,  to  which  1  have  already  referred,  st,nted  the  tendency 
of  those  questions  rcsix?cting  commerce  and  piracy,  as  likely  to  create  em- 

2s2 
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barrassment  iu  iny  mediation  which  we  nigbt  nndertake  Iwtween  Fnoot 
and  fti»in.  Undoubtedly  those  queationa,  and  the  meaaurea  (of  whidi  ;oar 
Grace  is  aware)  arisiDg  out  of  them,  would  cnat«  nich  embBmaament. 
But,  OD  the  other  band,  it  is  to  be  considered  that  oar  embarnusmeDt 
would  be  scarcely  Ices,  perhaps  more,  in  the  case  of  a  war  between  Fnaci 
and  Spain.  The  coiocideDce  in  that  caw,  of  onr  naval  operationa  id  the 
Vest  Indies,  with  an;  French  attack  npon  Spain  by  land,  wonid  exhibit  an 
appearance  of  concert,  and  of  a  coramon  cause  between  France  and  this 
country,  the  very  reverse  of  the  truth  ;  bat  likely  to  prodnce  a  oonvictioo 
difficult  to  be  removed,  on  the  irritated  minds  at  the  Spaniah  govenunoil 
and  people. 

The  Tomier  embarrassment  was  worth  avoiding  while  there  was  a  dunca 
<rf  pence  between  France  SDd  Spain ;  but  with  the  prospect  of  war  there  is 
only  a  choice  of  embarrassments,  and  of  the  two,  that  would  be  the  moat 
Inconvenient  which  aliould  add  to  our  existing  causes  of  diffennoe  with 
Spain  the  aggravation  of  a  sappoaed  cooperation  with  her  enemies. 

On  the  other  hand,  it  is  not  altc^ther  to  be  overlooked  that  the  very 
offer  of  our  interference  to  avert  hostilities  with  Franoe,  will  be  auch  a  proof 
of  the  absence  ol  all  unfriendly  feeling  towards  Spain,  as  may  perhapa 
operate  more  eCGcaciously  than  either  prolonged  dlscusaiona  or  the  demon- 
stration or  employment  of  force,  to  bring  to  a  settlement  all  the  quealiiKia 
which  we  have  now  pending  with  the  Spaniah  government. 
I  am,  with  great  troth  and  respect, 
my  Lord  Duke,  your  Qraco's  most  obedient  humble  serranl, 
Oeoboe  Ci,NHiiro. 


The  Right  Hon,  Qcorge  Canning  to  FUld  Mankal  the  Duke  of  WeUington. 
M*  LOED  DrKE,  Foreign  Offi«,  8lh  Dec,,  1822. 

Your  GtacL-'s  dcs|atclics,  from  No.  28  to  No.  34  inclusive  (with  the 
eiceplion  of  No  32),  were  delivered  to  me  in  the  night  of  Friday  last,  sonte 
hours  after  I  hail  scut  off  to  your  Grace  my  despatch  No.  24  of  that  day. 
I  have  laid  tliera  before  the  King. 

The  Paris  mail  which  arrived  yesterday  in  due  course  has  not  brought 
me  luiytliing  from  your  Grace, 

The  reports  contained  in  your  last  despatches,  and  those  which  I  receive 
from  Sir  Charles  Slunrt,  all  lend  (t>  conlirm  the  view,  hypothetical ly  taken 
in  my  deEpatcli  of  Friday,  of  the  present  state  of  the  question  of  [leace  or 
war  between  France  and  Spaiu ;  and  of  the  conduct  which  it  is  the  duty,  as 
well  as  the  interest,  of  the  British  government  to  observe,  in  a  crisis  of  such 
extreme  delicacy  and  imiiortancc. 

It  appears  that  the  question  of  peace  or  war  u  left  to  the  decision  oC 
France.  It  np|icara  that  the  government  of  his  Moat  Christian  Majesty 
cid  on  tlint  decision.  It  appears  that  M.  do 
ij  liinauiise,  and  siil!  professes  to  entertain  the  eipects- 
^llic  oDiLT  hand,  that  the  iuBuence  of  itussia 
o  stimulate  the  French  cabinet  to 
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The  zeal  with  which  Monsieur  Pozzo  di  Borgo  will,  no  doubt^  carry  into 
effect  the  instructions  of  his  Imperial  Master,  can  perhaps  only  be  counter- 
acted, with  any  probability  of  success,  by  your  Grace's  interixwition  with 
the  French  minister;  and  with  the  King  of  France  himself,  on  behalf  of 
that  more  forbearing  and  more  safe  }X)licy,  to  which  your  government  is, 
for  the  sake  of  France  herself,  desirous  of  giving  the  preponderance. 

While  such  is  the  situation  of  things  in  France,  and  while  there  is  yet 
a  pause  in  the  councils  of  his  Most  Christian  Majesty,  which  (if  we  do  not 
flatter  ourselves  too  much)  looks  like  hesitation,  the  enclosed  extracts  from 
despatches  received  (since  Friday)  from  Sir  William  A*Court  will  show 
your  Grace  that  the  temper  of  the  Spanish  government  is  nssuming  a  some- 
what milder  tone;  and  that  the  discussions,  whicli  your  Grace  appeared 
naturally  enough  to  apprehend  might  altojiether  disincline  the  Spanish 
ministry  from  listening  to,  much  less  from  soliciting,  any  offer  of  interposi- 
tion on  the  part  of  Great  Britain,  are  now  proceeding  at  least  with  courtesy, 
and  perhaps  not  entirely  without  the  chance  of  an  amicable,  if  not.  in  all 
respects  a  satisfactory,  termination. 

The  shock  first  felt  at  the  communication  of  the  instnictions  respecting 
Cuba  has  gradually  subsided  ;  and  has  given  place,  first  with  the  public 
and  latterly  even  with  the  ministers,  to  a  more  just  estimate  of  the  pro- 
vocations which  we  had  sustained  in  the  unchecked  depredations  on  our 
commerce  in  the  West  Indies,  and  of  our  right  to  obtain  that  redress  for 
ourselves,  which  Spain  or  her  local  authorities  could  not  or  would  not  afford 
to  us. 

Sir  William  A'Court  so  far  from  anticipating  with  dread  the  further 
measures  to  which  a  continued  denial  of  justice  on  the  part  of  the  Spanish 
government  must  lead,  though  at  this  time  not  particularly  instructed  as  to 
the  nature  and  extent  of  those  measures,  considers  "  reprisal  *'  as  the  natural 
alternative  for  the  restitution  of  the  7>orrf  Collingwood  if  his  endeavours  to 
procure  that  restitution  should  fail.  The  case  of  this  ship  (your  Grace  is 
aware)  is  that  which,  from  its  clearness,  its  publicity,  and  from  the  conse- 
quent necessity  imder  which  the  British  government  will  be,  of  accounting 
for  the  result  of  it  to  Parliament,  has  been  selected  to  be  the  test  both  of 
the  disposition  and  of  the  power  of  the  Spanish  government  to  do  us 
justice. 

I  cannot  help  therefore  entertaining  a  sanguine  belief  that  on  the  side  of 
Spain  our  mediation  would  be  anything  but  unacceptable;  on  that  of 
France  there  would,  no  doubt,  be  less  inclination  to  resort  to  it. 

There  is  indeed  a  preHmhiary  diflficulty,  to  which  your  Grace  justly 
attaches  great  weight,  in  one  of  your  late  despatches :  that  is,  the  utter 
ignorance  in  which  we  are  as  to  the  causes  of  war  which  France  may  have 
against  Spain.  What  appears  to  the  eye  is  the  fact  of  the  adoption  of  a  too 
popular  Constitution  in  Sixain,  and  the  moral  danger  of  its  vicinage  to  France ; 
a  ground  perhaps  for  precaution,  and,  where  precaution  may  have  grown 
intolerably  inconvenient  and  manifestly  inefficient — but  then  only — for 
more  decisive  measures. 

What  France  has  openly  alleged  is  the  peril  to  which  the  person  of  the 
King  of  S|)ain  is  ex{)osed,  and  the  restraint  to  which  his  liberty  is  subjected. 
Upon  these  points,  besides  that  the  peril,  if  it  existed,  is  clearly  lessened, 
and  that  the  restraint  (as  appears  by  Sir  William  A'Court's  despatch)  is 
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otherwise  accounted  for  bj  the  Spaniih  mimster ;  there  nema  rtmaaa  to 
hope  that  totheKJDg  our  mBateT.asamedtatuif;  Power,  tiaiiqiullising aawiT- 
uces  on  theae  points  might  b«  given  niwolicited ;  which  Spsin  mmU 
nodoiibtedlj  reftue  to  the  menacing  leqnintion  of  France. 

The  other  pointe  pnt  forward  in  the  French  oomphuntakiie  speeches  in 
the  Cortes,  and  publications  in  the  newspapers  of  Madrid.  /The  imI,  thon^ 
innavowed  cause,  is  perhaps  the  paadon  which  is  now  wit  in  Fisoce  fir 
/something  of  ri;^  and  of  national  exertion;  a  srat  of  blae  appetite  for  glmy, 
which  thej  di^nise  to  others  and  perhaps  to  themaelTn  under  the  pretenoe 
'  of  a  genuine  necessity  for  Tindicating  the  national  honour  and  nati<Mial  safe^ 
bj  war.N  To  combat  this  sentiment  directlj  m»j  perfaapa  be  nKve  difficult 
than  to  strip  it  of  the  preleita  with  which  it  is  disguised,  and  to  point  out 
the  dangers  with  which  the  indulgence  of  it  must  be  soeompanied.  The 
pretexts  are  in  truth  so  small  compared  with  the  magnitude  of  the  rESpoi- 
■ibility  which  would  attend  the  stirring  np  a  war  which  most  sooner  or 
later  spread  over  all  Europe  (for  in  the  oocnpation  of  Spain  by  Pi«ich  arms 
nn  other  nation  could  long  acquiesce) ;  the  contingent  dangen  are  so  bi 
beyond  all  calculation,  and  those  which  are  more  immediate  press  so  awfully 
upon  France  herself,  upon  her  internal  tmnqnillity,  and  npon  the  stability 
of  her  political  institutions,  that  it  is  hoped  that  Fianoe  may  still  be  nisde 
to  feel  the  immense  rlsfa  which  she  is  about  to  incur  for  advantages  so 
trivial  and  so  problematical,  so  unhkely  to  he  achieved,  and  bo  impossible 
to  be  permanent. 

The  King  commands  me  to  signify  to  yonr  Grace  his  Majesty'a  pleasnie 
that  yoa  should  press  these  aud  other  conaideralions,  which  will  occur  to 
your  Grace's  mind  more  powerfully  than  I  can  surest  them,  ujion  the 
French  ministers  and  upon  his  Most  Christian  Majesty  himself;  and  it  is 
the  earnest  wish  and  hope  of  the  King  that  your  Grace  may  yet  have  the 
satisfaction  of  preventing  the  inlemtption  of  that  peace  which  your  Grace 
had  so  large  a  share  in  procuring  for  the  world. 

I  am,  with  great  truth  and  respect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace's  most  obedient  humble  servant, 

Gborqk  Cakniko. 


I%e  Bight  Bon,  Otorge  Canning  to  Fidd  Marshal  the  Dvke  of  WetlingUm. 
Mr  Lord  Dukb,  yordgn  Offii*,  81h  Dec,  1822. 

Upon  receipt  of  your  Grace's  despatch  No.  28,  I  have  looked  over  my 
correspondence  with  M.  Sarmento,  on  the  subject  of  the  supposed  guarantee, 
and  finti,  as  I  expected,  nothing  that  could  warrant  the  apprehensions,  and 
misapprehensions,  to  which  that  corresponrlence  has  given  rise. 

The  assurances  given  to  M.  Sarmento  in  my  note  of  October  Ist  are 
founded,  distinctly  and  eiclueively,  upon  the  "  ancient  engagements  and 
oaf  Britain  towarilB  Portugal;  and  its  sense  is  of  course 
'Uii.M'  " tngmipnicntfl  mid  obligations"  are  before  the 
'      extends  to  a  guarsnlee,  even  of 
iich  less  of  political  institutions; 
>uld  have  found  its  way  into  the 


NEUTRALITY  BETWEEN  PORTUGAL  AND  BRAZIL.      631 

treaties  of  former  times ;  and  with  respect  to  which,  a  guarantee  was  asked 
of  this  coimtry  in  the  time  of  my  predecessor,  and  was  distinctly  refused. 

However*  as  it  is  clear  that  the  Portuguese  government  has  created  a  false 
impression  as  to  the  character  and  effect  of  my  correspondence  with  its 
chaig^  d'affaires,  and  as  the  last  official  note  of  that  gentleman  held  out  an 
intimatioti  of  further  communication,  which  has  never  l)een  fulfilled,  and 
the  non-fulfilment  of  which  may  have  heen  expressly  designed  to  leave  to 
bim  the  last  word  in  the  correspondence,  I  have  felt  it  right  to  put  upon 
record  the  true  meaning  and  extent  of  his  Majesty's  assurances  to  Portugal, 
in  an  ofiBcial  note  to  M.  Sarmento,  which  I  shall  deliver  to  that  gentleman 
at  a  conference  to-morrow ;  a  copy  of  which  I  enclose  for  your  Grace's  use, 
and  for  the  satisfaction  of  the  French  government,  if  the  subject  should  \>^ 
renewed  at  Paris. 

I  suspect,  however,  that  M.  de  Yilldle  will  not  recur  to  the  subject,  as  he 
has  already  expressed  to  Sir  Charles  Stuart  his  regret  that  he  had  too  hastily 
given  60  much  credit  to  the  report  of  what  was  said  by  M.  Pinheiro  to  the 
French  charg^  d'affaires  at  Lisbon,  as  to  transmit  it  to  Verona  for  enquiry ; 
and  has  intimated  a  belief,  which  is,  no  doubt,  well  founded,  that  the 
Portuguese  government  had  been  deceiving  both  France  and  England,  and 
playing  the  two  governments  against  each  other. 

It  may  not  be  amiss  to  leani  of  M.  de  VillMe  (if  he  should,  contrary  to 
my  expectation,  revert  to  this  matter  of  Portugal  at  all)  whereabouts  the 
French  government  now  is  in  its  commercial  arrangements  with  that 
government. 

I  am,  with  great  truth  and  respect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace's  most  obedient  humble  servant, 

Gbobgb  Canning. 


To  Prince  Mettemich, 
MON  CHER  Prince,  Paris,  9th  Dec.,  1822. 

As  you  and  I  had  some  conversation  on  the  subject  of 
Portu^  besides  what  passed  in  conference  upon  this  subject, 
I  think  it  proper  to  inform  you,  that  on  my  road  here  I  received 
the  copy  of  a  communication  from  Mr.  Cauning  to  the  Portu- 
guese government  on  the  subject  of  its  relations  with  Brazil,  in 
which  he  declares  the  intention  of  his  Majesty  to  maintain  a 
strict  neutrality  in  the  contest  about  to  take  place  between  the 
mother  country  and  its  colony.  This  document  will  be  con- 
veyed to  you  in  the  usual  diplomatic  course ;  but  as  we  had 
some  conversation  upon  the  subject,  I  think  it  proper  to  let  you 
know  what  has  passed  by  the  earliest  opportunity. 

I  am  afraid  that  there  is  no  doubt  that  the  Prince  Regent 
has  allowed  himself  to  be  proclaimed  Emperor  of  the  Brazils, 


[251.] 
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and  has  therein  thrown  off  the  mask  of  allegiance  to  the  Khig', 
his  father.  They  say  that  these  proceedings  are  all  Jtrj  much 
agunst  the  inclination  of  the  Piincees. 

BelieTe  me,  &&, 

Wbllimgtom. 


[252.] 


To  Prinoe  Mettemieh. 
MON  CHER  PfimCE,  HilHU,  9—  IMc,  ISO. 

Depuis  que  je  vous  fu  ^crit  de  Hilan,  j'ai  requ  une  dep^he 
dn  Chesalier  A'Court  du  10™  Novembre,  ou  il  annonce  que 
le  Ministre  dee  A^ires  Etrangeres  venait  de  lui  propoaer  un 
tr^te  de  commerce  entre  lee  deux  gouvememens.  II  parait 
par  cette  depeche,  non  Beulement  que  la  propoeitioD  est  venue 
du  gouTemenient  Espagnol,  mais  que  le  Chevalier  A'Court  s'est 
abstenu  d'en  parler  le  premier  malgr^  beaucoup  d'insiuuations 
qu'il  av^t  re^ea,  que  la  proportion  de  sa  part  serait  hien  re^ue. 
II  est  probable  que  lee  memes  causes  qui  I'ont  fiut  re^ster  a 
toutes  cea  insinuations,  ont  aus«  occaeionne  la  reserve  vis-arvia 
du  ministre  de  France  a  Madrid  dont  se  phunt  son  Excellence. 

Je  vous  envoie  la  copie  d'une  note  qu'a  ^ciit  M.  Canning  en 
F^pODse  a  celle  que  lui  a  presente  a  ce  sujet  le  charge  d'affaires 
de  France.  Vous  'y  verrez  que  malgre  que  lui  et  moi  avons 
6cnt  sur  le  meme  sujet,  lui  a  Loiidree  et  moi  a  Milan,  nous  en 
avons  dit  la  meme  chose. 

An  reste,  il  parait  que  le  gouvemement  Espagnol  n'est  pas 
du  tout  satisfait  des  mesures  que  le  gouvemement  de  sa  Majeste 
jijge  a  propos  de  prendre,  pour  mettre  fin  auz  pirateries  dont  ee 
plaign^nt  ses  sujets  aux  Antilles. 

Toujours  a  vous,  &c, 

WellibOTON. 


■3.]  To  Otnerai  Gordon. 

My  dear  GoUDON,  Pan*,  Sth  Doc,  1822. 

igwer  your  letter  on  the  subject  of  the  office    ^c 

Ordnante  when  I  received  it  B»     — 

ice  to  Lord  Beresfwd,  and   -^ 
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wished  to  have  his  answer  before  I  should  write  to  you.  I  have 
now  received  it,  and  he  will  accept  the  offer ;  but  I  should 
wish  the  subject  not  to  be  mentioned  till  I  shall  have  had  an 
opportunity  of  taking  the  King's  pleasure  upon  it. 

I  need  not  assure  you  how  very  happy  I  should  be  to  have 
it  in  my  power  to  promote  any  arrangement  which  should  be 
agreeable  to  you ;  but  I  will  not  deceive  you  by  telling  you 
that  if  Beresford  had  not  accepted  it  I  could  have  recommended 
you  for  this  office.  You  are  aware  how  I  stand  in  respect  to 
claims  upon  me ;  and  if  Beresford  had  not  accepted  the  offer 
which  I  made  to  recommend  him,  I  must  have  offered  the  office 
to  others  in  succession  of  the  general  officers  who  have  served 
with  me. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  the  Bight  lion,  Oeorge  Canning.  [  254,  ] 

Sir,  Paris,  9th  Dec.,  1822. 

I  arrived  here  this  afternoon,  and  received  your  despatch, 
No.  24,  of  the  6th  instant,  and  I  beg  you  to  be  assured  that 
I  am  ready  to  stay  here  as  long  as  his  Majesty's  government 
may  think  proper,  or  to  go  wherever  they  may  conceive  that  I 
can  render  any  service  to  his  Majesty. 

Since  my  arrival  I  have  had  an  interview  with  Mons.  de 
Villfele,  which  lasted  for  two  hours  ;  and  I  have  the  pleasure  to 
inform  you  that  that  minister  still  entertains  the  same  peaceful 
views  that  he  did  when  I  was  here  in  September  ;  and  he  has 
assured  me  that  I  shall  find  the  King,  Monsieur,  and  all  the 
Royal  Family  and  the  Cabinet  of  the  same  opinion. 

With  these  views  he  sent  a  messenger  on  Thursday  to 
Verona,  with  orders  to  the  French  ministers  at  that  place  to 
inform  the  ministers  of  the  three  Continental  Sovereigns  that 
circumstances  in  Spain  had  altered  materially  since  they  had 
determined  to  address  despatches  to  the  ministers  representing 
theur  several  Sovereigns  at  Madrid,  to  represent  to  them  that 
those  despatches,  in  their  present  form,  might  now  do  the  utmost 
mikdiief  to  the  cause  of  France,  and  the  greatest  benefit  to  the 
cause  of  the  revolution;  and  to  express  the  desire  of  the 
French  government  that  the  transmission  of  these  despatches 
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should  be  suspended  till  an  opportunity  (le  moment  oppartm) 
should  occur.  This  moment  opportun  Mens,  de  Villele  de- 
scribed as  the  occurrence  of  one  of  the  cases  of  the  proek 
verbal;  and  the  conference  at  Paris  will  be  judges  of  it 
equally  with  the  French  government 

I  congratulated  Mons.  de  Villele  upon  this  step,  whidi,  I 
entertain  but  little  doubt,  will  have  the  desired  eflFect  The 
Emperor  of  Russia  may  make  some  difficulty  on  the  subject, 
but,  in  my  opinion,  the  other  Powers  will  make  none;  and 
Prince  Metternich  will  exert  all  his  influence  over  his  Imperial 
Majesty  to  induce  him  to  consent  to  the  proposition  of  the 
French  government 

Finding  this  to  be  the  case,  I  did  not  think  proper  to  offer 
Mons.  de  Villele  the  mediation  of  his  Majesty.  I  told  him, 
however,  that  I  was  authorised  to  assure  him  of  the  sincere 
desire  of  his  Majesty  to  endeavour  to  remove  the  difficulties  of 
the  relative  situation  of  France  and  Spain ;  and  he  entered 
much  at  length  into  a  description  of  their  relations,  and  of  their 
recent  communications.  The  details  of  this  discussion  are  in- 
teresting, and  I  propose  to  report  them  to  you  by  a  messenger 
whom  I  will  send  to  England  to-morrow.  I  will  not  detain  the 
messenger  now  about  the  despatches  any  longer,  or  his  bag 
will  be  too  late  for  the  packet  of  Wednesday ;  and  I  think  it 
very  desirable  that  you  should  receive  as  soon  as  possible  the 
intelligence  which  this  despatch  contains. 

I  think  I  ought  to  wait  here  at  least  till  the  return  of  the 
messenger  from  Verona,  who  is  expected  by  the  18th,  as  Mons. 
de  Villele  did  not  tell  me  what  line  the  French  government 
would  take  in  case  the  Allied  ministers  at  Verona  should  not 
comply  with  their  request ;  and  I  think  I  may  at  that  period, 
or  between  this  and  the  return  of  the  courier,  concert  some 
measure  with  Mons.  de  Villele  which  may  insure  the  general 
tranquillity,  even  in  that  case.  At  all  events,  it  will  give  ample 
time  for  my  receiving  an  answer  to  this  despatch. 

I  have,  &a, 

Wellington. 
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Thg  Bi^  Hon.  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  deab  Duke  of  Wellington,  Foreign  OfBce,  9th  Dec.,  1822. 

I  leave  the  despatches  to  Sir  William  A'Court  open  for  your  information. 
You  will  have  the  goodness  to  add  to  them  any  intelligence  or  observation 
that  you  may  think  useful  for  his  guidance. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellinj^ton, 

most  sincerely  yours, 

George  Canning. 


To  the  Right  Hon.  Geo7'ge  Canning,  r  255.1 

Sib,  Paris,  10th  Dec.,  1822. 

In  the  conversation  which  I  had  last  night  with  Mons.  de 
Villele,  he  began  by  inquiring  whether  I  was  satisfied  with  what 
had  taken  place  at  Verona.  I  answered  that  it  depended  upon 
the  question  of  peace  or  war ;  that  if  France  could  remain  at 
peace,  I  had  every  reason  to  be  satisfied ;  but  if,  as  I  appre- 
hended, war  was  to  be  the  consequence  of  what  had  been  done 
at  Verona,  I  could  not  be  satisfied,  nor  could  anybody. 

Mons.  de  Villele  then  informed  me  of  the  instructions  sent  to 
the  French  ministers  at  Verona,  which  I  mentioned  to  you  in 
my  despatch  of  last  nig;ht  The  particular  alterations  in  the 
drcumstances  of  the  case  to  which  he  referred,  and  on  which 
he  had  directed  them  to  rely,  were  first,  the  total  defeat  of  the 
Royalists,  and  the  loss  of  the  Boyalist  cause  in  S]>ain ;  secondly, 
the  greater  degree  of  moderation  of  the  government. 

There  are  other  facts  connected  with  these  which  he  stated 
to  me,  but  which  I  am  not  so  certain  that  he  has  ordered  the 
French  ministers  to  bring  forward  at  Verona.  One  of  these 
is  the  influence  which  it  appeared  by  late  transactions  that  the 
forei^  ministers  had  over  the  safety  of  the  royal  family ;  the 
other  was,  that  the  King  of  Spain  appeared  to  be  less  anxious 
than  he  had  been  for  the  invasion  of  Spain  by  French  troops. 

I  think  likewise  that  there  is  a  motive  for  the  conduct  of 
Mons.  de  Villele  which  he  has  not  stated  to  the  ministers  at 
Verona,  nor  to  me ;  and  that  is,  that  the  defeat  of  the  Royalists, 
and  total  retreat  from  Spain  of  the  Royalist  government,  has 
put  an  end  to  all  engagements  between  France  and  them. 

Mons.  de  Villele  reasons  upon  the  despatches  written  at 
Verona  to  the  ministers  of  the  several  Courts  residing  at  Madrid 
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very  much  ia  the  same  mamner  that  these  despatdies  are  ood- 
sidered  in  my  answer,  given  to  the  Allied  ministers,  when  I 
declined,  on  the  part  of  his  Majesty's  goyemment,  to  make 
any  similar  communication  to  the  Spanish  goyemment  He 
said  they  must  create  irritation,  and  increase  that  whidi  exists; 
that  the  ministers  must  be  withdrawn,  which  is  the  last  blow 
which  the  Continental  Powers  can  strike ;  that  France  most 
withdraw  her  minister,  if  the  other  Powers  should  adopt  that 
measure,  and  that  war  must  follow.  He  observes  that  it  is 
useless  to  examine  by  what  course  war  will  follow  the  withdraw- 
ing of  the  ministers,  as  the  fact  must  be  considered  certain, 
and  measures  must  be  adopted  accordingly. 

He  considers  hkewise  that  the  writing  of  these  despatches 
had  been  founded  upon  an  erroneous  notion  that  there  might 
be  three  different  proceedings,  or  rather  three  stages  in  the 
same  proceeding,  viz.  the  communication  of  the  despatches; 
withdrawing  the  ministers;  and  war.  Whereas  there  would 
be  but  one.  War  must  follow  the  communication  of  the 
despatches. 

He  then  inquired  whether  I  thought  the  Powers  at  Yerona 
would  consent  to  allow  the  question  to  remain  in  suspense  for 
some  time.  I  encouraged  him  to  hope  that  they  would,  for  the 
reasons  stated  in  my  despatch  of  last  night  The  conversation 
then  turned  upon  the  opinions  of  the  different  Sovereigns  and 
their  ministers  at  Verona,  and  upon  the  transactions  and 
discussions  of  the  conference ;  in  the  course  of  which  Mous.  de 
Villele  declared,  that  although  he  was  aware  that  I  had  thought 
otherwise,  he  could  assure  me  that  he  and  Mons.  de  Montmo- 
rency were  entirely  of  the  same  opinion,  and  that  the  King  had 
in  consequence  created  Mons.  de  Montmorency  a  duke. 

He  admitted  that  he  had  not  been  acquainted  with  all  that 
had  passed  till  my  Memorandum  had  been  communicated  to 
him,  and  that  he  could  not  approve  all,  but  that  he  did  of  the 
result,  which  had  left  France  at  liberty  to  take  her  own 
measures,  with  the  promised  support  of  the  other  Continental 
Powers ;  and  that  he  should  think  his  position  complete,  and  as 
good  as  it  could  be  after  a  Congress,  if  he  could  prevail  upon  the 
CoiitincMital  Powers  to  withhold  their  despatches.     The  cxpres- 

used  when  talking  of  their  possible  refusal  to 

of  their  despatches  was  this :  **  Je  ne 

'  but  from  the  whole  of  the 
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conversation,  I  judge  that,  if  they  should  persist,  he  will  not 
send  a  similar  despatch  on  the  part  of  the  French  government. 

This  impression,  however,  is  not  confirmed  by  what  I  learnt 
this  morning  from  General  Pozzo  di  Borgo  and  Mons.  de  Mont- 
morency. 

After  we  had  gone  through  this  part  of  the  subject,  I  stated 
to  Mons.  de  Villele  that  I  was  happy  to  find  from  Sir  Charles 
Stuart  that  he  was  satisfied  with  the  explanations  which  his 
Majesty's  government  had  sent  him  on  different  points  on 
which  he  had  desired  to  have  explanations,  when  he  interrupted 
me,  and  said  that  there  was  still  a  point  on  which  it  was  wished 
that  we  should  explain  ourselves,  as,  in  fact,  everything  we  did, 
and  every  measure  we  adopted  which  might  alter  our  situation, 
either  in  respect  to  commerce  or  territory,  excited  the  utmost 
jealousy  in  France,  and  occasioned  the  utmost  embarrassment 
to  the  French  government.  He  then  said  that  he  wished  that 
we  could  have  refrained  from  touching  the  island  of  Cuba,  ex- 
cepting in  concert  with  the  government  of  the  Ilavannah  ;  and 
that  he  had  heard  that  a  very  harsh  instruction  had  been  issued 
to  the  commanders  of  the  fleets  in  the  West  Indies  to  resist  the 
usual  operations  and  search  of  the  guarda  costas  employed. by 
the  commanding  officers  and  other  Spanish  authorities  to  pro- 
tect the  monopoly  by  the  mother  country  of  the  commerce  of 
the  Spanish  colonies. 

I  explained  to  Mons.  de  Villele  in  what  manner  the  opera- 
tions upon  the  island  of  Cuba  were  necessary,  in  order  to 
complete  our  measure  against  the  pirates,  which  everybody 
must  admit  was  necessary  for  ourselves,  and  desirable  to  others ; 
and  I  showed  him  that  they  were  to  be  carried  on  upon  a  part 
of  the  coast  of  the  island  which  could  have  no  more  influence  on 
the  possession  or  commerce  of  the  Havannah  than  it  appeared  the 
government  of  that  port  had  upon  the  operations  of  the  pirates 
upon  the  coast.  With  this  explanation  Mons.  de  Villele  ap- 
peared to  be  satisfied. 

I  then  adverted  to  the  other  complaint,  and  stated  that, 
in  point  of  fact,  we  had  enjoyed  a  commerce  with  the  Spanish 
colonies,  recognised  by  the  mother  country  both  in  the  time 
of  the  Cortes  and  of  the  King,  from  the  year  1810  to  the 
present  period;  that  the  King  had  particularly  recognised 
this  commerce,  and  had  promised  that  if  it  should  ever  become 
necessary  to  interrupt  it,  it  should  be  after  sufficient  notice  to 
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those  concerned,  in  order  that  they  might  not  be  loaera ;  that, 
notwithstanding  these  circumstancea,  the  governors  of  Pnerto  - 
Cabello  and  vt  Forto  Rico,  and,  I  believed,  of  the  Havannab, 
had  fitted  out  vessels  purposely  to  prey  upon  this  innocent  and 
recognised  commerce ;  and  that  his  Majesty's  government 
having  frequently  applied  to  Spain  for  redress,  and  no  redress 
having  been  ^ven,  and  the  evil  having  lately  increased,  had 
been  under  the  necessity  of  taking  measures  to  obtain  redress, 
and  to  protect  the  commerce  of  his  Majesty's  subjects. 

Mons.  de  Villele  admitted  that  our  case  was  better  than  it 
had  been  represented ;  and  he  only  regretted  that  these  measures 
of  rigour  had  been  found  necessary  at  the  rery  moment  of  the 
report  that  there  was  a  negotiation  in  progress  fat  a  treaty  of 
commerce  between  the  two  nations,  as  the  two  facts,  unexplained, 
occurring  at  the  same  time  afforded  ground  for  the  reports  of 
the  occupation  of  the  Spaiush  West  India  islands  by  Great 
Britain,  and  of  other  concessiutis  by  Spain  to  Great  Britain,  as 
compensation  for  the  line  which  the  British  government  had 
taken  in  the  recent  discus^ons  at  Verona. 

I  replied,  that  a  reference  to  dates,  and  Mr.  Canning's  igno- 
rance of  the  proposition  of  the  treaty  till  informed  of  it  by 
despatches  from  Paris,  must  convince  any  reasonable  man  of 
the  total  want  of  foundation  for  those  reports.  I  then  told  him 
that  he  would  do  well  to  put  this  matter  in  the  usual  diploniatical 
channel,  and  that  I  did  not  doubt  that  he  would  find  the  result 
to  be  satisfactory. 

I  then  informed  Mons.  de  Villfele  that  I  was  authorised  to 
tell  him  that  his  Majesty's  government  were  disposed  and 
ready  to  adopt  any  measure  which  should  be  thought  advisaltle 
to  remove  the  difficulties  existing  between  the  French  and 
Spanish  governments ;  but  before  I  report  what  passed  on  tliat 
subject,  I  will  state  the  reasons  for  thinking  that  the  best  UEe 
of  the  discretion  reposed  in  me  was  not  to  offer  the  mediation 
of  Great  Britain.  If,  however,  I  have  mistaken  the  wishes  of 
government,  it  is  easy  to  set  the  matter  right  by  a  direct  ofer 
of  the  mediation. 

Firsts  I  know  that  the  mediation  of  Great  Britain  in  any 
Sp;uiijli  nni.'-hnn  is  particularly  disagreeable  to  the  King,  arv^^ 
Ihini.     Thej  tliink  that  we  have  supplante^ 
lukl  prefer  anything  to  an  ackno'  - 
Uic  British  government  in  tl^P 
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country,  and  to  measures  which  would  probably  tend  to  augment 
that  influence. 

Secondly,  they  have  in  reality  no  cause  of  quarrel  with 
Spain,  excepting  the  existence  of  the  Spanish  constitution ;  and 
a  mediation  on  the  part  of  the  British  government,  if  accepted, 
which  is  very  improbable,  as  they  would  probably  answer  as 
thiey  did  at  Verona  to  the  proposition  of  Prince  Metternich, 
that  there  is  nothing  upon  which  to  mediate,  would  tend  only 
to  bring  to  light,  I  am  afraid,  a  series  of  miserable  intrigues. 
I  thought  it  better  to  offer  our  services  in  general  terms  than  a 
mediation ;  and  as  the  answer  might  easily  and  naturally  have 
led  to  something  more  specific,  if  a  mediation  had  been  wished 
for  or  thought  of,  that  which  was  given  tends  to  prove  that 
it  was  not  thought  of,  and,  if  offered,  would  not  have  been 
accepted. 

Mons.  de  Villele  said  that  he  was  really  apprehensive  that 
tiiere  was  no  remedy  to  the  existing  evils  but  time ;  that  he 
had  lately  had  a  conversation  with  the  Due  de  San  Lorenzo,  the 
Spanish  minister  here,  and  Mons.  de  Torreno,  and  had  endea- 
voured to  impress  upon  their  minds  the  necessity  of  making 
some  change,  and  of  reconciling  the  King  of  Spain  to  their 
system ;  but  he  said  that  the  answer  which  they  gave  him,  and 
the  accounts  which  he  had  received  from  Mons.  de  la  Garde 
regarding  the  state  of  affairs  in  Spain,  and  the  choice  of  men 
which  still  remained,  and  of  the  small  proportion  of  influence  or 
of  public  confidence  which  any  individual  possessed,  induced  him 
to  despair  of  producing  any  change. 

He  said  that  he  had  offered  the  Due  de  San  Lorenzo  and 
Mons.  de  Torreno  to  mediate  between  Spain  and  any  of  her 
colonies,  of  which  the  Spanish  government  might  be  disposed 
to  recognise  the  independence,  and  to  engage  to  stipulate  for 
every  commercial  advantage  for  Spain,  but  for  none  for  France 
whidi  Great  Britain  should  not  already  enjoy  either  under 
treaty  with  Spain  or  with  the  colony  in  question.  That  if  the 
Spanish  government  wished  to  send  an  Infant  to  Mexico  or 
Peru,  or  to  any  other  part  of  Spanish  America,  attended  by 
troops,  with  a  view  to  make  an  endeavour  to  renew  the  con- 
nection between  those  colonies  and  Spain,  the  expedition  now 
fitting  in  the  ports  of  France  should  be  at  the  orders  of 
the  Spanish  government  to  convey  the  Infant  and  the  troops 
wherever  they  pleased.     That  they  were  ready  to  review,  in 


640  CONVERSATION  WITH  M.  DE  VILLfeLE      Dbc^  1822. 

concert  with  the  Spanish  government,  their  commercial  system 
with  Spain,  in  order  to  see  if  something  might  not  grow  out  of 
this  review  favourable  to  Spain ;  and,  in  short,  to  do  every- 
thing which  could  tend  to  the  benefit  and  honour  of  Spain, 
provided  only  they  would  endeavour  to  reconcile  the  King  to 
their  system ;  and  that  France  should  in  all  commercial  advan- 
tages be  upon  the  same  footing  with  Great  Britain.  Upon  this 
last  part  of  the  subject  he  was  excessively  warm;  and  said 
that,  as  he  had  spoken  out  to  them,  he  thought  it  as  well  to 
let  me  know  what  he  had  siud,  as  he  could  assure  me  that 
France  could  not  submit  to  an  extension  of  our  advantages  and 
our  territory. 

In  answer,  I  told  him  that  he  might  rely  upon  it  that  he 
would  never  find  us  requiring  any  exclusive  advantage.  That 
nobody  could  dispute  the  right  which  we  had  to  cultivate  those 
advantages  which  a  good  understanding  with  other  Powers 
might  give  us,  and  to  place  our  relations  with  such  powers  upon 
the  best  foundation  for  the  advantage  of  both  countries ;  but 
we  disclaimed  all  desire  to  enjoy  any  exclusive  advantage  in 
the  commerce  of  any  country. 

Mons.  de  Yillele  made  a  civil  reply ;  and  I  begged  him  to 
turn  over  in  his  mind  what  I  had  said  to  him.  He  expressed 
a  wish  that  I  should  remain  here  till  the  return  of  the  courier 
from  Verona,  and  hoped,  in  the  mean  time,  we  should  have 
frequent  opportunities  of  conversing. 

In  the  course  of  the  conversation,  as  well  as  when  we  were 
upon  the  point  of  separating,  Mons.  de  Villele  particularly 
desired  me  to  request  you  to  pay  no  attention  to  their  news- 
papers, however  nearly  their  several  editors  may  be  supposed 
to  be  connected  with  different  ministers  and  leading  characters 
in  France.  He  said  that  he  was  quite  certain  that  the  public 
opinion,  as  well  as  that  of  the  government  and  the  King  and 
royal  family,  was  in  favour  of  peace,  but  that  he  had  allowed 
the  newspapers  for  a  considerable  time  to  take  their  course. 
He  said,  however,  that  he  had  thought  it  proper  to  sound  the 
public  opinion  by  a  paragraph  in  the  *  Journal  des  Debats '  on 
the  preceding  day,  and  he  found  it  to  be  everything  he  could 
wish. 

it  night  I  have  seen  General  Pozzo  di 

I  can't  tell  whether  the 
had  passed,  or  the  object 
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of  the  French  government  m  their  communication  with  Verona. 
He  told  me  that  they  had  desired  that  the  transmission  of  the 
despatches  might  be  delayed  till  the  French  government  should 
have  an  opportunity  of  communicating  with  Verona,  with  which 
desire  the  ministers  of  the  three  Powers  at  Paris  had  complied, 
isis  there  was  no  wish  to  hurry  them  into  any  measure  of  vt^hich 
they  could  disapprove.  Mons.  de  Montmorency  did  not  tell 
me  that  any  reference  had  been  made  to  Verona ;  but  he  said 
that  material  alterations  had  been  made  in  the  French  despatch 
which  I  had  seen  at  Verona,  and  that  he  thought  I  should  now 
be  satisfied  with  it.  On  other  points  I  found  him  still  more 
violent  and  prejudiced  against  all  our  proceedings  in  relation  to 
Spain  and  her  colonies  than  Mons.  de  Villele. 

I  have,  &c, 

Wellington. 


To  the  Bight  Hon.  George  Canning, 
Sib,  Paris,  10th  Dea,  1822. 

When  I  was  at  Milan  on  the  1st  inst,  I  received  from  Prince 
Mettemich  a  letter,  of  which  the  enclosed  is  a  copy,  upon  the 
subject  of  the  Treaty  of  Commerce  between  Great  Britain  and 
Spain.  I  don't  send  the  copy  of  the  note  enclosed  in  that 
letter,  as  it  is  an  exact  copy  of  that  presented  to  you  by  Mons. 
de  Marcellus  on  the  26th  November.  In  answer  to  that  letter 
I  wrote  the  enclosed,*  and  having  on  my  road  to  Paris  received 
the  copy  of  Sir  W.  A'Court's  despatch  to  you  of  the  10th  of 
November,  and  of  your  note  to  Mons.  de  Marcellus,  I  thought 
it  proper  to  write  Prince  Mettemich  the  enclosed.t 

I  have,  &c., 

Wellington. 


[266.] 


To  the  Right  Eon,  George  Canning,  [257.] 

Sib,  Paris,  10th  Dec.,  1822. 

Your  despatch,  No.  19,  of  the  22nd  of  November,  which 
I  received  on  the  road  to  Paris,  induces  me  to  state  in  more 
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detiul  than  I  did  in  mine  of  the  29th  TSmanbtr  (No.  45)  what 
passed  ia  conference  at  Verona  on  that  day  regarding  the 
relations  between  Portugal  and  the  &azilB. 

'Bhe  diflcuBsions  commenced  by  the  production  by  I^rince 
Metternicb  of  a  letter  which  had  been  sent  to  bim  1^  a  Brazilian 
gentleman  who  had  arrived  at  Verona,  who  stated  in  it  first  that 
he  had  credentials  from  his  Boyal  Highiwuw  the  Prince  Be^ent 
to  the  Emperor  of  Austria;  secondly,  that  the  object  of  his 
nueuon  was  to  obtun  the  recognition  of  the  independence  of  the 
BraaU  l^  the  Allies,  and  a  mediation  on  the  part  of  the  Allies 
between  Portugal  and  the  Brazils.  Prince  Mettemicfa,  afia 
reading  this  letter  to  the  conference,  ezpteeeed  the  wish  of  the 
Emperor  that  it  should  be  consdered  by  his  Allies,  and  stated 
that  the  Emperor  bad  an  agent  at  the  Brazils,  bat  that  be  kept 
him  there  only  on  account  of  the  funily  connexion.  Prince 
Mettemich  expressed  a  disposition  to  comdder  of  the  requests 
made  in  this  letter,  and  propoeed  that  they  should  be  omffldered 
in  a  conference  to  be  assembled  in  London. 

The  French  ministers  stated  that  they  most  take  the  question 
ad  referendum. 

The  Busman  ministers  were  at  first  disposed  to  acquiesce  in  the 
proportion  of  the  Austrian  minister,  as  was  the  Ptusaan. 

I  aaid  that  in  respect  to  the  conference  in  London,  I  mnst 
take  the  proposition  ad  referendum  if  persisted  in,  as,  although  a 
discus^on  upon  any  point  of  interest  to  any  of  the  parties  to  the 
treaties  is  a  matter  of  right,  the  discusmon  in  a  conference,  and 
the  choice  of  the  Beat  of  that  conference,  were  matters  for  con- 
^deration,  and  that  I  could  not  take  upon  me  to  determine  those 
points.  I  thought  that  London  might  be  considered  by  some 
the  most  inconvenient  of  all  portions  for  a  conference  on  the 
affairs  of  Portugal  and  the  Brazils. 

Then,  in  respect  to  the  proposition  itself,  I  stud  that  it  would 
be  impossible  for  the  Allies  to  consent  to  a  piediation,  and  to 
form  a  conference  to  carry  it  on,  upon  the  demand  of  one  party 
only ;  and  that  in  respect  to  the  recognition  of  the  independence 
of  the  Bra^s,  and  the  reception  of  a  minister  from  thence, 
although  I  did  not  doubt  that  my  government  would  not  be 
iiiili^pii^L'il  t"  such  a  measure  upon  certun  conditions,  and 
L.be  tiic  la^t  to  recognise  such  independence 
little  foreseen  that  I  had  no  instruct 
Bortant  that  I  could  not  dedd^^ 
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it  without  reference  to  his  Majesty.  I  then  pomted  out  how 
inconsistent  it  would  be  with  all  that  had  passed  in  this  Congress 
if  the  independence  of  Brazil  was  in  any  manner  recognised ; 
and  I  recommended  to  the  ministers  to  reflect  a  little  upon  the 
sabject,  and  to  take  the  orders  of  their  Sovereigns  before  they 
proceeded  any  further.  They  unanimously  adopted  this  recom- 
mendation, and  there  the  subject  has  dropped. 

I  took  an  opportunity,  however,  of  speaking  to  Prince  Metter- 
nich  upon  it,  and  requested  him  to  recollect  the  inconvenience 
which  had  been  felt,  and  the  immense  evils  which  had  been  the 
consequence  of  throwing  the  mediation  between  Spain  and 
Portogal  on  Monte  Video  into  the  conference  at  Paris.  I  begged 
him  to  observe  that  Great  Britain  was  the  only  Power  which 
could  have  any  natural  influence  upon  the  questions  between 
Portogal  and  l^e  Brazils,  and  that  if  the  parties  chose  to  act  on 
our  mediation,  it  was  much  better  for  their  sakes  to  leave  the 
management  to  the  British  government  than  t9  mix  up  in  it 
other  Powers,  whose  governments  could  neither  feel  the  same 
interest  in  its  success,  nor  so  well  understand  the  bearing  of  all 
the  questions  to  be  settled. 

Here  the  conversation  dropped ;  but  the  knowledge  of  what 
has  passed  upon  this  subject  at  Verona  may  induce  you  to  com- 
municate to  Uie  Allied  governments  the  contents  of  your  notes  to 
the  Portuguese  and  Brazilian  governments. 

I  have,  &c, 

Wbllingtok. 


The  Bight  Eon.  George  Canning  to  Fidd  Marshal  the  Duke  qf  Wellington, 

My  dear  Duke  of  Wblungton,  Foreign  Office,  loth  Dec,  1822. 

The  French  newspapers,  received  to  day,  exhibit  symptoms  of  a  milder 
diaracter.  I  earnestly  hope  that  you  will  be  able  to  improve  them  into  a 
settled  disposition  to  peace. 

The  nunre  one  considers  the  possible — the  probable — consequences  of  war, 
even  of  a  successful  war  on  the  side  of  France,  the  more  one  is  appalled  at 
them,  not  for  Spain  only,  nor  only  for  France  herself  ;  but  for  ourselves. 

Our  neutrality  between  Spain  and  her  colonies,  difficult  as  it  was  to 
maintain  and  enforce,  was  a  task  comparatively  easy  with  that  which  we 
ahoold  have  upon  our  hands,  in  endeavouring  to  maintain  and  enforce 
neutrality  between  France  and  Spain.  And  if  France  get  possession  of  the 
Peninsala,  and  if  the  Emperor  of  Russia  put  his  army  in  motion  towards 
the  soath,  no  government,  however  cool  JEuid  firm,  would  be  able  to  master 
the  call  for  armament  here. 

2t2 
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At  all  eventa  we  feel  that  wq  bava  not  done  all  that  we  oa^i  to  do  until 
we  have  remoiutroted  with  Franoe  a^iut  the  intempciate  lue  of  that  dia- 
cretionary  power,  which  wa  have  endeavoured  in  vain  to  prevent  Irom  being 
put  into  her  hands. 

To  auoceed  in  this  remonttnuico  la  the  moat  desirable  object ;  but  the 
next  is  lo  have  made  it  streDuouslj'  and  bon&Jide,  though  we  &iL 
Ever,  mj  dear  Duke  of  WeHington,  moat  uocerelf  foars, 

GaoBQE  Cahkiko. 

P.8.  Yon  will  see  by  my  despatch  to  Sir  W.  A'Court  to-day  that  we 
take  a  vety  temperate  conrae  as  to  the  Spanish  cobniea. 


The  Bight  Hon.  Qtorga  Cemning  to  Fidd  MarAai  &t  DvJce  of  WettingUm. 
Ht  Lord  Dukk,  Foreign  OSoe,  lOth  The,  1822. 

Since  my  despatchea  of  the  8th  instant  were  written,  I  have  had  the 
bonooT  to  receive  your  Grace's  final  despatches  from  Verona  to  No.  46 
(inolnding  No.  S2),  which  at  Qie  above  date  had  not  reached  me. 

Tbeae  deapatchea  have  been  laid  before  the  King. 

I  have  the  honour  to  transmit  herewith  two  deapatcbee  in  cypher  tot  Sir 
William  A'Court,  together  with  a  copy  oF  thoee  despatches  for  your  Grace's 
information. 

Should  the  messenger  fra  Madrid  be  still  at  Paris,  yoar  Grace  will  have 
Uie  goodnesa  to  forward  the  cyphered  despatches  to  Sit  William  A'Conrt  hj 
that  oonveyaaoe ;  but  should  be  have  already  kit  Paris,  your  Grace  will  in 
that  case  be  BO  good  as  to  forward  them  by  the  ocHumtm  post. 
1  have  the  honour  to  be,  with  great  truth  and  respect, 

my  Lnd  Dnke^  your  Grace's  most  obedient  humble  servant 
Geobox  Cunmo. 


[  268.  ]  HEHORANDDH  ON  M.  TORBENO  B  ACCOUITF  OF  HIS  OOITTEBaA.TiaN 
WITH  U.  YILL^LB. 
Sib,  Paris,  I2th  Dec,  1823. 

Since  I  addressed  you  on  the  lOtb  instant,  I  hsve  seen  Mons. 
de  Torreno,  who  related  to  me  the  conversation  which  he  had 
had  with  Mons.  de  Villele,  nearly  in  the  aame  terms  in  which  Mons. 
de  Villele  had  reported  it,  with  this  remarkable  difference,  how- 
ever,  that  Mons.  de  Torreno  reports  that  Mons.  de  Villele  stated 
ice  of  peace  dL'pended  upon  the  security  of  the 
iDon  the  consent  of  the  Spanish  goTemmeut 

1  the  affairs  of  the  colonies,  on^^ 
*"  f  France,  tooonrey  an  Infei^^ 
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to  Mexico  or  Peru,  and  not  upon  any  change  of  constitution, 
or  upon  their  endeavour  to  reconcile  the  King  to  their  system. 
I  particularly  inquired  from  Mons.  de  Torreno  whether  Mons.  de 
Villele  had  not  made  use  of  these  expressions  to  him.  He  said, 
certainly  not ;  that  so  far  from  it>  the  impression  upon  his  mind 
was,  that  Mons.  de  Villele  had  declared  that  he  did  not  care 
what  their  system  of  government  was,  provided  the  King  was 
secure,  and  provided  they  applied  to  France  to  mediate  for  them 
with  their  colonies. 

I  am  inclined  to  believe  that  up  to  last  night  none  of  the 
foreign  ministers  here  knew  the  object  of  the  communication  to 
Verona.  General  Pozzo  di  Borgo  knew  that  the  transmission  of 
the  despatches  to  Madrid  had  been  suspended,  and  that  a 
communication  had  been  made  to  Verona,  but  of  what  nature  he 
did  not  mention  to  me,  and  from  what  I  heard  last  night  I  am 
inclined  to  believe  he  did  not  know.  General  Vincent  and  the 
Prussian  Charge  d'Affaires  certainly  did  not. 

I  have  seen  the  King  this  morning,  and  what  he  said  to  me 
was  to  the  same  purport  as  what  Mons.  de  Villele  had  said  to  me 
on  the  day  I  arrived  here.  I  stated  to  his  Majesty  that  I  was 
authorised  by  my  government  to  offer  its  services  to  relieve  the 
difficulties  of  his  situation  in  relation  to  Spain.  The  King  said, 
in  very  positive  terms,  that  the  best  thing  the  British  government 
could  do  would  be  to  endeavour  to  prevail  upon  the  Spaniards 
to  modify  their  system  in  such  a  manner  as  to  give  to  the  King 
of  Spain  some  security  for  the  safety  of  his  person,  and  more 
authority,  and  to  the  system  itself  more  stability.  I  stated, 
in  reply,  that  if  the  Spanish  government  requested  the  King's 
mediation  to  prevent  hostilities,  or  to  reconcile  them  to  his 
Most  Catholic  Majesty,  and  to  the  other  Powers,  we  might  have 
it  in  our  power  to  give  them  some  counsel  which  might  be  of 
service,  and  which  might  not  offend  or  irritate  if  such  an  oppor- 
tunity were  offered  by  their  own  act;  but  that  I  was  very 
apprehensive  that  to  give  such  counsel,  our  mediation  with 
hiB  Majesty  being  unasked,  would  be  quite  useless,  would  tend 
to  irritate,  and  would  deprive  us  of  the  means  of  being  service- 
able to  preserve  peace  if  a  critical  moment  should  occur. 

I  have,  &c., 

Wellingtok. 
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]  To  tit  Rijht  Hon.  Oeorge  Canning. 

SlO,  FUI^  12th  Dec,  182S. 

Before  I  went  to  the  King  I  had  heard  ihat  his  Majesty  was 
of  late  much  altered,  but  I  am  much  coDcemed  to  have  to 
iuform  you  that  I  found  him  more  altered  than  I  had  expected. 
From  his  appeamnce  I  should  suppose  that  he  bad  had  a 
paralytic  attack.  One  of  his  Majesty's  eyes  was  more  closed 
than  the  other,  and  his  head,  which  was  in  a  great  degree  sunk 
upon  his  chest,  inclined  to  that  side. 

Although  his  Majesty  was  very  attentive  to  wliat  I  sud,  and 
answered  with  lus  usual  predEdon  and  intelligence,  be  appeared 
much  leas  interested  than  usual  in  the  subject  of  oonTeraation, 
which  embraced  all  that  had  passed  at  Verona,  and  be  talked 
mudi  less. 

I  am  really  very  ap{n>ehenfflTe  that  we  shall  soon  lose  bim, 
notwithstanding  that  the  several  ministers  declare  that  be  is 
better  than  he  has  been. 

I  bave,&c^ 

Wellutotcqi. 


[  260.  ]  Iblha  Right  Eon.  Oeorgt  Omming. 

Sib,  Tvfe,  12tii  Deo.  ISSS. 

I  enclose  the  copy  of  the  letter  which  I  have  written  to  Sir 
W.  A'Court  in  consequence  of  the  wish  expressed  iu  your  tetter 
of  the  6th  inst 

I  have,  &c., 

Wbllinoton. 


[  261.  ]  7b  the  Eight  Eon.  Oeorge  Oaaaing. 

Mt  DEAB  Mb.  CANTOKQ,  Fuu,  12th  Deo,  1B22. 

I  have  nothing  to  tell  you  that  is  not  in  my  despatches. 

General  Vincent  has  just  now  been  with  me,  and  it  appears  that 

urency  has  been  aa  close  with  him  as  with  me, 

jnow  witli  wliat  view  the  French  govem- 

'  1!  transmission  of  the  despatches. 
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He  tells  me  that  M.  de  Montmorency  says  it  is  on  account 
of  the  necessity  of  communicating  with  England,  and  he  agrees 
to  the  delay  with  reluctance. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


To  the  Right  Em.  Sir  W.  A*  Court.  [  262.  ] 

Snt,  Paris,  12th  Deo.,  1822. 

I  send  with  this  despatches  for  you  from  Mr.  Canning,  and 
as  he  has  desired  me  to  make  you  acquainted  with  the  state 
of  affiurs  here,  I  cannot  do  better  than  send  you  the  copy  and 
extract  of  two  despatches  which  I  have  addressed  to  him  since 
my  arrival,  begging  you  to  consider  the  communication  as  quite 
confidential.  I  consider  that  the  knowledge  of  the  Spanish 
government  that  the  desire  of  peace  is  so  strong  here  as  it  is, 
would  efiectually  prevent  the  attainment  of  all  our  objects,  and 
that  first  of  all  objects  amongst  others. 

In  order  that  you  may  understand  my  despatches  to  Mr.  Can- 
ning, I  send  you  the  extract  of  a  Memorandum  upon  the  pro* 
oeedings  at  Verona,  which  I  sent  to  Sir  Charles  Stuart  on  the 
12th  November,  and  notes  upon  it  explaining  what  was  done,  and 
the  copy  of  the  prot^s-verhal  among  the  four  Continental  Powers 
defining  the  casus  foederis^  the  occurrence  of  any  of  which  you 
will  observe  now,  according  to  the  new  French  proposition,  will 
occasion  the  transmission  of  the  despatches  to  the  several 
nunisters  at  Madrid.  The  great  object  now  is  that  the  Spanish 
government  should  request  the  mediation  of  his  Majesty ;  and 
I  hope  that  if  they  should  not  be  relieved  from  their  appre- 
hensions at  too  early  a  period,  they  will  make  that  application. 

I  have,  &c., 

Wellington. 

notes  upon  memorandum  *  to  sir  charles  stuart  op  the 

12th  NOVEMBER,  1822. 

These  despatches  were  written,  and  were  communicated  to  me, 
and  I  declined,  on  the  part  of  my  government,  to  write  in  similar 

*  Seo  page  519. 
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tenna  to  the  British  minister  at  Madrid,  or  to  eend  him  instnic- 
tioDS  to  hold  stnj  language  on  the  part  of  his  M&jesty  to  tbe 
Spanish  government  on  the  quarrel  between  France  and  Spun. 

His  efibrts  were  to  be  confined  to  endeavour  to  allay  the 
ferment  at  Madrid  which  these  despiUches  were  calculated  to 
excite,  and  to  do  all  tbe  good  in  bis  power. 

These  despatches  were  intended  to  be  sent,  whether  the 
Spanish  goveniment  sent  similar  despatches  or  not 

This  treaty  has  been  ugned  in  the  form  of  a  protit-verhal, 
and  a  copy  of  it  is  sent  herewith. 

[Enclobdri.] 
pboc^vebbal 

Sipii  par  HeBKlenra  lea  Fl^poteDttniree  d'Antrlcbe,  de  Fnuce,  d«  FnuK, 
et  de  RiiMie. 

Vrirolw,  k*  Norembi^  1S3Z. 
Les  Pl&ipotentialrea  d'Autriche,  de  Fnnce,  de  PnUK,  et  de  Roane, 
afant  jug£  iifc«eaure  de  d^termiueT  les  cas  duw  leeqoels  lee  engaganeiu 
tfventuels  prU  avec  U  Cour  de  Fivnou  pv  lee  Coun  d'Autriche,  de  Pnuee, 
et  de  Rusiie,  daiu  la  EOppotitJoQ  d'une  gDerre  dfcUr^e  ou  provoqufe  [m  lo 
gouvemoiDeiit  actuel  de  I'Espi^iie,  deviendnient  obligatoireg  pour  lee  Pdis- 
BancGS  qui  y  out  pris  part,  soat  convenua  de  pridser  I'tpplicataon  deadiU 
eogsgcmeDs  dans  1m  tenues  saivans :— 

Abtiols  I. 
Lcs  troia  cas  dane  lesqaels  les  eogagemetis  jventaels  entro  les  qiutre 
Puissances  eignataires  du  pr&ent  prcN^verbal  deviendrout  immddiatemeot 
obligatoireB  sont — 

1.  Cclui  d'une  attaqne  b  mcdn  ann^  de  la  part  de  rEspagnc  contro  la 
territoirB  Fran^ais,  on  d'un  acto  otBciel  du  goavemement  Espngnol  pro- 
Toquant  dircctement  b  la  rebellion  les  sujets  de  I'nue  ou  de  I'autro  doe 
Puissances. 

2.  Cclui  de  la  d&b&ince  prononc^  contra  sa  Majesty  Ic  Itoi  d'Espagno 
d'un  i>roc^  iut«u1^  i,  son  augusta  personne,  ou  dVn  attentat  do  mdvac  DStuiu 
coDtrc  lcs  mombrce  dc  sa  famille. 

3.  Celu:  d'un  acte  funnel  du  gouvememcut  Espsgnul  portont  attcintc  aux 
droits  de  succession  Idgilimo  da  la  ramille  Koyale. 

Artiolb  I  J. 

Attcndu  qit'indiSpcndamment  des  csa  ci-dessoa  Bp&:ifi£8  et  ddfinis,  il  pput 

s'cn  ;>ri!s(iitcr  que  I'une  ou  I'autra  des  Coura  sigustairea  du  jirisent  acte  re- 

'""■'■•  ■''  iMiiiiii"  r'  '"'  '1''  li  iJi^TiiL'  v^kli'iir,  L't  devant  cmporter  lcs  raSiDCfl 

tticlo  I.,  il  rat  airSt^  quo  tuV 
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non  spdcifid  on  tout  autre  cas  analogue  venant  k  se  r^Iiser,  les  Ministrcs 
des  Hautes  Cours  Alli^es  accr^it^  pr^  de  sa  Majesty  Tr^s  Chr^tienne  se 
r^uniront  avec  le  Cabinet  de  France  pour  examiner  et  ddterminer  si  le  cas 
en  question  doit  gtre  considdr^  comme  rentrant  dans  la  classe  des  ccisua 
fixderis  pr^vus  et  d^finis,  ct  exigeant  comme  tel  I'application  directc  des  en- 
gagemens  pris  par  les  Hautes  Puissances. 


The  Bight  Eon,  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

My  Lobd  Duke,  Foreign  Office,  13th  Dec,  1822. 

Your  Grace's  despatches  of  Tuesday  have  been  received  and  laid  before 
the  King. 

The  step  taken  by  M.  de  Villfele,  in  referring  back  to  Verona  the  consi- 
deration of  the  despatches  proposed  to  be  sent,  in  supix)rt  of  the  demands  of 
France,  by  the  three  continental  Courts  to  their  several  ministers  at  Madrid, 
with  a  view  of  inducing  the  three  Courts  to  suspend  the  transmission,  and  to 
modify  the  contents  of  those  despatches,  undoubtedly  constituted  a  case 
(wholly  unforeseen  when  tlie  last  instructions  of  your  government  were 
framed)  which  made  it  expedient  to  suspend  on  your  Grace's  part  the  offer 
to  the  French  government  of  his  Majesty's  mediation  with  S]min. 

Upon  a  full  review,  however,  of  the  situation  in  which  we  stand  towards 
both  those  Powers,  and  towards  the  other  members  of  the  Alliance,  and 
upon  an  anxious  consideration  of  the  several  issues  to  which  the  question 
of  peace  or  war  may  come,  and  of  the  possibility  that  we  may  not  be  accu- 
rately and  immediately  apprised  of  the  occurrence  of  the  opi)ortunity  ("  le 
moment  opportun^* oi  M,  de  Villdle)  at  which  a  decision  for  war  might  be 
taken,  all  those  of  his  Majesty's  servants  whom  I  have  been  able  to  get 
together  in  town  are  of  opinion  that  it  is  highly  material,  for  the  clear  and 
perfect  discharge  of  the  duty  of  the  British  government,  in  a  question  so 
deeply  affecting  the  interests  not  only  of  the  Powers  immediately  concerned 
but  of  the  world,  that  your  Grace  should  not  leave  Paris  without  having 
placed  in  the  hands  of  the  French  government  the  eventual  offer  of  his 
Majesty's  mediation. 

They  are  further  of  opinion,  that  this  should  rather  be  done  before  the 
answer  to  M.  de  VillMc's  reference  to  Verona  shall  have  been  received  at 
Paris,  than  that  your  Grace  should  wait  there,  to  be  informed  of  the  purport 
of  that  answer.  They  think  indeed  that  it  would  be  inexpedient  that  your 
Grace  should  be  in  any  degree  party  (as  M.  de  VillMe  seems  to  desire)  to 
the  deliberations  of  the  French  government  upon  that  answer  whatever  it 
may  be.  If  it  sliall  be  of  a  nature  to  lead  to  war,  it  is  obviously  useless 
that  we  should  be  called  into  council  again,  upon  a  point  upon  which  his 
Majesty's  opinion  has  been  recorded  and  cannot  be  changed.  In  any  other 
case,  there  is  at  least  no  advantage  (and  there  might  be  some  danger  of  mis- 
understanding or  misrepresentation  hereafter)  from  our  being  consulted  by 
the  French  government  upon  the  details  of  a  communication,  upon  the 
whole  course  or  character  of  which  we  have  differed  from  France,  and  which 
could  hardly  be  modified  now  so  as  to  meet  our  views,  and  obtain  our  con- 
currence. 
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It  is  80  essential  that  your  Ghraoe  should  be  present  here  to  take  your 
share  in  advisii^  his  Majesty  upon  a  state  of  afiOBiire  growing  every  day 
more  di£5cnlt  and  anxioos,  that  no  explanation  can  be  wanting  to  the 
French  government  for  your  Ghraoe's  .retnm  to  England.  It  is  therefore 
his  Majesty's  pleasure  that,  after  delivering  a  note  eventually  tendering  his 
Majesty's  mediation,  your  Grace  should  not  protract  3rour  stay  in  Paxis  for 
a  longer  period  than  may  be  necessary  for  your  Grace's  oonvenienoey  and  for 
the  purpose  of  avoiding  the  appearance  of  an  abrupt  departure. 

I  have  thought  that  it  might  save  your  Grace  trouble  if  I  endoaed  to  you 
a  draft  of  the  note  to  be  presented  to  the  French  government. 

I  have  the  honour  to  be,  with  great  truth  and  respect^ 

my  Lord  Duke,  your  Grace's  most  obedient  humble  servant, 

Geobge  Cakkiko. 


The  Bight  Eon.  Oeorge  Canning  to  Fidd  Manhal  the  Duke  <f  WMngUm. 

Foreign  Oflke»  ISth  Dbc,  1822, 
Mt  dbab  Dukb  of  Wsllinotok,  6  P JC 

Your  despatches  reached  me  only  this  morning.  The  exceeding  im- 
portance, as  it  appeare  to  us,  of  not  leaving  our  offer  of  mediation  unmade 
or  unrecorded,  induces  me  to  send  off  this  one  despatch,  upon  that  subject 
only,  without  waiting  to  add  any  oonunentary  upon  ML  de  YillMe's 
singular  conversation.  Otherwise,  I  do  think  that  for  the  French  govern- 
ment to  have  taken  upon  themselves  to  catechise  us  upon  our  proceedings 
towards  Spain  and  in  the  West  Indies,  while  they  were  fitting  put  larger 
armaments,  planning  invasions  for  S[)ain  of  the  Spanish  American  colonies, 
and  proposing  commercial  treaties  with  Spain  on  no  other  basis  than  that 
of  equality  with  us  in  aU  commercial  advantages,  and  then  to  tell  us 
gravely  that  France  will  not  "submit"  to  our  gaining  any  advantages 
in  commerce  and  territory,  is  a  strain  of  (what  shall  I  say — ^insolence  ?  or 
only)  coolness  which  shows  that  the  success  of  their  demand  t>pon  the 
three  continental  Powers  at  Verona  has  turned  even  M.  de  Vill^le's  head. 

I  confess  I  long  to  tell  M.  de  Villdle  (if  it  were  worth  while,  and  if 
.  this  were  the  moment)  that  we  wiU  trade  with  the  bite  Spanish  American 
colonies,  whether  France  likes  it  or  not;  that  we  will  not  res|X'Ct  the 
Spanish  Guarda  Costas,  which  attempt  to  interdict  that  trade  to  us ;  and 
that  if  France  sends  a  large  fleet  to  help  the  Guarda  Costas,  we  will  send 
a  larger  to  watch  (at  least)  their  operations. 

The  truth  seems  to  be,  that  having  got  the  three  continental  Powere 
,  at  their  back,  the  use  which  M.  de  YillMe  intends  to  make  of  them  with 
Spain  is  not  against  Spain,  but  against  us.  He  will  say  (or  probably 
has  said)  to  Spain,  **  See,  we  have  all  Europe  ready  to  fiBdl  upon  you. 
We  can  crush  you  in  a  moment ;  but  give  up  all  connexion  with  England, 
and  we  will  spare  you ;  nay  more,  we  will  help  you  to  do  her  and  her 
oommerce  all  manner  of  hann." 

But  all  this  will  keep.  The  business  of  the  day  is  to  get  a  clear  case 
for  ourselves,  whatever  may  be  the  issue  of  the  present  loose  and  per- 
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pleied  negotiations  between  PwiB^  VKrona,  nnd  Mndrid ;  am!  that  mse 
all  who  Bra  heiw  agree  in  thinking  is  only  to  bo  raado  by  putting  the  offer 
of  mediation  into  the  hands  of  tite  t'rejich  government,  and  leaving  them 
to  deal  with  it  as  they  may.  Tto  ministers  in  town  are,  beaidea  Lord 
Liverpool  and  myself,  the  Lord  Clmnctlior,  Robinaoc,  Melville,  and 
Vansittart.  Peel  and  Lord  BathurGt  were  both  Lero  wlicu  tlie  iirst 
ingtructjons  as  to  mediation  were  nrittcn. 

1  trust  it  will  not  be  long  before  \re  haTO  you  among  vs. 

Ever,  my  dear  Duke  of  VTeliinglon,  most  sineerely  Tonrs, 

.  Gbohqb  Cannibi}. 

P.8. — I  enclose  a  paper  whtoh  1  was  just  going  to  destroy,  bot  I  will 
send  it  to  you  instead.  It  ocmtolna  the  heads  of  the  note  in  L.'e  hand- 
writing 

The  nnderdgned  has  already  explained  tho  Bcntimenta  ot  iiis  government  at 
Terona  leapeoting  the  state  of  aSaJra  bttneen  Fruno!  and  Spain ;  had  iiiBtmo- 
tions  to  offer  Uie  mediation  of  his  Kiri^  at  Paris,  bclbrG  tho  French  goroniment 
took  their  decisive  step  of  sending  to  Mmirid ;  rejoices  at  tho  Euqimsiun  in  the 
ptocecding  of  sending  the  despetchen  uiii)  tlie  rDfcrencti  to  Verona,  but  ia  now 
ready  to  declare,  upon  the  part  of  the  King  his  moetor,  that  Le  wtU  bu  prepared 
to  offer  his  mediation  in  the  event  of  tbi:  unswer  from  Verona  being  of  inich  a 
nature  as  to  lead  to  a  course  likely  XCf  1>o  prodnctive  of  botftilitioe,  or  uiulor  any 
oircnmetances  under  which  the  goveniuiciitB  of  Franoo  and  Spain  may  be  luuly 
to  accept  it  tix  the  pnrpcse  of  pteaeniug  peace. 


3V>  tht  Bight  Bon.  Oeorge  Canning.  [  2 

Sib,  Paris.  16lh  Doc.,  1822. 

I  had  an  interview  jeaterday  with  Monsieur  de  Villele,  in 
which  he  expressed  the  greatest  nasiety  respecting  the  result  of 
the  course  of  meaeures  wbicli  he  was  pursuing.  He  doubted 
the  conaent  of  the  Emperor  of  Russia  to  tbe  proposed  delay  in 
the  transmission  of  the  instructions  to  his  minister  at  Madrid  ; 
but,  in  that  case,  he  stated  that  it  was  not  his  intention  to 
transmit  any  corresponding  instruction  to  the  French  minister; 
and  although  he  said  that  Uie  Frencli  minister  would  be  with- 
drawn in  case  the  ministers  of  the  other  Courts  should  be 
withdrawn,  I  think  it  probable  that  he  will  endeavour  to  avoid 
to  take  even  that  step ;  but  if  he  does  withdraw  the  Frcncli 
minister,  he  declares  tfjat  he  sees  no  chance  of  avoiding  war, 
and  that  he  intends  to  be  prc]»ared  to  take  the  field  as  soon  as 
the  season  shall  permit  lien  if  the  three  continental  C^iiurU 
should  consent  to  leave  tbe  case  in  the  bands  uf  Franco  and  of 
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the  conference  at  Paris,  Monsieur  de  VilKle  felt  that  ^at 
governnieut  could  uot  remain  long  in  the  poeitioD  in  which  it 
atood.  It  waa  absolutely  necessary  that  something  f^ould  be 
[done  to  enable  the  French  government  to  withdraw  the  Army  of 
Obaervation,  or  to  put  the  French  goTernment  in  a  stuation  to 
be  able  to  state  that  they  saw  their  way  to  a  &Tourable  con- 
clusion of  their  discuamons  with  Sptun.  I  informed  him  of  the 
object  of  your  recent  communications  to  Spain,  and  the  proba- 
bility that  they  would  place  his  Majesty's  goremment  in  a 
»tiiation  to  be  able  to  biing  the  Spanish  government  to  some 
explanation  which  might  be  communicated  to  them  previous  to 
the  ses»on  of  the  legislature.  This  will  commence  on  the  28th 
of  January.  He  endeavoured  to  convince  me  that  the  best 
thing  we  could  do  to  bring  the  Spanish  government  to  reason  was' 
to  declare  our  adheraon  to  the  procit-verbal,  which,  I  told  him, 
was  quite  out  of  the  question,  for  the  reasons  which  I  had  already 
stated  at  Verona  ;  but  upon  the  whole  I  think  I  left  him  better 
satisfied  with  his  dtuation  than  when  I  found  him.  There  is 
^doubtless  a  large  party  here  in  &vour  of  war.  They  think  that 
war  in  which  tiiere  should  be  any  successwould  tend  more  to 
the  establishment  of  the  House  of  Bourbon  than  the  most  3U&- 
cessfid  government  of  years  of  peace;  they  consider  military 
success  in  a  war  in  Spain  as  certain,  and  they  don't  look  to 
political  results.  This  party,  then,  will  certainly  endeavour  to 
drive  the  government  to  war,  and  Monsieur  de  Villele's  appre- 
hensions respecting  the  difficulties  of  his  position  with  the 
Chambers,  if  he  should  not  be  able  to  show  some  clear  road  out 
of  the  embarrassments  between  the  French  and  Spanish  govern- 
ments, are  not  unfounded.  He  expressed  great  anxiety  that  I 
should  remain  here  tiU  the  arrival  of  the  answer  from  Verona, 
and  that  I  should  return,  if  not  inconvenient  to  me,  when  the 
answer  of  the  Spanish  government  to  your  recent  communication 
should  he  received. 

Since  I  wrote  to  you  on  Thursday  I  have  endeavoured  to 
discover  the  meaning  of  the  diSerence  between  Monsieur  de 
Villfele's  account  and  Monsieur  de  Torreno's  account  of  what 
passed  between  them  in  respect  to  the  Spanish  constitution. 
apjicars  to  me  that  when  Monsieur  de  Villele  talked  of  the 
Ija'id  that  ho  did  not  care  what  the  constl- 
iwas  what  is  called  here  ligitimt, 
1  the  King  by  a  grant  or 
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charter,  and  not  forced  upon  him.  The  Due  de  San  Lorenzo, 
who  was  present  at  the  conversation,  is  quite  certain  that  some 
change  of  the  Spanish  constitution  is  in  Monsieur  de  Villele's 
contemplation. 

Monffleur,  in  a  conversation  I  had  with  him,  expressed  this 
same  notion,  viz.,  that  he  did  not  care  so  much  about  the  sab- 
stance  of  the  constitution  as  its  Ugitimitiy  that  is,  its  proceeding 
from  the  King. 

There  are  accounts  from  Verona  that  the  Sovereigns  were  to 
leave  that  place  on  the  17th  instant. 

I  have,  &c., 

Wellington. 


To  the  EigM  Hon,  George  Canning,  r  5 

Sib,  Paris,  16th  Dec,  1822. 

I  have  had  the  honour  of  receiving  your  despatch,  No.  28,  of 
the  13th  instant,  and  the  instruction  which  it  contains  will  be 
carried  into  execution  this  day.    As  you  no  longer  entertain  the  - 
wish  that  I  should  remain  here,  I  will  quit  Paris  as  soon  as  I 
diall  have  taken  leave  of  the  King. 

I  have,  &C., 

Wellington. 


To  the  Right  Eon,  George  Canning.  r  5 

Snt,  Paris,  16th  Deo.,  1822. 

As  I  have,  in  fact,  no  official  information  of  the  existence  or 
nature  of  the  reference  to  Verona,  and  Monsieur  de  Mont- 
morency had  never  mentioned  the  subject  to  me,  it  was  neces- 
sary that  I  should  communicate  with  Monsieur  de  Villele  before 
I  ^ould  present  the  note  enclosed  in  your  despatch.  No.  28, 
of  the  13th  instant.  Accordingly,  I  waited  upon  him  this  day, 
and  read  the  note  to  him,  and  he  stated  that  he  had  no  objec- 
tion to  my  presenting  it  to  Monsieur  de  Montmorency,  as  he 
bad  informed  that  minister  that  he  had  spoken  to  me  respecting 
tiie  reference  to  Verona.  He  then  said  that  he  wished  that  tliis 
note  were  not  presented,  and  that,  as  an  individual,  he  would 
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should  Dot  be  such  as  to  preclude  all  danger  of  hostilities,  his 
Majesty  will  be  ready  to  accept  the  office  of  mediator  between 
the  French  and  Spanish  governments,  and  to  employ  his  most 
strenuous  endeavours  for  the  adjustment  of  their  differences  and 
for  the  preservation  of  the  peace  of  the  world. 

Wellington. 


[  268.  ]  To  the  Eight  Eon.  Oeorge  Canning. 

Sir,  Parifl,  17th  Deo^  1822. 

I  waited  upon  Monsieur  de  Montmorency  this  day,  and, 
after  explaining  the  reasons  for  my  omitting  to  present  a  note 
to  offer  the  mediation  of  bis  Majesty  between  France  and 
Spain,  on  my  arrival  at  Paris,  the  reasons  for  which  his  Majesty's 
government  wished  that  a  note  to  the  same  purport  should  be 
presented  with  it,  and  the  situation  in  which  his  Majesty  stood 
at  present  in  relation  to  Spain,  particularly  on  the  points  on 
which  he  had  expressed  so  much  anxiety  some  time  before,  viz., 
the  proposed  new  treaty  of  commerce  and  the  Spanish  colonies, 
I  presented  to  him  the  note  of  which  I  enclose  the  copy. 

You  will  observe  that  I  have  omitted  a  few  words  in  two 
parts  of  the  note.  The  despatches  written  at  Verona  were  not 
agreed  upon,  as  far  as  relates  to  their  contents,  by  France  with 
the  three  continental  members  of  the  Alliance ;  on  the  con- 
trary, I  believe  that  the  French  minister  objected  particularly 
to  the  contents  of  the  Bussian  despatch ;  nor  was  the  reference 
to  Verona  on  the  despatches  so  much  as  on  the  period  of  their 
being  transmitted.  A  later  period  of  transmission  might  have 
occasioned  a  necessity  for  alteration,  but  that  was  not  the 
object  of  the  reference. 

I  thought  it  best,  therefore,  to  omit  words  which  would  have 
tended  to  create  an  impression  that  I  had  misunderstood  what 
had  passed  at  Verona  as  well  as  what  had  been  stated  to  me 
here,  and  would  certainly  have  drawn  forth  a  reply. 

He  perused  the  note,  and  sdd  that  he  should  lay  it  before 
the  King. 

He  then  adverted  to  the  communications  made  to  me  by 
Monsieur  de  Villele  regarding  the  reference  to  Verona  on  the 
transmission  to  Madrid  of  the  despatches  from  the  several 
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cabinets,  and  he  told  me  that  a  messenger  had  arrived  this  ' 
QUgmng  with  the  accounts  of  the  first  impression  made  by  the 
communication  of  this  demand  from  France. 

He  said  that  both  the  Emperor  of  Eussia  and  Prince 
Mettemich  had  stated  that  they  were  desirous  of  pursuing  a 
course  in  this  affair  which  should  be  convenient  to  the  French 
government,  but  that  they  were  very  unwilling  to  appear  to 
give  way  {se  rendre)  to  the  Spanish  revolution;  that  they  had) 
DO  objection  to  a  delay  in  the  transmission  of  the  despatches, 
vhicb  should,  however,  not  exceed  the  period  at  which  the 
l^nnish  government,  when  they  should  receive  them,  might 
believe  that  they  were  written  at  Verona,  and  the  results  of  the 
emferences  in  that  town.  Monsieur  de  Montmorency  added 
that  this  was  only  the  first  aperguy  and  that  Monsieur  de 
Chateaubriand  was  to  be  despatched  with  the  final  answer. 

I  have,  &c., 

Wellington. 


/ 


Hke  Bight  Hon.  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

My  dbab  Duke  of  Wellington,  Foreign  Office,  17th  Dec,  1822. 

In  the  nncertainty  where  this  messenger  will  find  you,  I  might  spare  you 
and  myself  the  trouble  of  a  desjiatch  :  hut  tliat  I  tliink  M.  de  ViU^le's  con- 
Tenatfon  with  you,  and  with  Torreno,  ought  not  to  he  left  without  observa- 
taon.  There  is  something  in  the  tone  of  them  both,  that  really  stirs  one's 
blood — not  in  the  way  in  which  the  atrocities  and  violences  of  revolutionary 
Franoe  have  stirred  it,  for  the  last  quarter  of  a  century — but  in  the  good 
old  oonstitutional  way  in  which  France  and  England  used  to  hate  and  pro- 
Toke  each  other  in  times  before  revolutions  were  so  plenty.  Vill^le  seems 
to  be  a  minister  of  those  times ;  and,  I  suspect,  must  be  watched,  and  per- 
baps  checked,  accordingly. 

■  If  you  should  be  on  your  road  to  Paris,  pray  take  the  trouble  to  send  on 
a  copy  of  the  despatch  to  Sir  Charles  Stuart :  not  that  he  should  seek  an 
opportunity  of  acting  upon  it,  and  commencing  anew  any  discussion  with 
IL  de  Yilldle,  but  that  he  may  be  aware,  when  the  occasion  arises,  as  no 
doubt  it  will  again,  of  the  impression  which  M.  de  Yilldle's  tone  has  made 
liere,  and  of  the  tone  in  which  it  ought  to  be  met,  if  ?ie  repeats  it. 
I  have  nothing  from  A*Court  since  I  last  wrote  to  you. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington,  most  sincerely  yours, 

Geobgb  Canning. 


VOL.  I.  2  U 
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should  not  be  such  eb  to  preclude  all  danger  of  hostilities,  his 
Majesty  will  be  ready  to  accept  the  office  of  mediator  between 
the  French  and  Spanish  goTemments,  and  to  employ  Lis  moet 
strenuous  endeavours  for  the  adjustment  of  their  differences  and 
for  the  preservation  of  the  peace  of  the  world, 

WELLmaTOK. 


]  Totlu  Right  Bon.  Qwrge  Catming. 

giB,  Paris,  17th  Deo,  1822. 

I  wuted  upon  Monoeur  de  Montmorent^  this  day,  and, 
after  expluniug  the  reasons  for  my  omitting  to  present  a  note 
to  ofier  the  mediation  of  his  Majesty  between  France  and 
Spain,  OD  my  arrival  at  Paris,  the  reasons  for  which  his  Majesty's 
government  wished  that  a  note  to  tiie  same  purport  should  be 
presented  with  it,  and  the  utuation  in  which  his  Majesty  stood 
at  present  in  relation  to  Spfun,  particularly  on  the  points  on 
which  he  had  expressed  so  much  anxiety  some  time  before,  viz., 
the  proposed  new  treaty  of  commerce  and  the  Spanish  colonies, 
I  presented  to  him  the  note  of  which  I  enclose  the  copy. 

You  will  observe  that  I  have  omitted  a  few  words  in  two 
parts  of  the  note.  TTie  despatches  written  at  Verona  were  not 
agreed  upon,  as  far  as  relates  to  their  contents,  by  France  with 
the  tbree  continental  members  of  the  Alliance ;  on  the  con- 
trary, I  believe  that  the  French  minister  objected  particularly 
to  the  contents  of  the  Bus^n  despatch ;  nor  was  the  reference 
to  Verona  on  the  despatches  so  much  as  on  the  period  of  their 
being  transmitted.  A.  later  period  of  transmisaon  might  have 
occasioned  a  necessity  for  alteration,  but  that  was  not  the 
object  of  the  reference; 

I  tiiought  it  best,  therefore,  to  omit  words  which  would  have 
tended  to  create  an  impression  that  I  had  misunderstood  what 
had  passed  at  Verona  as  well  as  what  had  been  stated  to  me 
here,  and  would  certainly  have  drawn  forth  a  reply. 

He  perused  the  note,  and  said  that  be  should  lay  it  before 
the  King. 

flii  verted  to  the  communications  made  to  me  by 

igrdiiig  the  reference  to  Verona  on  the 

de^patehes  from  the  severaL 
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cabinets,  and  he  told  me  that  a  messenger  had  arrived  this 
iQj^ning  with  the  accounts  of  the  first  impression  made  by  the 
communication  of  this  demand  from  France. 

He    said   that  both   the   Emperor  of  Eussia  and  Prince 
Mettemich  had  stated  that  they  were  desirous  of  pursuing  a 
course  in  this  aflFair  which  should  be  convenient  to  the  French] 
goyemment,  but  that  they  were  very  unwilling  to  appear  to   / 
give  way  (se  rendre)  to  the  Spanish  revolution ;  that  they  had ) 
no  objection  to  a  delay  in  the  transmission  of  the  despatches, 
which   should,  however,  not  exceed  the  period  at  which  the 
Spanish  government,  when   they   should   receive   them,  might 
believe  that  they  were  written  at  Verona,  and  the  results  of  the 
conferences  in  that  town.     Monsieur  de  Montmorency  added 
diat   this  was   only  the   first   apergu^  and  that  Monsieur  de 
Chateaubriand  was  to  be  despatched  with  the  final  answer. 

I  have,  &c., 

Wellington. 


The  Right  Eon.  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

My  deab  Duke  of  Wellington,  Foreign  Office,  17th  Dec.,  1822. 

In  the  uncertainty  where  this  messenger  will  find  you,  I  might  spare  you 
and  myself  the  trouble  of  a  despatch :  hut  that  1  think  M.  de  Villele's  con- 
Tersatfon  with  you,  and  with  Torreno,  ought  not  to  be  left  without  observa- 
tion. There  is  something  in  the  tone  of  them  both,  that  really  stirs  one's 
blood — not  in  the  way  in  which  the  atrocities  and  violences  of  revolutionary 
France  have  stirred  it,  for  the  last  quarter  of  a  century — but  in  the  good 
€>ld  constitutional  way  in  which  France  and  England  used  to  hate  and  pro- 
Toke  each  other  in  times  before  revolutions  were  so  plenty.  Vill61e  seems 
to  be  a  minister  of  those  times  ;  and,  I  suspect,  must  be  watched,  and  per- 
bapB  checked,  accordingly. 

•  If  you  should  be  on  your  road  to  Paris,  pray  take  the  trouble  to  send  on 
a  copy  of  the  despatch  to  Sir  Charles  Stuart :  not  that  he  should  seek  an 
opportunity  of  acting  upon  it,  and  commencing  anew  any  discussion  with 
IL  de  Yill^le,  but  that  he  may  be  aware,  when  the  occasion  arises,  as  no 
doubt  it  will  again,  of  the  impression  which  M.  de  Yilldle's  tone  has  made 
here,  and  of  the  tone  in  which  it  ought  to  be  met,  if  he  repeats  it 

I  have  nothing  from  A*Court  since  I  last  wrote  to  you. 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington,  most  sincerely  yours, 

Geobge  Canning. 


VOL.  I.  2  u 
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The  Right  Hen.  George  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  <f  W^ingUm^ 

Mt  Lobd  DuiOE,  Foreign  Office,  17th  Dec^  1822. 

Your  Grace's  despatches  of  Friday  have  been  received  and  laid  before  the 
King. 

The  report  made  to  yonr  Grace  by  M.  de  Torreno  of  M.  de  Till^le's 
conversation  with  him,  even  if  it  is  not  to  be  assumed  as  accurate  and 
nnezaggerated  in  every  particular,  tallies  too  well  with  the  same  minister's 
extraordinary  disclosures  to  your  Grace,  to  leave  much  doubt  of  the  disposi- 
tion of  the  French  government  to  turn  to  another  account  than  that  for 
which  it  was  ostensibly  given  to  them,  the  authority  which  they  have  ob- 
tained from  the  concurrence  of  the  three  continental  Powers  at  Verona ;  and 
to  indemnify  themselves  for  a  forbearance  towards  Spain  by  the  aliena- 
tion of  Spain  from  Great  Britain. 

Whether  the  three  Powers  will  have  consented  to  this  diversion  of  the 
authority  so  entrusted  to  France,  and  whether  Spain  will  be  eager  to  accept 
the  offers  of  maritime  fud  now  tendered  to  her  from  the  quarter  from  which 
she  has  been  so  many  months  expecting  a  blow  to  be  struck  at  her  national 
security  and  independence,  are  points  upon  which  it  is  not  easy  to  pronounce 
a  confident  opinion.  But  it  is  at  least  advantageous  for  this  government  to 
know  the  mind  of  France  as  fully  as  it  has  been  expressed  by  M.  de  VillMe^ 
and  to  learn  tliat  the  jealousies  of  our  armaments,  and  the  suspicions  ex- 
pressed of  their  destination,  have  their  origin  in  a  consciousness  on  the  part 
of  the  French  government,  that  they  were  themselves  engaged  in  plans  of 
which  the  moving  principle  was  hostility  to  British  influence  and  aggrandize- 
ment. 

We  do  not  repent  of  having  disclaimed  in  terms  too  plain  to  be  misinter- 
preted all  views  of  aggrandizement.  We  have  given  sufficient  proof  that 
our  influence,  whatever  it  might  be,  was  intended  to  be  exerted  only  for  an 
object  in  which  we  believe  France  herself  to  be  as  much  interested  as  any 
other  nation,  or  more — the  preservation  of  peace :  and  we  admit  a  frank 
declaration  of  any  accidental  jealousies  and  suspicions  which  may  be  con- 
ceived by  a  friendly  government,  to  be  the  best  and  surest  indication  of  a 
general  disposition  to  confidence.  But  M.  de  Villele  might  have  spared  the 
intimation  that  France  will  not  **  submit "  to  see  any  advantages,  commer- 
cial or  territorial,  acquired  by  Great  Britain.  Such  language  is  not  a  very 
courteous  return  for  the  delicacy  with  which  we  have  forborne  to  intimate 
to  France,  that  Great  Britain  could  not  "  submit "  to  see  the  French  force 
established  in  military  occupation  of  ^pain. 

We  trust  that  peace  may  be  preserved  without  recourse  being  had  by  us 
to  such  an  argument ;  but  M.  de  Villele  might  be  made  to  feel  (if  any 
occasion  for  recurring  to  the  topics  of  his  late  conversation  should  arise), 
that  the  readiness  with  which  we  have  explained  to  him  the  preparations 
in  our  ports,  and  the  unreserve  with  which  we  have  opened  ourselves  upon 
all  points  in  our  intercourse  with  other  countries  on  which  he  has  applied 
for  information,  are  not  to  be  construed  into  an  admission  that  we  had 
either  done  anything  that  justified  suspicion,  or  that  the  public  opinion  of 
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France  is  to  control  our  conduct  in  the  vindication  of  our  rights,,  or  in  the 
fair  pursuit  of  our  interests. 

I  am,  with  great  truth  and  respect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace's  most  obedient  humble  servant, 

George  Canning. 


To  the  Bight  Hon,  George  Canning,  •  r  269.  ] 

giB,  Paris,  19th  Dec.,  1822. 

As  I  am  upon  the  point  of  returning  to  England,  I  beg  leave 
to  mention  to  you  how  much  reason  I  have  to  be  satisfied  with 
the  assistance  rendered  to  me,  and  the  services  to  the  public,  of 
the  Earl  Clanwilliam,  Lord  Marcus  Hill,  and  Mr.  Seymour, 
who  were  appointed  to  accompany  me  on  my  mission ;  and  I 
beg  leave  to  recommend  them  through  you  to  his  Majesty's 
gracious  protection. 

Lord  Fitzroy  Somerset,  the  Secretary  of  the  Master  of  the 
Ordnance,  likewise  accompanied  me,  and  I  have  every  reason 
to  be  satisfied  with  the  assistance  I  received  from  him. 

I  have,  &c., 

Wellington. 


To  the  Bight  H&n.  Oeorge  Canning,  r  270.  ] 

8IB,  Paris,  19th  Dec..  1822. 

As  the  messenger  who  will  leave  this  to-night  will  arrive  in 
London  before  I  shall,  and  it  may  be  convenient  to  you  to 
receive  in  writing  rather  than  verbally,  and  as  soon  as  possible, 
a  statement  of  Monsieur  de  Villele's  objects  in  relation  to 
Spain,  I  think  it  best  to  write  by  this  occasion,  although  I  set 
out  for  London  to-morrow  morning.  Monsieur  de  Villele  says 
that  all  he  wishes  is  to  be  able  to  withdraw  the  French  Army  of 
Obsenration  without  the  loss  of  credit. 

He  thinks  that  the  only  mode  in  which  this  can  be  done  is 
for  the  Spanish  government  to  make  some  reform  of  their  con- 
stitution, which  shall  proceed  from  the  King  himself,  thus 
making  it,  what  is  called  here,  ISgitime.  He  is  very  indifierent 
as  to  the  nature   or  degree  of  the  alteration,  but  only  that  it 

2u2 
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^ould  be  made  in  a  mode  which  shall  imply  the  consent  and 
approbation  of  the  Sovereign  to  the  whole  system. 

He  then  wishes  that  when  the  session  here  commences,  which 
will  be  on  the  28th  of  January,  the  King  should  be  enabled  to 
announce  to  the  Chambers  that  he  has  well-founded  reason  to 
hope  that  he  will  be  enabled  to  withdraw  the  Army  of  Obseira- 
tion  and  to  preserve  his  relations  of  peace  and  good  netghbonr- 
hood  with  Spain.'  Before  I  leave  this  I  propose  to  see  him  again, 
and  to  endeavour  to  previul  upon  him  to  define  exactly  what  will 
induce  him  to  make  such  a  communication  to  the  Chambers. 
I  have,  &C., 

WELtmaTOM, 


.]  To  the  Bight  Hon.  Oeorge  Canning. 

Sir,  i^tU.  laiii  Bw^  isai 

I  have  seen  the  King,  Monsieur  de  Villele,  and  Monsieur  de 
Montmorency  this  day,  and  I  understood  from  all  three  that  it 
is  not  intended  to  asit  for  or  to  accept  of  his  Majesty's  mediation 
on  the  question  between  France  and  Spain.  The  King  and  his 
two  ministers  gave  nearly  the  same  reasons  for  this  determina- 
tion, which  are  stated  in  my  despatch  of  the  9th  instant.  I 
urged  upon  Monsieur  de  Villele  and  Monsieur  de  Montmo- 
rency the  expediency  of  their  giving  an  answer  which  may 
enable  his  Majesty's  government  to  continue  their  good  offices 
in  Spain ;  and  the  latter  said  that  the  answer  would  be  calcu- 
lated to  induce  his  Majesty's  government  to  continue  their  effbrtt 
qfficieux  pour  maintenir  la  paix,  although  dedsive  on  the  subject 
of  the  mediation. 

Monsieur  de  Villele  informed  me  that  as  soon  as  Monsieur 
de  Chateaubriand  will  arrive  with  the  final  answer  to  the 
reference  made  to  Verona,  the  Council  will  deliberate  upon  the 
measures  which  this  government  will  adopt,  whether  to  write 
a  despatch  to  their  ambassador  at  Madrid  to  the  same  purport 
as  those  written  by  the  other  three  Courts,  or  to  withdraw  their 
ting  a  despatch  in  case  the  other  Courts 
j^ennination.  He  then  asked  me  whether 
i  Majesty's  government  to  sign 
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the  procbs-verhal  of  Verona,  in  case  they  should  find  the 
Spanish  government  unable  or  unwilling  to  make  such  reason- 
able arrangement  of  their  affairs  as  to  satisfy  moderate  men  of 
the  safety  of  continuing  at  peace  with  them.  He  said  that  he 
entertained  no  doubt  that  this  measure  on  the  part  of  his 
Majesty  would  bring  the  Spaniards  to  reason ;  and,  at  all  events, 
woold  'enable  him  to  separate  the  French  government  from  the  { 
three  Continental  Powers  in  as  far  as  regarded  the  transmission  . 
of  these  despatches,  on  which  subject  he  declared  himself  much 
displeased  with  them. 

I  answered  that  I  thought  it  very  improbable  that  his  Majesty's 
government  would  ever  become  a  party  to  the  proces-verbal,  I 
then  asked  him  whether  he  considered  that  instrument  as  merely 
defensive  ? — whether,  supposing  the  state  of  things  in  Spain  re- 
maining the  same  he  would  or  could  keep  his  Army  of  Observa- 
tion on  the  frontier,  or  could  disperse  it  ?  and  whether  he  would 
order  all  Spaniards  who  were  in  France,  or  who  should  hereafter 
cross  the  frontier,  to  proceed  to  the  right  of  the  Garonne  ?  And 
I  pointed  out  to  him  that  if  he  could  not  answer  these  questions 
in  a  satisfactory  manner  he  could  not  expect  that  his  Majesty's 
government  could  agree  to  the  proces-verbal,  even  if  there 
were  not  other  reasons,  some  referable  to  antecedent  circum- 
stances, others  to  the  contents  of  that  instrument  itself,  which 
must  prevent  his  Majesty  from  becoming  a  party  to  it. 

Monsieur  de  Villele  then  went  into  a  long  discussion  on  the 
questions  I  had  put  to  him,  the  result  of  which  was  that  he 
considered  the  proces-verbal  as  merely  defensive,  although  the 
despatches  by  which  it  was  accompanied  gave  it  an  offensive 
appearance ;  that  if  his  Majesty's  government  should  consent 
to  sign  the  proces-verbal  he  would  willingly  wait  for  the  result 
of  events  in  Spain ;  and  would  either  leave  his  army  on  the 
frontier  or  withdraw  it  according  as  might  be  found  best  for  the 
general  interests.  In  respect  to  the  last  point  I  could  not  bring 
him  to  a  positive  declaration.  He  said  that  if  Spain  made  any 
reasonable  concession,  there  could  be  no  doubt  upon  the  subject ; 
but  that  till  some  concession  was  made,  he  did  not  think  the 
public  opinion  in  this  country  would  bear  such  a  shock  as  the 
ordering  the  Spanish  royalists  to  retire  behind  the  Garonne. 

I  then  begged  him  to  observe  that  we  must  consider  the 
encouragement  given  to  the  Spanish  royalists  as  offensive  (and 
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he  admitted  it  was  provoeante) ;  and  that  we  would  not  become 
parties  to  a  defensive  treaty  with  a  Power  who  thought  proper 
or  found  it  necessary  to  adopt  such  a  measure. 

I  have,  &C., 

Wellington. 


[  272.  ]  To  the  Eati  of  ClanoarUf. 

My  dear  ClANCARTY,  Paris,  19th  Deo,  1822. 

We  have  always  been  in  the  habit  of  communicating  confi- 
dentially to  the  King  what  passed  in  the  conferences  with  other 
Powers,  and  I  enclose  you  a  Memorandum  which  I  sent  in 
November  to  Sir  Charles  Stuart,  and  a  note  which  I  sent  with 
the  Memorandum  to  Sir  W.  A'Court  lately  for  his  information. 

The  French  government  have  since  I  left  Verona  de^red 
that  the  transmission  of  the  despatches  mentioned  in  the  above 
documents,  and  which  were  not  written  in  a  very  conciliatory 
tone,  should  be  suspended  till  a  moment  should  arrive  which 
they  should  consider  un  moment  opportun.  The  answer  is  not 
arrived  from  Verona ;  but  we  know  what  the  answer  will  be, 
.  viz.,  that  the  French  government  may  delay  for  a  short  period 
to  transmit  these  despatches,  but  that  they  must  be  sent  so  as 
to  arrive  at  Madrid  in  such  time  as  that  the  Spanish  govern- 
ment may  be  certmn  that  they  were  sent  from,  and  the  conse- 
quences of,  the  Congress  at  Verona. 

In  the  mean  time  our  minister  at  Madrid  is  doing  everything 
in  his  power  to  calm  matters  at  Madrid ;  and  as  there  is  a  real 
wish  for  peace  here,  I  should  not  be  surprised  if  we  succeeded  in 
preserving  it,  notwithstanding  all  that  our  Allies  have  done  for 
war. 

I  conclude  that  Mr.  Canning  has  written  to  you  respecting 
the  directions  he  sent  to  me  on  the  navigation  of  the  Rhine. 

Ever,  my  dear  Clancarty,  yours  most  sincerely, 

Wellinoton. 
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To  Sir  Charles  Stuart.  r  073  -1 

My  dear  Sir  Charles,  Calais,  2i8t  Deo.,  I822. 

I  enclose  you  the  copy  of  a  despatch,  and  the  extract  of  a 
private  letter,  which  I  received  by  the  last  messenger  from 
England,  which  contain  instructions  for  your  guidance. 

I  likewise  enclose  extracts  from  my  despatches  to  Mr.  Canning, 
containing  the  reports  to  which  these  despatches  relate,  in  order 
that  you  may  see  exactly  when  it  is  intended  you  should  apply 
these  instructions  in  case  such  an  opportunity  ever  should  offer. 
1  don't  believe  that  such  an  opportunity  will  offer. 

The  fashion  and  habit  of  the  diplomatic  world  has  been  lately 
to  suspect  iis  of  selfish  policy,  and  in  pursuit  of  objects  of  this 
description,  to  imagine  that  we  stick  at  nothing.  I  had  but  too 
much  reason  to  complain  of  this  mistrust  of  our  government  at 
Verona,  and  upon  my  arrival  at  Paris  I  found  that  it  was 
generally  believed  that  we  had  protected  the  Spanish  govern- 
ment and  cause  at  Verona,  in  consequence  of  some  secret 
engagement,  and  that  an  advantageous  treaty  of  commerce  was 
to  be  the  payment  of  such  protection,  and  that  we  were  to  take 
possession  of  Cuba,  Porto  Rico,  and  what  else  we  could  get  in 
the  scramble,  in  case  the  French  government  should  invade 
Spain. 

Even  the  ministers  were  not  free  from  these  absurd  notions,  of 
which  I  observed  more  than  one  trace  in  their  conversations 
with  me,  and  most  particularly  M.  de  Montmorency ;  and  even 
*  when  they  do  not  entertain  these  notions  themselves,  they  feel 
the  inconvenience  of  their  circulation  among  the  French  public, 
because  they  have  to  combat  these  notions  before  they  can 
venture  to  embark  on  any  line  of  policy  in  concert  with  us. 
This  is  the  view  which  I  think  the  King  always  took  of  these 
reports,  particularly  when  he  mentioned  to  me  his  regret  that 
our  government  could  not  settle  its  affair  at  Cuba  without 
landing  a  force. 

As  M.  de  Villele's  conversation  with  Torreno,  referred  to  in 
the  enclosed  papers,  took  place  some  days  before  I  arrived  at 
Paris,  and  that  with  me  on  the  day  of  my  arrival,  it  is  not 
surprising  that  they  should  both  have  the  colour  of  the  notions 
prevalent  at  the  time,  however  erroneous  those  notions,  and  that 
in  a  free  and  confidential  conversation  with  me  he  should  have 
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expressed  what  he  felt  I  had,  however,  another  oonyersation 
with  him  upon  the  subject  of'  our  policy  in  relation  to  the  Spanish 
colonies  on  the  day  before  I  left  Paris,  in  which  he  stated 
distinctly  the  desire  of  the  French  government  to  act  in  concert 
with  that  of  his  Majesty  on  this  subject ;  and  he  made  a  veiy 
remarkable  avowal,  which  shows  what  their  real  intention  is 
in  these  questions.  He  admitted  that  there  was  not  capital  in 
France  to  carry  on  the  commerce  which  was  most  advantageous 
to  the  country,  and  which  they  had  it  in  their  power  to  carry  on; 
but  he  said  that  wlienever  the  agriculturists,  merchants,  and 
manufacturers  heard  that  our  government  had  made  any  arrange- 
ment calculated  to  benefit  British  commerce,  which  arrangement 
the  French  government  did  not  likewise  adopt,  they  began 
immediately  to  complmn,  not  of  their  own  want  of  capital  and 
enterprise,  not  of  the  antecedent  circumstances  which  had  deprived 
France  of  all  maritime  commerce  and  capital,  but  of  the  neglect 
of  the  French  government,  and  of  the  superior  foresight  of  that 
of  his  Majesty. 

I  mention  this  subject  in  confidence,  just  to  show  you  in  what 
state  of  mind  I  left  M.  de  Villele  on  these  questions,  and  as 
the  foundation  for  my  hope  that  you  will  hear  no  more  of  these 
jealousies.     If  you  do,  you  will  know  to  what  to  attribute  them. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


The  Right  Hen,  Oearge  Canning  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington. 

Coombe  Wood, 

My  dear  Duke  op  Wellington,  Monday,  23rd  Dec^  1822.    11  am. 

I  receive  your  desjiatches  and  private  letter  of  the  19th  here,  on  my  way 
to  Brighton,  where  I  am  commanded  to  dine  to  day.  If  I  had  learnt  that 
you  were  actually  arrived,  I  could  hardly  have  refrained  from  returning  to 
town  to  see  you,  though  at  the  risk  of  being  too  late  for  dinner  at  the  Pavi- 
lion. But  I  think  1  could  not  properly  do  so  in  the  uncertainty  as  to  the 
time  of  your  arrival. 

Would  you  not  think  it  right  (if  not  too  much  fatigued)  to  resume  your 
journey,  and  pay  your  respects  to  the  King  ? 

You  would  find  Lord  Liver{X)ol  here  (at  Coombe)  in  your  way,  any  time 
to-day. 

It  is  not  worth  while,  as  we  are  to  meet  so  soon,  to  enter  into  any  discus- 
sion about  the  mediation.  If  there  was  any  hazard  in  the  course  which 
yre  proposed,  you  have  so  executed  our  propoBal  as  to  achieve  all  the  good 
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which  we  promised  ourselves,  and  to  avoid  all  the  evil  which  you  appre- 
hended. 

We  Juive  our  "  case " ;  and  We  still  hope  that  we  shall  not  miss  our 
•'ohject". 

Ever,  my  dear  Duke  of  Wellington, 

most  sincerely  yours, 

GioBGE  Ganninq. 

P.8. — I.  probably  shall  not  be  able  to  leave  Brighton  to-morrow  before 
one  or  two  o'clock.  After  that  time  I  will  be  guided  by  what  I  may  hear 
from  you. 

P.P.S. — Arbuthnot,  who  is  here,  desires  me  to  say  that  he  will  call  at 
Apsley  House  as  soon  as  he  gets  to  town  to  day. 


Sir  W.  A' Court  to  Field  Marshal  the  Duke  of  WeUingtm. 

Mt  Lord  Duke,  Madrid,  24th  Dec.,  1822. 

Your  Grace's  interesting  packet  was  delivered  to  me  two  days  ago, 
together  with  Mr.  Canning's  despatches  of  the  9th  instant,  by  Mr.  Jackson. 

I  refer  you  to  the  despatches  which  accompany  this  letter  (which  will  of 
course  be  communicated  to  you  by  Sir  Charles  Stuart,  if  your  Grace  should 
still  be  at  Paris,  and  which,  if  in  London,  will  reach  you  officially),  for  every 
information  respecting  our  position  here,  and  the  feelings  of  the  government 
with  respect  to  the  proposed  mediation. 

The  Paris  papers  of  the  17th  making  some  mention  of  such  an  arrange- 
ment, the  thing  has  been  very  publicly  canvassed,  and  as  far  as  I  can  judge 
very  ill  received  even  by  those  who  may  be  considered  the  most  friendly 
to  Great  Britain.  No  transaction  I  No  modifications  I  is  the  general  cry  ; 
and  the  idea  that  England  wishes  to  force  her  mediation  upon  Spain 
has  excited  a  violence  of  feeling  which  I  have  never  before  observed  in  this 
country.  Of  course  it  will  be  my  business  to  contradict  these  idle  reports, 
which  are  eagerly  propagated  by  our  enemies. 

Your  Grace's  eflforts  in  favour  of  Spain  have  been  the  theme  of  great 
commendation  here.  The  exaltados  are  pleased  to  allow  that  you  have 
"done  the  State  some  service"  upon  this  occasion ! 

I  have  the  honour  to  be,  with  the  highest  respect,  my  Lord  Duke, 

your  Grace's  most  obedient,  humble  servant, 

William  A*Coubt. 


Le  Prince  de  Metteniich  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

MON  CHER  Due,  Venise,  ce  24«»  D^.,  1822. 

J'ai  re9u  k  Vdrono  pen  avant  mon  depart  les  deux  lettres  ([ue  vous  avez 
bien  voulu  m'adresser  de  Paris.     Je  vous  remercie  pour  Tune  comme  pour 
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Tautre.  La  r^ponse  de  Mr.  Canning  k  la  note  de  M  de  Maroellus  m'avait 
ddja  4i6  communiqude  de  LondreSj  et  je  n*y  ai  trouv^  que  ce  k  quoi  je  m'^tais 
attendu  de  tous  terns.  Vous  me  connaissez  trop  pour  ne  pas  savoir  que  je 
ne  suis  pas  du  nombre  des  hommes  qui  s'alarment  facilement,  et  cela  bien 
moins  encore  quaud  il  s'agit  de  positions  Anglaises. 

Les  deux  Empereurs  sont  partis  d*ici  le  22^  et  le  23™*  D^.  Je  les  rejoin- 
drai  k  Innsbruck  le  ,28™*.  L'Empereur  de  Russie  prendra  le  29^  la  route  par 
la  Boh^me,  pour  retoumer  chez  lui. 

Je  suis  encore  sans  connaltre  la  d^ision  du  gouvemement  Fran^ais  rela- 
tivement  au  rappel  de  son  Ambassadeur  de  Madrid.  Cest  avea  beaucoup 
de  calme  que  j'attends  la  d^ision  sur  le  parti  qu*il  aura  pris.  Les  facilit^ 
et  les  difficult^  que  la  revolution  d'Espagne  offre  a  un  plan  quelconque  que 
pourrait  nourrir  la  France,  ne  se  trouveront  ni  dans  le  rappel  ni  dans  le  main- 
tieu  de  son  repr^entant  k  Madrid.  Le  fond  des  choees  est  trop  fort  pour 
que  des  nuances  puissent  influer  grandement  sur  les  positions.  Le  mal  se 
nomme  la  revdiUion,  et  les  calculs  s'arrdtent  bien  vlte  d^  qu*il  s'agit  d'un 
mal  pareil.  Ce  que  j'attends  avec  impatience  c'est  d'apprendre  que  notre 
Ministre  ait  quitt^  Madrid.  Nous  n'avons  que  faire  dans  oette  galore,  et 
nous  serous  bien  plus  forts  le  jour  oil  nous  serous  en  cicission  ouverte  et 
frauche  avec  un  corps  politique  empest^.  Tout  est  et  reste  &ux  dans  notre 
position  aussi  longtems  que  nous  devons  user  de  management  envers  un  corps 
pareil.  Vous  savez  combien  nous  sommes  peu  pros^taires  et  oombien  peu 
nous  cherchons  ainsi  k  vouloir  que  tout  le  monde  &8ae  oe  que  nous  trouvons 
bon  de  faire  pour  nous. 

Yeuillez,  mon  cher  Due,  me  continuer  vos  bontds  et  votre  oonfiance.  Si 
vous  voulez  me  faire  comprendre  quelque  chose,  contribues  k  ce  que  Ton  me 
parle  clair ;  faites  le  vous-m6me  aussi  souvent  que  vous  le  jugerez  k  propos, 
et  ne  doutez  jamais  de  la  haute  valeur  que  je  voueral  k  vos  paroles  comme 
k  vos  j3ens^es. 

Demandez  compte  k  Madame  de  Lieven  de  ce  que  je  lui  mande  par  le 
l>r6seut  courier  relativement  k  Tinvention  d'un  nouveau  piano  forte  qu'un 
Vdnitien  vient  de  faire.  Vous  qui  aimez  la  musique,  et  surtout  le  chant 
avec  accorai>agnement  de  piano,  vous  ne  pourrez  faire  mieux  qu'6n  vous 
fesant  faire  I'uu  de  ces  instrumens ;  il  suffit  pour  acoompagner  un  choeur 
de  chanteurs  quelconque,  et  il  remplace  surtout  la  hassCy  que  vous  placez 
k  cotd  de  votre  piano.  Un  piano  double  coiite  100  louis,  et  un  piano 
simple  (c'est-a-dire  le  piano  ba^so  seul)  en  co&te  50.  Ce  dernier  sert  pour 
acoompagner  un  piano  quelconque.  Madame  de  Lieven  vous  expliquera 
tout  cela,  car  je  lui  en  ai  fait  une  ample  description.  Si  vous  d^irez  Tun 
de  ces  instrumens  jc  me  charge  de  la  conunander.  Je  n'oublierai  pas  celle  de 
la  machine  organise  de  laquelle  je  vous  ai  parl^  k  V^rone. 

Adieu,  mon  cher  Due.  Agrdcz  I'hommage  des  sentimens  d'amiti^  et  de 
haute  consid^'ation  que  vous  me  connaissez  depuis  longtems  pour  vous. 

Mettebnioh. 
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Le  Due  de  Montmorency  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellinyton, 

Paris,  le  W^  P^.,  1822. 

Le  soussign^,  Ministre  des  Affaires  Etrang^res,  a  reyu  et  mis  sous  les 
yeux  du  Roi  la  note  que  Son  Excellence  Monsieur  le  Duo  de  Wellington 
lui  a  fait  Thonneur  de  lui  adresser  le  17™*  de  ce  mois.* 

Sa  Majesty  a  apprdcid  les  sentimens  qui  ont  portd  le  Roi  d'Angleterre  k 
lui  offrir  sa  mediation  pour  prdvenir  une  rupture  entre  elle  et  le  gouveme- 
ment  Espagnol ;  tnais  elle  a  dii  reconnaitre  que  la  situation  de  la  France  k 
regard  de  TEspagne  n'^tait  pas  telle  qu'il  y  eut  lieu  d'^tablir  ime  mediation 
entre  ces  deux  Cours.  En  effet,  il  n'existe  entr'elles  aucun  diff^rend,  aucim 
point  particulier  de  discussion,  dont  Vaccommodement  p^t  r6tablir  leurs 
relations  sur  le  pied  oh  el  les  devraient  §tre.  L'Espagnc,  par  la  nature  de  sa 
revolution,  par  les  circonstances  qui  Tout  suivic,  a  excitd  Tinquidtude  de 
plusieurs  grandes  Puissances.  UAngleterre  Va  partagee,  cette  inquietude  ; 
car  dea  1820  eUe  prhoyait  des  cos  (m  Von  ne  pourrait  cotiserver  avec  VEs^ 
pagne  des  rapports  de  bonne  intelligence  et  de  paix.  La  France  est  plus 
int^ress^e  que  toute  autre  Puissance  aux  ^v^nemens  qui  pen  vent  r&ulter  de 
la  situation  actuelle  de  cette  monarchic.  Mais  ce  ne  sont  point  ses  int^r^ts 
seuls  qui  sont  compromis,  et  qu  elle  pent  avoir  en  vue  dans  la  circonstance 
pr^nte :  ce  sont  ceux  du  repos  de  TEurope  et  du  maintien  des  principes 
qui  le  garantissent.  Monsieur  le  Due  de  Wellington  sait  que  tel  a  eti  le 
sentiment  qui  a  dicte  la  conduite  de  la  France  a  Verone^  et  que  les  Cours 
qui  y  ont  donne  leur  adhesion  ont  regard^  les  consequences  de  la  Revolu- 
tion et  de  retat  actuel  de  TEspagne  comme  leur  etant  communes ;  qu^eUes 
n'ont  pas  eu  Videe  que  ce  fiit  entre  la  France  et  VEspagne  seulement  qu'il  y 
e<lt  k  r^gler  les  difficultes  pr^sentes ;  qu'ellcs  ont  pens^  qu'il  ^agissait  d'une 
question  toute  Europeennc,  et  que  c'est  en  consequence  de  cette  opinion 
qu'ont  et6  confues  et  proj)osdes  les  demarches  qui  devaient  avoir  pour  but 
d'amener,  s'il  est  possible,  uue  amelioration  dans  Tdtat  d'un  pays  si  digne 
de  I'interet  de  TEurope ;  demarches  dont  le  succes  edt  ete  compl^tement 
assure,  si  TAngleterrc  eut  cru  pouvoir  y  concourir. 

Sa  Majeste  Tr6s  Chretieune,  qui  a  du  peser  murement  ces  considerations, 
a  done  pense  qu'ello  nc  pouvait  accepter  la  mediation  que  sa  Majeste  Bri- 
tannique  a  bien  voulu  lui  proposer.  Elle  trouve  toutefois  avec  plaisir,  dans 
cette  proposition,  un  gage  nouveau  des  dispositions  conciliantes  du  Gou- 
vemement  Anglais  :  et  elle  pensc  que  dans  ces  dispositions  il  pent  rendre 
d'emincns  services  a  TEurope,  en  faisant  aussi  passer  an  Gouvemement 
Espagnol  des  conseils  qui,  le  ramenant  k  des  idees  plus  calmes,  pourraient 
influer  heureusement  sur  sa  position  interieure.  Sa  Majeste  apprendrait 
avec  la  plus  vive  satisfaction  le  succes  de  ses  efforts.  Elle  y  verrait  un 
gage  d'esperance  pour  la  conservation  d'une  paix  dont  les  gouvernemens  et 
les  peuples  de  TEurope  doivent  sentir  vivement  tout  le  prix. 

Le  soussigne  saisit  avec  empressement  I'occasion  de  renouveler  k  Son 
Excellence  Monsieur  le  Due  de  WeUington  Tassurance  de  sa  haute  consi- 
deration. 

Mathisu  de  Montmobency. 


*  Sec  page  635. 
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[  274.  ]  To  Prince  Mettemich. 

MOK  CHER  Prince,  London,  25tii  Decx,  1822. 

The  more  I  consider  the  advantages  which  his  Imperial 
Majesty  would  derive  from  an  arrangement  of  commerce  by 
licenses,  to  be  paid  for  to  his  ambassador  here,  as  proposed  to 
you  in  my  letter  from  Milan  of  the  1st  instant,  the  more  con- 
vinced I  am  that  you  ought  to  adopt  it 

I  beg  you  to  look  at  this  subject  in  this  view.  We  will 
suppose  that  these  licenses  would  produce  only  50,000/.  sterling 
per  annum.  Why  should  you  not  give  your  creditors  in  England 
a  lien  upon  this  money  ?  When  a  certain  time  will  have  elapsed 
after  the  term  Austrian  Loan  will  have  been  efiaced  from  our 
finance,  and. that  it  should  be  known  that  you  possessed  this 
revenue  here,  there  is  no  doubt  that  you  would  be  able  to  borrow 
money  upon  it  at  five  per  cent.,,  instead  of  seven  and  eight 
which  you  now  pay ;  and  you  will  do  this  not  only  without  the 
risks  attending  any  alteration  of  your  system  of  customs,  but 
with  a  certainty  of  improving  both  that  branch  of  your  revenue 
and  your  system  of  commerce  in  Italy. 

Believe  me,  &c., 

Wellington. 


[275.] 


To  Prince  MettemicK 


MON  CHER  Prince,  London.  26th  Dec.,  1822. 

Since  I  returned  to  England  I  have  conversed  with  the 
ministers  on  the  communications  which  I  had  had  with  your 
Highness  respecting  the  Austrian  loan  immediately  previous  to 
my  departure  from  Verona,  and  I  have  been  desired  to  assure 
you  that  they  consider  two  millions  sterling  in  money,  and  one 
million  in  quicksilver  or  timber  as  the  lowest  sum  which  can 
satisfy  reasonable  men  in  this  country  for  the  sacrifice  made  of 
all  claims  on  the  part  of  the  public  on  his  Majesty  the  Emperor, 
on  account  of  loans  raised  here  for  his  Imperial  Majesty's 
service.  A  diminution  of  this  sum  would  only  tend  to  defeat 
the  object  of  both  governments  in  coming  to  any  arrangement 
on  this  subject  Your  Highness  will  recollect  that  in  the  letter 
which  I  wrote  you  on  the  19th  of  October  I  stated  three  millions 
in  money  and  one  million  in  quicksilver  and  timber  as  the 
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amount  which  would  satisfy  the  British  goverament,  and  the 
payment  to  be  made  in  two  years ;  and  in  a  conversation  which 
I  had  with  your  Highness  afterwards,  I  stated  that  if  there  was 
any  diminution  of  the  sum  which  I  had  demanded,  there  must 
be  a  proportionate  diminution  of  the  term  fixed  in  which  the 
payments  should  be  made. 

I  have  great  pleasure  in  informing  your  Highness,  however, 
that  there  will  be  no  occasion  to  accelerate  the  time  fixed  for  the 
payment,  as  proposed  in  my  letter  of  the  19th  of  October, 
although  the  sum  to  be  paid  in  money  is  reduced  from  three 
millions  sterling  to  two.  The  British  government  will  be 
satisfied  to  receive  it  in  equal  payments  within  the  years  1823 
and  1824. 

There  remains,  however,  one  point  upon  which  I  have  b6en 
desired  to  press  your  Highness  as  urgently  as  may  be  in  my 
power ;  and  that  is  the  period  of  the  conclusion  of  the  convention 
upon  this  subject,  and  that  at  which  it  may  be  practicable  for  his 
Majesty's  government  to  make  this  arrangement  public  without 
inconvenience  to  that  of  his  Imperial  Majesty.  It  is  felt  here 
that  nearly  all  the  benefit  which  we  can  derive  from  this  arrange- 
ment will  depend  upon  our  being  able  to  state  it  to  Parliament 
on  the  first  day  of  the  session,  viz.,  on  the  4th  of  February. 
It  is  useless  that  I  should  enter  into  all  the  circumstances  of  our 
situation,  but  I  will  only  tell  you  that  the  finance  of  the  year 
will  depend  very  materially  upon  this  arrangement,  and  that 
it  is  most  important  to  us  to  know  and  to  be  able  to  state  that  it 
is  conpluded  before  the  meeting  of  Parliament  on  the  4th  of 
February. 

I  hope,  therefore,  that  you  will  lose  no  time  in  negotiating 
the  convention  with  Mr.  Gordon,  and  that  at  all  events  you  will 
release  me  from  the  promise  I  made  you  of  secresy  upon  this 
subject  in  the  last  interview  which  I  had  with  you. 

In  addition  to  the  importance  to  our  finance  of  this  year  of 
an  immediate  settlement  of  this  question,  I  assure  you  that  we 
consider  it  of  the  utmost  importance  to  his  Majesty  the  Emperor, 
towards  whom  we  wish  to  encourage  the  good  opinion  and  good 
will  and  confidence  of  the  Parliament  and  country. 

I  have  been  desired,  however,  to  tell  you  that  if  we  are  not 
enabled  to  announce  the  settlement  of  the  arrangement  at  the 
commencement  of  the  session  his  Majesty's  government  must 
consider  themselves  at  liberty  to  revise  their  terms,  and  to  insist 
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upon  others  more  nearly  equal  in  amount  to  the  loeees  which  this 
country  has  sustained,  and  the  expenses  it  has  incurred  io 
consequence  of  these  loans  for  his  Imperial  Majesty's  senice. 

Believe  me,  &c, 

Wellington. 


Bir  Charle$  Shuirt  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellifigtcm. 

Mt  DBAB  Dukk,  Paris,  26th  Dec.,  1822. 

I  have  received  yonr  letter  of  the  21st  enclosing  the  despatch  of  Mr.  Can- 
ning of  the  19th,  together  with  the  extracts  of  the  preceding  despatches  to 
which  it  has  referred. 

I  much  fear  that  these  instructions  will  lie  by  me  for  some  time  before 
any  opportunity  of  adverting  to  the  subject  will  be  afforded  me. 

Though  M.  de  Villele's  former  habits  have  necessarily  caused  him  to 
imbibe  most  of  the  prejudices  which  prevail  in  France  against  our  govern- 
ment upon  oolonial  and  commercial  subjects,  his  good  sense  does  not  allow 
him  to  contest  the  justice  of  a  fair  explanation  ;  and  I  attribute  therefore 
solely  to  your  efforfs  the  very  favourable  change  in  his  opinions  upon 
these  questions  which  is  visible  since  your  departure,  and  which  renders  it 
quite  unnecessary  for  me  to  go  over  the  same  ground  again  unless  it  shall 
be  called  for  by  what  passes  in  conversation  with  his  colleagues. 

Believe  me,  my  dear  Duke,  yours  very  faithfully, 

Chables  Stuart. 


Lord  Clancarty  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

My  DBAB  Duke,  Bruxellcs,  27th  Dec.,  1822. 

Your  letter  of  the  19th  instant,  with  its  most  interesting  enclosures  by 
M.  le  Baron  Fagel,  reached  me  only  last  night.  To-day  I  have  communi- 
cated the  two  papers  to  Nagell,  and  shall  probably  to-morrow  make  a  similar 
communication  to  the  King.  Mr.  Canning  has  bad  the  goodness  to  keep  us 
well  informed  of  the  outline  and  general  results  of  your  proceedings  at 
Verona  on  Spanish  affairs,  and  these  have,  from  time  to  time,  as  they 
arrived,  been  imparted  to  the  King  and  to  Nagell ;  we  have  however  had 
few  original  pieces.  The  copy  of  your  most  excellent  note  of  the  12th  of 
November,  full  of  sound  sense  and  of  sound  doctrine,  has  afforded  much 
satisfaction,  because  it  has  afforded  increased  hope  to  Nagell  and  to  me, 
that  peace  may  yet  be  maintained.  Against  such  reasoning  it  would  seem 
almost  madness  for  tlie  Cabinet  of  the  IMilleries  to  embark  in  war.  It 
seems  indeed  to  have  had  its  effect  upon  them  ;  but  the  fear  is,  that  they 
have  already  been  urged  too  far  forward  to  be  enabled  to  retract;  more 
especially  as  you  seem  to  think  that,  though  suspended  for  a  moment,  the 
despatches  from  Verona  to  the  several  Ministers  at  Madrid,  must  still  be 
expedited. 

This  Court  is  quite  with  ours  in  favour  of  maintaining  a  strict  neutrality 
in  the  event  of  war,  and  I  firmly  believe  are  quite  prepared  to  resist  every 


WITHDRAWAL  OP  MINISTERS  FROM  MADRID.        671 

effort  which  may  be  made  by  Russia  or  by  any  other  power  to  wean  her 
from  this  system.  An  additional  argument,  which  will  scarcely  fail  to  pre- 
sent itself  to  the  French  Ministry  in  favour  of  their  continuing  in  a  state  of 
peace,  will  be  drawn  from  the  neutral  policy  even  of  this  small  kingdom. 
For,  with  Prussia  lukewarm,  and  the  Netherlands  identified  with  Great 
Britain  in  policy,  would  it  be  quite  prudent  for  France  to  expose  a  large  por- 
tion of  her  frontier  to  the  chances  of  such  events  as  may  result  from  a  state 
of  war  with  Spain? 

I  was  aware  of  the  instruction  sent  out  to  you  to  Verona  relative  to  the 
prohibition  by  this  country  of  certain  articles  in  transit  through  its  rivers, 
and  I  find  the  Austrian  Envoy  at  this  Court  has  already  been  directed  to 
co-operate  with  me  in  remonstrance  on  this  subject.  My  instructions  have 
not  yet  reached  me,  they  are  probably  on  their  way  hither,  but  the  weather 
has  prevented  the  arrival  here  of  any  mails  from  England  for  the  last  week  ; 
two  are  now  due. 

Yours,  my  dear  Duke,  most  sincerely, 

Clancabty. 


Lord  Liverpool  to  Field  Marshal  the  Duke  of  Wellington, 

My  dear  Dukk,  Coombe  Wood,  27th  Dec.,  1822. 

You  will  see  Sir  C.  Stuart's  despatches.  The  ministers  of  the  three 
Powers  are  to  be  withdrawn.  IfVillele  continues  to  think  that  he  must 
ultimately  adopt  the  same  course  unless  the  Sjmniards  agree  to  modify  their 
Constitution,  war,  I  fe^r,  is  inevitable.  No  one  detests  their  Constitution 
more  than  I  do ;  but  nothing  would  induce  me,  if  I  were  a  Spaniard,  to 
alter  an  Article  in  it  at  the  dictum  of  any  foreign  Powers,  or  imtil  it  was 
evident  it  had  been  done  exclusively  upon  national  considerations,  and  from 
national  feelings. 

Ever  sincerely  yours, 

Liverpool. 


To  the  Bight  Hon,  George  Canning.  [  276.  ] 

My  dear  Mr.  Canning,  London,  SUt  Dec.,  1822. 

I  enclose  M.  le  Due  de  Montmorency's  note,*  which  appears 
to  be  a  parting  blow  at  us.  ( 

I  don't  exactly  recollect  Lord  Londonderry's  Memorandum, 
but  if  I  remember  right,  we  have  never  gone  further  than  to  say 
that  there  might  be  cases  in  which  it  would  not  be  possible  to 
preserve  the  relations  of  amity  and  peace ;  which  is  very  different 
from  foreseeing  cases. 

In  respect  to  the  second  and  third  part  of  the  note  marked. 


.1. 


*  See  page  667. 


672  THE  CASE  OP  SPAIN  A  FRENCH  CASE.      Dbo,  1822. 

I  should  say  that  from  the  commencement  to  the  end  of  the 
proceedings  at  Verona,  the  case  of  Spain  under  consideration 
was  a  French  case,  and  nothing  else.  It  was  brought  forward 
as  a  French  case ;  the  answers  given  were  as  to  a  French  case ; 
the  replies  were  from  French  ministers ;  and  the  proc^s-verbal 
is  founded  upon  French  cases. 

The  Allies  thought  proper,  in  addition,  to  give  certain  orders 
to  their  ministers  at  Madrid ;  hut  it  must  be  observed  that  one 
of  my  pNncipal  objections  to  this  measure  was  that  it  aggravated 
the  evil  of  the  French  case,  and  that  Mons.  de  Villele's  late 
effort  to  hove  the  transmission  of  these  despatches  suspended  is 
founded  upon  the  very  reasoning  in  my  answer  to  the  proposition 
that  his  Majesty's  government  should  transmit  a  similar  despatch 
to  his  minister  at  Madrid. 

I  don't  know  whether  it  is  worth  while  to  make  these  observa- 
tions, but  I  have  thought  it  is  as  well  to  state  them  to  you. 

Believe  me,  (fee 

Wellington. 
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